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SECONDE  PARTIE.  —  UVRE  SECOND.  —  DEUXIÈME  DIVISION. 


TITRE    8BGOND 

DesaneoessioAs  testamentaires  et  des  dispositions 
A  titre  f^atult  (suite  et  fin). 


CHAPITRE  SECOND 

DES  DISPOSITIONS  A  TITRE  GRATUIT  DE  DROIT  EXCRPTIONKEL 
I.  DU  PARTAGE  D  ASCENDANT 
1728. 

Notions  générales  sur  les  fartages  d* ascendants. 

Les  père  et  mère  et  autres  asceDdants  soDt  autorisés  à  faire, 
entre  leurs  enfants  et  descendants  par  actes  entre-vifs  ou  de 
dernière  volonté,  le  partage  anticipe  de  leurs  biens.  Art.  1075. 

1  Sources.  Le  partage  d'ascendant  par  acte  do  dernière  volonté  tire  son  ori- 
gine du  droit  romain.  Voy.  L.  20,  J  3,  D.  fam,  ercUe.  (10,  2)  ;  L.  26,  C.  fam. 
ercitc,  (3,  36)  ;  nov.  18,  cap.  7  ;  nov.  107,  cap.  1  et  3  ;  Ordonnance  de  173i> 
sur  les  testaments,  art.  15  et  18.  Quant  au  partage  d'ascendant  fait  par  acte 
entre-vifs,  l'idée  parait  en  avoir  été  empruntée  à  la  démission  de  biens  ad- 
mise dans  notre  ancienne  jurisprudence.  La  démission  de  biens  participait  à 
la  fois  de  la  donation  entre-vifs,  en  ce  qu'elle  entraînait  le  dépouillement 
actuel  de  la  propriété  des  biens  qui  en  faisaient  l'objet,  et  de  la  donation  à 
cause  de  mort,  en  ce  que,  du  moins  dans  un  grand  nombre  de  coutumes  et 
d'après  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  parlements,  elle  était  révocable,  et 
se  trouvoit  suboi*donnée  à  la  condition  de  la  survie  des  démissionnaires  au 
démettant.  La  démission  de  biens  proprement  dite,  telle  qu'elle  vient  d'être 
caractérisée,  a  été  rejetée  par  le  Code,  par  cela  même  qu'il  ne  s'en  est  pas 
mu  i 
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La  loi  leur  a  conféré  ce  pouvoir  comme  moyen  de  prévenir 
les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  un  partage 
à  faire  après  leur  décès  :  ut  a  fratemo  discrimine  eos  préservent. 

£•  Du  carcbctère  juiridique  des  partages  d'ascendant. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  caractère  juridique  de  ces 
actes,  il  convient  de  considérer  séparément  les  partages  faits 
par  les  actes  entre- vif  s  et  tes  partages  testamentaires. 

Les  partages  d'ascendants  faits  entre-vifs  sont  des  actes  d'une 
notaire- essentiêUenoÉent  complexe.  Ds  supposent,  comme  condi- 
tion première  et  indispensable,  l'abandon  fait  par  l'ascendant 
à  ses  descendants  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  possède,  aban- 
don que  la  loi  soumet  aux  règles  de  forme  et  de  fond  prescrites 
pour  les  donations  entre- vifs.  Mais  si,  à  ce  point  de  vue,  on  peut 
dire  que  le  caractère  prédominant  de  ces  actes  est  celui  de  la 
donation  entre-vifs,  l'élément  de  partage  coexiste  cependant 
avec  celui  de  la  donation,  dont  il  ne  peut  se  séparer,  et  avec 
lequel  il  forme,  de  sa  nature  et  d'après  l'intention  commune 
des  parties,  un  tout  indivisible.  En  transmettant  actuellement 
aux  descendants  la  propriété  des  biens  abandonnés  par  l'ascen- 
dant, Tacte  n'a  pas  seulement  pour  effet  défaire  sortir  irrévoca- 
blement du  patrimoine  de  l'ascendant  les  biens  qui  en  forment 
l'objet  ;  il  établit  aussi  immédiatement  et  définitivement,  entre 
ces  descendants,  des  rapports  de  copartagés,  qui  produisent 
entre  eux,  en  cette  qualité  même  et  indépendamment  de  celle 
d'héritiers  présomptifs  de  l'ascendant,  les  tnémes  droits  et  obliga- 
tions réciproques  que  ceiix  qui  résultent  d'un  partage  ordinaire  '. 

occupé. Cpr.  {{644  et  645.  Exposé  d«moW/«,  par  Bigot-Préameneu;  Rapport 
au  Tribunat,  par  Jaubert  ;  Discours,  parFavard  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  416,  n» 
79  ;  p.  482,  n«  80  ;  p.  512,  n<>27).  Bibliographie.  Grenier,  Discours  historique,  sect. 
VIetVn.  Merlin,  Â^p.,  v<» Démission  de  biens.  Féréol-Riv'iére,  Essai  historique 
sur  les  partages  éTaseendants,  Revue  de  législation,  1847,  III,  p.  406.  Genty, 
Des  partages  d'ascendants,  Paris,  1850, 1  vol.  in -8».  Bertauld,  Qxustions  prati- 
ques sur  les  partages  d'ascendants.  Revue  critique,  1867,  t.  XXX,  p.  365.  Ré - 
qnier,  Traité  théorique  et  pratique  des  partages  d'ascendants,  Paris,  1868,  1 
vol.  in-8».  Barafort,  Des  partages  d'ascendants,  Paris,  1870,  1  vol.  in-8».  Gau- 
viôre,  Des  partages  d'ascendants,  Paris,  1872,  1  vol  in-8o.  Bonnet,  Traité  théo- 
rique et  pratique  des  partages  d'ascendants,  Paris,  1874,  2  vol.  in-8». 

«Des  dissidences  profondes  se  sont  produites,  dans  la  doctrine  et  lajurispru- 
deDce,  au  s^jet  de  la  nature  Juridique  et  des  effets  des  partages  d'ascendants 
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Dans  les  partages  testamentaires,  Pélément  dominant  et,  en 
général,  unique,  est  celui  du  partage.  L'ascendant  qui,  sans 


faits  par  actes  entre- vifs.  La  théorie,  dont  nous  indiquons  au  texte  les  traits 
principaux,  est  exposée  avec  tine  précision  et' une  fermeté  remarquables 
pai*  notre  coUèS^e  M.  Rèqnier,  aux  n«*  91  à  iOO  de  son  Traité  des  parta- 
gmd'ai€endMntjÊ.  E21ea  été  adoptée  par  M.  Bonnet  (I,  i07  et  sniv.),  qui  re- 
jette cependant  une  des  conséquences  que  nous  en  tirons  avec  M.  Réquier. 
Voy.  1 733.  —  Deux  autres  systèmes  ont  été  proposés.  Dans  le  premier,  qui 
reposait  sur  l'idée  d'une  ouverture  partielle  et  anticipée  de  la  succession 
de  Tascendant,  on  considérait  les  biens  distribués  entre  les  enfants,  comme 
étant  sortis  du  patrimoine  de  l'ascendant  d'une  manière  aussi  complète 
et  absolue  que  s'ils  avaient  été  aliénés  à  titre  onéreux.  On  en  concluait» 
d'une  part»  que  les  biens  partagés  n'étaient  pas  soumis  au  rapport  fictif 
prescrit,  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  par  l'art.  922  ;  et,  d'autre 
part,  que  la  prescription  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  du  partage 
courait  du  jour  même  de  Tacte,  et  non  «pas  seulenxent  du  jour  du  décès 
de  l'ascendant.  Ge  système  {Partage  de  prétwcession),  que  la  Chambre  des 
requêtes  avaitadmis,  en  termes  explicites,  dans  l'arrêt  MeïUonas  (Req.  rcj.» 
4  février  i 845,  Sir.,  45, 1,  305),  se  heurtait  ouvertement  à.  la  règle  Nulla  vi- 
vetUit  hereditas^et  se  trouTait  repoussé  par  l'art,  i078.  Aussi  la  Chambre 
des  requêtes  l'a-t-elle  elle-même  écarté  par  son  arrêt  du  13  février  1360 
(Sir.,  60, 1, 552),  en  rejetant  les  conséquences  quiendecoulaicnt.il  est  aujour- 
d'hui abandonné  par  la  jurisprudence.  Un  autre  système,  proposé  et  dé- 
veloppé par  M.  Genty  (p.  214  et  suiv.),  se  résume  ainsi  :  Le  partage  d'as- 
cendants par  acte  entre- vifs  renferme  deux  éléments,  l'un  actuel,  l'autre 
simplement  éventuel.  L'élément  actuel,  c'est  la  donation  par  laquelle  l'as- 
cendant se  dépouille  irrévocablement  de  la  propriété  des  biens  compris  dans 
Tacte  ;  l'élément  éventuel,  c'est  la  distribution  des  biens,  faite  entre  les  en- 
fants en  vue  de  leur  qualité  d'héritiers  présomptifs  et  pour  le  règlement  de 
leurs  droits  successifs  éventuels,  elle  ne  revêtira  définitivement  le  caractè- 
re de  partage  que  pour  ceux-là  seuls  des  enfants  ;qui,  ayant  survécu  à  l'as- 
cendant, auront  accepté  sa  succession.  La  qualité  d'héritiers  présomptifs  des 
enlîaats  pouvant  s'évanouir  rétroactivement  par  leur  prédécès  à  l'ascen- 
dant ou  leur  renonciation  à  sa  succession,  ils  ne  sauraient,  de  son  vivant, 
êtreconsidérès  comme  des  copartagcs:  leur  position  est  celle  de  simples 
donataires  en  avancement  d'hoirie.  M.  Genty  conclut  logiquemunt  de  ces 
prémisses  que,  du  vivant  de  l'ascendant,  les  enfants,  non  seulement  ne  sont 
pas  recevables  &  attaquer  le  partage  par  voie  de  nullité  ou  de  rescision, 
mais  que  l'enfant  auquel  a  été  attribué  une  soultc  ou  un  retour  de  lot,  ou 
qui  est  évincé  des  biens  placés  dans  son  lot,  ne  jouit  pas  du  privilège  établi 
par  l'art.  2103,  et  n'est  pas  admis  à  former  contre  les  autres  un  recours 
en  garantie.  Ge  système  doit,  à  notre  avis,  être  rejeté,  non  seulement 
dans  telle  ou  telle  de  ses  conséquences,  ainsi  que  le  pense  M.  Demolombe 
(XXUI,  122  et  123,  133  et  134),  mais  en  principe  et  dans  sa  base 
même,  comme  divisant  et  séparant  ce  qui,  dans  lapensée  commone  des  par- 
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gratifier  d'avantages  particaliers  et  précopulaires  tel  ou  tels 
de  ses  enfants,  use  du  pouvoir  de  faire  entre  eux  la  distribution 
de  ses  biens,  ne  peut  être  considéré  comme  exerçant  une  vérita- 
ble libéralité,  encore  bien  que  cette  distribution  ait  lieu  à  la 
suite  et  comme  condition  ou  mode  d'une  institution  collective 
faite  au  profit  des  enfants,  ou  que  les  biens  soient  distribués 
entre  eux  sous  la  forme  de  legs  individuels.  Quant  aux  enfants 

lies,  forme  un  seul  et  même  tout,  en  dénaturant  ainsi  le  caractère  de  Tacte. 
La    distribution   des  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  fait  entre- 
vifs, est  actuelle  et  irrévocable,  comme  la  donation  même  dont  elle  est  la 
condition  ou  le  mode.  Etablie  dans  le  but  de  prévenir  la  nécessité  d'un  par- 
tage de  ces  biens  après  la  mort  de  l'ascendant,  elle  n'a>  dans  l'intention  de 
celui'Ci>  rien  d'incertain  ni  d'éventuel  ;  et,  quant  aux  enfants,  ils  reçoivent 
les  biens  qui  leur  sont  attribués,  non  point  comme  étant  pour  chacun  d'eux 
l'objet  d'une  donation  individuelle  faite  en  sa  faveur,  mais  comme  formant 
son  lot  de  partage  dans  la  masse  des  biens  abandonnés.  Que  l'on  dise  que 
les  enfants  ne  sauraient  être  considérés,  du  vivant  de  l'ascendant,  com- 
me des  héritiers  copartagés,  et  que  ce  sera  seulement  au  décès  de  l'ascen- 
dant que  la  distribution  faite  entre  eux  pourra  revêtir  le  caractère  de  par- 
tage de  succession  :  que,  de  ce  point,  incontestable  en  théorie,  on  conclue 
que  les  enfants  ne  sont  pas  recevables,  du  vivant  de  l'ascendant,  à  exer- 
cer des  actions  qui  supposeraient  chez  eux  la  qualité  d'héritiers  ;  rien  de 
mieux.  Mais  cela  n'empêche,  en  aucune  façon,  qu'ils  ne  soient  devenus,  par 
l'effet  immédiat  de  l'acte,  deg  eoparUigés^  et  qu'ils  ne  puissent,  du  vivant  de 
l'ascendant,  exercer,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  ou  à  l'égard  des  tiers,  les 
droits  et  actions  inhérents  aux    attributions  qui  leur  ont  été  faites   pour 
constituer  leurs  lots  départage,  et  qu'ils  ont  acceptées  à  ce  titre.  Quanta 
Tasssimilation  que  MM.  Genty  et  Demolombe  croient  pouvoir  établir  entre 
les  enfants  copartagés  et  les  donataires  ordinaires  en  avancement  d'hoirie,  il 
suffira  d'une  remarque  bien  simple  pour  prouver  qu'elle  est  fautive  et  inad- 
missible. Si  l'ascendant  est  autorisé  à  comprendre  dans  la  masse  des   biens 
qu'il  entend  distribuer  entre  ses  enfants,  ceux  dont  il  avait  fait  donation 
en  avancement  d'hoirie  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  (voy.  {  733,  texte  n* 
2),  il  ne  pourrait  évidemment  pas,  en  procédant  à  un  second  partage,  com- 
prendre dans  la  masse,  sans  le  consentement  des  enfants  intéressés,   des 
biens  qui  leur  avaient  été  attribués  par  le  premier.  Nous  dirons,  en  termi- 
nant, que  M.  Demolombe  fournit,  contre  le  système  de  M.  Genty,   qu'il 
adopte  cependant  en  principe,  un  argument   décisif,   quand  il  enseigne 
(XXIIf,  135)  que  l'enfant  créancier  d'une  soulte,  ou  évincé  d'un  objet   com- 
pris dans  son  lot,  conserve  son  privilège  de  copartageant,  ou  son  action  en 
garantie,  malgré  sa  renonciation  à   la  succession  de  l'ascendant.  N'est-ce 
pas  reconnaître  que  le  partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre-vift  engendre 
immédiatement,  entre  les  enfants  et  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  des 
droits  et  des  obligations  qui  ne  sont  pas  subordonnés  &  leur  survie  à  l'as- 
cendant et  &  l'acceptation  de  sa  succession  ? 
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eux-mêmes,  il    recueillent  les  biens  qui  leur  sont  attribués  en 
qualité  d'héritiers  plutôt  qu'à  titre  de  légataires  '. 

Les  conséquences  à  tirer  de  la  nature  juridique  des  partages 
d'ascendants  ainsi  déterminée,  seront  développées  aux  §  733  et 
734. 

^  Des  actes  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  des  art.  £076  et  siiiv. 

Les  partages  faits  par  des  ascendants  entre  leurs  descendants 
sont  les  seuls  qui  rentrent  sous  l'aplication  des  art.  1076  à  1080. 
Bien  qu'il  soit  loisible  à  toute  personne  de  partager  ses  biens, 
par  forme  de  donation  entre-vifs  ou  de  testament,  entre  ceux 
au  profit  desquels  elle  en  dispose,  ou  auxquels  elle  entend  les 
laisser  avenir,  un  pareil  cas  est  légalement  à  considérer  comme 
constituant  une  libéralité  ordinaire,*  et  se  trouve  régi,  non  par 
les  dispositions  exceptionnelles  des  art.  1076  à  1080,  mais  par 
les  principes  du  Droit  commun,  en  matière  de  dispositions  à 
titre  gratuit.  Il  en  résulte,  par  exemple,  que,  lorsqu'un  oncle 
a  fait  entre  ses  neveux  et  nièces  le  partage  de  ses  biens,  la  dona- 
tion ou  le  testament  contenant  ce  partage  ne  peut,  à  moins  de 
manifestation  formelle  d'une  ^volonté  contraire  de  la  part  du  do- 
nateur ou  testateur,  être  attaqué,  ni  par  voiede  nullité,  conformé- 
mentàl'art.  1078,  par  ceux  des  neveux  ou  nièces  qui  y  auraient  été 
omis,  ni  par  voie  de  rescision^  conformément  à  l'art.  1079,  par 
le  neveu  ou  la  nièce  qui  se  prétendrait  lésé  de  plus  d'un  quart. 
La  circonstance  que  l'omission  d*un  des  neveux,  ou  la  distribu- 
tion inégale  des  biens,  aurait  été  le  résultat  d*une  erreur  de  la 
part  de  l'oncle,  ne  suffirait  point  à  elle  seule,  pour  motiver  l'an- 
nulation ou  la  rescision  de  l'acte  ^ 

Il  n'est  pas  indispensable,  pour  que  l'abandon  de  biens  fait 
par  un  ascendant  à  ses  descendants,  sous  forme  de  donation 
entre-vifs,  constitue  un  partage  dans  le  sens  des  art.    1075  et 

'Geoty,  p.  197.  Demolombc,  XXttf,  49.  Bonnet,  I,  iOi  et  suiv.  Voy.  cep. 
Bertauld,  Questiont  doetriimles  et  pratiques,2^  série,  n<»'  133  et  suiv. 

*  Merlin,  Rép.,  v«  Partage  d'ascendant,  n*  8.  Grenier,  I,  393.  Duronlon, 
IX,  617  à  619.  Vazeille,  sur  l'art.  1075,  n*  2.  Poi^ol,  sur  l'arL  107a,  n«  5. 
Marcadé,  sur  Tort.  1075.  Taulier,  IV,  p.  214.  Troplong,  IV,  2296.  Cktimet  do 
Santerre,  IV,  242  bis,  I  et  IL  Demolombe,  XXII,  697  à  702.  Zachariee,  {728, 
texte  et  note  2.  Gpr.  Gaen,2  décembre  1847,  et  les  observations  do  M.  De- 
▼Uleneave  sur  cet  arrêt,  8ir.,  49,  8, 193. 
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suiv.,  que  l'ascendant  ait  fait  lui-même  et  par  voie  d'autorité  la 
distribution  des  biens  :  il  suffit,  lorsque  les  descendants  y  procè* 
dent  eux-mêmes,  que  la  répartition  ait  lieu  en  présence  et  avec 
le  consentement  deTascendant». 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  partage  d'ascendant 
l'acte  par  lequel  l'ascendant  a  fait,  au  profit  de  ses  descendants, 
une  donation  collective  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  lorsque 
la  division  en  a  eu  lieu  entre  les  enfants  par  un  acte  distinct  de 
la  donation  et  auquel  l'ascendant  est  resté  étranger  de  fait  et 
d'intention  e.  Toutefois,  les  actes  de  cette  nature  devraient,  eq 
général,  être  assimilés,  pour  l'application  de  l'art.  1078,  aux 
partages  d'ascendants '.  La  jurisprudence  y  applique  aussi  la 
réduction  du  droit  proportiopnel  dé  mutation,  établie  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  16  juin  18^4,  en  faveur  des  partages  d'asçendaqts'. 

Quanta  1;^  donation  que  le  pè^e  aurait  faite  à  son  enfant 
unique,  quoique  qualifiée  de  partage  d'ascencj^nt,  elle  ne  .pour- 
rait être  considérée  comme  tel,  ni  au  point  de  vue  du  Droitcivil, 
ni  au  point  de  vue  fisoal  *. 

Du  reste,  la  question  de  savoir  si,  et  sous  quels  rapports,  un 
acte  constitue  un  partage  d'ascendant,  ou  doit  y  être  assimilé, 
peut  être  une  simple  question  de  fait  à  résoudre  d'après  les 
circonstances  et  Tintention  des  parties.  C'est  ainsi  qu'un  règle- 
ment décompte  entre  un  père  et  quelques-uns  de  ses  enfants^ 
accompagné  d'abandons  de  biens  au  profit  de  chacun  d'eux,  quoi- 

5  Req.  rej.,  10  août  1831,  Sir.,  31,  i,  325.  Civ.  cass.,  Il  août  1849,  Sir. 
49, 1,  487.  Golmar,  2  février  1855,  8ir.,  55,2,625.  MontpeUier,  27  juillet  1869, 
Sir..  70,  2, 174. 

•  Barafort,  p.  83.  Dijon,  20  novembre  1865,  Sir.,  66,  2,  222.  liiom,  4  août 
1866,  Sir.,  67,  2,  4.  Bordeaux,  8  mars  1870,  Sir.  70,  2,  173.  Req.  rej.,  24 
juin  1872,  Sir.,  73, 1,  77.  Ces  arrêts  décident  que  la  prescription  de  l'action 
en  rescision,  pour  cause  de  lésion,  d'un  pareil  partage,  court  du  jour  même 
de  l'acte,  et  non  pas  seulement  du  jour  du  décès  de  l'ascendant. 

7  On  doit,  en  effet,  supposer  que  l'ascendant  a  voulu  faire,  non  point  des 
dispositions  individuelles,  mais  une  donation  unique  et  collective,  qui  de- 
vait comprendre  tous  ses  enfants.  Demolombe, XXIII,  54.  Yoy.  cep.  en  sens 
contraire  :  Genty,  p.  107  ;  Bonnet,  I,  360  et  suiv. 

"Req.  rej.,  28  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  486.  Req.  rej.,  20  mars  1831,  Sir., 
31,  1,  310.  Civ.  rej.,  26  ayril  1886,  Sir.,  86,  1,  499.  Qiv.  rej.,  11  avril  1838 
Sir.,  38, 1,  432. 

•  Req.  rej.,  13  août  1838,  Sir.,  38,  i.  716.  Civ.  cass.,  20  janvier  1840,  6ir., 
40, 1,  185. 


Digitized  by 


Google 


DES  SDCXZSSIOIfS  TISTABOEKTAlBISy   FTC.    §  728,  7 

que  sous  forme  de  contrats  à  titre  onéreux,  peut  être  considéré 
conune  constituant  un  partage  d'ascendant^*^. 

3»  Des  avantages  particuliers  faits  par  Vascendant  à  Fun 
ou  d  quelquU'UnM  de»  descendante. 

Les  ascendants  qui  font  usage  de  la  faculté  que  leur  accorde 
l'art.  1075,  n'en  conservent  pas  moins,  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible,  le  droit  d'avantager  un  ou  plusieurs  de  leurs 
descendants,  en  leur  donnant  ou  léguant 'certains  objets  en  sus 
de  leurs  parts. 

Lorsque  de  pareils  avantages  sont  contenus  dans  l'acte  môme 
qui  renferme  le  partage,  ils  sont  à  considérer,  sauf  interpréta- 
tion contraire  de  la  volonté  du  disposant,  comme  virtuellement 
dispensés  du  rapport  ^^ 

L'efficacité  n'en  est  d'ailleurs  pas  subordonnée  à  la  validité 
et  à  l'efûcacité  du  partage  lui-même,  lorsque,  bien  que  renfermés 
dans  le  même  acte  instrumentaire  que  le  partage,  ces  avanta- 
ges ne  se  confondent  cependant  pasavec  lui,  et  sont  susceptibles 
d'en  être  séparés  >>.  Il  en  est  autrement  des  avantages  qui, 
n'étant  que  le  résultat  de  la  manière  dont  le  partage  a  été  opéré, 
ne  peuvent  en  être  séparés  :  de  pareils  avantages  s'évanouissent 
nécessairement  avec  le  partage  même  ^'. 

w  Demolombe,  XXIÏl,  49  et  50.  Req.  rcj.,  20  juin  1837,  Sir..  37,  1.746. 
Gpp.  Req.  rej.,  4  décembre  1839,  Sir.,  40,  1, 43  ;  Req.  rej.,  4  mai  1846,  Sir. 

46,  d«465;  Nancy,  4  juin  1859,  Sir.,  59,  2,  477;  Giv.  rej.,  18  juin  1867,  Sir., 
67. 1,  297. 

11  Lorsque,  dans  l'acte  même  par  lequel  il  fait  le  partage  do  ses  biens, 
l'ascendant  donne  ou  lègue  b.  l'un  de  ses  enfants  un  objet  quelconque  en  sus 
de  sa  part,  il  manifeste  par  la  corrélation  qu'il  établit  entre  la  libéralité  et  le 
partage,  l'intention  d'exclure  du  partage  à  faire  après  sa  mort,  non  seule- 
ment les  biens  qu'il  distribue  entre  tous  ses  enfants,  mais  encore  l'objet 
dont  il  gratifie,  spécialement  l'un  d'eux.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  12 
du  i  632. 

»»  Grenier,  II,  400.  Toulier,  V,  812.  Troplong,  IV,  2230.  Demolombe,  XXIII, 
241.  Zachariœ,  %  728,  texte  in  fine.  Bordeaux,  2  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  283. 
Req.  rej.,  21  novembre  1833,  Sir.,  34,  1,  60.  Besançon,  16  janvier  1846,  Sir., 

47,  2,  267.  Agen,  16  février  1857,  Sir.,  37,  2,  193.  Ainsi,  par  exemple,  la 
nullité  dont  se  trouverait  entaché  le  partage  pour  i^contravention  à  l'art. 
1078,  n'entraînerait  pas  nullité  de  la  disposition  préciputaire  ffiite  en  fa- 
veur de  l'un  des  descendants  par  l'acte  instrumentaire  qui  renferme  le 
partage.  Cpr.  Req.  rej.,  3  juin  1863,  Sir.,  64, 1,  269. 

"  Voy.  sur  la  clause  par  laquelle  l'ascendant  aurait  déclaré  donner  par 
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Si  Tascendant  avait  ajouté  à  chaque  lot,  les  mots  pour  part  ou 
hors  part,  ces  déclarations,  accessoires  à  la  formation  des  lots, 
ne  seraient  pas  &  considérer,  en  général  et  sauf  interprétation 
contraire  de  sa  volonté,  comme  imprimant  aux  attributions 
faites  à  chacun  des  descendants  le  caractère  de  dispositions 
séparées  et  indépendantes  les  unes  des  autres,  ces  attributions 
devraient  plutôt  être  envisagées  comme  constituant  par  leur 
réunion  un  partage  d'ascendant  ^^. 

Que  si  l'ascendant  avait  déclaré  disposer  à  titré  de  partage  et  en 
tant  que  besoin  par  préciput,  la  clause  laisserait  incertaine  la  ques* 
tion  de  savoir  s*il  a  simplement  entendu  rappeler  l'effet  nor- 
mal du  partage  d'ascendant,  ou  si,  au  contraire,  il  a  voulu 
faire,  au  profit  de  chacun  de  ses  descendants,  de  véritables 
dispositions  préciputaires  «'. 

S  789. 

Dés  conditions  de  capacité  et  de  forme  requises  en  matière 
de  partages  d'ascendants, 

i*  Des  conditions  de  capacité. 

Les  personnes  capables  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit peuvent  seules  partager  leurs  biens  entre  leurs  descendants, 
ou  être  comprises  dans  un  partage  d'ascendant  ^  Nous  nous 
bornerons,  en  renvoyant  aux  §§  648  et  649,  à  indiquer  quelques 
applications  aux  partages  d'ascendants,  des  règles  développées 
dans  ces  paragraphes. 

prèciputù  celui  dos  descendants  qui  aurait  reçu  un  lot  plus  fortque  les  au- 
tres, la  différence  en  plus  de  ce  lot  :  Chambôry ,  23  juillet  1873,  Sir.,  74, 
2,  43. 

**  L'acte  pourrait,  par  conséquent,  être  attoqué  par  l'une  ou  l'autre  des 
actions  ouvertes  par  les  art.  1078  et  1079.  Demolorabe,  XXIII,  46.  Voy.  cep. 
Duvergier  sur  Toullicr,  V,  812,  note  o. 

«Gcnty,  p.  183  et  184.  Demolombe,  XXIII,  47.  Cpr.  Req.  rej..  19  novem- 
bre 1867,  Sir.,  67,  «,  446  ;  Amiens,  15  février  1869,   Sir.,  69,  2,  65. 

*  Ârg.  art.  1076.  En  disant  que  les  partages  d'ascendants  pourront  être 
faits  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  les  formalités,  eondiHont  et 
règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testaments,  la  loi  exige 
évidemmentla  capacité  de  donner  dans  la  personne  de  l'ascendant,  et  celle 
de  recevoir  &  titre  gratuit  chez  les  descendants.  Demolombe,  XXIII,  19.  Rê- 
quier,  n*44.  Bonnet,  1, 134  et  189. 
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L'ascendant,  condamné  à  une  peine  afflictive  et  perpétuelle, 
ne  jouit  pas  de  la  faculté  de  partager  ses  biens  entre  ses  enfants 
et  descendants. 

Le  descendant,  condamné  à  une  pareille  peine»  ne  peut  être 
compris  dans  un  partage  fait  par  acte  entre-vifs.  Il  est^  au  con- 
traire, valablement  loti  dans  un  partage  testamentaire  ;  mais  il 
ne  peut,  bien  entendu^  rien  y  recevoir  à  titre  de  préciput*. 

Le  mineur,  incapable  de  faire  le  partage  de  ses  biens  par  acte 
entre-vifs,  peut,  s'il  est  parvenu  à  T&ge  de  seize  ans,  en  parta- 
ger l'universalité  par  acte  de  dernière  volonté*.  Seulement,  les 
avantages  directs  ou  indirects  faits  à  l'un  ou  à  plusieurs  des 
enfants  ne  pourront  excéder  la  quotité  de  biens  fixée  par  l'arti- 
cle 904. 

i*  Des  eonditions  de  forme. 

Les  partages  d'ascendants  peuvent  être  faits  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires  avec  les  formalités  et  les  conditions 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  les  testaments.  Art. 
1076. 

Ainsi,  lorsque  le  partage  a  lieu  entre- vifs,  l'acte  qui  le  con- 
tient doit,  en  principe,  être  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par 
les  art.  931  et  suiv.* .  Rien  ne  s'oppose,  cependant,  à  ce  que  le 

B  Voy.  loi  du  31  mai  1854,  art.  3.  La  différence  indiquée  au  texte  entre  le 
partage  testamentaire  et  le  partage  fait  par  acte  entre- vifs,  se  justifie  par  la 
double  considération  que  c'est  à  titre  d'héritiers  ah  intentât  que  les  coparta- 
gés  recueîUent  les  biens  qui  leur  sont  attribués  par  un  partage  testamen- 
taire, et  que  le  condamné  à  une  peine  aHlictive  perpétuelle  est  capable  de 
succéder  ab  intestat.  Cpr.  §  83  bû,  note  1  ;  {  692,  texte  et  note  7  ;  (  732, 
texte  n*  2.  Demolombe.  XXIII,  30  et  30  6tJ.  Réquior,  n**  49,  in  fine,  et  68. 
Bonnet,  1, 190  à  192.  Voy.  cep  :  Valette,  Explication  sommaire,  p.  24  à  26. 
Bcrtauld,  Revue  critique,  1867,  XXX,  p.  387. 

s  Genty,  p.  120.  Réquicr,  n«  44.  Demolombe,  XXIII,  22.  —  M.  Bonnet  (I, 
150)  soutientle  contraire,  et  invoque  a  l'appui  de  son  opinion  l'art.  904,  d'à* 
près  lequel  le  mineur  âgé  de  16  ans  ne  peut  disposer  par  testament  que  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  mnjcur  de  disposer.  Mais  cet  arti- 
cle, qu'il  considère  à  tort,  comme  restrictif  de  la  capacité  de  tester,  ne  res- 
treint évidemment  que  la  faculté  de  disposer,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
trouver  son  application  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  savoir  si  le  mineur 
a  excédé  ou  non  par  ses  dispositions  la  quotité  disponible  qui  s'y  trouve  dé- 
terminée. 

«GÎT.  rej.,  5  janvier  1846,  Sir.,  46,  i,  122.  Bastia,  10  avril  1854,  Sir.,  54, 
2,236. 
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partage  soit  fait  sous  la  forme  simulée  d^un  contrat  à  titre 
onéreux '. 

Ainsi  encore,  lorsque  le  partage  entre-vifs  contient  des  im- 
meubles, il  ne  devient  efficace  à  l'égard  des  tiers,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  immeubles,  que  moyennant  la  transcription  de  Tacte 
qui  Jq  renfierme«. 

Il  suit  également,  du  principe  ci^dessus  posé,  que  le  partage 
par  acte  de  dernière  volonté  doit  ôtre  fait  dans  Tune  des  formes 
de  tester  admises  par  la  loi,  et  que  le  même  acte  testamentaire  ne 
peut  comprendre  le  partage  des  biens  de  plusieurs  personnes,  ni 
même  en  particulier,  celui  des  biens  des  deux  époux  "^ . 

L'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites 
pour  les  donations  entre-vifs  ou  les  testaments,  suffît  pour  la 
validité  du  partage,  alors  même  que  des  mineurs^  des  inter- 
dits, ou  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  s'y  trouve- 
raient intéressés.  Le  père  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  accepter,  au  nom  de  ses  «nfants  mineurs,  le  partage 
fait  par  la  mère,  et  celle-ci  fait  par  le  père'^.  S'il  s'agit  de  mi- 
neurs en  tutelle,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  pourvoir  cha- 
cun d'eux  d'un  tuteur  spécial  ^  La  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  même  avec  constitution  de  biens  à  venir,  peut,  sans 
permission  de  justice,  et  avec  la  seule  autorisation  du  mari,  ac- 
cepter le  partage  fait  par  un  des  ascendants  ^^. 

»  Gpr.  §  728,  texte  et  note  10.  Demolombe,  XXni,  ih.  Bonnet,  I,  367. 
Req.  r^.,  20  juin  1837,  Sir.,  37,1.  746.  Req.  rej.,  3  juin  1863,  Sir.,  64,  1, 
269. 

*  Merlin,  Rép.,  v*  Partage  d'ascendant,  n"  14.  Grenier,  I,  395  et  403.  Du- 
ranton,  IX,  624  et  625.  Troplong,  IV,  2308.  Demolombe,  XXIU,  12.  Ré- 
quier,  n"  45.  Bonnet,  I,  330.  Zachariœ,  S  732,  texte,  t.  FV,  p.  393.  Gpr.  t 
704. 

^  Ârg.,  art.  968.  L'exception  que  l'art.  77  de  l'ordonnance  de  1735  avait 
établie  pour  ce  cas,  n'ayant  pas  été  reproduite  par  le  Code,  ne  peut  plus 
ôtre  admise.  Grenier,  I,  402.  Toullier,  V,  815.  Duranton,  IX,  622.  Réquier, 
n*  43.  Demolombe,  XXIII,  18.  Bonnet,  1,  402  à  406.  Zachari»,  J  732,  texte  et 
note  8.  Voy.  cep.  Malleville,  sur  l'art.  1075. 

8  Voy.  art.  935,  et  §  652,  texte  n«  2,  Grenier,  I,  395.  Duranton,  IX,  623. 
Genty,  p.  122  et  124.  Demolombe,  XXIU,  37.  Réquier.  n»  50.  Nimes,  10  avril 
1847,  Sir.,  48,  2,  130.  Grenoble, H  janvier  1864,  Sir.,  04,  2,  249. 

«Demolombe,  XXIII,  36.  Besançon,  16  janvier  1846,  Sir.,  47,  2,  267.  Voy. 
aussi  Req.  rej.,  4  mai  1846,  Sir.,  46,  1,  465. 

*o  Civ.  cass.,  4  juin  1849,  Sir.,  49, 1,  488. 


Digitized  by 


Google 


DES  SU0CESSIOV8  'nif(T4M9!fTAI9KS,  1STC.   §  730.  ii 

Le  partage  par  acte  antre^vifs  m  4eyieQt  parfait  que  parTaç- 
ceptation  expresse  de  tous  les  descendants  entre  lesquels  il  ^ 
été  fait:  le  refi|s  de  l'un  deux  empêcherait  Iç  partage  de  pro- 
duire son  effet,  même  à  Tégardde  ceu^  qui  l'auraient  accepté", 
Q  çn  résulte  que,  tant  que  le  partage  n'a  pas  été  accepté  par 
tous  les  descendante^  l'^ceDdant  peut  le  révoquer,  que  son  dé- 
cès l'anéantit  de  plein  droit,  et  que  ceuy  dç§  descendants  qui 
l'ont  accepté  ne  peuvent,  même  les  uns  à  l'égard  des  autres,  ré- 
clan^er  çtucun  droit  ftcqnii9  sur  les  biens  compris  dans  le  lot  de 
çb^cnnd'çuîLi». 

L'aiwendftntpçnt,  du  restai  faire,  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testaïuent,  plusieurs  partages  succe^isifs,  Qien  ne  s'oppose  aus- 
si à  ce  qu'il  partage  ^es  ][)iens  entre  ses  enfants  par  des  actes 
séparé^,  reliés  entre  eui;  4^  façon  à  former  uu  i^eul  et  mèn^e  tout^'. 

§730 

Des  per^iffines  etUre  lesquelles  doivent  elfe  faits  Us  fartages 
d'ascendants. 

1®  Le  partage  doit  être  fait  entre  tous  les  descendants  qui,  se 
trouvant  appelés  ^  la  ^UQessîon  ab  ir^stat  de  l'ascendant  au  mo- 

11  n  ne  s'agit  pas,  en  pareil  cas,  de  plusieurs  donations  distinctes  et  sépa- 
rées, faites  individuellement  à  chacun  des  descendants,  et  susceptibles, 
comme  telles,  de  devenir  parfaites  par  l'acceptation  isolée  de  chacun  d*eax. 
Ce  que  l'ascendant  a  entendu  faire,  c'est  un  abandon  collectif  de  biens  à 
titre  de  partage,  et  ce  n'est  qu'avec  ce  caractère  particuli^r,  qui  lui  im- 
prime une  sorte  dUndi visibilité,  que  les  descendants  ont  pu  accepter  cet 
abandon. 

«Demolombe,  XXIII,  10  et  il.  Req.  rej.,  â7  mars  i839.  Sir.,  39,1,  267. 
MM.  Oenty  (p.  118),  Réqnier  (n*  47),  et  Bonnet  (I,  316),  tout  en  admettant 
le  principe,  estiment  cependant  que  si  celui  des  enfants  qin  n'a  pas  accepté, 
venait  à  décéder  avant  l'ascendant,  ou  si  l'ascendant  étant  décédé  sans 
avoir  révoqué  l'acte,  cet  enfant  renonçait  &  la  succession  ou  en  était  exclu 
comme  indigne,  le  partage  deviendrait  parfait  et  obligatoire  entre  les  des- 
cendants qui  ont  accepté,  de  sorte  qu'il  n'y  aurait  lieU  qu'à  un  partage 
supplémentaire  des  biens  qui  avaient  été  at^ibués  au  descendant  non-ac- 
ceptantM.  Demolombe,  combat,  avec  raison  selon  nous,  ce  tempérament. 

»  Genty,  p.  165  et  166.  Demolombe,  XXIII,  40.  Bonnet,  I,  355  et  356.  Za^ 
charis,  {  730,  texte,  t.  lY,  p.  391.  Limoges,  S  mars  1843,  Sir.,  43,  2,  82. 
Montpellier;  27  juillet  1869,  fiir.,  70,  2, 17é.  Bordeaux,  S  mars  1870.  8|r.,  7Q 
i.  173. 


Digitized  by 


Google 


12  DES  DROITS  d'hérédité. 

ment  de  son  ouverture,  pourront  et  voudront  la  recueillir.  Art. 
1708. 

Il  résulte  de  cette  proposition  que,  pour  apppécier  la  validi- 
té du  partage  fait  par  un  ascendant,  on  n'a  point  à  examiner 
s'il  a  eu  lieu  entre  tous  les  descendants  qui  se  trouvaient  à  la  da- 
te de  cet  acte,  éventuellement  appelés  à  la  succession.  Le  parta* 
ge  peut  être  nul,  quoique  tous  les  descendants  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé  y  aient  été  compris;  et,  réciproquement,  il  peut 
être  valable,  malgré  la  prétérition  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
Ainsi,  par  exemple,  l'omission  d'un  enfant  né  postérieurement 
au  partage,  et  celle  même  d'un  enfant  posthume,  entraîne  la 
nullité  du  partagea  Au  contraire,  l'exclusion  d'un  enfant  exis- 
tant lors  du  partage,  mais  décédé  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, ne  porte  aucune  atteinte  à  la  validité  de  cet  acte  *.  La 
même  solution  est  applicable  au  cas  de  l'omission  d'un  enfant 
né  postérieurement  au  partage,  et  décédé  avant  l'ascendant  '. 

Il  résulte  encore  de  la  proposition  ci-dessus  énoncée  que, 
lorsque  les  enfants  omis  ont  renoncé  à  la  succession  de  l'ascen- 
dant, ou  qu'ils  en  ont  été  exclus  pour  cause  d'indignité,  il  n'est 
plus  permis  de  se  faire  de  leur  prétérition  un  moyen  pour  atta- 
quer le  partage  \ 

L'omission  d'un  enfant  adoptif,  ou  même  d'un  enfant  natu- 
rel, entraine,  tout  aussi  bien  que  celle  d'un  enfant  légitime,  la 
nullité  du  partage  ^. 

I  Infant  eoneêptut  pro  nato  hahetur,  quotiet  de  eommodia  iptiut  partu 
quœretur.  Art.  725.  Cpr.  art.  906.  Malleville,  sur  l'art.  1078. 

a  DurantOD,  IX,  639.  Demolombe,  XXII,  160.  Zachariœ,  (  729,  tcxto  ot 
note  2. 

s  Duranton,  IX,  640.  Zachariœ,  loe.  eU. 

*  L'art.  1078  dit,  il  est  vrai,  qae  le  partage  est  nul,  8*11  n'est  fait  entre  tous 
Ui  enfanté  qui  exitteront  d  l'époque  du  décès.  Mais  ces  expressions  doivent 
être  entendues  eeeundum  eubjectam  malerûnn. Elles  ne  compreonent  évidoin- 
demment  que  les  enfants  existants  au  point  de  vue  du  partage  de  rhérèdité 
délaissée  par  l'ascendant,  et  ne  s'appliquent  point  à  ceux  qui,  par  leur  re- 
nonciation ou  leur  exclusion  pour  cause  d'indignité,  se  trouvent  privés  de 
toute  participation  à  cette  hérédité.  Duranton,  IX,  638.  Dclvincourt,  IL  p. 
1S2.  Demolombe,  XXHI,  161.  Réquier,  n*  169.  Bonnet,  II,  545.  Zachariœ,  { 
729,  note  2,  in  fine.   Cpr.  Golmar,  28  février  1867,  Sir.,  67,  2,  209. 

s  Celte  proposition  ne  peut  faire  difficulté  quant  à  l'enfant  adoptif.  Genty, 
p.  101.  Réquier,  n*  161.  Demolombe*  XXBl,  161  6ii.  Bonnet,  II,  547.  EUe 
se  justifie,  en  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel,  par  la  généralité  des  termes  de 
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Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  enfants,  s'applique  également 
aux  petits-enfants  on  descendants  d'un  degré  ultérieur,  en  tant 
qu'ils  se  trouvent  appelés,  par  représentation  ou  de  leur  chef, 
à  la  succession  de  l'ascendant  auteur  du  partage  ^,  Toutefois, 
les  petits-enfants  ne  sont  point  à  considérer  comme  omis  dans 
le  partage,  lorsque  la  personne  dont  ils  descendent  y  a  été 
comprise  ;  ils  sont  censés  avoir  été  lotis  dans  la  personne  de 

Tart  107S,  qui  ne  comportent  aucune  distinction,  et  par  cette  idée  'que 
le  partage  anticipé  doit  élre  fait  entre  tous  ceux  qui,  à  défaut  d'un  pa- 
reil partage,  se  trouveraient  admis  à  en  provoquer  un  après  le  décès  de 
Tascendaht  Telie  n^est  pas  l'opinion  de  M.  Duranton,  qui  enseigne  (IX, 
635),  en  se  fondant  sur  l'art.  756  et  sur  les  dispositions  de  l'ancien  Droit, 
que  les  enfants  naturels,  omis  dans  un  partage  d'ascendant,  sont  obligés  de 
respecter  ce  partage,  sauf  à  réclamer  la  part  qui  leur  revient  Voy.  égale- 
ment dans  ce  sens  :  Zachariœ,  {  759,  note  2,  m  medio  ;  Poujol,  sur  l'art. 
1078,  n*  3  ;  Genty,  loc.  Ht,  ;  Troplong,  IV,  2324.  Nous  répondrons  que,  bien 
que  l'enfant  naturel  ne  soit  pas  héritier,  il  n'en  est  pas  moins  copropriétaire 
de  l'hérédité  àlaqueUe  il  se  trouve  appelé  :  que  la  loi  lui  accorde,  pour  en 
provoquer  le  partage,  uue  action  analogue  à  l'action  familiœ  erciscundœ; 
qu'il  peul  demander  que  la  part  à  laquelle  il  a  droit  lui  soit  délivrée  en  ob- 
jets héréditaires,  et  par  voie  de  tirage  au  sort  :  qu'enfin,  il  est  autorisé  à  ré- 
clamer le  rapport  des  avantages  dont  les  héritiers  avec  lesquels  il  se  trou- 
ve en  concours  ontèté  gratiGés.  Cpr.  (  638,  texte  n*'  1  et  3,  notes  2,  3, 10  et 
20.  Or,  on  ne  comprendrait  guère  comment  il  serait  possible  de  concilier 
l'exercice  de  ces  différents  droits  dont  jouit  l'enfant  naturel,  avec  le  maintien 
du  partage  dans  lequel  il  aurait  été  omis.  La  chose  était  possible  sous  l'an- 
cienne législation,  qui  n'attribuait  &  l'enfant  naturel  qu'une  créance  alimen- 
taire ;  mais  elle  n'est  plus  praticable  sous  une  législation  qui  reconnaît  à 
l'enfant  naturel  un  droit  de  copropriété  dans  l'hérédité  &  laquelle  il  est  ap- 
pelé. Voy.  en  ce  sens  :  Vazeille,  sur  l'art.  1078,  n«  3  ;  Demolombe,  XXIII, 
161  his  ;  Réquier,  hc,  eit,  ;  Bonnet,  II,  548. 

*  L'art.  1078  ne  parle,  à  la  vérité,  que  des  descendants  dos  enfants  prédé' 
cédés,  et  cette  dernière  expression  indiquerait,  si  elle  était  prise  à  la  lettre> 
que  la  disposition  de  l'article  précité  ne  s'applique  qu'aux  petits  enfants, 
qui,  à  raison  du  prédécés  de  leur  père,  viennent,  par  représentation  de  ce 
dernier,  à  la  succession  de  leur  aïeul.  Mais  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé 
l'art.  1078  prouve  évidemment  que,  parles  expressions  daeendanU  d'enfants 
prédêeédés,  le  législateur  a  voulu  désigner,  en  général,  tous  les  descendants 
qui  se  trouveraient  appelés  à  la  succession  de  l'auteur  du  partage  anticipé, 
et  qu'en  prévoyant  la  circonstance  du  prédécés  des  descendants  au  pre- 
mier degré,  par  suite  de  laquelle  la  succession  d'un  ascendant  se  trou- 
ve le  plus  ordinairement  dévolue  aux  descendants  d'un  degré  ultérieur,  il 
n'a  point  été  dans  son  intention  d'écarter  les  cas  où  elle  leur  serait  déférée 
par  l'effet  de  renonciations  ou  d'exclusions  pour  cause  d'indignité.  Demo- 
lombe, XXI1I,162.  Bonnet,  II,  544. 
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lenr  père,  soit  qu'ils  aient  accepté  sa  succession^  on  qu'ils  y 
aient  renoncé  '. 

Le  partage  ne  peut  être  opposé  aux  enfants  et  descendants  qui 
n*y  ont  point  été  compris.  Ces  derniers  sont  donc  autorisés  à  de- 
mander, après  la  mort  dé  l'ascendant,  et  en  se  portant  héritiers  ", 
la  division  de  l'hérédité  qu'il  a  délaissée,  sans  môme  être  obligés 
de  provoquer  la  nullité  du  partage  anticipé,  qui  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu  •.  L'action  familiœ  erciscundœ  qui  leur 


V  Delvincourt,  IL  p.  152.  ToulUer,  V,  814.  Duranton,  IX,  641.  TropJong. 
lY,  lfô20  et  2321.  Demolombe,  XXIIL  109  à  110, 146  et  147,  1673.  Réquier, 
n*162.  Riom,  26  novembre  1828,  Sir.,  29,  2,  174.  Limoges,  29  février  1832, 
Sir.,  32, 2,  282.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  2  mars  1832,  Sir.,  32,  2, 
283  ;  Âgen,  23  mars  1847,  Sir.,  48,  2,  1.  Ces  derniers  arrêts,  ren- 
dus dans  l'hypothèse  d'un  partage  fait  par  acte  de  derniôre  volonté,  déci- 
dent, sur  le  fondement  do  l'art.  1039  et  du  principe  qui  rejette  la  représen- 
tation dans  les  successions  testamentaires,  que  la  disposition  faite  au  pro- 
fit de  Tenfant  prëdëcédé  devient  caduque,  et  que,  par  suite,  ses  descendants 
sont  à  considérer  comme  prétêrits.au  partage.  Mais,  en  raisonnant  ainsi, 
on  méconnaît,  à  notre  avis,  le  caractère  prédominant  du  partage  testamen- 
taire. L'ascendant,  qui  a  fait  un  pareil  acte,  entend  bien  moins  exercer 
une  libéralité  par  voie  de  legs,  que  partager  sa  succession  entre  ceux  que  la 
loi  appelle  à  la  recueillir.  II  suffit  dès  lors,  pour  l'efficacité  d'un  partage  de 
cette  nature,  que  tous  les  enfants  et  descendants  s'y  trouvent  compris,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  auteurs.  Si  les  legs  ordinaires  deviennent  ca- 
duques par  le  prédécès  des  légataires,  la  raison  en  est  uniquement  que  le 
testateur  est  présumé  n'avoir  voulu  gratifier  que  les  légataires  eux-mêmes, 
et  non  leurs  héritiers.  Or,  une  pareille  présomption  est  évidemment  inad- 
missible dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

•  Demolombe,  XXllI,  171.  Requier,n«169.  Bonnet,  II,  566.  L*enfant  omis, 
ne  pouvant  provoquer  un  nouveau  partage  ou  y  prendre  part  qu'en 
qaaÛté  d'héritier  de  l'ascendant,  est  tenu  pour  sa  part  héréditaire 
de»  dettes  delà  succession  de  celui-ci.  Colmar,  20  février  1807,  Sir.,  67,  2,209. 

•Que  le  partage  doive  être  considéré  comme  non  avenu  au  regard  des  en- 
lànts  qui  y  ont  été  omis,  c'est  ce  qui  ne  saurait  faire  do  doute.  Cet  acte  est, 
en  ce  qui  les  concerne,  res  inier  alios  acia.  Art.  1165.  Doit-on.  au  contraire,  y 
voir  un  acte  simplement  frappé  de  nullité  par  rapport  aux  copartagés  entre 
lesquels  il  a  été  fait  ?  Nous  Tavions  d'abord  pensé  ;  mais  nous  ne  croyons 
pas  devoir  persister  dans  cette  manière  de  voir.  La  disposition  finale  de 
l'art  1078  ne  fait,  en  effet,  aucune  distinction  entre  les  enfants  compris  au 
partage  et  ceux  qui  y  ont  été  omis  ;  il  donne  aux  premiers,  aussi  bien  qu'aux 
derniers»  le  droit  de  provoquer  un  nouveau  partage.  Genty,  p.  301  et  302. 
Demolombe,  XXIII.  167  et  168.  Réquier,  n«  168.  Bonnet,  H,  353  et  354.  Cpr. 
Delvincourt,  II,  p.  152  ;  Duranton,  IX,  643. 
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compète  à  cet  effet,  ne  se  prescrit  que  conformément  'aux  règles 
du  Droit  commun,  telles  qu'elles  ont  été  exposées  au  §  62S  ^®. 

La  faculté  de  réclamer  un  nouveau  partage  ne  peut  d'ailleurs 
être  exercée  par  Tenfant  omis,  que  contre  ceux  des  enfants 
compris  au  partage  qui  viennent  à  la  succession.  Si  l*un  des 
enfants  compris  dans  un  partage  fait  par  acte  entre-vifs  était 
décédé  avant  l'ascendant  sans  laisser  de  postérité,  mais  après 
avoir  disposé,  ne  fût-ce  que  par  testament,  des  biens  composant 
son  lot  1^  Fenfant  omis  ne  pourrait,  en  se  fondant  sur  Tart. 
i078,  demander  le  rapport  et  le  partage  de  ces  biens  contre  le 
tiers  auquel  ils  auraient  été  transmis  ^'.  Que  si  l'un  des  enfants 
compris  au  partage  avait  renoncé  à  la  succession  de  l'ascendant 
on  en  était  exclu  comme  indrgne^l'enfant  omis  n'aurait  à  exercer 
contre  lui^  le  cas  échéant^  qu'une  action  en  réduction  pour 
atteinte  portée  à  la  réserve  **. 

Cbacun  des  enfants  compris  au  partage  peut,  comme  Tenfant 
omis  lui-même,  et  à  son  défaut,  provoquer  de  plano^  au  décès  de 
l'ascendant,  une  nouvelle  division  de  l'hérédité,  en  agissant 
simultanément  contre  l'enfant  omis  et  contre  les  enfants  coparta- 
gés.  Art.  1078.  L'action  qui  compète  à  cet  effet  aux  enfants 
compris  au  partage,  ne  s'éteint  qu'avec  l'action  familiœ  ercisctmdœ 
de  Tenfant  omis  ^^ 

i«  Delvincourt  et  Duranton,  loee.  eiit.  GeDty,]i*85.Troplong»  II,  232$.  Ré- 
quier,  n«  230.  Bonnet,  II,  616.  Zachariœ,  %  734,  note  44,  tn  fine. 

"  Au  cas  contraire,  ces  biens  auraient  fait  retour  à  l'ascendant.  Art.  747. 

Il  Demolombe,  XXIII,  169.  —  La  nullité  prononcée  par  Tart.  1078  n'atteint, 
diaprés  les  termes  mêmes  de  cet  article,  que  le  partage,  et  laisse  subsister  la 
donation  entre-vifs  par  laquelle  l'ascendant  s'est  dessaisi,  au  profit  des  en- 
fants compris  au  partage,  des  biens  qui  en  faisaient  l'objet. 

»  Arg.,  art.  845  cbn.  1076.  Demolombe,  XXHl,  17Q,  Bonnet,  U,  559.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Gaen,  10  mai  1853.  Gpr.  aussi  :  Angers,  14  juillet  1847, 
Sir.,  48,  2, 273.  Cet  arrêt,  qui  reconnaît  que  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
1078  n'atteint  pas  l'acte  considéré  comme  donation  entre- vifs,  ne  nous  pa- 
rait pas  être  resté  conséquent  à  ce  principe. 

u  Si  l'art.  1078  accorde,  même  aux  enfants  qui  ont  été  compris  dans  le 
partage,  le  droit  de  provoquer  un  nouveau  partage,  c'est  afin  de  leur  don- 
ner le  moyen  de  sortir  de  l'état  d'incertitude  dans  lequel,  faute  d'un  pareil 
droit,  ils  se  trouvaient  obligés  de  rester,  aussi  longtemps  que  l'action  fami" 
liœ  ercUeundœ  qui  compète  aux  enfants  omis  dans  le  partage,  ne  serait  point 
prescrite.  Il  faut  conclure  de  là,  que  tant  que  l'action  en  partage  est  ouverte 
au  profit  de  ces  derniers,  cette  action  subsiste  ôgajleœent  en  faveur  des 
premiers.  Delvincourt,  0,  p.  152.  Duranton,  IX,  636.  Genty,  p.  301.  Demo- 
lombe»  XXm»  168. 
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20  La  circonstance  que  Tun  des  enfants  compris  au  partage 
serait  décédé  sans  postérité  avant  l'ascendant  ^^,  ne  porterait 
aucnne  atteinte  &  la  validité  ou  à  l'efficacité  du  partage  ^^^  lors 
môme  qu'il  aurait  été  fait  par  testament  ".  Si  le  partage  a  eu 
lieu  par  acte  entre-vifs,  la  part  assignée  à  l'enfant  prédécédé 
sans  postérité  fait  retour  à  l'ascendant  donateur,  en  vertu  de 
Tart.  747,  à  moins  que  le  donataire  n'ait  aliéné  les  objets  donnés 
ou  n'en  ait  disposé  à  titre  de  legs  ^".  Si  le  partage  a  été  fait 
par  testament^  et  qu'il  ait  été  précédé  d'une  institution  universel- 
le faite  conjointement  au  profit  de  tous  les  copartagés,  la  part 
de  l'enfant  prédécédé  accroît  à  ses  colégataires.  A  défaut  d'une 
pareille  institution,  cette  part  est  à  considérer  comme  caduque, 
et  se  trouve  dévolue^  à  titre  de  succession  ab  intestat,  aux  autres 
enfants  ou  descendants,  entre  lesquels  elle  se  partage  conformé- 
ment à  l'art.  1077  ". 

La  renonciation  de  l'un  des  enfants  compris  au  partage,  & 
la  succession,  ou  son  exclusion  pour  cause  d'indignité^  ne  porte, 
comme  le  prédécès  sans  postérité  de  l'un  de  ces  enfants,  aucune 
atteinte  à  l'existence  du  partage.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  partage 
fait  par  acte  entre-vifs,  l'enfant  renonçant  ou  indigne  peut 
comme  tout  donataire  étranger,  et  sauf  la  révocation  de  la 
donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  ou  pour  cause 
d'ingratitude,  retenir,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponi- 
ble, les  biens  qui  lui  ont  été  attribués  ^. 

^Gpr.  sur  Thypothèse  où  l'enfant  prédécëdô  a  laissé  des  descendanU  : 
texte  et  note  7  suprà, 

w  Grenier,  I,  398.  Zachariœ,  {  729,  texte  et  note  3.  Montpellier,  7  février 
4850,  Sir.,  50,  S.  561.  Gpr.  Angers,  14  juiUet  1847,  Sir.»  48,  2, 
273. 

<7  Golmet  de  Santerre,  IV,  243  hit.  Vin.  Demolombc,  XXni,  109  et  110. 
Voy.  aussi  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes.— M.  Troplong  (IV,  2319) 
enseigne  que  le  partage,  en  pareil  cas,  doitdtro  considéré  comme  non  avenu, 
non  pas  précisément  par  application  do  Tart.  1039,  mais  par  le  motif  que 
la  situation  en  vue  de  laquelle  il  avait  été  fait  a  cessé  d'exister.  Cette  con- 
sidération, qui  ne  trouve  d'appui  dans  aucun  texte  do  la  loi,  ne  nous  pa- 
rait pas  suffisante  pour  écarter  le  partage.  Demolombc,  XXIll,  107. 

li  Gpr.  S  608.  Delvincourt,  II,  152.  Grenier,  I,  398.  Toullier,  V,  814.  Du- 
ranton,  IX,  641.  Genty,  p.  209.  Demolombc,  XXIII,  146. 

«  Delvincourt,  Grenier  et  Toullier,  loce,  eitt.  Duranton,  IX,  622,  8».  Genty, 
p.  285.  Demolombc,  XXIII,  107. 

»  Genty,  p.  286.  Demolombc,  XXIII,  149  et  154. 
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§731. 

Des  biens  qui  peuvent  faire  Pobjet  d'un  partage  (tascendant. 

V  Les  partages  d'ascendants  ne  peuvent,  de  leur  nature,  avoir 
pour  objet  que  des  biens  appartenant  à  l'ascendant»  donateur 
ou  testateur,  lui-même. 

L*époux  survivant  n'est  donc  pas  autorisé  à  faire  entrer, 
dans  un  partage  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  biens  person- 
nels de  son  conjoint  prédécédé,  ou  la  part  de  celui-ci  dans  la 
communauté  encore  indivise.  Le  partage,  nul  en  ce  qui  concer- 
ne ces  biens,  devrait,  en  principe,  être  déclaré  nul  pour  le  tout,  si 
les  biens  des  deux  époux,  confondus  en  une  seule  masse, 
avaient  été  distribués^  entre  les  descendants,  sans  distinction  d'o- 
rigine. Toutefois,  l'acceptation  d'un  pareil  partage  par  les  en- 
fants, tous  majeurs  et  ayant  la  disposition  de  leurs  droits,  les 
rendrait  non  recevables  à  l'attaquer  de  ce  chef*. 

2^  La  faculté  accordée  aux  ascendants  de  faire,  entre  leurs 
descendants,  le  partage  de  leurs  biens,  ne  s'applique  qu*auxbiens 
dont  ils  ont  la  libre  disposition. 

Ainsi,  la  femme^  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peut  com- 
prendre ses  biens  dotaux  dans  un  partage  entre-vifs,  à  moins 
que  ses  enfants  ne  se  trouvant  tous  en  situation  de  s'établir  par 
mariage  ou  autrement,  le  partage  ne  soit  fait  en  vue  de  leur  éta- 
blissement '. 

Si  le  mari  avait  compris  des  biens  de  communauté  dans  un 
partage  qu'il  aurait  fait  seul,  l'efficacité  du  partage,  en  ce  qui 
concerne  ses  biens,  serait,  en  principe,  subordonnée  à  la  renon- 

t  Genty,  p.  159.  Réquier,  n*  138.  Demolombe,  XXHI,  89  et  90.  Bonnet,  I, 
248  et  249.  Voy.  sur  Je  principe  môme,  et  sur  les  tempéraments  dont  il  se- 
rait susceptible  dans  l'appiicalion  :  Req.  rej.,  7  août  1860,  Sir.,  60,  1,  977  ; 
Angers,  25  janvier  1862,  Dalio2,  1862,  2,  36  ;  Req.  rcj.,  2  décembre  1862, 
Sir.,  63,  1, 124  ;  Civ.  rej.,  16janvier  1867,  Sir..  67,  1,  177. 

«Bonnet,  I,  2S0.  Montpellier,  6  mars  1871,  Dalloz,  1871,2,  252. Voy. 
aussi  les  autorités  citées  à  Ja  note  précédente. 

>Ârg.  art.l554et  1556.Genty,  p.  135.  Réquier,  n*  132.Dcmolombe,XXm, 
73.  Bonnet,  1, 238  &  240.  Rouen,  28  février  1844,  et  Agcn,  10  juillet  1850, 
Sir.,  50,  2,  338.  Agen,  16  février  1857,  Sir.,  57,  2, 93.  Rouen,  14  mars 
1864,  Sir.,  64, 2,  393.  Req.  rej.,  15avril  1864,  Sir.,64, 1,  174. 

vui.  2^ 
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ciation  de  la  femme  à  la  communauté.  Toutefois,  le  partage 
resterait  efficace,  malgré  l'acceptation  de  la  communauté  par 
la  femme,  quant  aux  objets  mobiliers,  si  le  mari  ne  s'en  était 
pas  réservé  l'usufruit,  et  même  quant  aux  immeubles,  si  le  par- 
tage avait  eu  lieu  en  vue  de  l'établissement  des  enfants  com- 
muns ^. 

La  femme  n'ayant,  tant  que  dure  la  communauté,  aucun  droit 
de  disposition  sur  les  biens  qui  en  dépendent,  et  ne  pouvant  ac- 
cepter d'avance  la  communauté,  ne  peut  comprendre  des  biens 
communs  dans  le  partage  qu'elle  ferait  seule. 

Les  époux  ne  pourraient,  pour  s'assurer  réciproquement  la 
faculté  de  disposer,  par  voie  de  partage  d'ascendant,  des  biens 
de  communauté,  avec  la  même  liberté  et  la  même  efficacité  que 
de  leurs  biens  propres,  procéder  à  un  partage  anticipé  de  la  com- 
munauté". La  ratification  de  cette  opération  par  l'époux  survi- 
vant n'empêcherait  pas  les  enfants  de  l'époux  prédécédé  de  de- 
mander, du  chef  de  celui-ci,  le  partage  et  la  liquidation  de  la 
communauté,  et  n'emporterait,  par  conséquent,  pas  la  ratifica- 
tion du  partagedans  lequel  il  auraitfait  entrer  les  biens  de  com- 
munauté qui  lui  avaient  été  attribués^. 

Les  époux  ayant  des  enfants  communs  peuvent,  par  un  seul  et 
même  acte  entre-vifs,  procéder  au  partage  conjonctif  de  leurs 
biens  entre  ces  enfants,  en  confondant  en  une  masse  conmiune, 
tant  leurs  biens  propres,  que  ceux  de  la  communauté  existant 
entre  eux,  et  en  composant  les  lots  sans  égard  à  l'origine  des 

«  Bonnet,  I,  253  et  254.  Gpr.  Bordeaux,  8  août  1850,  Sir.,  51,  2,  86;  Rouen, 
20  février  1857,  Sir..  57,  2,  536. 

*  On  a  voulu  soutenir  le  contraire,  en  disant  que  si  les  époux  ne  peuvent 
pas,  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  en  faire  le  partage  définitif 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  fassent  un  partage  provisionnel  des  biens  qui 
en  dépendent,  dans  le  but  de  faciliter  l'exercice  du  droit  que  leur  accorde 
Tart.  1075.  Mais  c'est  là  se  faire  une  fausse  idée  du  partage  provisionnel  qui 
suppose  toujours  la  possibilité  de  procéder  à  un  partage  définitif,  et  quf 
ne  diffère  de  ce  dernier,  qu'en  ce  qu'il  ne  porte  que  sur  la  jouissance  et 
non  sur  la  propriété. Genty,  p.  456,  Demolombe,  XXIIl,  87.  Bonnet,  1,267. 

*  Genty,  p.  138.  Demolombe,  XXUI,  88.  Bonnet,  I,  268.  CUv.  cass.,  13  no- 
vembre 1849.  Sir.,  49,  1.  753.  Bordeaux,  3  août  1850.  Sir.,  51,2,  86.  Rouen, 
20  févrierl857.  Sir.,  57,  2,  536.  Civ.cass.,  23  décembre  1861,  Sir.,  62.  1,  29. 
Orléans,  5  juin  1862.  Sir.,  63,  2,  66.  Gaen,  15  juinl863,  Sir.,  64,  2,  292.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Douai,  10  février  1828,  Sir.,  28,  2,  195  ;  Douai,  3 
août  1846,  Sir.,  46,  2,  512;  Bourges,  15  février  1860,  »r.,M,  2,  70. 
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biens.  ^  Mais,  la  prohibition  établie  par  l'art.  1097  s'op|)OBe,  en 
général,  à  ce  qu'ils  puissent,  eb  se  réservant  l'usufruit  des  biens 
partagés,  ou  une  rente  viagère,  stipuler  que  l'usufiruit  appartien- 
dra en  totalité  au  survivant  d'eux,  ou  que  la  rente  viagère  sera 
réversiblesur  ta  tète  du  survivant*.  La  nullité  de  pareilles  sti- 
palationB  n'atteindrait^  d'ailleurs,  pas  nécessairement  le  partage 
tout  entiet*  *. 

Quant  aux  époux  ayant  des  enfants  de  différents  lits,  ils  excé- 
deraient le  pouvoir  que  l'art.  1075  confère  aux  père  et  mère  et 
autres  ascendants,  en  faisant,  entretous  ces  enfants,  la  distribu- 
tion et  le  partage  de  leurs  biens  confondus  en  une  seule  et  môme 
masse.  Les  enfants  ne  seraient  point  obligés  de  respecter  le  par- 
tage fait  dans  ces  conditions  ^®. 

T  Les  deux  èpoûx,  copropriétaires  des  biens  communs,  doivent  pouvoir 
faire  ensemble  ce  que  peut  faire  tout  propriétaire.  D'un  autre  côté,  le  con- 
cours de  la  femme  à  la  distribution  anticipée,  entre  les  enfants,  des  biens  * 
composait  actueUament  la  communauté,  ne  suppose  pas  le  partage 
préalable  de  la  communauté  eUe-méme^  et  laisse  ainsi  oomplôienrent  in- 
tact, pour  la  femme,  le  droit  d'y  renoncer.  Troplong,  Du  contrat  de  maria- 
ge, II,  903  et  suiv.  Demolombe,  XXIII,  83.  Rcquier,  n"  134.  Bonnet,  I,  270 
à  272.  Paris,  S3  juin  1849,  9ir.,  49,  2,  554.  €pr.  %  509,  texte  n«  1,  lettre  a, 
notes  14  et  15. 

•  Voy.  pour  le  développement  de  celte  proposition  et  de  rexccption  qui 
doit  y  être  apportée  :  {  748,  texte  in  fine,  et  notes  13  et  15.  Voy.  cep.  en  sens 
contraire:  Poitiers,  10  juin  1851  et  20  février  1861,  Sir.,  51,  2,  600  et  61, 
2,  465  ;  Metr,  18  juin  1863,  Sir.,  63,  2,  211. 

•  Rëquier,  loe,  eit.  Voy.  aussi  :  Amiens,  10  novembre  4853,  Sir.,  53,  2, 
690  ;  Req.  rej.,  26  mars  1855,  Sir.,  55, 1,  355. 

M  Les  enfants  de  l'un  des  époux  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  de  l'autre 
époux,  et  ne  seraient  point  appelés,  en  l'absence  de  partage  anticipé,  à  les 
partager  avec  les  enfants  de  ce  detnier.  Il  ne  saurait  donc  ôlre  ques- 
tion, entre  les  enfants  de  l'un  des  époux  et  ceux  de  l'autre,  d'un  partage 
d'aseendant  s^mposant  &  eux  par  voie  d'autorité.  Vainement  dit-on  que 
rien  ne  s'opposerait,  après  le  décès  dcsr  deux  époux,  à  ce  que  leurs  en- 
fants, s'ils  étaient  tous  majeurs,  ne  procédassent  au  partage  des  deux 
successions  en  les  confondant  en  une  seule  masse,  et  qu'il  n'existe  pas 
de  nâson  pour  ne  pas  reconnaître  le  môme  droit  à  leurs  parents,  k  cet 
argamebt,  nous  avons  une  double  réponse  à  faire  :  !•  Il  n'est  pas  admissi- 
ble, en  principe,  que  les  ascendants  puissent  faire,  en  vertu  de  l'art.  1075. 
pofor  le  partage  de  leurs  biens,  tout  ce  que  les  enfants  eux-mêmes  pour- 
raient ftdre,  s'ils  étaient  majeurs.  2»  La  convention,  ^-au  moyen  de  laquelle 
les  enftmts  de  différents  lits  confondraient  en  une  seule  et  même  masse  les 
bieds  dépendant  des  successions  de  leurs  auteurs  respectifs,  pour  en  faire 
le  partage  sans  distinction  d'origine>  ne  serait  pas  xme  simple  convention 
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L'ascendant  est  autorisé  à  faire  entrer  dans  le  partage  les  biens 
qu'il  avait  donnés  en  avancement  d'hoirie  à  Tun  de  ses  descen- 
dants, et  qui,  comme  tels,  se  trouveraient  soumis  au  rapport. 
Toutefois,  le  descendant  donataire  peut,  quand  il  s'agit  d'un 
partage  à  faire  par  acte  entre- vifs,  en  empêcher  la  consommation 
en  refusant  de  l'accepter.  Que  s'il  s'agissait  d'un  partage  testa- 
mentaire, par  lequel  l'ascendant  aurait  attribué  à  un  autre  de  ses 
descendants,  les  biens  faisant  l'objet  de  la  donation  en  avance- 
ment d'hoirie,  le  descendant  donataire  ne  pourrait  s'opposer  à 
l'exécution  du  partage,  qu'en  renonçant  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  à  son  don  ^K 

L'ascendant  qui,  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'un  de  ses  en- 
fants, lui  a  fait  une  promesse  d'égalité,  jouit,  malgré  cette  pro- 
messe, de  la  faculté  de  faire,  entre  ses  enfants,  le  partage  de  ses 
biens,  à  la  condition  d'y  observer  l'égalité  promise  ^*, 
.  Mais  l'ascendant  qui,  dans  son  contrat  de  mariage,  ou  dans 
celui  de  l'un  de  ses  enfants,  aurait  fait,  en  faveur  de  sa  femme,  ou 
par  préciput  en  faveur  de  cet  enfant,  une  institution  contractuelle 

de  partage  :  elle  créerait  uDe  indivision  qui  n'existait  même  pas  encore 
en  germe,  et  impliquerait  des  cessions  ou  transmissions  réciproques  de 
droits  de  propriété,  préalables  au  partage.  Or,  de  quel  droit  le  mari  impose- 
rait-Uune  pareille  convention  aux  enfants  delà  femme,  et  la  femme  aux  en- 
fants du  mari  ?  le  seul  pouvoir  dont  la  loi  ait  investi  Tascendant,  c'est  de 
faire  par  anticipation  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  descendants,  par- 
tage auquel  ceux-ci  auraient  à  procéder  eux-mêmes  à  son  décès.  Réquier, 
n*  136.  Voy.  en  sens  contraire  :  6enty,p.  153  :  Demolombe,  XXlIf,  Sâ.  — M. 
Bonnet  (I,  274  et  suiv.)  admet  la  proposition  émise  au  texte,  quant  aux 
biens  de  communauté  ;  mais  il  pense  que  le  partage  conjonctif  serait  pos- 
sible quant  aux  biens  propres  des  époux. 

"  Genty,  p.  137  et  suiv.  Troplong.  IV,  2313.Réquior,  n»  131.  Demolombe, 
XXm.  74  et  suiv.  Bonnet,  I,  277  et  278.  Req.  rej.,  9  juiUet  1840,  Sir.,  40, 1, 
805.  Nîmes,  20  décembre  1834,  Sir.,  54,  2.  689.  Colmar,  3  avril  1865,  et  Pa- 
ris, 1*'  mai  1865,  Sir.,  66,  2,  183  et  184.  Gpr.  Req.  rej.,  12  avril  1831,  Sir., 
32,  1,  839. 

**  La  promesse  d'égalité  ne  confère  pas  à  Tenfant  de  titre  distinct  de  ce- 
lui d'héritier  ah  intesUU,  Si  elle  prive  l'ascendant  de  la  faculté  d'avantager, 
par  des  dispositions  ultérieures,  un  autre  de  ses  enfants,  elle  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  de  faire,  entre  ses  enfants^  le  partage  de  ses  biens.  Duranton, 
IX,  635.  Troplong,  IV,  2313  et  2314.  Demolombe,  XXIII,  73  bi$.  Réquier,  n* 
123.  Bonnet,  1, 158,  Limoges,  19  février  1832,  Sir.,  32,  2,  262.  Req.  rej.«  26 
mars  1845,  Sir.,  47, 1,  120.  Dijon,  13  juiUet  1870,  DaUoz,  1872, 1,  94.  Gpr,  { 
734,  texte  n*  1,  m  /Ine  ;  {  739,  texte  n*  5. 
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portant  sur  une  quote-part  de  ses  biens,  ne  serait  point  autorisé 
à  faire,  entre  eux  et  ses  autres  descendants,  le  partage  de  sa 
succession  i'. 

3<'  Le  partage  fait  par  acte  entre-vifs  ne  peut  comprendre  que 
des  biens  présents.  Art.  1076,  al.  [2.  L'ascendant  ne  pourrait 
donc  utilement  faire  entrer  dans  un  pareil  partage,  des  biens 
qu'il  se  proposerait  d'acquérir,  ou  qui  pourraient  lui  échoir 
dans  une  succession  non  encore  ouverte.  La  contravention  à 
cette  règle  n'entraînerait  cependant  pas  nécessairement  et 
toujours  la  nullité  du  partage  '^ 

**  Cela  n'est  pas  contestable  en  ce  qui  concerne  la  femme.  Quant  à  Ten- 
Cant  institué  par  préciput  pour  une  quote-part  de  biens,  il  a,  comnie  tel, 
un  titre  spécial,  indépendant  de  sa  qualité  d'héritier  ab  intestat  ;  et  ce 
titre,  qu'il  n'appartient  pas  à  l'instituant  d'écarter,  ni  même  de  modifier, 
l'autorise  à  provoquer  le  partage  de  la  succession,  nonobstant  le  partage 
que  ce  dernier  en  auraitfait  lui-même.  M.  Demolombe  (XXIII,  78)  enseigne 
cependant  le  contraire.  11  serait  étrange,  selon  lui,  que  l'institué  pût  avoir 
un  droit  dont  ne  jouit  pas  l'héritier  à  réserve.  Mais  il  n'y  a  là  rien  que  de 
très  rationnel  :  Le  droit  de  l'institué  est  un  droit  conventionnel  hors  de 
toute  atteinte  ;  tandis  que  celui  do  l'héritier  &  réserve,  qui  dérive  delà  loi, 
reste  soumis  &  toutes  les  modifications  que  le  législateur  juge  convenable 
d'y  apporter.  C'est  encore  ici  l'un  de  ces  cas  dans  lesquels  le  droit  de  l'ins- 
titué» quoique  analogue,  sous  certains  rapports,  au  droit  de  l'héritier  à  ré- 
serve, est  cependant  plus  fort  que  celui  de  ce  dernier.  Cpr.  2  739,  texte  n<» 
3,  notes  57  et  64.  L'éminent  professeur  nous  parait  d'ailleurs  avoir  con- 
fondu à  tort  le  cas  d'une  simple  promesse  d'égalité,  parfaitement  compa- 
tible avec  l'exercice  du  droit  conféré  aux  ascendants  par  les  art.  1075  et 
suiv.,  et  le  cas  d'une  institution  contractuelle  d'une  quote-part  de  biens, 
faite  par  préciput,  dont  l'eiTet  virtuel  est  d'enlever  à  l'instituant  un 
droit  qui  suppose,  dans  la  personne  qui  l'exerce,  le  pouvoir  de  disposer  de 
runiversalité  des  biens  devant  former  l'objet  du  partage.  Quant  k 
l'arrêt  (Caen,  24  mars  1838,  Sir.,  38,  2,  409)  invoqué  par  M.  Demo- 
lombe, il  ne  saurait,  à  notre  avis,  avoir  l'autorité  qu'il  lui  donne, 
par  la  raison  que  la  question  dont  nous  nous  occupons  ne  faisait  pds, 
dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  l'objet  direct  et  principal  de  la  con- 
testation. 

"  Réquicr,  n*  124.  Lyon-Caen,  n»  84.  —  L'opinion  contraire  professée  par 
BfM.  Genty  (p.  132),  Demolombe  (XXIll,  66  et  67),  et  Bonnet  (I,  225  et  226). 
nous  parait  trop  absolue.  La  lot  ne  prononce  pas  la  nullité  du  partage  tout 
entier,  par  cela  seul  que  l'ascendant  y  aurait  compris  les  biens  à  venir;  et  c'est 
en  vain  queFon  objecte  que  la  disposition  du  2«  alinéa  de  l'art.  1079  ne  serait 
qu'une  superfluité,  si  elle  n'ajoutait  rien  &  celle  de  l'&rt.  943;  il  existe  dans  le 
Godeplus  d'un  article  qui  neloit  que  reproduire,  Àl'occasionde  telle  outeUe  ma- 
tière spéciale,  une  règle  générale  précédemment  posée.  Les  rédacteurs  du  Code 
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4°  U  est  loisible  à  Tascendant  de  comprendre  daas  le  partage, 
soit  la  totalité,  oa  une  quote-part  des  biens  qull  peut  y  faire 
entrer  d'après  les  règles  précédentes,  soit  même  seulement  cer- 
tains objets  déterminés.  Arg.  art.  1077.  n  résulte  de  là,  qu'un 
ascendant  peut  partager  ses  biens,  entre  ses  descendants,  par 
des  actes  différents,  et  à  des  époques  diverses  *^. 

Lorsque  l'ascendant  laisse,  à  son  décès,  des  biens  qui  n'ont  point 
été  ou  qui  ne  pouvaient  ôtre  compris  au  partage,  ces  biens  se 
partagent  conformément  au  Droit  commun.  Art.  1077. 

§732. 
Du  mode  de  répartition  à  observer  dans  le  partage  d'ascendant^ 

Le  partage  d'ascendant  est,  quant  au  mode  de  répartition  des 
biens  qui  en  forment  l'objet,  soumis,  comme  tout  autre  partage, 
à  la  règle  suivant  laquelle  les  lots  doivent  être  composés  de  ma- 
nière à  ce  que  chacun  d'eux  comprenne,  autant  que  possible,  la 
même  quantité  d'immeubles  et  de  meubles  de  même  nature  ^ 

DO  devaient-ils  pas  craindre,  d'ailleurs,  qu'on  ne  fût  porto  à  penser.à  raison 
du  caractère  particulier  des  partages  d'ascendants  et  de  la  faveur  spéciale  qui 
s'y  attache,  que  ces  actes  pouvaient,  à  Pinstar  des  contrats  de  mariage  on 
des  dispositions  entre  époux,  comprendre  des  biens  h  venir,  et  ne  serait- 
ce  pas  précisément  pour  cela  qu'ils  ont  jugé  opportun  de  rappeler  expres- 
sément, dans  Tart.  4079,  la  règle  posée  par  l'art.  943  ?  Au  fond,  il  peut  se 
rencontrer  des  espèces  dans  lesquelles  il  sera  possible  de  retrancher,  de 
la  distribution  faite  par  l'ascendant,  les  biens  à  venir  qui  s'y  trouvent 
compris,  sans  détruire  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  différents  Iota  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  aucune  raison  d'annuler  le  partage  pour  le 
tout.  Et  puis,  si  les  biens  à  venir  compris  dans  l'un  des  lots  n'étaient  que 
d'une  valeur  relativement  insuffisante,  et  qu'il  fût  possible  de  les  rempla- 
cer par  des  objets  de  mémo  nature  existants  dans  la  succession,  ne  devrait- 
on  pas  faire  ce  que  l'on  ferait  si,  s'aprissant  d'un  partage  testamentaire,  les 
biens  à  venir  que  l'ascendant  y  a  fait  entrer  ne  se  trouvaient  pas  dans  la 
succession  ?  Enfin,  le  partage  ne  devrait-il  pas  ôtre  maintenu,  si  les  biens  à 
venir  y  compris  étaient  de  fait  entrés  dans  le  patrimoine  de  l'ascendant 
et  se  trouvaient  dans  sa  succession  ?  Le  principe  que  les  actions  en  nul- 
lité ou  en  rescision  du  partage  d'ascendant  ne  s'ouvrent  qu'au  décos  de  Taa- 
cendant,  nous  parait  devoir  conduire  à  cette  conclusion. 

u  Voy.  les  autorités  citées  &  la  note  18  du§  799. 

«Les  dispositions  des  art.  8S6  et  832,  fondées  sur  le  principe  de  l'égalité  &  main- 
tenir entre  copartageants,tiennentàre8Benoç  même  des  partages  ett'&ppli- 
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L'aseendant  est  cependant  dispensé  d'observer  c^tte  règle, 
lorsque  son  application  présenterait  des  inconvénients,  notam- 
ment en  raison  de  la  circonstance  que  lun  ou  l'autre  des  ol^ets 
formant  la  matière  du  partage  ne  serait  pas  conunodément 
partageable.  Dans  cette  hypothèse,  l'ascendant  est  autorisé 
à  composer  les  lots  d'objets  de  nature  diverse,  en  faisant  entrer 
les  immeubles  dans  les  uns,  et  les  meubles  dans  les  autres,  et 
même  à  attribuer  à  quelques-uns  de  ses  descendants  la  totalité 
des  objets  compris  au  partage  en  lotissant  les  autres  au  moyen 
de  soultes  ou  retours  en  argent  '. 


(fOLeni,  par  conséquent,  à  ceux  dont  s'occupent  les  art.  4075  et  suiv.  Bien 
que  l'ascendant,  qui  veut  faire,  entre  ses  descendants,  le  partage  de  ses 
biens,  réunisse  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour,  y  procéder, 
il  ne  peut  cependant,  dans  l'exercice  de  cette  faculté,  se  placer  au-dessus 
des  régies  établies  par  les  art.  826  et  832,  régies  à  l'observation  desquelles 
il  se  trouve  virtuellement  soumis,  par  cela  même  qu'il  n'en  a  pas  été  dis- 
pensé. Pavard,  Bép.,  v«  Partage  d'ascendant,  n»  2.  Duranton,  IX,  659.  Va- 
zeiUe,  sur  l'art.  1079,  n«  9.  Troplong,  lY,  2304.  Taulier,  IV,  p.  209.  Demo- 
lombe,  XXIII,  199  &  201.  Bonnet.  1,  283  à  290.  Giv.  cass.,  16  août  1826, 
Sir.,  27,  1,  86.  Req.  rej..  12  avril  1831,  Sir.,  32,  1,  839.  Limoges,  6  août 
1836,  Sir..  36,  2,  391.  Lyon,  20  janvier  1837,  Sir.,  38,  2,  63.  Caen,  27  mai 
1843.  Sir.,  43,  2,  575.  Civ.  cass..  11  mai  1847,  Sir.,  47,  1,  513.  Lyon,  30 
août  1848,  Sir..  49,  2,  7.  Civ.  cass.,  18  décembre  1848.  Sir.,  49,  1,  257. 
Bordeaux.  7  janvier  1853,  Sir.,  53,  2,  264.  Rouen,  9  mars  1855,  Sir.,  55,  1, 
785,  à  la  note.  Civ.  rej.,  25  février  1855,  Sir.,  55,  1,  755.  Civ.  cass.,  18  dé- 
cembre 1855,  Sir.,  56,  1,  305.  Req.  rej.,  25  février  1856,  Sir.,  56,  1,307. 
Req,  rej.,  11  août  1856,  Sir.,  56,  1,  781.  Agen,  17  novembre  1856,  Sir.,  56,  2, 
662.  Agen,  16  février  1857,  Sir.,  57,  2,  193.  Rouen,  20  février  1857,  Sir., 
57,  2,  537.  Agen,  1"  juin  1858,  Sir..  58,  2,  417.  Req.  rej.  18  août 
1859.  Sir.,  66,  1,  64.  Civ.  cass.,  24  juin  1868,  Sir.,  68,  1.  320.  Voy.  eu 
sens  contraire  :  Réquier,  n«»  144  et  suiv.;  Barafort,  p.  9  à  44  ;  Zachariœ, 
{  731,  texte  et  notes  1  à3  ;  Nîmes,  il  février  1823,  Sir.,  25,  2.  83  et  85  ; 
Grenoble,  25  novembre  1825,  Sir.,  25,  2,  171  ;  Riom,  10  mai  1851,  Sir.,  51, 
J,  598. 

s  L'art.  832  établit,  en  effet,  deux  règles  qui,  appliquées  séparément,  con- 
duiraient à  des  résultats  contraires,  et  qu'il  faut  par  conséquent  combiner 
entre  elles,  de  manière  à  les  limiter  Tune  par  l'autre.  D'ailleurs,  en  accordant 
à  l'ascendant  le  droit  de  faire,  par  lui-même  et  à  lui  seul,  le  partage  de  ses  biens 
entre  ses  descendants,  laloi  lui  a,  par  cela  même,  implicitement  conféré  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'opérer,  et  notamment  celui  d'y  procéder  par 
une  voie  analogue  à  celle  de  la  licitation,lorsque  les  objets  à  partager  ne  sont 
pas  commodément  partageables.  Cpr.  art.827.Maleville,  sur  l'art.  1079.  Del- 
vincourt.  n,  p.  150.  Merlin.  Bip,,  v«  Partage  d'ascendant,  n»  12.  Toullier,  V, 
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La  règle  qui  vient  d'être  développée,  s'applique  aux  par- 
tages faits  sous  forme  de  donations  entre-vifs  aussi  bien  qu'aux  par* 
tages  faits  par  testament.  L'acceptation  par  les  donataires  d'un 
partage  de  la  première  espèce  ne  couvre  pas  le  vice  résultant  de 
l'inobservation  de  cette  règle  '. 

En  l'absence  de  circonstances  de  nature  à  dispenser  Tascen- 
dant  du  mode  de  répartition  établi  par  la  dernière  partie  de  l'art. 
832,  le  partage  est  nul,  lorsque  les  lots  n'ont  pas  été  composés 
d'une  égale  quantité  d'immeubles  et  de  meubles  de  môme  nature  ^, 

806.  Grenier,  I,  399.  Duranton,  IX,  658.  Dubemct  de  Boscq,  Revue  critique, 
1854,  V.  p.  145.  Taulier,  IV,  p.  209  et  210.  Demolombe,  XXIII,  203  et  204. 
Gaen,  15  juin  1835,  Sir.,  38,  2,  521.  Agen,  10  mai  1838,  Sir.,  38,  2,  375. 
Grenoble,  27  décembre  1851,  Sir.,  52.  2,  211.  Âgeo,  28  février  1849, 
Sir.,  53,  2,  129.  Nimes,  20  novembre  1854,  Sir.,  54,  2,  689.  Req.  rej., 
7  août  1860.  Sir.,  61,  1,  977.  Req.  rej.,  2  décembre  1862,  Sir.,  63,  1, 
124.  Agcn,  7  février  et  22  mars  1865,  Sir.,  65,  2.  65.  Chambéry,  12  février 
1873,  Sir.,  73,  2,  77.  Civ.  rej.,  8  avril  1873,  Sir.,  73,  1,  316.  Req.  rej.,  24 
décembre  1873.  Sir.,  74,  1,  487.  Voy.  cep.  Genty,  p.  138  et  suiv.;  Deville- 
neuve.  Sir.,  53,  2, 129,  ù  la  note  ;  Bonnet,  I,  296  ;  Agen,  18  avril  1849,  Sir., 
53,  2.  134. 

s  Noug  ne  trouverions  pas  complètement  concluante,  en  faveur  de  l'opi- 
nion émise  au  texte,  la  considération  que  l'acceptation  des  donataires  ne 
peut,  en  pareil  cas,  être  regardée  comme  ayant  eu  lieu  en  pleine  liberté,  et 
qu'elle  doit  être  attribuée  i\  la  crainte  de  mécontenter  l'ascendant  donateur. 
La  raison  de  droit  qui  nous  décide  est  celle-ci  :  En  acceptant  le  partage  fait 
sous  forme  de  donation,  les  donataires  se  lient  bien  vis-à-vis  du  donateur, 
on  ce  qui  concerne,  par  exemple,  les  cbarges  et  conditions  que  celui-ci 
leur  aurait  imposées.  Mais  on  ne  saurait  inférer  de  cette  acceptation,  une 
renonciation  réciproque,  de  la  part  des  donataires,  au  droit  d'attaquer  le 
partage  comme  tel.  11  s'agit  là  d'une  action  qui  ne  s'ouvrira  qu'au  décès  de 
l'ascendant,  que  l'enfant,  on  droit  de  se  plaindre  du  mode  de  répartition 
des  biens  partagés,  no  pourra  exercer  qu'en  qualité  d'héritier,  età  laquelle, 
par  conséquent,  il  ne  peut  renoncer  du  vivant  de  l'ascendant.  Troplong,  II, 
2305.  Dcmolombe,  XXIII,  200  et20i.  Civ.  cass.,  11  mai  1847,  Sir.,  47,  1,  513. 
Lyon,  30  août  1848,  Sir.,  49,  2,  7.  Agen.  18  avril  1849,  Sir.,  53,  2. 
134.  Bordeaux,  7  janvier  1853.  Sir.,  53.  2,  264.  Civ.  rej.,  28  février  1855, 
Sir.,  55, 1.  785.  Req.  raj.,  25  février  1856,  Sir.,  56, 1,  307.  Req.  rej.,  11  août 
1836,  Sir.,  56, 1,  781.  Agen,  17  novembre  1856,  Sir.,  56,  2,  662.  Req.  rej.,  18 
août  1859,  Sir.,  60, 1,  64.  Voy.  en  sens  contraire :Duranton,  IX,  658  ;  Genty, 
p.  147  ;  Colmot  do  Santerre,  IV,  234  bit,  XVII  et  XVIII  ;  Héan,  Bévue  prati- 
que, 1858,  V,  p.  166,  1859,  VIII,  p.  336  ;  Bonnet,  I,  29i  ;  Caen,  27  mai  1843, 
Sir.,  43,  2.  573. 

*  L'appréciation  du  point  desavoir,  si  les  circonstances  dans  lesquelles  a  eu 
lieu  un  partage  attaqué  comme  violant  la  règle  dont  il  est  ici  question,  sont  ou 
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La  nullité  peut  en  être  proposée  par  tout  descendant  qui 
prétend  avoir  à  se  plaindre  de  la  composition  de  son  lot,  sans 
quil  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  lésion  ^,  et  sans  que  l'exerci- 
ce de  son  action  puisse  être  arrêtée  par  l'offre  d'un  supplément 
de  portion  héréditaire  «. 

L'action  en  nullité,  qui  ne  s'ouvre  qu'à  la  mort  de  l'ascendant, 
alors  même  que  le  partage  a  été  fait  par  acte  entre-vifs  ^,  se 
prescrit  par  dix  ans  à  dater  de  cette  époque  *,  lorsqu'elle  est  for- 
mée contre  un  partage  de  cette  nature,  et  par  trente  ans  seulement, 


non  soffîBantes  pour  faire  fléchir  cette  règle,  est  entièrement  abandonnée 
à  l'arbitrage  du  juge.  Voy.  Req.  rej.,  2  décembre  1862,  Sir.,  63,  i,  124. 
Mais  là  se  borne  son  pouvoir.  Et  nous  ne  pensons  pas  que  le  juge  puisse* 
après  avoir  reconnu  qu'il  n'existait  pas  do  motifs  suffisants  pour  écarter 
l'application  de  la  règle  précitée,  s'abstenir  de  prononcer  la  nullité  du 
partage,  en  se  bornant  à  allouer  au  demandeur  en  nullité  une  bonification 
représentative  du  dommage  qu'il  aurait  subi,  ni  réciproquement  qu'il 
puisse,  après  avoir  constaté  l'existence  de  pareils  motifs,  se  permettre  d'al- 
louer une  semblable  bonification,  en  réparation  du  préjudice  que  le  deman- 
deur prétendrait  avoir  éprouvé.  A  notre  avis,  le  juge  est  obligé  de  mainte- 
nir purement  et  simplement  ou  d'annuler  le  partage,  suivant  qu'il  existe  ou 
qu'il  n^exisle  pas  de  circonstances  de  nature  à  dispenser  de  l'observation 
de  la  règle  établie  par  la  seconde  disposition  de  l'art.  832.  Voy.  cep.  Req. 
rej.,  12  août  1840,  Sir.,  40,  1,678.  Cpr.  aussi  :  Req.  rej.,  18  janvier  1872, 
Sir.,  72, 1. 19. 

^  11  ne  s'agit  point  ici,  en  effet,  d'une  action  en  rescision,  mais  bien  d'une 
action  en  nullité,  dont  le  fondement  réside  dans  la  violation  delà  loi,  et  non 
dans  la  lésion.  Il  y  a  mieux  :  bien  que  l'action  en  nullité  repose,  en  paroil  cas, 
sur  une  présomption  légale  de  lésion,  cette  action  n'en  devrait  pas  moins  être 
accueillie,  lors  mémo  que  le  défendeur  offrirait  de  prouver  que  le  demandeur 
n*a  en  réalité  éprouvé  aucune  espèce  de  lésion.  Cpr.  {  333,  texte  et  note  3. 

•  Req.  rej.,  10  novembre  1847,  Dalloz,  1848.  1,  193.  Rouen.  9  mars  1855, 
Sir.,  55,  1.  783,  à  la  note.  Req.  rej.,  23  février  1856,  Sir.,  56, 1,  307. 

'  Les  donataires,  qui  n'avaient  aucune  action  é.  exercer  contre  le  dona- 
teur pour  exiger  la  remise  des  biensqu'il  leur  a  abandonnés  par  anticipation, 
nullo  jure  eogente,  sont  par  cela  mémo  non  rccevablcs  à  critiquer,  pendant 
sa  vie.  l'usage  qu'il  a  fait  de  sa  fortune.  Gcnty,  p.  260  à  267.  Devilleneuve, 
Sir.,  50,  2,  305.  à  la  note.  Marcadé  et  Pont,  Revite  erilique,  1853,  111.  p.  72 
etsuiv.  ;  p.  129  et  suiv,  Paris,  8  avril  1850,  Sir.,  30,  2,  305.  Civ.  rej.,  14  avril 
1832,  Sir.,  32, 1,  749. 

*  Et  non  à  partir  du  partage  :  Aetwni  non  nalœ  non  prœteribitur.  Lyon, 
30  août  1848,  Sir.,  49.  2.  7.  Civ.  rej.,  28  février  1855,  Sir.,  55,  1,  785.  Bor- 
deaux^ 22  février  1858,  Sir.,  58,  2,  561.  Civ.  rej.,  7  janvier  1863,  Sir.,  63,  1, 
121. 
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lorsqu'-elle  est  dirigée  contre  un  partage  fait  par  acte  de  dernière 
volonté^.  Cette  action  s'éteint  également  par  la  confirmation 
expresse  ou  tacite  du  partage»  après  le  décès  de  Tascendant  ^K 

Lorsque,  pour  assurer  le  maintien  du  partage,  dans  lequel 
il  ne  s'est  pas  conformé  à  la  règle  posée  par  l'art.  832,  l'ascen- 
dant déclare  réduire  à  sa  réserve  l'enfant  qui  attaquerait  l'acte 
par  ce  motif,  cette  clause,  qui  n'est  contraire  à  aucun  principe 
d'ordre  public,  doit  produire  son  effet,  alors  môme  que  le  par- 
tage a  été  annulé  à  la  demande  de  cet  enfant  ^^ 

En  cas  d'annulation,  pour  contravention  à  la  règle  dont  il 
9'agit)  d'un  partage  entre- vifs,  par  lequel  le  père  avait  attribué 
la  totalité  de  ses  immeubles  à  son  fils  atné,  moyennant  une 
certaine  somme  d'argent  à  payer  à  chacun  des  autres  enfants, 
le  fils  ne  devrait  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus  avant 
la  demandci  qu'autant  qu'il  serait  reconnu  avoir  possédé  de 
mauvaise  foi  ".  Que  si  le  père  avait  attribué  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  à  son  fils,  mais  sous  réserve  d'usufruit, 
et  à  charge  de  payer  à  ses  sœurs  leurs  lots  en  argent,  celles-ci 
seraient  tenues,  en  demandant  l'annulation  du  partage,  deresti- 
ti^er  les  intérêts  des  sommes  qu'elles  ont  reçues,  du  jour  du 
versement  qui  leur  en  a  été  fait.  Quant  au  fils,  qui  n'aura  joui 
des  fruits  des  biens  à  lui  abandonnés  que  du  jour  du  décès  du 
père,  il  n'en  devra  la  restitution  qu'à  partir  de  cette  date  **. 

*Ârt.  2262.  La  prescription  exceptionnelle  de  dix  ans,  établie  par  l'art.  1304, 
est  ici  inapplicable»  puisque  l'action  en  nullité  est  dirigée,  non  contre  une  con- 
vention, nnais  contre  un  acte  unilatéral,  danslequel  n*a  point  figuré  celui  qui 
intente  cette  action.  Cpr.  i  339,  texte  et  note  ll.Réquier,  n<*  229.  Demolombe^ 
XXlIf,  215.  Giv.  cass.,  27  novembre  1857,  Sir.,  58,  1,  209. 

<«  Agen,  28  février  1849  et  29  novembre  1852,  Sir.,  53,  2,  129  et  134.  Bor- 
deaux, 23  mars  1853,  Sir.,  53,  2,  403.  Cpr.  Giv.  rej.,  28  février  1855,  Sir.,  55, 
1,  785. 

"  Gpr.  l  692,  notes  31  et  32. 

"  Les  règles  relatives  à  la  restitution  entre  cobéritiersdes  fruits  perçus,  par 
un  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  pendant  la  durée  de  l'indivision,  sont  sans 
application  à  l'espèce  prévue  au  texte.  Réquier,  n<'2066ti.  Demolombe,  XXIII. 
240.  Giv.  cass.,  11  juiUet  1866.  Sir,  66,  1,  398. 

"  Giv.  rej..  14  juillet  1869,  Sir.,  69,  1,  453. 
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§733. 
Des  effets  des  fartages  d'asce7n4ants. 

î*  Des  effets  4es  partages  par  actes  entre-vifs, 

B  convient,  pour  déterminer  ces  effets,  de  les  considérer  sons 
trois  aspects  différents  :  a,  dans  les  rapports  entre  l'ascendant 
et  les  descendants  ;  i,  dans  les  rapports  des  descendants  «itre 
eux  ;  et  o^  dans  les  rapports  des  parties  avec  les  tiers. 

a.  L'abandon  gratuit  (]ue  supporte  le  partage  d'ascendant,  a 
pour  effet,  de  m^xM  qu'une  donation  entre-vifs  ordinaire,  de 
transmettre,  actuellement  et  irrévocablement,  aux  descendants, 
la  propriété  des  biens  qui  en  font  l'objet*.  Cet  abandon  est, 
d'ailleurs,  comme  la  donation,  sujet  à  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  charges,  ou  pour  cause  d'ingratitude  '. 

La  révocation,  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  causes,  prononcée 
contre  un  seul  on  quelques-uns  seulement  des  descendants  oom* 
pris  au  partage,  ne  fait  rentrer  dans  le  patrimoine  de  l'ascendant 
que  les  biens  composant  leurs  lots,  et  laisse  subsister,  quant  aux 
autres  copartagés,  l'effet  de  la  transmission  de  propriété  faite  à 
leur  profit.  La  révocation  ne  prive  d'ailleurs  pas,  en  général',  les 
descendants  contre  lesquels  elle  a  été  prononcée,  de  leur  titre 
éventuel  d'héritiers  à  réserve.  S'ils  viennent  à  la  succession, 
leurs  cohéritiers  sont  obligés  de  leur  laisser  reprendre  les  biens 
qui  formaient  leurs  lots,  lorsque  l'ascendant  n'en  a  pas  disposé,  et, 

1  n  a'agit  uniquement  ici  des  biens  qui  ont  été  partagés  entre  les  descen- 
dants. Voy.  sur  Jes  dispositions  spéciales,  et  en  sus  de  leurs  parts,  faites  en 
faveur  de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  descendants  :  2  728,  texte  n*  3,  et  no- 
tes 11  &  15. 

*  Arg.  art.  1076.  En  disant  :  c  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes 
entre-vifîi  avec  Ut  candiîionê  et  régies  preseriiêspow  Us  donations  »  le  légis- 
lateur a  évidemment  entendu  y  attacher  les  effets  des  donations  entre- vifs,  en 
ce  qui  concerne  la  transmission  des  biens  partagés,  et  y  appliquer  les  mô- 
mes causes  de  révocation.  Genty,  p.  228.  Demolombe,  XXIII,  125.  Réquier, 
n*  83.  Bonnet,  11,446.  Limoges,  21  juin  1836,  Sir.,  36,  2,  302.  Bordeaux,  5 
juin  1880,  DaUoz,  1852,  2,  132. 

s  Ben  serait  autrement,  si  la  cause  pour  laquelle  la  révocation  est  pronon- 
cée constituait  en  même  temps  une  cause  d'indignité  do  succéder.  Yoy. 
•ft.  727. 
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au  cas  contraire,  de  leur  délivrer  des  biens  héréditaires  d'une 
valeur  équivalente;  faute  de  quoi,  ils  seraient  autorisés  à  provo- 
quer un  nouveau  partage  des  biens  de  Tascendant,  partage  au- 
quel leurs  cohéritiers  ne  pourraient  se  soustraire  qu'en  renon- 
çant à  la  succession,  pour  s'en  tenir  aux  biens  que  l'ascendant 
leur  a  abandonnés  *. 


«D'après  MM.  Réquier  (n»83)  et  Demolombe  (XXIII,  141),  la  révocation 
prononcée  contre  Fun  des  enfants  entraînerait,  comme  conséquence  néces- 
saire, l'anéantissement  du  partage  pour  le  tout.  Ils  en  donnent  pour  raison 
que  la  révocaUon  détruisant^  à  tO!:ûour8  et  d'une  manière  absolue,  l'aban- 
don de  biens  fait  à  l'enfant  contre  lequel  elle  est  prononcée,  cet  enfant  se 
trouvera,  au  décès  de  l'ascendant,  dans  la  même  position  que  s'il  avait  été 
omis  au  partage.  Cette  opinion  nous  parait  devoir  être  rejetée  par  les  rai- 
sons suivantes  :  1*  L'enfant  contre  lequel  a  été  prononcée  la  révocation,  ne 
saurait  être  assimilé  à  l'enfant  omis  par  l'ascendant  ;  il  a  été  de  fait  com- 
pris au  partage,  et  s'il  a  été  privé  plus  tard  des  biens  composant  le  lot  qu'il 
avait  reçu,  c*est  par  suite  d'une  faute  qui  lui  est  toute  personnelle,  et  dont  les 
conséquences  ne  doivent  pas  rejaillir  sur  ses  cohéritiers.  2«  La  révocation 
prononcée  contre  lui  détruit,  il  est  vrai,  pourtoigours,  en  ce  qui  la  concerne, 
l'abandon  de  biens  fait  par  Tascendant;  mais  elle  laisse  subsister  cet  abandon 
en  ce  qui  concerne  ses  cohéritiers,  et  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété pareux  acquis  sur  les  biens  compris  dans  leur  lots.  Si  l'anéantissement  de 
la  donation,  quantaux  biens  qui  lui  avaientétéattribués,  ne  l'autorise  pas  à  con- 
traindre ses  cohéritiers  de  lui  laisser  ensuivre  ces  biens,  sur  lesquels  il  a 
perdu  tout  droit  de  propriété,  ce  n'est  point  une  raison  pour  lui  recon- 
naître le  droit  d'exiger  le  rapport  à  la  masse  et  le  partage  des  biens  régu- 
lièrement et  irrévocablement  attribués  à  ses  cohéritiers,  alors  que  ceux-ci 
offriraient  de  lui  laisser  reprendre  les  biens  qui  composaient  son  lot,  ou 
de  lui  délivrer  des  biens  héréditaires  d'une  valeur  équivalente.  3*  Dans 
le  système  contraire,  l'enfant  qui  ne  serait  pas  satisfait  do  la  composition 
de  son  lot  aurait  intérêt  à  faire  prononcer  contre  lui-même  une  révocation 
qui  aboutirait  à  un  nouveau  partage,  de  sorte  que  cette  révocation  pour- 
rait tourner  &  son  profit  et  au  détriment  des  autres  enfants.  La  possibilité 
d'un  pareil  résultat  ne  suffit-elle  pas  à  démontrer  l'erreur  du  système  qui 
y  conduit,  et  ne  prouve-t-elle  pas  que  les  auteurs  que  nous  combattons,  at- 
tribuent au  jugement  qui  prononce,  contre  l'un  des  enfants,  la  révoca* 
tion  de  l'acte  contenant  le  partage,  des  conséquences  qu'il  ne  saurait  pro- 
duire d'après  les  principes  généraux  sur  les  effets  des  jugements  ?  — 
MM.  Bonnet  (II,  514  et  suiv.)  Berthaud  {Quettions  doctrinales,  11,  p.  60),  se 
fondant  sur  ce  que  la  destinée  de  l'acte  de  partage  ne  saurait  dépendre 
d'une  option  à  faire  que  les  copartagês  restés  donataires,  entre  l'exécution  du 
partage,  et  un  partage  nouveau  des  biens  de  l'ascendant,  reconnaissent  à  l'en- 
fant contre  lequel  la  révocaUon  a  été  prononcée,  le  droit  de  reprendre,  sans 
égard  à  l'offre  que  lui  feraient  ses  cohéritiers  de  procéder  avec  lui  à  un  nouveau 
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La  rescision  ou  Tannulation  du  partage,  prononcée,  après  lé 
décès  de  l'ascendant,  à  la  demande  de  l'un  des  descendants,  n'a 
pas  pour  effet  de  faire  rentrer  dans  l'hérédité  de  Fascendant  les 
biens  qui  en  formaient  l'objet  s. 

Les  descendants  entre  lesquels  l'ascendant  a  partagé  par  acte 
entre-vifs  la  totalité  ou  une  quote-part  de  ses  biens,  ne  sont^  pas 
plus  que  des  donataires  ordinaires,  soumis,  de  plein  droit,  au 
payement  des  dettes  de  l'ascendant,  môme  existantes  à  l'époque 
du  partage  ^. 

partage,  les  biens  qui  formaient  son  lot,  lorsqu'ils  existent  dans  la  suc- 
cession, et  d'exiger,  au  cas  centraire,  la  délivrance  de  biens  hérôditaires 
d'une  valeur  équivalente.  Cette  opinion  doit  également  être  rejetée  :  l'enfant 
contre  lequel  la  révocation  a  été  prononcée,  ayant  perdu  tout  droit  de 
propriété  sur  les  biens  composant  son  lot,  et  ces  biens  étant  rentrés,  d'une 
manière  complète,  dans  le  patrimoine  do  l'ascendant,  on  ne  voit  pas  à  quel 
titre  il  contesterait  à  ses  cohéritiers  le  droit  d'en  demander  le  partage,  alors 
que,  de  leur  côté,  ceux-ci  offriraient  de  rapporter  à  la  masse  les  biens  qu'ils 
ont  reçus.  Les  solutions  que  nous  proposons  nous  paraissent  concilier 
d'une  manière  à  la  fois  équitable  et  juridique,  les  droits  des  parties.  Voy. 
en  ce  sens,  Genty,  p.  281  et  282.  Cpr.  Bordeaux,  4  décembre  187i,  Sir., 
72,  2, 163.  Cet  arrêt,  que  M.Demolombe  invoque  à  l'appui  de  son  opinion, 
a  été  rendu  dans  une  espèce  où  le  père,  après  avoir  fait  prononcer  la  ré- 
vocation de  la  donation  contre  l'un  de  ses  enfants,  avait  aliéné,  moyennant 
une  rente  viagère,  les  biens  qui  composaient  son  lot  Les  cohéritiers  de  cet 
enfant  n*avaient,  parait-il,  oifert  aucune  compensation  ni  indemnité  à  ses 
créanciers  qui  demandaient  l'annulation  du  partage  ;  et,  dans  ces  condi- 
tions, la  demande  des  créanciers  devait  être  accueillie,  d'après  ce  que  nous 
disons  noua-méme  au  texte. 

*  Rëquier,  n«>  194  et  suiv.  Angers,  14  juillet  1847,  Sir.,  48,  2,  273. 

*  Le  partage  fait  par  acte  entre-vifs  ne  saurait  être  assimilé,  ni  à  l'ancien- 
ne démission  de  biens,  ni  à  une  institution  contractuelle.  Ne  pouvant  com- 
prendre que  les  biens  présents,  il  ne  constitue,  alors  même  qu'il  porte  sur 
la  totalité  ou  une  quote-part  de  ces  biens,  qu'un  mode  de  transmission  k 
titre  particulier  ;  et,  comme  simples  successeurs  à  titre  particulier,  les  des- 
cendants entre  lesquels  le  partage  a  eu  lieu,  ne  sont  point  tenus,  de  plein 
droit,  des  dettes  de  l'ascendant.  La  question  spéciale  qui  les  concerne  doit 
être  résolue  d'après  les  principes  exposés  au  J  706.  Toulier,  Y,  816  à  818. 
Gfenty,  p.  231  &  240.  Golmet  de  Santerre,  IV,  243  bU.  Demolombe, 
XXill,  128.  Bonnet,  II,  461  à  471.  Zacharià},  |  732,  texte  et  note  2.  Douai, 
12  février  1840,  Sir.,  40,  2,  393.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p« 
152  et  276  ;  Grenier,  I,  395  ;  Duranton,  IX,  630  ;  Réquier,  n*«  104  et  105  ; 
Limoges,  29  avril  1817,  Sir.,  17,  2, 164;  Bordeaux,  23  mars  1827,  Sir.,  27, 
2,  124  :  Àgen,  14  juin  1837,  Sir.,  39,  2,  490.  *-  M.  Troplong,  tout  en  recon- 
naissant (11I«  1214  et  1215)  que   les  donataires  ordinaires  de  la  totalité  des 
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b.  Les  effets  du  partage  d'ascendant,  eti  ce  qtii  concerne  la  ré- 
partition des  biens  y  compris,  et  les  rapports  des  descendants 
entre  eux,  sont,  en  général,  les  mêmes  queceux  d'un  partage  or- 
dinaire^. C'est  ainsi  que  les  descendants  compris  au  partage 
jouissent,  comme  tous  copartageants^  du  privilège  établi  par  les 
art.2103^n<>  3,  et  S109*,  et  qu'ils  sont  soumis*  les  uns  enTez«  les 
autres,à  la  garantie  du  partage'.  C'est  ainsi  que,  d'Un  autre  côté^ 

biens  présents  du  donateur  ne  sont  pas,  de  plein  droit,  assujettis  au  paye- 
ment de  ses  dettes^  enseigne  le  contraire  (lY,  2310),  en  ce  qui  concerne 
les  descendants  entre  lesquels  l'ascendant  a  fait,  par  acte  entre-vifs,  le 
partage  de  tous  fies  biens.  —  On  reconnaît  du  reste  généralement  que  les 
descendants  ne  seraient,  en  aucun  cas,  tenus  des  dettes  qui  n'auraient 
pas  acquis  date  certaine  avant  le  partage.  Bourgefi^  11  février  1889^  Sir.,  89, 
2, 198.  Agen,14  novembre  1848,  Sir.,  43,  2, 164.  Gaen,  1 S  janvier  1849,  Sir., 
49,  8,  689. 

^  Yoy.  pour  la  justification  de  cette  proposition,  et  sur  les  diflférentes  théo- 
ries qui  ont  été  émises  touchant  la  nature  juridique  et  les  effets  des  partages 
d'ascendants  faits  par  acte  entre-vifs  :  |  728,  texte  et  note  8.  —  On  s'est 
demandé  si  l'art.  888  était  applicable  à  ces  partages.  Cette  question  présen- 
terait un  intérêt  pratique,  si  Ton  devait  admettre  que  l'abandon  de  biens 
fait  par  l'ascendant  forme  un  acte  ou  un  élément  distinct  de  la  distribu* 
tion  {des  biens  entre  les  enfants,  et  établit  ainsi  entre  eux,  ne  fût-ce  que 
pour  un  instant  de  raison,  une  indivision  que  cette  répartition  a  pour  objet 
de  foire  cesser.  Dans  cette  supposition,  nous  n'hésiterions  poibt  à  décider 
que  le  principe  de  rétroactivité  consacré  par  l'art.  883  s'applique  aux  par- 
tages d'ascendants,  dans  lesquels  l'ascendant  remplace  les  desceindants 
en  ce  qui  concerne  la  division  des  biens.  Mais,  nous  ne  saurions  admettre 
la  décomposition  du  partage  en  deux  élénvents  distincts  et  indépendants 
l'un  de  l'autre,  à  savoir  l'abandonnement  des  biens  et  leur  distribution, 
l'un  précédant  l'autre  dans  l'ordre  du  temps,  et  le  second  ayant  pour  objet 
de  faire  cesser  une  indivision  établie  par  le  premier.  Pour  nous,  le  partage 
d'ascendant  est  un  acte  unique,  dont  les  deux  éléments  coexistent  dés  le 
principe  ;  et,  s'il  en  est  ainsi  «  la  question  qui  noiEts  occupe  devient  sans 
objet.  Les  descendants  recevant  directement  de  l'ascendant  les  biens  com- 
posant leurs  lots,  il  est  évident  que  chacun  d'eux  a  toujours  été  seul  proprié- 
taire des  objets  compris  dans  son  lot,  et  n'a  jamais  été  propriétaire  des 
objets  attribués  aux  autres.  Oe  double  résultat  se  produit  sans  fiction^  ni 
rétroactivité.  Réquier,  n»*  88  et  89.  Bonnet,  II,  492.  Qv.  cass.,4  juin  1849> 
Sir.,  49,  1,  487.  Gpr.  Genty,  p.  808  et  806  ;  Demolmnbe>  XXIII,  118  ;  Req. 
rej.,  7  août  1860,  Sir.,  61,  1,  997  ;  Caen,  26  novembre  1868,  Kr.,  69,  8, 
295. 

*  Aux  autorités  citées,  dans  ce  sens,  à  la  note  20  du  %  258,  ajoutez  :  Demo- 
lombe,  XXIII,  116  ;  Réquier,  n«  86  ;  Bonnet,  II,  482  à  484. 

•  Gpr.  art.  884  à  886;  |  626,  texte  n«  2.belvincourt,II,p.l52  et  153.€habot, 
De$  sncdémiénê,  «rot liait.  88,  n*  «.Grenier,  I»394.Tod0ier,  V,  807.  Dunntoa, 
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le  partage  d'ascendant  n'est»  pas  plus  que  tout  antre  partage^ 
soumis,  de  plein  droit,  à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paye- 
ment des  soUltesqui  y  sont  stipulées  ^^.C'est  ainsi  enfin  que,  lors- 
que l'ascendant  a  attribué  à  l'un  des  descendants  la  totalité  d'un 
ou  de  plusieurs  immeubles,  moyennant  des  soultes  à  payer  aux 
autres,  la  soulte  due  à  un  enfant  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, ne  tombe  dans  la  communauté  que  sauf  récompense,  el 
que  la  soulte  attribuée  à  une  femme  mariée  sous  lé  régime  dotal^ 
est  dotale,  et  né  peut,  si  la  femme  a  stipulé  le  remploi  de  ses 
créances  dotales,ôtre  touchée  par  le  mari  qu'à  charge  de  remploi. 
Les  descendants,  entre  lesquels  a  été  fait  un  partage  par  acte 
entre-vifs,  sont,  du  virant  même  de  Tascendant,  autorisés  è  exer- 
cer, les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  droits  que  leur  confère  le 
partage,  soit  d'après  les  stipulations  de  l'acte  qui  le  renferme, 
soit  d'après  les  principes  qui  régissent  les  partages  ordinaires  ". 
C'est  ainsi  que  ledescendant,  créancierd'une  soulte,  peut  en  pour- 
suivre le  payement  du  moment  où  elle  est  devenue  exigible,  et 
faire  valoir,  le  cas  échéant,  le  privilège  qui  y  est  attaché.  C'est 
ainsi  encore  que  le  descendcmt,  évincé  de  partie  des  biens  eom- 


IX.  633.  Golmet  de  Santeire,  lY»  243  bU.  Demolombe,  XXUI,  11$.  Rèquier, 
D«  se.  Zachariœ,  $  733,  texte  et  note  â.  Gpr.  texte  et  note  i2,  infrà. 

w  Gpr.  S  62S,  texte  û»  i,  notes  19  et  20.  Oenty,  p.  204.  Demolombe,  XXIIÏ, 
114.  Réquier,  n«  87.  Bonnet,  II,  487.  Grenoble,  8  janvier  1851,  Sir.,  M,  2, 
305.  Besançon,  8  juin  1857,  Sir.,  57,  2, 688.  Req.  rej.,  7  août  1860,  Sir.,  61, 
1,  977.  Gpr.  Limoges,  21  Juin  1836,  Sir.,  96,  2,  392. 

11  Cette  proposition  est  généralement  admise  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations on  charges  que  l'ascendant  faurait  imposées  à  l'un  ou  à  plusieurs 
de  ses  descendants  au  profit  d'un  autre.  Elle  doit  également  être  admise 
quant  aux  obligations  réciproques  que  tout  partage  impose  à  ceux  entre 
lesquels  il  a  eu  lieu.  L'abahdonnement  fait  par  l'ascendant  n'étant  subor- 
donné &  aucune  condition  ni  érentualité,  et  la  distribution  des  biens  faite 
entre  les  descendants  ayant,  dans  l'intention  des  parties,  un  caractère  à  la 
fois  actuel  et  d6fîaittf,rfea  ne  s'oppdse  t.  ce  ^eles  de^iceiidants  puissent,  du 
vivant  de  l'ascendant,  exercer,  les  uns  à  l'égard  dés  autres,  les  droits  et 
actions  qui  résultent  dss  rapports  de  eopaitagés  établis  entre  eux.  Voy.  8 
728,  texte  et  note  2.  Les  motifs  qui  commandent  la  suspension,  pendant 
la  vie  de  l^eeodànt,  des  mettons  en  nidlitô  ou  ea  iisscisioA  ouvertes  contre 
les  partages  d'ascendants,  sont  sans  application  k  des  actions,  dont 
l'objet  n'est  pas  de  faiita  tomtorle  i^artage,  mais  d'en  Réclamer  l'exécution. 
Voy.  les  autorités  cités  aux  trois  notes  suivanteà. 
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pris  dans  sonlot.peut  immédiatement  exercer  son  recours  en  ga- 
rantie contre  les  autres  ^'.  Par  la  même  raison,  le  délai  pour 
prendre  Tinscription  nécessaire  à  la  conservation  du  privilège 
de  copartageant,  court  du  jour  même  de  l'acte,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  même  du  décès  de  l'ascendant  ^'. 

Les  droits  et  les  obligations  réciproques  que  le  partage  établit 
entre  les  descendants,  en  leur  qualité  de  coapartagés,  sont  d'ail- 
leurs indépendants  des  événements  par  suite  desquels  ceux-ci 
n'arriveraient  pas  à  lasuccession  de  î'ascendant.Ges  droits  et  ces 
obligations  passent  activement  et  passivement  aux  héritiers  de 
ceux  des  descendants  qui  viendraient  àmourir  avant  l'ascendant, 
et  subsistent  entre  les  survivants,  malgré  leur  renonciation  à 
la  succession,  ou  leur^exclusion  pour  cause  d'indignité  ^^ 

c.  Les  partages  entre- vifs  constituent,  au  regard  des  tiers,  des 
actes  de  pure  libéralité,  et  sont  soumis,  quant  à  la  transmission 
des  biens  y  compris,  aux  règles  qui  régissent  les  donations  ordi- 
naires. 

Ainsi,  de  pareils  partages  peuvent  être  attaqués  par  voied'ac- 
tion  paulienne,sous  les  seules  conditions  que  cette  action  requiert 
lorsqu'elle  est  dirigée  contre  des  actes  à  titre  gratuit  '^. 

Ainsi,  encore,  les  biens  compris  dans  un  partage  de  cette 
nature  doivent,  dans  l'intérêt  des  donataires  ou  légataires  de 
l'ascendant,  être  fictivement  réunis  à  lamasse,  pour  le  calcul  de 
la  quotité  disponible  ^*. 

2»  Des  effets  des  partages  testamentaires, 

La  transmission  des  biens  compris  dans  un  partage  testamen- 
taire ne  s'opère  qu'au  décès  de  l'ascendant,  qui  reste  jusque-là 
le  maître  de  la  révoquer,  conformément  aux  art.  1035  et  sui- 
vants. 

^  Demolombe,  XXUI,  34.  Réquier,  n«  93.  Voy4  en  sens  contraire  :  Geaty, 
p.  214  et  8uiv.  ;  Bonnet,  U,  486. 

"  Aux  autorités  cttëes  dans  ce  sens  k  la  note  25  du  1 278,  ajoutez  :  Bon- 
net, H,  485. 

i«  Demolombe,  XXIU,  485  et  153.  Requiers  n«>  94,  98,  et  100.  Bonnet,  II, 
520  btf  à  524. 

»  Demolombe,  XX11I«  130.  Rèquier,  n*  85.  Bonnet,  II,  484.  Gpr.  Grenoble, 
10  mai  1873,  Sir.,  73,2,271. 

H  Voy.  {  684,  texte  et  notes  18  à  20.  Rèquier,  n*  97.  Bonnet,  1, 284  à  236. 
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Au  point  de  vue  de  la  répartition  des  biens  et  des  rapports 
des  copartagés  entre  eux,  les  effets  du  partage  testamentaire 
sont  les  mâmes  que  ceux  du  partage  fait  par  acte  entre-yifs,  à 
cette  seule  différence  près  qu'ils  ne  se  produisent  qu'à  partir  du 
décès  de  l'ascendant.  Nous  nous  bornerons  donc  à  renvoyer, 
pour  ce  qui  concerne  le  privilège  des  copartageants»  la  garantie 
du  partage,  l'action  résolutoire  et  les  soultes,  à  ce  qui  a  été 
dit,  sur  ces  différents  points,  au  n<^  1  du  présent  paragraphe  ". 

Si  l'ascendant  avait  aliéné  la  totalité  des  objets  composant 
le  lot  de  l'un  des  descendants,  il  y  aurait  lieu  à  l'applica- 
tion de  Tart.  1078  *'.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'aliéna- 
tion d'un  nombre,  plus  ou  moins  considérable,  d'objets  compris 
au  partage, .  emporte  ou  non  la  revocation  de  cet  acte,  c'est 
avant  tout  une  question  de  fait  et  d'intention,  qui  doit  être 
résolue  d'après  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce, 
et  eu  égard  à  l'influence  que  les  aliénations  faites  par  l'ascendant 
auront  exercée  sur  l'économie  de  l'opération  tout  entière  ^*.  Si 
le  partage  ne  devait  pas  être  considéré  comme  révoqué,  le  des- 
cendant qui  se  trouvera  privé  d'un  partie  des  objets  composant 
son  lot,  serait  autorisé,  suivant  le  cas,  soit  à  demander  l'annula- 
tion du  partage,  en  vertu  des  articles  826  et  832,  ou  sa  rescision 
pour  cause  de  lésion,  soit  même  à  exiger  de  ses  cohéritiers  à 
titre  de  garantie,  la  boniûcation  de  la  valeur,  au  décès  de 
Tascendant,  des  objets  aliénés  '^. 

*'  Voy.  t6ite,  lett.  h  et  notes  8  &iO  tuprà,-^  Quant  au  point  do  départ  du 
délai  dans  lequel  doit  ôtre  prise  l'inscription  pour  la  conservation  du  privi- 
lège, voy.  1 278,  texte  et  note  26., 

**  La  position  de  ce  descendant  serait  absolument  la  même  s'il  avait  ctè 
prétérit. 

f*  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  à  cet  égard,  c'est  que  la  révocation  ne  derrait, 
en  général,  être  admise  que  si,  par  suite  des  aliénations  faites  par  Tosccn- 
dant,  l'opération  tout  entière  se  trouvait  dénaturée.  Demolombc,  XXIII,  56. 
Réquier,  n»  52,  p.  81.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bonnet,  11,  417. 

*  En  vain  dirait-on,  pour  repousser  le  principe  de  la  garantie,  que,  lors* 
que  le  partage  a  lieu  par  testament,  Tasccndant  est  le  maître  de  le  révo- 
quer en  tout  ou  en  partie;  que  Taliènation  do  certains  objets  compris  au 
lot  de  l'un  des  descendants  constitue,  aux  termes  de  l'art.  1038,  une  révo- 
cation tacite  etpartîelledu  legs  à  lui  fait,  et  ne  saurait,  par  conséquent,  don- 
ner lieu  k  aucune  garantie.  Le  vice  de  cette  objection  tient  au  faux  point 
de  vue  auquel  on  se  placerait,  en  considérant  le  partage  testamentaire 
in  acte  de  libéralité,  tandis  qu'il  doit  être  considéré  comme  une 
viiu  3 
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Le  partage  fait  par  testament^  alors  même  qu'il  est  précédé 
d'une  institution  universelle  ou  à  titre  universel  des  descendants 
entre  lesquels  il  est  opéré,  n'enlève  à  ces  derniers,  ni  la  qualité 
d'héritiers  ab  inUsUA^  ni  la  saisine  héréditaire.  Ils  sont  donc 
tenus,  même  uUra  vires  heredUariaSy  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  à  moins  qulls  ne  l'aient  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire**. 

De  ce  que,  dans  le  partage  testamentaire,les  descendants  ûgu* 
rent  en  qualité  d'héritiers  àb  intestat^  il  résulte  qu'ils  ne  peuvent 
renoncer  à  la  succession  pour  s'en  tenir,  comme  légataires,  aux 
biens  attribués  à  chacun  d'eux  ".  Aucun  des  descendants  ne 
pourrait,  d'un  autre  côté,  répudier  son  lot,  comme  légataire, 
pour  accepter  la  succession  en  qualité  d'héritier  ob  inUstai  *'. 
Ils  doivent  accepter  ou  répudier  la  succession  telle  qu'elle  leur 
a  été  déférée,  c'est-à-dire  partagée  par  l'ascendant  en  vertu  du 
pouvoir  qu'il  tenait  de  la  loi,  sauf,'  bien  entendu,  les  causes  de 
nullité  ou  de  rescision  que  l'un  ou  Tautre  des  descendants  aurait 
à  faire  valoir  contre  le  partage. 

distribution  de  biens,  faite  entre  les  descendants  avec  une  pensée  de  par- 
faite égalité.  Genty,  p.  89  et  suiv.  Golmet  de  Santerre^  lY,  243  bis,  YIU 
Gpr.  Demolombe,  loe.  cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Réquier,  n«  57,  p.  81  et 
suiv.  ;  Bonnet^  II,  418. 

«  Toulier ,  V,  816.  Qrenier,  I,  395.  Genty,  p.  192  et  suiv.  Troplong,  IV, 
2302.  Demolombe,  XXni,  97  et  104.  Réquier,  n«  66.  Bonnet.  II,  423.  Gpr. 
Zachariœ.  2  733,  texte  et  note  4. 

^  Le  contraire  ne  pourrait  être  admis,  qu'autant  qu'il  résulterait  claire- 
ment des  termes  ou  de  l'ensemble  des  dispositions  du  testament,  que  le 
testateur  a  entendu  autoriser  chacun  de  ses  descendants  à  renoncer  à  la 
succession  pour  s'en  tenir  &  son  lot;  ce  qui  se  comprendrait  surtout,  si  le 
partage  ne  portait  que  sur  une  partie  des  biens.  Genty,  p.  199.  Troplong, 
rv,  2302.  Golmet  de  Santerre,  lY,  243  biê,  X.  Demolombe,  XXIII.  102.  Bon- 
net, II,  424.  Gpr.  Réquier,  n«  61. 

»  Genty,  loe.  ciU  Golmet  de  Santerre,  IV,  243  bi$,  IV.  Demolombe,  XXm. 
99  à  101.  Réquier,  n*  62.  Bonnet,  U,  426. 
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§734. 

Du  droit  d'attaquer  le  partage  pour  cause  de  lésion, 
ott  pour  atteinte  portée  à  la  réserve  S 

1*  De  raetiOH  en  reweition  pour  eauMe  de  léHon  *. 

Les  partages  d'ascendants  peuvent,  comme  tout  antre  partage, 
être  attaqués  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  la  valeur  des  objets  composant  le  lot  de  Tun  des 
deaeendants  est  inférieure  de  plus  d'un  quart  au  montant  de  la 
part  qu'il  aurait  dû  recevoir  ■.  Art.  1079. 

L'action  en  rescision  necompète  qu'au  descendant  lésé  de  plus 
d'onquari*.  Encore  ne  lui  appartient-ellequ'autant  qu'il  devient 
héritier  de  l'ascendant.  Il  en  est  ainsi,  même  pour  le  partage  fait 
par  acte  entre-vifs  :  le  descendant  qui  renonce  à  la  succession  de 
l'ascendant,  ou  qui  en  est  exclu  comme  indigne,  n'est  donc  pas 
admis  à  provoquer  la  rescision  d'un  pareil  partage  ^, 

t  Toy.  Bor  lii  nullité  du  partage,  pour  omission  de  Tun  des  descendants, 
on  pomr  inobservation  du  mode  de  répartition  des  biens  prescrit  par  les 
art.  SW  et  8»  :  H  7^0  et  782. 

B  L'arti  1679  ne  qualifie  pas  Faction  par  laquelle  le  partage  peut  être  at- 
taqué peur  cause  de  lésion  ;  mais  il  résulte  de  la  nature  même  des  choses 
et  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  art  887,  8*  alinéa,  888  et  891» 
que  cette  action  est  une  action]en  rescision.  Cpr.  note  45  infrà,  Demolombe, 
XXm,  173.  Rëquier,  n»  171.  Bonnet,  II,  568. 

*  CSpr.  art.  887  et    suiv.  ;  %  626,  texte»  n*  2. 

*  Les  descendants  lésés  de  {moins  d'un  quart  ne  peuvent  attaquer  le  par- 
tage, lorsque  celui  qui  a  éprouvé  une  lésion  de  plus  d'un  quart  ne  se 
plaint  pas.  Dnranton,  IX,  648.  Zachariie,  |  684^  texte  et  note  2.  Req.  rej., 
90  juin  1862,  Sir.,  52, 1,  733.  Mais,  si  le  partage  est  rescindé  à  la  demande 
de  ce  dernier,  et  qve,  teute  par  le  défendeur  d'user  de  la  faculté  établie  par 
Fart.  891,  il  soit  procédé  à  on  nouveau  partage,  les  descendants  lésés  de 
HHnns  d'un  quart  profiteront  du  rétablissement  de  l'indivision.  Duranton, 
H,  669.  Demolombe,  XXUI,  175.  Requler,  n«  172.  Bonnet,  II,  S66. 

*  Rèqnler,  n*  181.  On  peut  objeoter,  en  ce  qui  eoncemele  partage  Dait  par 
tele  entre-vilB,  que  cet  acte  donnant  immédiatement  et  définitivement  aux 
descendants  qui  y  figurent  la  qualité  de  copartagés,  cette  qualité,  indépen- 
dante de  celle  d'béritîer,  persiste  pour  chacun  d'eux,  malgré  sa  renoncia- 
tioa  en  son  exdluskm,  et  suffit  pour  l'autoriser  à  exereer  l'aotion  en  resci- 
>k».  CTest,  en  tffet,  ee  que  sonttent  Bf«  Bonnet  (II,  622  et  soiv.),  qui  adme( 
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La  lésion  ne  s'estime  qu^eu  égard  aux  objets  formant  la  ma- 
tière du  partage,  et  non  eu  égard  à  la  masse  totale  des  biens 
composant  le  patrimoine  de  Tascendant  ". 


aussi,  h  rinverse,  que  cette  action  peut  être  fonnée  coatrc  le  descendant  re- 
nonçant ou  exclu  de  la  succession.  Le  point  de  départ  de  cette  argumenta- 
tion est  exact  ;  mais  la  conclusion  qu'en  tire  M.  Bonnet  est  manifestement 
crronôe.  Oui,  sans  doute,  les  droits  et  les  obligations  réciproques  résultant 
des  rapports  actuels  et  définitifs  de  copartagés,  que  le  partage  par  acte 
entre-vifs  établit  entre  les  descendants  qui  y  figurent,  sont  indépendants  de 
la  qualité  d'héritiers  ;  d'où  la  conséquence  que  les  actions  ayant  pour  objet 
Texercice  de  ces  droits  on  l'exécution  de  ces  obligations,  peuvent  être  for- 
mées par  ou  contre  chacun  de  ces  descendants,  malgré  sa  renonciation  à  la 
succession  de  l'ascendant  ou  son  exclusion  comme  indigne.  Yoy.  {  733, 
texte  n*  1,  et  note  14.  Cette  faculté,  les  descendants  la  puisent  dans  le  ca- 
ractère et  les  conditions  de  l'abandonemcnt  de  biens  fait  par  l'ascendant  avec 
une  pensée  d'égalité  ou  de  proportionnalité,  et  la  tiennent  ainsi  de  sa  vo- 
lonté même.  Mais  il  en  est  tout  autrement  de  l'action  en  rescision  du  par- 
tage. Cette  action  suppose,  dans  la  personne  de  celui  qui  prétend  l'exercer, 
un  droit  personnel  et  propre  à  l'égalité,  préexistant  au  partage,  ou  qui, 
existant  en  germe  au  moment  du  partage,  s'est  réalisé  depuis.  Or  ce  droit 
à  l'égalité,  les  descendants  ne  le  tirent  que  de  leur  qualité  d'héritiers  ;  et  il 
n'est  pas  admissible  qu'ils  puissent,  en  l'absence  de  celte  qualité ,  trouver, 
dans  le  partage  même,  le  droit  de  l'attaquer  et  de  renverser  ainsi  l'œuvre 
de  l'ascendant.  —  MM.  Genty  (p.  375)  et  Demolombe  (XXlll,  178)  se  fon- 
dent, pour  admettre  la  proposition  émise  au  texte,  sur  ce  que  l'enfant  re- 
nonçant ou  exclu  reste  avec  sa  simple  qualité  de  codonataire,  qualité  qui, 
ne  lui  donne  pas  droit  à  l'égalité.  Ce  motif  se  rattache  à  une  théorie  ine- 
xacte sur  la  nature  du  partage  d'ascendant  par  acte  entre-vifs.  Yoy.  1 728, 
texte  et  note  2. 

*  Duranton,  IX,  648.  Réquter,  n**  17S  et  177.  Demolombe,  XXIII 
176.  Zachariœ,  |  734,  texte  et  note  6.  D'après  M.  Bonnet  (il,  572  à  576),  la 
lésion  soufferte  par  l'un  des  descendants  ne  donne  ouverture  à  l'action  en 
rescision,  qu'autant  qu'elle  est  de  plus  du  quart  de  sa  part  héréditaire, 
non  seulement  dans  les  biens  partagés,  mais  dans  ces  biens  réunis  à 
ceux  qui  composent  la  succession  ab  iniestat,  Yoy.  aussi  Barafort,  p. 
50  et  92.  C'est  ce  qui  résulterait,  dit-on,  des  motifs  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  2  août  1848  (Sir.,  49,  1,-254)  et  6  février  1860 
(Sir.,  60,  1,  89),  qui,  pour  décider  que.  la  prescription  de  Pactioa 
en  rescision  ne  court  que  du  jour  du  décès  de  l'ascendant,  se  fondent  sur 
ce  qu'  «  il  est  incertain  jusqu'à  ce  moment,  si,  par  l'acquisition  postérieu- 
re d'autres  biens  à  partager,  l'état  de  la  succession  ne  sera  pas  modifié 
80%u  le  rapport  du  droit  dHnvoquer  la  lésion,  et  que  c'est  seulement  alors 
quil  est  possible  de  reconnaître  si,  eu  égard  à  la  nature  et  à  l'ensemble 
des  biens  dont  se  compose  la  succession,  les  règles  essentielles  du  parta- 
ge ont  été  ou  non  respectées  >.  Cett«  opinion  doit  être  rejetée  par  deux 
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Il  en  résulte»  que  le  descendant  qui  a  obtenu  les  trois  quarts  de 
sa  part  héréditaire  dans  les  objets  partagés,  ne  pourrait  attaquer 
le  partage  pour  cause  de  lésion,  encore  que,  par  suite  des  dispo- 
sitions à  titre  gratuit  faites  par  l'ascendant,  il  n'eût  point  obtenu 
les  trois  quarts  de  sa  part  dans  la  masse  totale  des  biens  de  ce 
dernier,  et  qu'il  ne  se  trouvAt  même  pas  rempli  de  sa  réserve  7. 

Il  en  résulte,  en  sens  inverse,  que  le  descendant  qui  n'a  pas 
reçu  les  trois  quarts  de  sa  part  héréditaire  dans  les  objets  parta- 
gés, serait  admis  à  attaquer  le  partage  pour  cause  de  lésion, 
alors  même  que,  par  suite  d'une  disposition  préciputaire,  il 
aurait  obtenu  au  delà  des  trois  quarts  de  cette  partdans  la  masse 
totale  des  biens  de  l'ascendant  ^  Il  en  est  ainsi,en  droit,  et  sauf 


raisons  :  1*  L'art.  1079,  qui  ne  fait  qu'appliqaer  au  partage  d'ascendant  la 
règle  posée  paB  l'art.  SS7,  porte  :  «  le  partage  peut  être  aUaqué  pour  léiion 
éê  phu  du  quart  w,ee  qui  %*eniend  évidemment  d*une  lésion  résultant  de 
nnfèriorité  de  valeur  du  lot  de  l'un  des  enfants,  eomparé  aux  lots  des  au- 
tres. Cet  enfant  est  lésé  de  plus  d'un  quart,  s'il  n'a  pas  reçu  les  trois 
quarts  au  moins  de  la  part  qui  lui  revenait  dans  l'ensemble  des  biens  par- 
tagés ;  et  son  action,  fondée  en  principe,  ne  saurait  être  écartée  par  suite 
de  Texistenee,  à  l'ouverture  de  la  succession,  de  biens  d*uno  valeur  plus  ou 
moins  considérable,  dont  le  partage  reste  à  faire.  L'art.  1077,  qui  prévoit 
précisément  ces  cas,  dispose  que  ceux  dei  bietu  qui  n'ont  pas  été  compris  au 
partage  seront  partagés  conformément  à  la  loi.  Il  s'agit  donc  là  d'un  par- 
tage supplémentaire,  portant  uniquement  sur  les  biens  demeurés  indivis,  et 
il  ne  saurait  être  question,  ni  de  fondre  dans  cette  opération  le  partage 
fait  par  l'ascendant,  ni  de  procéder  &  une  liquidation  générale  de  la  suc- 
cession. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  si  l'ascendant  a  fait  successivement,  môme 
par  actes  entre-vifs,  plusieurs  partages,  la  lésion  se  calcule  sur  l'ensemble 
des  biens  qui  en  forment  l'objet,  et  que  les  descendants  contre  lesquels  est 
dirigée  l'action  en  rescision  peuvent,  comme  les  coparlageants  dans  un  par- 
tage ordinaire,  arrêter  le  cours  de  l'action  et  empocher  un  nouveau  partage, 
en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit 
en  miméraire,soiten  nature.  Or,  ce  sont  là  des  motifs  sérieux,  qui  s'opposent  & 
ce  que  l'action  en  rescision  puisse  être  exercée  du  vivant  de  l'ascendant  ;  et 
tel  est,  à  notre  avis,  le  sens  des  arrêts  de  1848  et  de  1860,  qui  n'ont  ou  à  se 
prononcerquesur  le  point  de  départ  de  la  prescription  do  l'action  en  rescision. 

7  La  seule  action  qui  compélerait,  en  pareil  cas,  à  l'enfant  lésé,  serait  une 
action  en  réduction  pour  atteinte  portée  à  la  réserve.  Gcnty,  p.  305.  Golmct 
deSanterre,  IV, 247  bi$,l.  Demolombe,  loc,  eU,  Req.  rej., 20 décembre  1847, 
Sir.,  48, 1,  S31.  Agen,  14  mai  18M,  Sir.,  51, 2.  593.  Req.  rej.,  30  juin  1852, 
Sir.,  62, 1.  735.  Req.  rej.,  17  août  1863,  Sir.,  63,  1,  529. 

*  C'est  ainsi  que  l'enfant,  donataire  par  préciputdu  quart  disponible,  peut 
attaquer  pour  cause  de  lésion  le  partage  par  lequel  U  se  prétend  lésé  de  plus 
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interprétation  contraire  de  la  volonté  de  l'ascendant,  non  ieule- 
ment  dans  le  cas  où  la  disposition  préciputaire  est  antérieure  aa 
partage,  mais  dans  le  cas  même  où  elle  a  été  faite  dans  l'acte  de 
partage,  ou  par  un  acte  postérieur  ". 

Si  l'ascendant  avait  partagé  ses  biens  par  plusieurs  actes  suc^ 
cessifs,  l'action  en  rescision  ne  pourrait  être  formée  contre  Tun 
de  ces  actes  séparément^  et  ne  devrait  être  admise  contre  ces  actes 
réunis,  qu'autant  que  le  demandeur  aurait  éprouvé  une  lésion  de 
plus  du  quart  sur  l'ensemble  des  biens  qui  y  ont  été  compris  *®. 

Lorsque  l'action  en  rescision  est  dirigée  contre  un  partage 
testamentaire,  les  objets  qui  s'y  trouvent  compris  doivent,  pour 
l'appréciation  de  la  lésion,  être  estimés  d'après  leur  état  et  leur 
valeur  au  moment  du  décès  de  l'ascendant.  S'agit-il  d'un  partage 
fait  par  aote  entre-vifs,  l'estimation  dei  objets  sur  lesquels  il 
porte  doit  se  faire  d'après  leur  état  au  moment  du  partageas  et 

d'un  quart  sur  les  trois  quarts  composant  la  réserve,  et  formant  l'objet  du 
partage.  Genty,  p.  306.  Demolombo»  XXIII,  1T7.  Gaen,  21  mars  1838,  Sir., 
38,  2,419.  Nîmes,  8  novembre  1864,  Sir.,  65,  2,  74.  Bordeaux,  27  décembre 
1869,  Sir.,  70,  2,  124.  Cpr.,  Montpellier,  5  juUlet  1853,  Sir.,  53,  2,  692.  Tout 
en  admettant  (n«  178)  la  proposition  énoncée  au  texte,  M.  Réquier  enseigne 
.  (n*  179)  que  dans  le  cas  où  Tascendant,  après  avoir  donné  la  quotité  dispo- 
nible à  l'un  de  ses  enfants,  soit  par  un  acte  antérieur,  soit  par  l'acte  même 
de  partage,  lui  attribue  un  seul  lot,  tant  pour  son  préciput  que  pour  sa  ré- 
serve, le  préciputaire  ne  pourra  obtenir  la  rescision  du  partage  qu'amtant 
qu'il  sera  lésé  de  plus  du  quart  sur  le  lot  entier  qui  lui  a  été  attribué.  Voy^ 
aussi  dans  ce  sens.  Bonnet,  U,  n««  577  à  581.  Cette  solution  est,  à  notre 
avis,  incompatible  avec  le  principe  de  Tirrévocabilité  des  donations.  Après 
avoir  irrévocablement  donné  la  quotité  disponible  tout  entière,  l'ascendant 
ne  peut,  pas  plus  au  moyen  d'un  lotissement  de  partage,  que  par  toute  au- 
tre voie, en  reprendre  un  quart.  Le  préciputaire  est  donc  en  droit  de  la  pré- 
lever en  totalité,  jure  donaiionis,  sur  le  lot  qui  lui  a  été  attribué,  et  de  de- 
mander que,  pour  apprécier  la  lésion  dont  il  se  plaint,  jure  herediiario,  en 
ce  qui  touche  sa  part  dans  la  réserve,  on  n'ait  égard  qu'à  la  valeur  de  la 
quotité  de  biens  composant  l'ensecnble  de  la  réserve. 

•  Demolombe,  XXIII,  177  bit.  Voy.  en  sens  contraire,  pour  le  cas  où  la 
disposition  préciputaire  est  postérieure  au  partage  :  tialloz,  Bép.,  v«  Dlsp. 
entre- vifs  et  test.,  n»«  4600  et  4601. 

«  Cpr.  i  626,  texte  et  note  13.  Troplong,  IV,  2338.  Demolombe,  XXIH, 
179.  Requier,  n»  176.  Bonnet,  II,  671.  Req.  rej.,  27  avril  1841,  Sir.,  41,  1, 
388.  Civ.  cass.,  18  décembre  1854,  Sir.,  55,  1,  572. 

1*  C'est-à-dire  qu'on  devra  faire  abstraction  des  améliorations  ou  des 
détériorations  provenant  du  fait  des  donataires  copart<|^ès,  ou  des  tiers  pos- 
sesseurs. Cpr.  S  684  bit,  texte  inprineipio. 
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d'après  iear  yalenr  à  l'époque  du  décès  de  Tasôendant  ^',  sans 
qu'il  y  ait,  sous  ce  rapport,  à  distinguer  entre  les  immeubles  et 
les  meubles  ^•. 

Le  demandeur  en  rescision  est  obligé  de  faire  rarance  desflrais 
d'estimation,  qu'il  supportera  seul^  en  définitive,  ainsi  que  les 
dépens  de  lacontestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée,  sans 
pouvoir  invoquer  la  disposition  de  l'art.  iSi  du  G.  de  proc.  civ.  i*. 
Art.  4080. 

L'action  en  rescision  a  pour  objet  l'anéantissement  du  partage. 
Le  juge  saisi  d'une  pareille  action  ne  pourrait,  après  avoir  con«- 
staté  l'existence,  au  préjudice  du  demandeur»  d'une  lésion  de 


^  Le  partage  fait  par  acte  entre-vifs,  ne  revotant  le  caractère  de  partage 
héréditaire  que  lors  de  Touvertnre  de  la  succession  de  l'ascendant,  et  ne 
pouvant  être  attaqué  que  comme  tel  (voy.  {  728,  note  2,  texte  et  note  19 
infrd),  il  en  résulte  nécessairement  que,  pour  la  vérification  de  la  lésion, 
les  objets  compris  au  partage  doivent  être  estimés  d'après  leur  valeur  àl'épo» 
que  du  décès  de  l'ascendant.  Troplong,  IV,  8S31.  Genty,  p.  318,  n*  53.  De* 
molombe»  XXID,  183,  220  à  221  6i«.  Barafortj  p.  45  et  suiv.  Bonnet,  U,  688 
&  541.  Req.  re].,  18  février  1881,  Bir.»  81,1,  340.  Agen,  80  décembre  1855, 
Sir.,  87,  2, 58.  Agen,  21  juin  1858,  Sir.,  58,  2,  461.  Civ.  casa.,  4  juin  1862, 
Sir.,  52,  1,  785.  Rouen,  14  mars  1854,  Bir.,  64,  2,  293.  Civ.  cass.,  28  juin 
et  29  août  1864,  Sir.,  64,  i,  433.  Bordeaux,  3  mai  1868,  Sir.,  65,  2,  235.  Qv. 
rej.,  18  juin  1867,  Sir.,  67, 1,  297.  Civ.  cass.,  24  juinl864.  Sir., 68,1,  330.  Li- 
moges, 3  décembre  1868,  Sir.,  68,  2,  347.  Civ.  cass.,  25  août  1869;  Sir.,  69, 

1,  454.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dubernet  du  Boâc,  Rêtme  orUique,  1859, 
XV,  p.  251  et  481  ;  Larombière,  Des  obligations,  IX,  art.  1304,  n»«  41  à  48  ; 
Réquier,  Traité,  n*«134  à  138,  et  Revue  pratique,  1868,  XXXI,  p.  193  ;  Mi- 
mes, 24  décembre  1849,  Sir.,  50, 2,  308  ;  Orléans,  27  décembre  1866,  Sir.,  56, 

2,  283  ;  Rennes,  18  août  1860,  Sir.,  61,  2,  375  ;  Agen,  11  juiUet  1861,  Sir., 
62,  2,  375  ;  Agen,  31  décembre  1868.  Sir.,  68,  2,  17. 

«M.  Genty  (p.  326,  n*  547)  et  M.  Domolombe  (XXm,  222),  qui,  ne  voyant 
dans  te  partage  fait  par  acte  entre-vifs  qu'un  ensemble  de  donations  en 
avancement  d'boirie,  ont  été  conduits  &  appliquer  à  la  solution  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  la  distinction  que  les  art.  8S9et868  établissent,  en  ma- 
tière de  rapport,  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Ayant  déjà  déduit,  &  la  note 
2  du  1 728,  les  raisons  qui  doivent,  à  notre  avis,  faire  rejeter  ce  système,  nous 
nous  bornerons  à  ajouter,  que  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  notre  propo- 
sition, s'appliquent  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  immeubles,  et  que  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  cités  à  la  note  précédente  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre  les  uns  et  les  autres.  Bonnet.  Il,  649. 

M  Per  legetn  generaiem,  Èpeci<Ui  lum  derogatur,  DurantoU,  IX,  660.  Demo- 
lombe,  XXni,  209.  Requier,  n*  190. 
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plus  du  quart,  maintenir  la  distribution  faite  par  l'ascendant,  eu 
se  bornant  k  ordonner  la  réparation  de  la  lésion  ;  il  doit,  en 
général,  mettre  à  néantle  partage  et  en  ordonner  un  nouveau  ^^ 

Toutefois,  s'il  existait  dans  la  succession  des  biens  demeurés 
indivis  et  qu'il  fût  possible  de  réparer  la  lésion  au  moyen  d'un 
supplément  de  part  à  prélever  par  le  demandeur  sur  ces  biens,  le 
juge  pourrait,  en  en  ordonnant  le  partage  dans  ces  termes,  se  dis* 
penser  de  prononcer  la  rescision  du  partage  fait  par  l'ascendant^^. 

Le  défendeur  à  l'action  en  rescision  jouit,  d*ailleurs,  confor- 
mément aux  règles  du  Drpit  commun  et  à  la  disposition  de  l'art. 
894  *%  de  la  faculté  d'arrêter  le  cours  de  cette  action,  et  même 
d'empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  au  demandeur  le 
supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nature  ". 

I»  L'action  dont  il  est  ici  question  doit  produire  les  effets  qu'entraîne,  en 
génériU.  toute  action  en  rescision,  par  cela  môme  que  l'art.  1079  ne  Ta  sou> 
mise,  sous  ce  rapport,  à  aucune  modification.  Gpr.  note  2  mprà  ;  1 336,  tex- 
te et  note  5  ;  {  626,  texte  n*  2,  et  note  30.  Le  juge  doit  donc,  lorsqu'il  m- 
connaît  que  le  demandeur  a  été  lésé  de  plus  d'un  quart,  prononcer  la  res- 
cision du  partage,  et  ne  pourrait,  en  général,  maintenir  cet  acte,  en  se  bor- 
nant à  ordonner  d'office  la  réparation  de  la  lésion.  Delvincourl,  II,  p.  161. 
Demolombe.  XXllI,  134.  Bonnet,  II,  591.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Zachariœ, 
S  734,  note  9.  Les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Req.  rej.,  24  juillet 
1828,  Sir.,  28,  1,  281,  et  Req.  rej.,  6  juin  1834,  Sir.,  85, 1,  589),  que  cet  au- 
teur cite  à  l'apui  de  son  opinion,  statuent  sur  des  espèces  différenles  de 
celles  que  nous  avons  actuellement  en  vue.  Le  premier  a  été  rendu  dans 
rhypothése  toute  spéciale  dont  nous  nous  sommes  occupés  au{  731,  texte 
et  note  12  ;  et  dans  le  second,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  mais  d'une  action  en  réduction  pour  atteinte  portée  à 
la  réserve, 

M  Les  biens  composant  le  lot  de  chacun  des  descendants,  leur  étant  aban- 
donnés en  vue  de  leur  qualité  d'héritiers  présomptifs,  et  à  valoir  sur  la  part 
héréditaire  à  laquelle  ils  auront  droit,  s'il  viennent  à  la  succession,  le  tempé- 
rament que  nous  admettons  parait  conforme  &  la  nature  du  partage  d'as- 
cendant et  au  but  de  la  loi,  diaprés  lequel  on  décide  que,  lorsque  l'ascendant 
a  fait  successivement  plusieurs  partages,  l'action  en  rescision  ne  peut  éU'o 
formée  contre  un  de  ces  actes  séparément.  Demolombe,  XXIII,  180.  Cpr. 
Civ.  cass.,  29  août  1864,  Sir.,  64, 1,  435. 

"  Cpr.  I  333,  texte  et  note  6;{  626,  texte  n«2,  et  notes  34  à  37. 

«B  Touiller,  Y,  804.  Grenier,  I,  401.  Duranton,  IX,  651.  Troplong,  IV, 
2337.  Demolombe,  XXIII,  181.  Rèquier,  n»  133.  Bonnet,  II,  590.  Gre- 
noble, 25  novembre  1824,  Sir.,  25,  2,  171.  Lyon,  22  juin  1825,  Sir.,  25, 
2.366  /Toulouse,  13  juin  1836,  Sir.,  86,  2.  556.  Req.  rej.,  17  août  1863, 
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Alors  même  qu'il  8*agit  d*ttn  partage  fait  par  acte  entre-vifs, 
l'action  en  rescision,  qui  ne  peut,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
être  exercée  par  les  descendants  entre  lesquels  le  partage  a  eu 
lieu  qu'en  leur  qualité  d'héritiers,  ne  s'ouvre  que  par  le  décès  de 
l'ascendant  **. 

Il  en  résulte  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  décès  que  cette  ac< 
tion  devient  prescriptible  *o.  Lorsque  le  partage  a  été  fait  par  acte 
entre*vifs,  la  prescription  s'accomplit,  conformémentà  rart.i304, 
par  iO  ans  à  dater  de  cette  époque,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  d'ailleurs> 


Sir.,  S3,  i,  529.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toulouse,  2i  août  1833,  Sir.,  31, 
2,123. 

**  Tenant  de  la  pure  libéralité  de  Tascendant  les  lots  qui  leur  ont  été  at- 
tribués, les  descendants  compris  au  partage  sont  par  cela  même  sans  droit 
à  le  critiquer  du  vivant  de  ce  dernier.  Gomment  l'un  ou  l'autre  des  des- 
cendants lotis  au  partage,  pourrait-il,  avant  le  décès  de  Tascendant,  être 
admise  le  quereller  pour  cause  de  lésion,  alors  que  celui-là  même  qui  y  a  été 
complètement  omis  n'est  pas,  avant  cette  époque,  recevable  &  l'attaquer  à 
raison  de  sa  prétention  ?  Art.  1078.  Troplong,  IV,  2231.  Genty,  p.  258  et 
suiv.  Marcadé, Rêvueeritique,  1851,1, p.  280.  Demolombe,  XXIII, 220.  Réquier, 
n««231  et  suiv.  Bonnet.  Il,  627  et  suiv.  Bordeaux,  11  juin  1827,  Sir.,  27, 
2,  85.  Voy.  encore  dans  ce  sens  :  les  autorités  citées  &  la  note  7  du  | 
732,  ainsi  qu'aux  notes  5  et  12  tuprà,  et  à  la  note  20  infrà,  Voy.  dans  le  sens 
de  l'opinion  d'après  laquelle  l'acUon  en  rescision  s'ouvrirait  du  jour  même  du 
partage  fait  par  actes  entre- vifs  :  Rolland  de  Viltargues,  Bip.  du  Not,,  y  Par- 
tage d'ascendant,  n*  102  :  Duranton,IX.  647  :  Vazeillo,  Dm  pr9teriptUm»Ji\^ 
563  ;  Taulier,  IV,  p.  2i2  et  213  ;  Larombiére,  De»  obligation»,  art.  1304, 
n^  H  à43;Dubernet  du  Bosc,  RevM  critique,  1859,  XV,  p.  251  et  281  ; 
1861,  XVI11,  p.  33  et  336  ;  Colmet  do  Santorre,  IV,  247  bi».  Vil  à  IX  ;  Derôme, 
Bévue  critique,  1860,XXV1I],  p.  134.  Voy.  également  dans  ce  sens,  les  arrêts 
indiqués  à  la  fin  de  la  note  suivante,  comme  faisant  courir  la  prescription 
à  partir  du  jour  mémo  du  partage. 

^  Kt  non  à  dater  du  jour  môme  du  partage  :  Aetioni  nonnatœnon  prit»' 
eribitur.  Demolorabe,  XXIII,  225.  Zachariœ,  g  734,  texte  et  note  11.  Agen,6 
juillet  1824.  Sir..  24.  3,  115.  Oion.  15  juin  1835,  Sir.,  33,  2,  521.  Nîmes.  17 
mars  1841,  Sir.,  41, 2,  333.  Civ.  cass..  16  juillet  1849,  Sir..  49,  1,  622.  Bor- 
deaux. 3<^  juillet  1849,  Sir..  50,  2,  37.  Orièans,  17  janvier  1851,  Sir,  51,  2, 
426.  Voy.  en  sens  contraire  :  Limoges,  24  décembre  1835,  Sir.,  36,  2,  78  ; 
Req.  rej..  13  juillet  1836,  Sir..  36,  1,  534  ;  Toulouse,  15  mai  1838,  Sir.,  39,  2, 
50  ;  Grenoble,  30  juillet  1839  et  6  mai  1842,  Sir.,  40,  2,  204,  et  42,  2,  432  ; 
Nîmes,  12  juillet  1842,  Sir.»  43.  3.  465  ;  Bordeaux.  23  décembre  1845,  Sir., 
46.  2,  242  ;  Douai,  24  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  241  ;  Montpellier,  23  décembre 
1846,  Sir.,  47,  2,  174.  Voy.  aussi  pour  et  contre,  les  autorités  citées  &  la  note 
précédente. 
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de  ê'arréter  à  la  circoûstance  que  la  lésion  n'aurait  été  décou- 
verte que  plus  tard  '^  Que  e'il  s'agit  d'un  partage  testamentaire, 
l'action  en  rescision  ne  se  prescrit  que  par  30  ans  à  partir  du 
décès  de  l'ascendant  '*. 

Dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  ont  fait  ensemble  le  par- 
tage de  leurs  biens,  confondus  dans  une  seule  masse,  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  décès  du  survivant 
des  époux  *'•  De  même,  si  le  survivant  des  père  et  mère  avait, 
par  un  même  acte  entre^vifs,  et  du  consentement  de  ses  en* 
fants,  partagé  cumulativement,  et  sans  distinction  d'origine, 
les  biens  de  son  conjoint  prédécédé  avec  les  siens  propres,  la 
prescription  ne  commencerait  à  courir,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  du  conjoint  prédécédé,  que  le  jour  du  décès  du 
disposant  '\  Il  en  serait  autrement,  si,  d'après  l'ensemble  des 
clauses  de  l'acte,  il  devaitêtreconsidéré  comme  renfermant,  quant 
au  partage  des  biens  du  conjoint  prédécédé,  une  convention  dis- 
tincte du  partage  des  biens  du  survivant:  dans  ce  cas,  la  près* 


^  Gpr.  S  626,  texte  n«  2,  et  note  42,  Demolombe,  XXIII,  231  &û.  Rèquier,  n« 
836.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

»  Troplong,  IV,  2231.  Golmet  de  Santerre,  IV,  247  hU,  VIII.  Demolombe. 
XXm,  216.  Réquier,D»229.  Bonnet,  II»  616  et  619.  Civ.  cass.,  25  novembre 
1857,  Sir.,  58,  1,  209.  C*est  &  tort  que  MM.  Duranton  (IX,  646),  Genty  (n» 
56)  et  Zachariœ  (g  734,  note  11)  enseignent  que  la  prescription  s'accomplit 
encore  dans  ce  cas  par  10  ans.  La  disposition  de  Fart.  1304  est,  en  effet, 
étrangéi'e  aux  actions'en  nullité  ou  en  rescision  ouvertes,  au  profit  de  tierces 
personnes,  contre  des  actes  auxquels  elles  n'ont  pas  participé.  Voy.  |  339, 
texte  n»  2,  et  note  19. 

tt  Demolombe,  XXIII,  227.  Réquier,  n«  240.  Bonnet,  II,  658.  Bordeaux,  22 
février  1858,  Sir.,  58,  2,  563.  Lyon,  18  avril  1860,  Sir.,  60,  2.  406.  Req.  rej., 
2  janvier  1867,  Sir.,  67,  1,  60.  Gpr.  cep.  Agen,  13  juillet  1868,  Sir.,  68,  2, 
316.  Voy.  aussi  sur  le  cas  où  la  mère,  décédée  la  première,  était  mariée 
sous  le  régime  dotal  :  Rouen,  14  mars  1864,  Sir.,  64,  2, 293  ^Giv.,  rej.,  29 
janvier  1866,  Sir.^  66,  1, 149. 

^  Demander  la  rescision  du  partage  relativement  aux  biens  de  Tascendant 
prédécédé,  c'est  la  demander  aussi  pour  les  biens  du  survivant,  lorsque  ces 
deux  catégories  de  biens,  confondues  en  une  seule  masse,  ont  été  distri- 
buées sans  distinction  d'origine.  L'indivisibilité  résultant  de  cette  confusion 
s'oppose  à  ce  que  l'action  en  rescision,  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'é- 
poux prédécédé,  soit  exercée  du  vivant  de  l'autre  époux,  et,  par  suite,  à  ce 
que  la  prescription  puisse  courir  avant  la  mort  de  ce  dernier.  Demolombe 
XXIII,  227.  Réquier  n»  241.  Bonnet,  II,  666. 
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cription  couvrait,  eu  te  (|ui  concerne  cette  cotiyetitidti,  dii  Jour 
mdme  de  l'acte  **. 

Da  principe  ci-dessus  posé  il  suit,  d'un  autre  c6té,  que  le  par* 
tage  entaché  de  lésion  n'est  susceptible  d'être  confirmé  qu'aprte 
le  décès  de  Tascendant.  Ni  l'acceptation  d'un  partage  fait  par  acte 
entre-Tifs,  ni  son  exécution  yolontaire,  ni  raliénatton  par  ledes^- 
cendant  lésé  de  tout  ou  partie  des  objets  composant  ton  lot^ 
ni  même  une  confirmation  expresse,  intervenue  sous  formé  de 
transaction,  n'élèvent^  lorsque  ces  actes  ont  eu  lieu  du  virant 
de  raseeâdant,  aucune  fin  de  non«recevoir  contre  Taction  en 
rescision  *•. 

Au  cas  de  partage  cumulatif,  fttit  par  un  même  acte  entre-vlftl 
et  comprenant,  confondus  dans  une  seule  masse,  sans  dis^ 
tinction  d'origine,  les  biens  des  père  et  mère,  la  confirmation  ne 
peut  utilement  intervenir  qu'après  le  décès  de  l'ascendant  sur- 
vivant «'. 

La  confirmation,  expresse  ou  tacite,  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  émane  d'une  personne  ayant  la  libre  disposition  de  sa  part 
héréditaire  dans  les  biens  partagés.  Ainsi,  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  avec  constitution  de  ses  biens  à  venir,  ne  peut 
confirmer  le  partage  entaché  de  lésion  à  son  pr^udice  *^. 

^  Réqoier  et  Bonnet,  hcc.  eitt.  Civ.  casa,,  19  décembre  1859,  Sir.,  60,  1, 
423.  CUv.  rej.,  16 janvier  1867,  Sir.,  67, 1, 177. 

*  L'acceptation  du  partage  d'ascendant  fait  par  actes  entre-vifs  n'élève, 
pas  plus  que  le  concours  à  un  partage  ordinaire,  de  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  rescision  pour  lésion.  Quant  à  la  confirmation  de  l'acte,  môme 
sous  forme  de  transaction,  et  &  l'exécution  du  partage,  qui  auraient  eu 
lieu  avant  le  décès  de  l'ascendant,  elles  ne  sauraient  emporter  renonciation 
à  l'action  en  rescision,  puisque  cette  action  n'était  pas  encore  née,  vu  qu'elle 
a  un  caractère  héréditaire.  Delvincourt^  II,  p.  150.  Duranton,  IX,  645. 
Troplong,  lY,  2336.  Demolom*be,  XXIII,  225.  Réquier,  n<"  243  à  246.  Bon< 
net,  II,  655  et  656.  Zachariœ,  {  734,  texte,  notes  14  et  15.  Grenoble,  8  mai 
1835,  Sir.,  35,2,  554.  Caen,  15  juin  1835,  Sir..  38,2,  521.  Gaen,  27  mai 
1843,  Str„  43,  2,  575.  Toulouse,  5  décembrel845,  Sir.,  45,  2,  247.  Bordeaux, 
23  mars  1853,  Sir.,  53,  2,  403.  Req.  rej.,  22  février  1854,  Sir.,  54,  1,  173. 
Civ.,  cass.,  6  février  1860,  Sir.,  60,  1,  428.  Civ.  rej.,  30  novembre  1868, 
Sir..  69.  1,  66.  Civ.  cass.,  9  juillet  1872,  Sir.,  73,1, 109. 

"  Demolombe,  XXIII,  227.  Réquier,  n»  250.  Bonnet,  II,  661.  Agen,  1" 
juin  1864,  Sir.,  64,2,  330.  Civ.  cass.,  il  juin  1872,  Sir.,  73,  1,  110.  Chambéry, 
23  juillet  1873,    S|r.,  74,  2,  43. 

»  Réquier,  n«249.  Civ.  cass.,  2  juillet  1866,  Sir.,  66, 1,  399. 
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D'an  autre  c6té,  la  confirmation,  expresse  ou  tacite,  ne  devient 
efficace  qu'à  la  condition  d'avoir  eu  lieu,  de  la  part  du  descen- 
dant lésé,  eii  connaissance  de  la  lésion  ".  A  plus  forte  raison,  la 
simple  aliénation  faite  par  le  descendant  lésé^  après  le  décès  de 
Tascendant,  de  tout  ou  partie  des  biens  compris  dans  son  lot, 
n'6ntratne-t*eUe  pas  renonciation  à  l'action  en  rescision,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  cette  aliénation  a  eu  lieu  en  connaissance  de 
la  lésion  «>. 

Lorsque  le  partage  est  rescindé,  sans  qu'aucun  des  défendeurs 
à  l'action  en  rescision  ait  fait  usage  de  la  faculté  que  leur  accorde 
rart.891 ,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  partage  des  biens 
qui  en  formaient  l'objet.  A  cet  effet,  chacun  des  descendants  est 
obligé  de  restituer,  comme  en  matière  de  rescision  de  partages 
ordinaires,  les  biens  qui  composaient  son  lot,  pour  former,  avec 
ceux  qui  seraient  restés  indivis,  la  masse  commune  à  partager'^ 


»  Voy.  S  337,  texte  n»  3.  Réquier,  n«  247.  Civ.  cass.,  25  novembre  4857, 
Sir.,  58, 1,  209.  Civ.  rej.,  14  mars  4866,  Sir.,  56,  1,  353.  Gpr.  Req.  rej.,  22 
février  1854,  Sir.,  54,  i,  173. 

i^Cpr.  l  626,  texte,  d»2,  et  notes  39  et  40.  Réquier,  he.  cit.  Bonnet,  II. 
667.  Req.  rej.,  20  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  209.  Agen,  6  juin  1833,  Sir.,  34, 
2,  318.  Bordeaux,  26  juillet  1838,  Sir.,  38,  2,  51.  Bordeaux,  30  juillet  1849, 
Sir.,  50,  2,  37.  Req.  rej.,  13  février  1851,  Sir.,  51,  1,  340.  Req.  rej.,  9  mai 
1855,  Sir.,  55, 1,  791.  Nîmes,  22  avril  1858,  Sir.,  58,  2.  586.  Poitiers,  5  mars 
1862,  Sir.,  64,1,433.' 

'*  Voy.  I  620,  texte  n»  2,  et  note  30.  —  Suivant  M.  Demolombe  (XXHI, 
235 et  8uiv.),la  restitution  devrait,  lorsqu'il  s'agit  delà  rescision  d'un  par- 
tage fait  par  actes  entre-vifs,  avoir  lieu  conformé nr.ent  aux  règles  qui 
régissent  le  rapport  à  succession.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Réquier,  n** 
194  à  203  ;  Bonnet,  11,  679  et  684.  Cctlc  opinion,  d'après  laquelle  les  art. 
856,  859  et  868  deviendraient  applicables  &  la  matière  qui  nous  occupe,  ne 
nous  parait  pas  devoir  être  suivie.  Les  attributions  faites  aux  descen- 
dants dans  un  partage  par  actes  entre-vifs  ne  constituent  point  de 
véritables  dons  en  avancement  d'hoirie,  et  ne  sauraient  y  être  com- 
plètement assimilées.  Voy.  |  728,  note  2.  D'un  autre  côté,  la  rescision 
du  pai*tnge  met  à  néant  le  titre  en  vertu  duquel  les  descendants  pos- 
sédaient les  biens  compris  dans  leurs  lots,  tandis  que  la  résolution  des 
dons  en  avancement  d'hoirie,  par  suite  do  l'acceptation  de  la  succession 
,  du  donateur  par  le  successible  donataire,  s'opère  en  exécution  de  l'obli- 
gation éventuelle  de  rapport  que  lui  avait  imposée  la  donation.  Nous  ne 
voyonajtas  de  raison  suffisamment  concluante  pour  attribuer  à  la  rescision 
d'un  partage  d'ascendant  des  effets  différents  de  ceux  que  produit  la  resci- 
sion d'un  partage  ordinaire.  Cpr.  1 616,  texte,  n«  2,  et  la  note  suivante. 
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Les  descendaots  contre  lesquels  a  été  prononcée  la  rescision, 
ne  doivent  la  restitution  des  fruits  ou  des  intérêts  pareux  perçus 
que  du  jour  de  la  demande,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déclarés 
avoir  possédé  de  mauvaise  foi  les  biens  compris  dans  leurs 
lots  *'.  Et,  dans  ce  cas  même,  ils  ne  seraient  tenus,  s'il  s'agissait 
d'un  partage  entre- vifs,  des  fruits  et  des  intérêts,  que  du  jour  de 
Touverturede  la  succession,  et  non  du  jour  de  l'acte  départage''. 

La  lésion  de  moins  d'un  quart  dont  se  trouverait  entaché  le 
partage,  au  détriment  d'un  enfant  auquel,par  contrat  de  mariage, 
le  père  avait  fait  une  promesse  d'égalité,  ne  donnerait  pas  à  cet 
enfant  le  droit  d'en  provoquer  la  rescision  ;  mais  elle  l'autori- 
serait &  demander  la  réparation  de  la  lésion  '^. 

a  Les  régies  ordinaires  sur  la  restitution  des  fruits  entre  cohéritiers,  après 
une  possession  commune  et  indivise,  sont  inapplicables  au  cas  de  rescision 
d'un  partage  d'ascendant.  Giv.  cass.,  il  juillet  1866,  Sir.,  66,  1,  398.  Cet 
arrêt,  qui  consacre  la  proposition  émise  au  texte  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  de  l'annulation  d'un  partage  d'ascendant  pour  contravention  aux 
dispositions  des  art.  826  et  832,  s'applique,  par  identité  de  motifs,  au  cas 
de  rescision  du  partage  pour  cause  do  lésion.  MM.  Demolombe  (XXIII,240), 
Réquier  (n*  286  bu)  et  Bonnet  (H,  693  et  694)  admettent  aussi  que  les  des- 
cendants contre  lesquels  est  prononcée  la  rescision  du  partage,  peuvent  in- 
voquer le  bénéfice  des  art.  549  et  550.  Leur  opinion  sur  ce  point  nous  pa- 
rait difficile  à  concilier  avec  le  système  que  nous  avons  examiné  à  la  note 
précédente.  —  Voy.  sur  les  intérêts  de  soultes  payées  à  quelques-uns  des 
descendants  par  le  défendeur  à  l'action  en  rescision,  auquel  l'ascendant 
avait  attribué  des  immeubles,  mais  en  s'en  réservant  l'usufruit  :  Poitiers,  5 
mars  1862,  Sir.,  64, 1,  433. 

>>  Nous  croyons  avoir  précédemment  établi  (texte  et  note  5, 12  et  19  iu- 
prà),  que  ce  n'est  qu'en  qualité  d'héritiers,  et  k  partir  seulement  du  moment 
où,  par  suite  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  partage  entre-vifs  revêt  le 
caractère  de  partage  héréditaire,  que  les  ascendants  copartagés  sont  admis 
à  l'attaquer  par  voie  d'action  en  rescision.  Il  suit  de  là  que  les  effets  do 
cette  action,  en  ce  qui  touche  la  restitution  des  fruits  et  intérêts,  ne  sau- 
raient remonter  au-delà  de  cette  époque,  et  que  chacun  des  copartagés 
est,  malgré  la  rescision  du  partage,  autorisé  à  retenir  les  fruits  et  intérêts 
qu'il  a  perçus  avant  l'ouverture  de  la  succession,  en  vertu  d'un  titre  pro- 
cédant de  la  pure  Ubéralité  de  l'ascendant.  Réquier  et  Bonnet,  loee.  citU 
Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  loe,  ct'I. 

»  Voy.  i  731.  texte  et  note  12.  Duranton,  IX,  655.  Troplong.  IV,  2381. 
Demolombe,  XXIU,  76  et  78  bis.  Dijon,  13  juUlet  1870,  Dalloz,  1872, 1, 
84.  Cpr.  Req.  rej.,  15  mars  1827,  DaUoz,  Rép,,  y  Dispositions  entre-vifs  et 
testamentaires,  n*  4457  ;  Req.  rej.,  24  juillet  1828,  Sir.,  28, 1,  282  ;  Limo- 
ges, 29 février  1832,  Sir.,  32, 2, 282  ;  Req.  rej.,  26  mars  1845,  Sir.,  47,1,  120. 
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2*  De  fact0n  spéciale  en  réduction  pour  atteinte  portée  à  la  réserve. 

Indépendamment  de  Faction  ordinaire,  onde  Droit  eommun,aii 
moyen  de  laquelle  les  descendants  sont  admis  à  demander  la  ri* 
duction  des  libéralités  directes  contenues  dans  Taete  de  partage^ 
lorsqu'elles  portent  par  elles-mêmes  atteinte  à  la  réserve  ^,  la  loi 
leur  reconnaît  encore  une  action  spéciale,  en  vertu  de  laquelle  ils 
peuvent  demander  le  complément  de  leur  réserve,  lorsque  delà 
composition  des  lots,  jointa  aux  libéralités  préciputaires,  faites 
au  profit  de  l'un  des  copartagés,  il  résulte  que  ce  dernier  a  reçu 
un  avantage  excédant  la  quotité  disponible  *•.  Art  4079. 

Yoy.  cep.  Zachariœ,  |734,  texte  et  note  13;  Réquier,  n«  123.  -^  Le  pre- 
mier de  ces  anteara  semble  m6me  admettre,  en  pareU  cas,  l'action  en  res- 
cision; mais  c'est,  à  notre  avis,  dépasser  la  mesure  des  effets  que,  d*appès 
l'intention  commune  des  parties,  peut  et  doit  produire  la  promesse  d'éga* 
iité.  Suivant  M*  Rôquier,  une  pareil  promesse  interdirait  bien  à  Tascen* 
dant  tout  avantage  prèciputaire  ;  mais  au  point  de  vue  de  Tôgalitô  des  lo« 
\  tisements,  cette  promesse  n'aurait  pas  plus  de  portée  que  la  loi,  qui  n'auto- 

rise l'aotion  en  rescision  que  pour  lésion  de  plus  du  quart.  Qu'il  ne  puisse 
être  question  de  rescinder  le  partage  pour  une  lésion  inférieure  au  quart, 
^^  c'est  ce  que  nous  reconnaissons  nous-méme  :  nous  soutenons    seulement 

^\        qu'une  promesse  librement  consentie,  et  qui  n'est  contraire  ni  à  la  loi,  ni 
\     à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs,  doit  être  respectée,  et  que  celui  qui 
\  l'a  faite,  ne  peut  pas  plus  y  contrevenir  indirectement  par  des  lotissements 
^  méganx,  que  par  des  dispositions  préciputaires.  Nous  ferons  remarquer,  du 
^te,  que  l'arrêt  delà  CSbambre  des  requêtes  du  15  mars  1827  ci-dessus  cité, 
et  invoqué  par  M.  Réquier,  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  n'est  pas  aussi 
décisif  qn'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord  :  cet  arrêt,  en  effet,  après 
avoir  reconnn  Texistenoe  d'une  mieux-val  ue  au  profit  de  l'un  des  coparta- 
gés, constate  également  que  cet  avantage  se  trouve  balancé  par  différentes 
charges  de  rentes  viagères  imposées  à  ce  dénier,  de  telle  sorte  qu'en  rèa* 
iité  l'égalité  ne  se  trouvait  pas  violée* 

»  Cpr.  i  728,  texte  n*  8.  Demolombe»  XXIIf,  190.  Réquier,  n»  232.  Bon- 
net, n,  SOS.  Zachari89,  {  784,  note  8.  Req.  rej.,  20  décembre  1847,  Sir.,  48, 
1,281. 

*  L'héritier  qui  n'a  reçu  du  défunt  que  des  libéralités  inférieures  à  la 
quotité  disponible,  n'est  point  passible  de  l'action  dont  s*aglt  lors  même 
que,  par  le  résultat  combiné  de  ces  libéralités  et  d'un  partage  fait  après  le 
décès  de  ce  dernier,  il  a  obtenu  des  valeurs  excédant  cette  quotité.  La  rai- 
son en  est  que  le  partage  n'étant  point  dans  ce  cas  l'œuvre  du  défunt,  il  est 
impossible  d'y  voir  une  libéralité  déguisée.  Quoique  cette  impossibiUté 
cesse  lorsqu'il  s'agit  du  partage  fait  par  le  défunt  lui-même,  cette  ciroens- 
tance  n'eût  pas  été  suffisante  pour  donner  ouverture  à   une  action  en  ré- 
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L'action  dont  il  est  ici  question,  est  fondée  sur  une  présomp- 
tion légale  absolue  que  Tavantage  qui  de  fait  ressort  de  la  com* 
position  des  lots,  n'est  point  l'effet  d'une  erreur  de  la  part  de 
l'ascendant»  et  qu'on  doit  en  aroir  la  cause  dans  l'intention  où  était 
ce  dernier  de  gratifier»  par  ce  moyen,  le  copartagé  envers  lequel 
il  a  exercé  sa  libéralité  d'une  autre  manière  encore  ^. 

Cette  action  n'est  recevable  que  dans  le  cas  où,  indépendam- 
ment de  l'avantage  indirect  queprésente  la  composition  des  lots, 
il  existe  des  dispositions  parpréciput  faites  en  faveur  du  copar- 
tagé appelé  à  profiter  de  cet  avantage. 

Elle  n'est  donc  admis,  ni  dans  le  cas  où,  en  l'absence  de  toutes 
dispositions  à  titre  gratuit,  l'atteinte  portée  à  la  réserve  résulte 
exclusivement  du  partage,  ni  dans  celui  où  les  dispositions  à  titre 
gratuit  dont  le  résultat  combiné  avec  celui  du  partage  excéderait 
la  quotité  disponible,  ont  eu  lieu  en  faveur,  soit  d'un  étranger, 
soit  d'un  enfant  autre  que  celui  qui  se  trouve  avantagé  par  le 
partage  *S  ni,  à  plus  forte  raison,  au  cas  où  l'enfant,  donataire 
par  préciputde  tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible,  préten- 
drait avoir  à  se  plaindre  de  la  composition  des  lots  *'. 

ducUon,  si  Ton  était  resté  dans  les  termes  du  Droit  commun,  c'est-À-dire  si 
l'on  avait  cherché  l'explication  de  l'avantage  résultantdu  partage,  dans  une 
fansse  appréciation  faite  par  Tascendantde  la  valeur  respective  des  objets 
partagés.  Mais  le  législateur  est  parti  d'une  idée  toute  opposée.  H  a  pensé 
que  c'était  avec  l'intention  d'avantager  celui  de  ses  descendants  ipour  le- 
quel il  amarqué  sa  prédilection  par  d'autres  libéralités,  que  Tascendant  a 
attribué  à  ce  dernier  un  lot  d'une  valeur  supérieure  à  ceux  de  ses  autres 
descendants.  Cette  supposition  a  été  érigée  en  présomption  légale,  et  c'est 
dans  cette  présomption  que  réside  l'un  des  caractères  distinctifs  de  l'action 
ouverte  par  l'art.  1079.  Gpr.  texte  et  note  42,  infrà. 

"  Diseuision  au  Conseil  d^État  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  266,  n*  ^0).  Rapport  au 
Trilhtnaty  par  Jaubert  (Locré,  Lig,,  XI,  p.  481  et  482,  n*  79).  Grenier,  I> 
399.  Demolombe,  XXm,  188. 

M  Duranton,  IX,  649  et  650.  Genty,  p.  307  et  suiv.  Troplong,  IV,  2329* 
Gk>lmet  de  Santerre,  IV,  247  bit,  III.  Demolombe,  XXIII,  195.  Réquier,  n» 
221.  Bonnet,  n,  593  à  596.  Âgen,  1«  juin  1868,  Sir.,  68,  2,  204.  Yoy.  en 
sens  contraire  :  Montpellier,  14  juin  1865,  Sir.,  66,  2.  125.  Gpr.  aussi  Bres- 
solles,  Beeueil  de  l'académie  de  législation  de  Toulouse,  1864,  XIII,  p.  164  et  165. 

*  CSet  enfant  ne  peut,  dans  ce  cas,  attaquer  le  partage,  &  raison  d'une 
lésion  au-dessous  du  quart  résultant  de  la  composition  des  lots,  sous  le 
prétexte  que  la  quotité  disponible  lui  ayant  été  donnée  par  préciput,  l'a- 
vantage que  les  autres  coparticipants  obtiennent  par  stiite  de  la  valeur  su- 
périeure deteum  lots,  constitue  une  atteinte  portée  &  sa  réserve.  Grenoble, 
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Dans  ces  hypothèses^  le  partage  ne  peut,  en  général,  être  atta- 
qué que  par  voie  de  rescision  pour  lésion  de  plus  d'un  quart* 
Toutefois,  Tenfant  auquel  le  partage  n'aurait  pas  attribué  sa  ré- 
serve complète  pourrait,  en  établissant  que  les  avantages  conférés 
à  ses  copartagés,  sous  la  forme  de  lotissements  inégaux,  consti- 
tuent, en  réalité,  des  libéralités  déguisées,  exercer  contre  eux 
l'action  en  réduction  de  Droit  commun  ^^. 

Il  importe  peu,  du  reste,  pour  la  recevabilité  de  l'action  spé- 
ciale dont  nous  nous  occupons,  que  la  disposition  par  préciput, 
faite  au  profltde  l'un  descopartagés,  ait  eu  lieu  dans  l'acte  même 
qui  contient  le  partage,  ou  bien  qu'elle  se  trouve  être,  soit  anté- 
rieurC;  soit  même  postérieure  au  partage  *<. 

L'action  ouverte  par  la  disposition  finale  de  l'art.  1079  n'est  ni 
l'action  ordinaire  en  réduction  **,  ni  une  action  en  rescision*'. 

8  mai  iS35,  81^,35,  2.  554.  Gaen,  21  mars  i838,8ir.,  38,  2,  419.  Req.  rej.,  30 
juin  1852,  Sir., 52,1,  735.  Toulouse,  10  juillet  1862,  Sir.,  63,  2.  66.  Voy. 
cep.  Montpellier,  5  juillet  1853, Sir.,  53,2,  593.  —  Sur  l'action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  d'un  quart  dans  la  réserve,  compétant  à  Tenfant  do- 
nataire par  préciput  de  la  quotité  disponible,  voy.  texte,  n*  I,  et  note  %,tuprd, 

^  La  fraude  fait  exception  à  toutes  les  régies.  Domolombe,  XXlil,  196. 
Réquier.  n"221  bi$.  Bonnet  II,  597.  Cpr.  cep.  Grenoble,  30juUlet  1839,  Sir., 
40,  1,  204. 

*i  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lég,,  p.  266,  n*  30).  Genty,  p. 
310.  Demolombe,  XXIU,  194.  Réquier,  n«220.  Zachariœ,!  734,  texte  et  note  7. 

^  L'action  en  réduction  ordinaire,  ou  de  Droit  commun,  peut  être  exer- 
cée par  chacun  des  héritiers  k  réserve,  non  seulement  contre  ses  cohéri- 
tiers, mais  contre  des  donataires  ou  légataires  étrangers;  elle  a  pour  objet 
de  faire  rentrer  dans  la  masse  héréditaire,  à  peirtager  entre  tous  les  héritiers, 
les  biens  ou  valeurs  excédaot  la  quotité  disponible.  Au  contraire,  l'action 
ouverte  par  la  disposition  finale  do  l'art.  1079  ne  peut  être  exercée  que  con- 
tre des  cohéritiers,  et  par  celui  ou  ceux  des  copartagés  seulement  dont  les  lots 
de  partage  sont  inférieurs  à  leurs  parts  de  réserve  ;  d'un  autre  côté,  cette 
action  a  pour  but,  non  de  fûre  rentrer,  dans  une  masse  à  partager,  l'ex- 
cédant de  la  quotité  disponible,  mais  bien  de  faire  servir  cet  excédent  à 
compléter  la  réserve  de  ceux  des  copartagés  qui  n'en  ont  pas  été  remplis 
par  leurs  lots  de  partage. 

^U  suffit,  pour  s'en  convaincre,  délire  attentivement  l'art.  1079,  qui  ne 
parle  de  lé8ion,c'est-â-dire  du  vice  donnant  ouverture  à  l'action  en  rescision^ 
que  dans  sa  première  partie.  Partant  d'un  point  de  vue  tout  différent,  la  se- 
conde partie  de  cet  article  s'occupe  du  cas  où  la  quotité  disponible  a  été  excédée 
en  faveur  de  l'un  des  copartagé8,c'cst-&-dire  d'un  cas  où,selon  toutes  les  idées 
reçues,  il  ya  lieu,  non  à  rescision,  mais  &  un  simple  retranchement  de  ce  qui 
excède  la  quotité  disponible.  Vainement  dit-on  que  le  législateur  ayant  réuni 
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Bien  qae  de  nature  complexe,  sort  caractère  prédominant  est 
celui  d'une  action  spéciale  en  réduction»  puisqu'elle  est  fondée 
sur  une  atteinte  portée  à  la  réserve  du  demandeur,  qui,  sans  que- 
reller le  partage  comme  vicié  en  soi  et  comme  ayant  lésé  ses 
droits  de  copartagé,  se  plaint  seulement  de  ce  que  la  quotité  dis- 
ponible a  été  excédée  à  son  détriment,  par  le  résultat  combiné 
des  libéralités  préciputaires  faites  à  un  ou  plusieurs  des  autres 
copartagés  et  de  la  valeur  comparativement  plus  élevée  des  lots 
à  eux  attribués  *^. 

L'action  spéciale  en  réduction,  qui  ne  s'attaque  pas  au  par- 
tage considéré  isolément  et  en  soi,  n*a  d'autre  objet  que  de  faire 
ramener  au  taux  de  la  quotité  disponible  les  avantages  excessifs 
faits  à  un  ou  plusieurs  des  copartagés.  L'admission  de  cette  action 
ne  saurait  donc  avoir  pour  effet  l'anéantissement  du  partage, 
mais  seulement  sa  rectification,  au  moyen  de  retranchements  à 
opérer  sur  les  lots  des  défendeurs,  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  compléter  la  réserve  du  demandeur  ^^. 

dao8  un  même  article  les  deux  actions  dont  s'agit,  et  se  servant,  pour  Tane 
comme  pour  l'autre,  do  la  formule  ;  le  partage  pourra  être  atlaqué,  on  doit 
en  conclure  que,  dans  sa  pensée,  ces  deux  actions  devaient  revôlir  le  môme  ca- 
ractère d'actions  en  rescision  :  la  première,  pour  lésion  de  plus  du  quart,  ctla 
aocondo,  pour  lésion  de  moins  d'un  quart.  Cette  conclusion,  tirée  d*unc  sim- 
pleformede  rédaction,  est  tout  au  moins  forcée  ;  mais  il  y  a  mieux,  son  inexac- 
titude ressort,  avec  évidence,  de  ce  que  le  législateur,  en  indiquant  nettement 
les  causes  diverses  qui  servent  de  fondement  à  I'uqo  et  à  l'autre  de  ces  ac- 
tions, leur  a,  par  cela  même,  attribué  des  caractères  différents,  et  a  virtuelle- 
ment assigné  à  chacune  d'elles  celui  qui  s'attache  ù  la  causée  dont  elle  dé- 
coule. 

**Labbé,Pa(.,  4863,  p.  734  et  suiv.  Réquier,  n«*  208  à  215.  La  jurispru- 
dence s'est  également  prononcée  dans  ce  sens.  Voy.  les  arrêts  cités  aux  qua- 
tre  notes  suivantes.  La  grande  majorité  des  auteurs  enseigne,  au  contraire, 
plus  ou  moins  explicitement,  que  la  seconde  des  actions  dont  il  est  question 
dans  l'art.  1079  est>  comme  la  première.une  action  en  rescision.  Voy.  Delvin- 
eourt.  II,  p.  101  et  162  ;  Toullier,  Y,  810  à  812  ;  Grenier,  I,  401  ;  Duranton, 
IX,  644  à  646,  650  et  651  ;  Genty,  n«50  ;  Troplong,  IV,  2333  et  2334;  Taulier, 
IV,  p.  212  et  213  ;  Golmet  de  Santerre,,  IX  247  &w,  Vlll  et  Xll  ;  Demolombe, 
XXill.  189  et  189  bi$  ;  Bonnet,  II,  599  â604. Ayant  déjà  exposé,  à  la  note  pré- 
cédente, les  raisons  qui  doivent^  à  notre  avis,  faire  rejeter  celte  manière  de 
voir,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  qu'elle  a  dû  logiquement  con- 
doire  les  auteurs  qui  l'ont  acceptée  à  des  conséquences  diamétralement  con- 
traires à  celles  qui  se  trouvent  indiquées  dans  la  suite  du  texte. 

«  mom,  25  avril  1818,  Sir.,  20,  2,  278.  Req.  rej.,  6  juin  1834,   Sir.,  35, 
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Il  en  résulte,  d'une  part,  qu'elle  doit  être  exclusivement  dirigée 
contre  Tenfant  avantagé  au-delà  de  la  quotité  disponible,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  mettre  en  cause  les  autres  copartagés  **,  et, 
d'autre  part,  que  la  confirmation  expresse  ou  tacite  du  partage 
par  l'enfant  qui  ne  se  trouve  pas  rempli  de  sa  part  de  réserve, 
n'emporte  pas  nécessairement  renonciation  à  cette  action  ^'^. 

On  doit  également  en  conclure,  que  le  défendeur  à  l'action  en 
réduction  ouverte  par  l'art.  1079,  ne  peut  en  arrêter  le  cours  au 
moyen  de  Toffre  d^une  indemnité  pécuniaire,  et  que  le  deman- 
deur a  droit,  si  ce  n'est  cependant  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  l'art.  866,  à  un  supplément  en  corps  héréditaires  *'.Ce  droit 
lui  appartiendrait,  lors  même  que  l'ascendant  aurait  manifesté 
une  volonté  contraire  dans  le  partage  *'. 

Pour  la  vérification  du  point  de  savoir  si  la  quotité  disponible 
a  été  ou  non  dépassée,  il  convient  de  distinguer  :  Les  biens  compris 
dans  un  partage  testamentaire  et  ceux  qui  forment  l'objet  de  legs 
préciputaires  doivent  être  estimés  d'après  leur  état  et  leur  valeur 


4,  58.  Gaen,  31  janvier  4848.  Sir.,  48,  2,  425.  Agen,  44  mai  4854,  Sir.,  54,  2, 
593.  Req.  rej.,  30  juin  4852,  Sir.,  52,  4,  735.  Gpr.  Zachariœ,  {  734,  texte  et 
note  9  ;  Nîmes,  7  avril  4856,  Sir.,  56,  2,  664. 

4ft  A  quel  titre  et  dans  quel  but,  en  effet,  impliquerait-on  dans  le  procès 
des  eopcurtagés  qui  n'ont  pas  reçu  de  libéralités  préciputaires,  et  qui  se 
trouvent  satisfaits  de  la  part  qui  leur  a  été  attribuée  ?  Réquier,  n«  249.  Agen, 
28  mai  4850,  Sir.,  54,  2,  477. 

«Montpellier,  23  décembre  4846,  Sir.,  47,  2,  474.  Gaen,  34  janvier  4848, 
Sir.,  48,  2,  425.Gpr.  cep.  Agen,  28  mai  4850,  Sir.,  54,  2,  477. 

**  Nous  regrettons  de  nous  trouver,  sur  ce  point  spécial,  en  désaccord  avec 
M.  Réquier  (n**  246  et  247),  qui  applique  l'art.  894  à  l'action  en  réduction. 
Notre  honorable  collègue  part  de  l'idée  que  le  but  final  de  cette  action  est  la 
réparation  de  la  lésion  éprouvée  par  le  demandeur,  et  que  la  réduction 
des  avantages  excessifs  faits  à  son  détriment  n'est  que  le  moyen  employé 
pour  obtenir  ce  résultat.  Mais  cette  idée  est-elle  bien  exacte  ?  Ne  dénature-t- 
elle  pas  le  caractère  de  Faction  en  réduction,  qui,  par  cela  même  qu'eUe  est 
fondée  sur  un  excès  de  la  quotité  disponible,  a  précisément  pour  but  de 
faire  ramener  les  libéralités  excessives  à  la  mesure  de  cette  quotité  ?  La  ré- 
duction est  l'objet  principal  de  l'action,  et  la  rectification  du  partage  ne  peut 
être  que  la  conséquence  de  son  admision.  Voy.  en  ce  sens  :  Riom,  25  avril 
4848,  Sir.,  20,  2,  278  ;  Req.  rej.,  47  août  4863,  Sir.,  63,  4,  529  ;  Giv.  cass., 
46  avril  4873,  Sir.,  73,  4,  317.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariœ,  |  734, 
texte  et  note  40  ;  Lyon,  25  juin  4825,  Sir.,  25,  2,  366. 

»  Gpr.  S  679,  texte,  n*  2.  Rouen,  44  jmn4836,  Sir.^  87,  2, 496. 
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an  moment  du  décès.  Quant  aux  biens  compris  dans  un  partage 
fait  par  acte  entre- vif  s  ou  formant  Tobjetde  dons  préciputaires, 
Testimation  doit  8*en  ftiire  d'après  leuY  état  à  l'époque  du  par- 
tage ou  de  la  donation,  et  diaprés  leur  valeur  à  celle  du  décès  '<^. 

Du  reste,  les  dispositions  de  Fart.  1080,  concernant  les  frais 
d'estimation  et  les  dépens  de  la  contestation,  s'appliquent  à  l'hy- 
pothèse actuelle,  aussi  bien  qu'à  celle  dont  il  a  été  question  au 
numéro  premier  du  présent  paragraphe. 

L'action  spéciale  en  réduction  ne  s'ouvre  qu'au  décès  de  l'as- 
cendant, et  ne  devient  par  conséquent  prescriptible  qu'à  partir 
de  cette  époque,  alors  môme  que  le  partage  a  eu  lieu  par  acte 
entre-vifs  ^^ 

La  prescription  ne  s'accomplR  que  par  30  ans,  lorsqu'il  s'agit 
du  partage  testamentaire  *'.  Mais  si  le  partage  a  été  fait  par 
acte  entre-vifs,  la  jurisprudence,  d'accord  sur  ce  point  avec  la 
doctrine  du  plus  grand  nombre  des  auteurs,  décide  que  l'action 
dont  s'agit  se  prescrit,  en  conformité  de  Tart.  1304,  par  10  ans, 
à  partir  du  décès  de  l'ascendant  ••. 


>^Ârg.  art.  92i.  Voy.  les  autorités eitées  à  la  note  12  tuprà.  -^  M.Rôqoier, 
qui  enseigne  (n*«  184  à  18S)  que  Testimationdoit  se  flsûre  d'après  la  valeur  des 
biens  au  moment  du  partage  opère  par  acte  entre-vifs,  lorsque  ce  partage  est 
attaqué  pour  lésion  déplus  d'un  quart,  reconnaît  (n«2â6)  que,  dans  le  cas  où 
Il  est  querellé  pour  atteinte  à  la  réserve,  les  biens  doivent  être  estimés  d'a- 
près leur  valeur  à  l'époque  du  décès  de  l'ascendant.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Dubemet  du  Bosc,  Revue  eritiqne,  i8S9,  XV.  p,  t51  et  481. 

MArg.  art.  OSO.  Gpr.  texte,  n*l,  et  notes  19  et  20,  sufMrd.  Troplong,  IV, 
SS32.  Golmet  de  Santerre,  IV,  S47  bii  ;  VU  à  IX.  Demolombo,  XXIil,  219  ot 
ttO.  Rèquier,  n*  234.  Bonnet,  11,  622  &  G25  et  653.  Zachariœ,  $  734,  texte  ot 
aote  41.  Montpellier,  23  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  174.  Giv.  rej.,  30  juin 

1847,  Sir.,  47,  1,  481.  Giv.  casa.,  2  août  1848.  Sir.,  49,1,  238.  Lyon.  dO  août 

1848,  Sir.,  49,  2, 7.  Oiv.  eass.,  16  juillet  1849,  Sir.,  49,  1,  622.  Bordeaux, 
M  iuillet^  et  Agen,  12  juin  1849,  Sir.,  60,  2,  87  et  41.  Nlmos,  24  décembre 
1849, 8ir.,  50,  2, 368.  Agen,  26  mai  1856,  Sir.,  61,  2, 177.  Civ.  cass.,  81  janvier 
1S63,  8ir.,  6S,  1,  153.  Limogea,  26  juin  1855,  Sir.,  65,  2,  611.  Voy.  en  sens 
eoatraire  :  Taulier,  IV,  p.  212  et  213  ;  Dubernet  du  Bosc,  op.  ei  loee.  ciU.  ;  La- 
romliière.  Bée  obHffeUi&nt,  IV,  art.  1304,  n^  41  à  43  ;  Dijon,  11  mai  1844, 
8ir.^  44,  2,  669  ;  Req.  rej.,  4  février  1845,  Sir.,  45,  1,  305  ;  Bordeaux,  23  mai 
1846,  fiir.,  47,  2, 174  et  178. 

»  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  22  itfprd. 

■■  Les  auteurs  qui  voient  dans  l'action  ouverte  par  la  seconde  disposition  de 
l'art  1079,  une  action  en  rescision  de  naêiiM  natiin»  que  «elle  dont  s'occupe  la 
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Les  effets  de  la  clause  par  laquelle  l'ascendant  déclare  priver 
de  toute  part  dans  la  quotité  disponible  l'enfant  qui  attaquerait 
le  partage,  ayant  déjà  été  expliqués  ^S  nous  nous  contenterons 
d'ajouter  que,  si  le  partage  était  attaqué  tout  &la  fois  pour  lésion 

première  disposition  du  même  article,  ont  été  logiquement  amenés  àla  sou- 
mettre à  la  prescription  de  10  ans.  Mais  lorsqu'on  reconnaît  à  cette  action  le 
caractère  d'une  action  en  réduction  pour  atteinte  à  la  réserve,  il  semble 
qu'on  doive  nécessairement  en  conclure  qu'eUe  ne  se  prescrit  que  par  30 
aps  :  telle -est  la  solution  que  nous  avions  admise  dans  nos  précédentes  édi- 
tions. Voy.  en  ce  sens  :  Demolombe,  XXlIi,  231  bis  ;  Montpellier,  23  décem. 
bre  1846,  Sir.,  47, 2, 174.  Cependant  la  jurisprudence,  tout  en  reconnaissant, 
comme  nous  l'avons  vu  (texte  et  notes  44  à  48  suprà),  que  l'action  dont  il 
est  question  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  1079  est  une  action  en  ré- 
duction pour  atteinte  à  la  réserve,  a  répudié,  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion applicable  à  cette  action,  la  conséquence  qui  paraissait  devoir  découler 
du  caractère  qu'elle  lui  avait  attribué.  À  l'exception  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  ci-dessus  rappelé,  les  autres  arrêts  cités  à  la  note  51  suprà,  dans 
le  sens  de  l'opinion  qui  ne  fait  courir  la  prescription  de  l'action  en  réduction 
que  du  décès  de  l'ascendant,  semblent  admettre  que  cette  prescription  s'ac- 
complit par  10  ans  ;  et  c'est  ce  qu'a  décidé  in  terminis  la  Chambre  des 
requêtes  le  1*'  mai  1861  (Sir.,  61, 1,  481).  Sans  approuver  tous  les  motifs  de 
cet  arrêt,  dont  quelques-uns  sont,  à  notre  avis,  tout  au  moins  hasardés,  si 
ce  n'est  même  en  opposition  directe  avec  la  distinction  que,  sous  de  nom- 
breux rapports,  la  jurisprudence  a  établie  entre  les  deux  actions  dont  s'oc- 
cupe l'art.  1079,  nous  pensons  que  la  décision  de  la  Chambre  des  requêtes 
peut  se  justifier  par  les  considérations  suivantes.  Bien  que  l'action  en 
réduction  ne  s'attaque  pas  au  partage  considéré  isolément  et  en  soi,  son 
admission  n'en  doit  pas  moins  avoir  pour  conséquence  la  rectification  par- 
tielle de  cet  acte.  Or,  une  action  par  laquelle  une  personne  demande  à  re- 
venir, même  partiellement,  contre  les  résultats  d'une  convention  dans 
laquelle  elle  a  été  partie  et  à  laquelle  elle  a  donné  son  consentement,  ne 
doit-elle  pas  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  1304  ?  Ne  trouve-t-on  pas, 
dans  la  réunion  de  ces  circonstances,  des  motifs  suffisants  pour  .appliquer 
la  prescription  de  10  ans  établie  par  cet  article,  et  pour  écarter  celle  de  30 
ans,  qui  semble  devoir  être  réservée  aux  actions  formées  par  des  tiers  con- 
tre des  actes  auxquels  ils  n'ont  pas  concouru  ?  Objecterait-on  que  l'atta- 
que dirigée  contre  le  partage  est  fondée  sur  une  atteinte  à  la  réserve,  et 
qu'elle  parUcipe  ainsi  de  la  pétition  d'hérédité,  qui  ne  se  prescrit  que  par 
30  ans  ?  Mais  on  peut  répoudre  que  si,  d'après  l'art.  9i8,  le  concours  des  hé- 
ritiers à  réserve  suffît,  à  lui  seul,  en  certaines  circonstances,  pour  les  rendre 
non  recevables  à  critiquer  des  actes  qu'ils  prétendraient  avoir  excédé  la  quo- 
tité disponible,  à  plus  forte  raison  doit-il  avoir  pour  effet  de  restreindre  l'ac- 
tion qui  leur  compèterait,  àla  durée  ûxèe  par  l'art.  1304.  Voy.  en  ce  sens  ! 
Réquier,  n»"237à  239. 
^  Voy.  S  692,tezt«  et  notes  24  et  28. 
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déplus  d'un  quart  et  pour  atteinte  à  la  réserve,  la  vérification  du 
point  de  savoir  si  la  réserve  a  été  ou  non  entamée,  deviendrait 
un  préalable  indispensable  à  Tappréciation  de  la  validité  de  la 
clause  dont  s'agit  '*. 

II.  DES  DisPOsrriOKS  fattcs  par  contrat  de  mariage  ^ 

A.   GÉNÉRAUTÉS. 

§735. 
Introduction. 

A  l'exemple  de  l'ancien  Droit,  le  Code  civil  a  admis,  en  faveur 
du  mariage,  et  en  considération  de  la  nature  spéciale  du  contrat 
qui  a  pour  objet  de  régler  les  conventions  matrimoniales  des  fu- 
turs époux,  certaines  dérogations  aux  principes  du  Droit  com- 
mun en  matière  de  donations  entre-vifs. 

Ces  dérogations  ne  s'appliquent  qu'aux  dispositions  faites,  soit 
par  des  tiers  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  deux,  soit  parles  époux 
l'un  à  l'autre.  Si  un  contrat  de  mariage  contenait  accidentelle- 
ment une  libéralité  au  profit  d'untiers^  cette  disposition  ne  serait 
valable  qu'autant  qu'elle  réunirait  les  conditions  requises  pour  la 
validité  des  donations  en  général.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'une  donation  faite  par  Tun  des  futurs  époux  aux  enfants  de 
l'autre,  en  considération  seule  du  mariage  projeté,  et  par  suite 
sous  la  condition  de  sa  réalisation^  serait  nulle  comme  contraire 
à  l'art.  942  «. 

D'un  autre  c6té,  les  dérogations  dont  s'agit  n'ont  ]ieu,en  géné- 
ral, et  sauf  en  ce  qui  concerne  la  non-révocabilité  pour  cause  d'in- 
gratitude de  donations  faites  par  des  tiers  aux  futurs  époux  ', 

»  Bordeanx,  9juinl863,  Sir.,63,  2,  219.  Giv.,  cass.,  22juiUet  1874,  Sir., 
74,4,479. 

>  Voy.  sur  cette  matière  :  Des  ditpotitiùtu  par  contrai  de  mariage^  et  des 
dispositions  entre  époux,  par  Bonnet  ;  Paris,  1860,  3  vol.  in-8«. 

*  Oriéans,  17  janvier  1846,  Sir.,  46,2,  177. 

*  Art.  959. — ^Noiis  ne  mentionnons  ici  ni  la  disposition  de  l'art.  960,ni  celle 
de  Tart.  1088,  qui  ne  renferment  aucune  dérogation  fondée  sur  la  faveur  du 
mariage.  D'un  c6ië,  en  effet,  les  donations  entre  époux  sont  exemptées  de  la 
révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  non  seulement  lorsqu'el- 
les ont  été  faites  par  contrat  de  mariage,  mais  çncore  lorsqu'elles  ont  eu 
lieu  pendant  le  mariage.  Art.  960  et  1096,  al.  3/  De  sorte  que  l'on  ne  peut  pas 
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que  pour  les  dispositions  contenues  dans  un  contrat  de  majriago 
proprement  dit»  ou  dans  un  acte  passé  s uÎTant  la  forme  presorita 
par  les  art.  1396  et  1397.  Une  donation,  quoique  faite  en  faveur 
de  mariage,  reste  donc,  lorsqu'elle  ne  se  trouve  pas  renfermée 
dans  un  contrat  de  mariage,  soumise  aux  règles  ordinaires  des 
donations  *. 

Du  reste,  la  nullité  du  contrat  de  mariage,  comme  tel,  n'en- 
traîne pas  nécessairement  la  nullité  des  donations  de  biens  pré- 
sents qu'il  renferme,  et  qui  seraient  d'ailleurs  conformes  aux 
règles  ordinaires  des  donations  «. 

S  736  bi9. 
Des  diiposUionê  par  omitrtU  de  mariage^  quani  à  la  forme» 

Les  donations  par  oon^at  de  mariage  n'ont  pas  besoin  d'être 
expressément  acceptées,  peu  importe  qu'elles  aient  été  faites  aux 

dire  que  cette  ezemptioa  repose  sur  la  faveur  du  mariage.  D'ua  autre  c6té. 
Fart  1088  n'est  qu'un  application  du  principe  que  les  donations  faites  sous 
une  condition  suspensive,  expresse  ou  tacite,  demeurent  sans  effet,  lorsque 
la  condition  ne  se  réalise  pas. 

«Les  dérogations  au  Droit  commua  ne  peuvent,  de  leur  nature,  être 
étendues  hors  des  hypothèses  pour  lesquelles  elles  se  trouvent  textueUement 
établies  :  ExeepHonet  $wit  ^triçtissimœ  itUerpretationU,  Or,  les  articles  qui 
admettent,  en  faveur  du  mariage,  certaines  dérogations  aux  régies  du  Droit 
commun,  supposent  tous,  à  l'exception  seulement  de  l'art.  959,  des  dispo- 
sitions faites  par  contrat  de  mariage.  Gpr.,  art.  1081,  1082^  1084,1086  et 
1087.  S'il  est  vrai  que  ces  dérogations  sont  fondées  sur  la  faveur  du  ina« 
riage,  il  résulte  cependant  clairement  du  texte  des  articles  précités,  qu'aux 
yeux  du  législateur  les  motifs  de  cette  faveur  ne  se  présentent  dans  toute 
leur  force,  que  pour  les  dispositions  contenues  dans  un  contrat  de  ma- 
riage. Et  cette  manière  devoir  se  comprend  parlUtement,  puisque  oe 
contrat  se  rattachant  au  mariage  d'une  manière  nécessaire,  il  est  toujours 
certain  que  les  dispositions  qu'il  renferme  constituent,  sinon  la  cause  dé- 
terminante, du  moins  une  des  conditions  de  l'union  conjugale,  tandis  qua 
ce  point  peut  rester  plus  ou  moins  dans  Tincertitude  pour  les  donations 
faites  en  dehors  du  contrat  de  mariage.  Duranton,  IX,  666,  667  et  67S. 
Troplong,  IV,  2470.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1081,  n«  8,  et  sur  l'art  1087,  n« 
1.  Colmet  de  Santerre,  lY,  249  bw.  Demolombe,  XXllI,  268.  Gpr.  |739, 
texte,  n«  2,  et  note  10. 

*  La  question  de  savoir  si  de  pareilles  donations  doivent  être  annulées  on 
maintenues,  est  moins  une  question  de  droit  qu'une  question  de  fait  et 
d'mtention.  Demolombe,^XXIII,  t56.  Gpr.  Nîmes,  S  Janvier  1850»  Sir.,  M, 
1,  91. 
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époux  ou  à  l'un  d'eux  par  des  tiers,  ou  qu'elles  l'aient  été  par 
les  époux  l'un  à  l'autre.  Art.  1087  \ 

La  formalité  prescrite  par  Tart.  948^  pour  la  validité  des  dona- 
tions entre-yifs  d'effets  mobiliers,  ne  s'applique  point  aux  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  qui  ont  pour  objet  tout  ou  partie 
des  biens  à  venir  du  disposant  '.  Mais  cette  formalité  doit  être 
observée,  lorsqu'il  s'agit  de  donations  de  biens  présents,  ou 
même  de  donations  cumulatives  de  biens  présents  et  de  biens  à 
venir  en  ce  qui  concerne  ceux  de  la  première  espèce  *. 

La  transcription  requise  pour  l'efficacité,  k  Tégard  des  tiers, 
des  donations  entre-vifs  d'immeubles,  s'applique  aux  donations 
par  contrat  de  mariage  de  tout  ou  partie  des  biens  présents  du 
donateur.  Maisellene  concerne  pas  les  donations  de  biensà  venir  *, 

Du  reste,  il  doit  dtre  gardé  minute  des  contrats  de  mariage, 
comme  de  tous  autres  actes  portant  donation.  L'inobservation 
de  cette  formalité  entraînerait  la  nullité,  non  seulement  des 
donations  de  biens  présents,  mais  même  des  donations  des  biens 
à  venir,  contenues  dans  un  contrat  de  mariage  ^. 

^  Quoique  l'art.  1087  se  trouve  placé  au  chap.  VIII,  qui  traite  des  donations 
faites  par  des  tiers,  il  est  cependant  conçu  en  termes  généraux,  qui  com* 
prennent  également  les  donations  flUtes  par  l'un  des  époux  à  l'autre.  Le  motif 
sur  lequel  est  fondé  cet  article,  ne  permet  d'aiUeurs  pas  de  distinguer  entra 
ces  deux  espèces  de  donations.  Grenier,  II,  445.  Zachari»,  |73S,  texte 
et  notes. 

«  Troplong,  HI,  125^  ;  IV,  2444.  Demolombe,  XXHL  277.  Cpr.  f  739, 
texte,  n*  2,  et  note  14. 

s  Merlin,  Rép„  v«  Donation,  sect.  V,  |  i^art.  4.  troplong,  Hl,  I2M  :  IV^ 
2341  et  2444.  Cpr.  §  660.  •—  Quelles  seraient,  dans  une  donation  cumulative 
de  biens  présents  et  à  venir,  les  conséquences  du  défaut  de  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  prescrite  par  Fart.  948  ?  Cpr.  {  740,  texte,  notes  18 
et22. 

*  Cpr.  1 704,  texte  À,  n«  2,  notes  6  et  7  ;  {  739,  texte  et  note  13  ;  |  740« 
texte  et  notes  20  et  21. 

^L.  du  25  ventôse  an  XI,  art.  20  cbn.  art.  68.  Née  ohitant  art.  1081  et  1092 
cbn.  art.  921  ;  Cpr.  |  659,  texte  et  note  1».  Demolombe,  XXIII,  263.  Yoy. 
cep.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.<,  v«  Donation,  sect.  11^  1  8  ;  Zachari», 
)735  6if,  notel. 
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§  736. 

Des  dispositions  par  contrat  de  mariage,  en  ce  quieonceme  les  biens 
susceptibles  d^en  former  robjet^  et  les  modalités  sous  lesquelles 
elles  pewoent  être  faites. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  faites  soit  par  un  tiers 
aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,soit  par  Tun  des  époux  à  Tautre,  peu- 
vent avoir  pour  objet,  non  seulement  des  biens  présents,  mais 
encore  tout  ou  partie  des  biens  à  venir  du  donateur,  c'est-à-dire 
des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  Elles  peuvent  aussi  porter 
simultanément  sur  les  biens  présents  et  sur  les  biens  à  venir  du 
donateur.  Art.  1082,  1084  et  1093,  cbn.  943  et  947. 

Ces  donations,  qu'elles  aient  pour  objet  des  biens  à  venir  ou 
des  biens  présents  S  sont  susceptibles  d'être  faites  sous  des  condi- 
tions ou  charges  qui  laissent  au  donateur  le  pouvoir  d'en  modifier, 
ou  même  d'en  anéantir  les  effets.  Ainsi,  le  donataire  peut  être 
chargé  du  payement  de  toutes  les  dettes  présentes  ou  futures  du 
donateur  '.  Ainsi  encore,  le  donateur  peut  se  réserver  la  faculté 
de  disposer  ultérieurement  en  faveur  de  tiers  soit  des  biens  com- 
pris dans  la  donation,  soit  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces 
biens.  Au  premier  cas,  le  donataire  est  tenu  d'acquitter  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  renoncer  au  bénéfice  de  la  donation  *.  Au  second,  la  do- 
nation conserve  son  effet  pour  la  totalité  des  biens  donnés,  lors- 
que le  donateur  est  décédé  sans  avoir  usé  de  la  faculté  qu'il 
s'était  réservée  *.  Art.  1086,  cbn.  944  et  947. 

lArt.  9ncbn.  1086.  Toulier,  Y,  825^  Delvincourt^  II,  p.  4iè0.  Durauton» 
VIII,  485.Troplong«  IV,  2447.  Marcadé.sur  l'art.  1086,  n«  3.  Bonnet,  U,  554 
à  564.  Golmet  dcSanterre,  IV,  259  bU,  II.  Demolombe,  XXIII,368  à370.Za- 
chariœ,  {  736,  texte  n*2.  Civ.,  cass.,  27  décembre  1815,  Sir.,  16, 1,  244. 

*  Cpr.Req.  rej.,  3  mars  1852,  Sir.,  52, 1, 504. 
'  »  Troplong,  IV,  2449  et  2450.  Bonnet,  II,  573.  Colmet  de  Santerre,  IV,259. 
Demolombe.  XXIII,  377.  Zachariœ,  loc.  cit. 

.  *  Merlin,  Jftfp.,  v*  Institution  contractueUe,  { 10,  n«  5.  DolvincourtyII,p.420. 
Grenier.I,  414et  438.Toulier,  V,  826.  Vazeille. sur  Part.  947,  n*  1,  etsurTart, 
1036,  n«  1.  Poujol,  sur  l'art.  1086,  n«  4.  Troplong,  ]V,  2456,  2459  et  suiv. 
Zachariœ,  |  736,  à  la  note.  Toulouse,  29  décembre  1825,  Sir.,  27,  2,  207.  — 
U  ne  faut  pas  confondre  avec  le  cas  où  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de 
disposer  de  quelques-uns  des  biens  compris  dans  la  donation,  celui  où,  en  fal- 
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Î737. 

DesdigposUians  par  contrat  de  mariage ,  en  ce  gui  concerne 
leur  réductibiliiéf  leur  révocation  et  leur  caducité. 

Les  dispositions  faites  par  contrat  de  mariage  sont,  quant  à 
lenr  réduction  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  les  art.  913  et  suiy.,  1094  et  1098,  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  donations  ordinaires.  Ainsi,  la  réduction 
peut  en  être  demandée  dès  Tinstant  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion du  disposant,  et  ce,  même  à  rencontre  du  mari,  quant  aux 
donations  faites  à  la  femme.  Art.  1090  ^ 

Les  dispositions  faites  en  contrat  de  mariage,  par  des  tiers  au 
profit  des  futurs  époux  ou  de  Tun  deux,  ne  sont  pas  réyocables 
pour  cause  d'ingratitude.  Art.  959.  D  en  est  autrement  des  dispo- 
sitions faites  par  l'un  des  futurs  époux  au  profit  de  l'autre  '. 

Les  dispositions  de  la  dernière  espèce  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  de  survenance  d'enfants.  Mais  cette  cause  de  révo- 
cation s'applique  aux  dispositions  faitespar  des  tiers  au  profit  des 
futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux'.  Art.  960. 

Toute  disposition  faite  par  contrat  de  mariage  devient  caduque 
si  le  mariage  en  considération  duquel  elle  a  eu  lieu  ne  s'ensuit 
pas,  ou  si,  après  avoir  été  célébré,  il  vient  k  être  annulé,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  l'application  des  règles  sur  les  mariages 
putatifs.  Art.  1088,  et  arg.  de  cet  article  ^. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  sur  la  non-révocabilité  pour  cause 
d'ingratitude  ou  de  survenance  d'enfants,et  sur  la  caducité  des  d  is- 
positions  contenues  dans  un  contrat  de  mariage,  s'applique  égale- 

santune  donation,  soit  universelle,soit  à  titre  universel,  il  en  aurait  exccpt4 
certains  biens.  Les  biens  ainsi  exceptés  resteraient  la  propriété  du  dona- 
teur, et  passeraient,  par  conséquent,  à  ses  héritiers,  s'il  était  décédé  sans 
en  avoir  disposé.  Troplong,  IV,  2437.  Zachariœ,  toe.  eit.  Bordeaux,  19  jan- 
vier 1827,  Sir.,  28,;2.  4.  Cpr.  cependant  Merlin,  Rép.,  v«Accroissement,n*ll. 

'  Yoy.  sur  les  origines  historiques  de  cet  article  une  savante  dissertation 
de   M.  Troplong  (IV,  2500  et  suiv.). 

*Gpr.  I  708,  texte  et  note  11. 

*  Cpr.  709.  texte   et  notes  12  &  14  ;  {  735,  note  2. 

*  Troplong,  lY,  2476.  Demolombe,  XXIII,  25-1  et  2oo.  Zachariaa.  8737, 
texte  et  note  4. 
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ment  aux  dispositions  faites  en  faveur  de  mariage,  quoique  par- 
des  actes  distincts  du  contrat  de  mariage,  et  alors  même  qu'elles 
auraient  eu  lieu  sous  le  voile  de  contrats  à  titre  onéreux '.  Art. 
959,  960  et  1068. 

B.    SPÉaALITÉS. 

i.  Des  dispositions  à  titre  gratuit  qu'un  tiers*  peut  faire 
par  (xmtrat  de  mariage,  au  profit  des  futurs  époux. 

§738. 

a.  Dispositions  ayant  pour  ijbjet  les  biens  présents  du  disposant, 
ou  des  donations  entre-vifs. 

Les  dispositions  des  biens  présents  *  faites  par  des  tiers. en  con- 
trat de  mariage  sont  soumises,  sauf  les  particularités  indiquées 
aux  §§  785  À  787,  aux  principes  qui  régissent,  en  général,  les 
donations  entre-vifë.  Art.  1081,  al.  1. 

Ainsi,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  nattre 
du  mariage  *.  Et,  d'un  autre  côté,  elles  ne  peuvent  être  faites 
avec  substitution  fidéicommissaire  au  profit  de  ces  mêmes  en- 
fanta, que  sous  les  conditions  dont  le  concoure  autorise  de  pa- 
i-eilles  substitutions  ♦.  Art.  1081,  al.  2,  cbn.  906. 

Par  exception  au  principe  ci-dessus  posé,  les  donations  de 
biens  présents,  faites  sous  Vxme  des  conditions  ou  des  réserves 
indiquées  en  l'art.  1086,  deviennent  caduques,  lorsque  le  dona- 
teur survit  à  répoux  donataire  et  aux  enfants  et  descendants 

»  Zachariœ,  S  737,  note  1.  Req.  rej.,  7  mars  18«0,  Sir.,  20.  1, 290. 

*  Par  cette  expression,  nous  désignons,  dans  cette  rubrique,  toutes  les 
personnes  autres  que  les  époux  eux-mêmes.  Le  terme  tiers  comprend  donc 
ici,  non  seulement  les  étrangers»  mais  encore  les  ascendants  ou  les  parents 
collatéraux  des  époux. 

*  Cpr.  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  biens  présents  :  {{  675-676. 

>  En  énonçant,  dans  le  second  alinéa  de  Tart.  1081,  cette  conséquence  de 
la  règle  posée  au  premier  alinéa  du  même  article,  les  rédacteurs  du  Code  ont 
voulu  clairement  manifester  rintention  d'abroger  sur  ce  point  l'ancien  Droit, 
qui  permettait  de  faire,  par  contrat  de  mariage,  des  dispositions  de  biens 
présents  aux  enfante  à  naître  du  mariage.  Demolombe,  XXIII,  267. 

*  Ddvincourt,  II,  p.  421.  Grenier,  II,  409.  TouUier,  V,  819.  Duranton,  IX, 
663  à  665.  Demolombe,  XXUI,  268.  Zachariœ,  $  738,  texte  et  note  4. 
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ig«tt8  du  mariage"»  Aft»i089.  Il  est  du  reste  bien  entendu  que,  si 
la  donation  avait  été  faite ayeo  résenre  de  la  faculté  dedisposer, 
soit  d'un  objet  compris  dans  les  biens  donnés,  soit  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  ces  biens,  elle  ne  deviendrait  caduque  que  pour 
la  somme  ou  l'objet  formant  la  matière  de  cette  réserve  *. 

La  caducité  produit  des  effets  plus  étendus  que  le  retour  con- 
ventionnel, en  ce  qu'elle  ne  laisse  même  pas  subsister  l'hypothè^ 
que  subsidiaire  que  Tart.  952  accorde  à  la  femme  sur  les  biens 
donnés  au  mari  avec  la  clause  de  retour  ^ 


§739. 

b.  Des  dtspoêUians  ayant  pour  objet  UnU  ou  partie  de  Vhéréditi 
du  disposant,  ou  des  institutions  contractuelles  ^ 

L'institution  contractuelle  est  une  disposition  faite  par  contrat 
de  mariage,  et  qui,  quoique  ayant  pour  objet  tout  ou  partie  des 
biens  devant  composer  l'hérédité  de  l'instituant,  est  cependant 
irrévocable,  en  ce  sens  que  ce  dernier  ne  peut,  si  ce  n'est  dans 

^  L'existence  d'un  enfant  issu  d'un  mariage  précédent,  ou  d'un  enfant 
adoptif,  n^empècherait  pas  la  caducité  ;  mais  il  en  serait  autrement  de  la 
présence  d'un  enfant  légitimé  par  le  mariage  en  faveur  duquel  la  donation  > 
a  été  faite.  Troplong,  IV,  2488,  S490  et  2491. 

•  Duranton.  IX,  741.  Troplong.  IV,  2486. 

T  Troplong,  IV,  2496  et  2499. 

«SotJKCES.— L'Institution  contractuelle,dontle  germe  parait  setrouverdans 
les  lois  barbares,  s^est  développée  dans  les  coutumes,  et  principalement  dans 
celles  de  Bourbonnais,  de  la  Marchei  et  [d'Auvergne.  EUe  fut  ensuite  con- 
sacrée par  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  1731,  et  passa  de  là  dans  le  Gode 
civil.  C'est  en  considération  de  la  faveur  qui  s'attache  au  mariage  et  dans  le 
but  de  l'encourager,  que  les  rédacteurs  de  ce  Code  ont  maintenu  l'institution 
contractueUe,  qui  déroge,  tout  à  la  fois,  k  la  régie  :  Donner  et  retenir  ne 
vaut,  à  la  prohibition  des  pactes  sur  succession  future,  et  à  la  disposition  de 
l'art.  893,  qui  ne  reconnaît,  en  général,  que  deux  genres  de  dispositions  & 
titre  gratuit,  savoir,  la  donation  entre-vifs  et  le  testament.  —  Bibliogra- 
phie. —Traité  dêêinttitutione  et  des  tubttittUione  eontrcutuelles,  par  de  Lau- 
rière  ;  Paris,  1715,  2  vol.  iu-12.  Traité  des  conventions  de  succéder  ou  dei  suc- 
cessions contractuelles,  par  Boucheul^  Poitiers.  1727, 1  vol.  in-4«.  Notice  histo- 
rique sur  l'institution  contractuelle,  par  Eschbach,  Revue  de  législation,  1840, 
XI,  p.  127.  De  Vinstitution  contractwllef  dans  Vancien  Droit  français  et  dia- 
prés le  Code  Napoléon,  par  Anouilh,  Revue  historique,  1860,  Vil,  p.  289  et  385. 
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des  limites  très  étroites,  y  porter  atteinte  par  d'ultérieures  dis« 
positions  à  titre  gratuit.  Art.  1082  et  1083. 

1«  Des  owactères  de  VirutUution  eontraetuelle. 

Le  caractère  distinctifde  l'institution  contractuelle  consiste  en 
ce  que,  d'un  c6té,  elle  est  à  certains  égards  irrévocable,  et  en  ce 
que,  de  l'autre,  elle  ne  porte  cependant  que  sur  desbiens  avenir, 
et  se  trouve  subordonnée  à  la  survie  du  gratifié.  C'est  parle  pre- 
mier de  ces  traits,  querinstitution  contractuelle  diflère  du  legs  et 
de  l'ancienne  donation  à  cause  de  mo  rt  ;  c'est  par  le  second,  qu'elle 
se  distingue  de  la  donation  entre-vifs  ordinaire. 

Une  disposition  faite  entre-vifs,  mais  qui  n'a  pour  objet  que 
des  biens  à  venir,  ne  peut  valoir  que  comme  institution  contrac- 
tuelle. Telle  serait,  par  exemple,  la  disposition  portant  sur  la 
portion  disponible,  ou  sur  une  quotité  de  cette  portion  '. 

Réciproquement,  une  disposition  entre-vifs  ayant  pour  objet 
des  biens  à  venir  vaut  comme  institution  contractuelle,  quels 
que  soient  les  termes  au  moyen  desquels  le  disposant  a  manifesté 
sa  volonté,  toutes  les  fois  que  le  caractère  constitutif  d'une  pa- 
reille institution  ressort  nécessai  rement  de  l'objet  et  du  contexte 
de  la  disposition  *. 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  institution  contrac- 
tuelle, ni  la  disposition  par  laquelle  le  donataire  par  préciput 
d'une  somme  d'argent,  ou  de  tout  autre  objet,  est  appelé  à  parta- 
ger, avec  les  autres  héritiers  ah  intestat  du  donateur,  le  surplus 
des  biens  de  ce  dernier,  après  prélèvement  de  cette  somme  ou  de 
cet  objet  ^,  ni  même  la  disposition  par  laquelle  le  donataire  en 
avancement  d'hoirie  est  appelé  à  partager,  après  rapport  de  ce 

*  La  portion  disponible,  ne  pouvant  être  déterminée  qu'à  la  mort  du  dis- 
posant, la  disposition  qui  a  pour  objet  la  totalité  ou  une  quote-part  de  cette 
portion,  se  résout  par   cela  même  en   une   disposition  relative  aux  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès.  Demolombe,  XXIII,  298.  Zacharise,  {739,  notes  1. 
Req.  rej.,  12  juin  1832.  Sir.,  32, 1,  735.  Cpr.  g{  675-676,  texte  et  notes  4  à  7. 

*  Demolombe,  XXin,  297.  Zachariœ,  {  739,  texte  et  note  15.  Req.  rej.,29 
juin  1842,  Sir.,  42, 1,  693.  Pau,  6  février  1874,  Sir.,  74,  2,  229. 

*  On  ne  doit  voir,  dans  une  pareille  clause,  que  la  sanction  d'une  dispense 
de  rapport,  et  l'explication  dos  conséquences  qu'elle  entraîne.  Merlin,  Rép,t 
V*  Institution  contractuelle,  I  6,  n«  4.  Demolombe,  XXIII,  299.  Zachariœ, 
{739,  no{Qi,infiae.  Rio.ai.  6juiHl832,  Sir.,  33,  2,  296.  Req.  rej  ,19  novem- 
brel$34.  Sir., 35, 1, 445.  Voy.  aussi  :  Req.  rej.,  3  janvier  1843,  Sir.,  43,1,  829. 
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qui  lui  a  été  donné,  Thérédité  du  donateur  avec  ses  autres  héri- 
tiers, dans  la  proportion  de  leurs  parts  héréditaires  ab  intestat  *. 

s*  Des  conditions  nécessaires  d  Vexistence  et  d  la  validité 
de  rinstitution  contractuelle* 

L'institution  contractuelle  peut  avoir  pourobjet,  soit  Tuniver- 
salité  ou  une  quote-part  de  Tuniversalité  de  l'hérédité  de  l'insti- 
tuant *9  soit  le  totalité  ou  une  partie  aliquote  du  patrimoine  mo- 
bilier ou  du  patrimoine  immobilier  quHl  laissera  à  son  décès  % 
soit  enfin  des  biens  héréditaires  individuellement  envisagés  ". 

*  L'objet  de  cette  clause  n'est,  en  défiaitive,  que  de  mieux  faire  ressortir 
l'obligation  de  rapport  imposée  au  donataire.  Merlin,  op,  et  v  eitt,,  {  6  n**  4 
6û  et  8  6w.  Demolombe,  <oc.  cit.  Req.  rej.,  13  janvier  18 U,  Sir.,  14, 1,  193. 

*  Gpr.  sur  l'étendue  de  l'institution  contractuelle  :  Giv.  casa.,  15  décem- 
bre 1818,  Sir.,  19, 1,  119  ;  Civ.  rej.,  23  juin  1858,  Sir.^  58, 1,  753. 

'  L'institution  contractuelle  qui  porterait  sur  les  immeubles  que  l'insti- 
tuant laissera  à  son  décés^  deviendrait  sans  objet,  si,  par  la  suite,  il  alié- 
nait ses  immeubles  à  titre  onéreux,  et  ne  laissait  à  son  décès  que  des 
meubles.  L'institué  n'est  point,  en  pareil  cas,  autorisé  à  prétendre  qu'il  y 
a  eu  subrogation  des  meubles  aux  immeubles,  jusqu'à  conurrence  de  la 
valeur  de  ces  derniers  à  l'époque  de  l'institution.  La  régie  :  In  jndieiis  univer- 
tatibus  pretium  tuecedU  lœo  rei,  et  tes  loco  preiii,  est  étrangère  à  cette 
hypothèse.  Gpr.  |  574,  texte,  n*  1  ;  f  575,  texte,  n*  2.  Demolombe,  XXlIf, 
281.  Giv.  ca8S.>  23  mars  1841,  Sir.,  41, 1,  298.  Voy.  aussi  Bordeaux^  26  mai 
1830.  Sir.,  30,  2, 248. 

*  Delvincourt  (H,p.  421  et  422)  et  M.  Duranton  (IX,  676)  enseignent,  au  con- 
traire, qu*une  disposition  portant  sur  des  objets  héréditaires  individuelle- 
ment envisagés,  ne  peut  valoir  comme  institution  contractuelle.  Elle  consti- 
tuerait, suivant  le  premier  de  ces  auteurs,  un  legs,  qui  ne  pourrait  plus 
être  révoqué  par  d'ultérieures  dispositions  &  litre  gratuit,  et  suivant  le 
second,  une  donation  entre-vifs,  avec  réserve  tacite  d'usufruit.  Ges  deux 
manièrea  de  voir  nous  paraissent  également  inadmissibles.  La  première 
heurte  de  front  ce  principe  élémentaire  que  les  legs  sont  essentiellement 
révocables  au  gré  du  testateur.  La  seconde  convertit  arbitrairement  une 
donation  de  biens  à  venir,  par  laquelle  le  donateur  se  réserve  virtueUe- 
ment  le  droit  de  disposer  à  titre  onéreux  des  objets  qui  s'y  trouvent  com- 
pris, en  une  donation  de  biens  présents,  que  le  donateur  ne  pourrait  plus 
révoquer,  même  par  des  dispositions  faites  à  ce  titre*  Du  reste,  nous  con- 
viendrons que  le  législateur  a  eu  principalement  en  vue,  dans  les  art.  1082  et 
1083,  des  dispositions  universelles  ou  àtitre  universel.  Mais  U n'a  point,  pour 
cela,  entendu  exclure  les  dispositions  à  titre  particulier.  Ainsi  la  disposition 
ayant  pour  objet,  soit  les  prairies  ou  les  chevaux  que  le  donateur  laissera 
à  son  décès,  soit  une  somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens  qui  composeront 
aasuGC^sion,  doit  valoir  commeinstitutioncontractuelle*  et  ne  peut  valoir  que 
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Sous  le  rapport  de  son  objet,  qui  consiste  en  biens  à  venir  ou 
héréditaires,  l'institution  contractuelle  se  rapproche  du  legs. 

Mais,  au  point  de  vue  des  conditions  auxquelles  ces  biens  peu- 
vent devenir  la  matière  d'une  institution  contractuelle,  cette  der- 
nière doit  plutôt,  à  raison  de  son  irrévocabilité,  être  assimilée 
à  une  donation  entre-vifs.  C'est  ainsi  que  les  immeubles  dotaux 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  quoique  susoeptîbles 
de  former  l'objet  d'un  legs,  ne  peuvent  pas  plus  être  compris  dans 
une  institution  contractuelle,  que  dans  une  donation  entre-vifs». 

comme  telle.  Troplong,  IV,  2364,  Goin-Delisle,  sur  Tart.  1082,  n"  15  et  16. 
Bonnet,  1,296  à  303.  Colmet  do  Santerre,  IV,  254  bii.  Demolombc,  XXIII, 
273.  ZachariflB,  J739,  texte  et  note  3.  Req.  rej.,  !•'  mars  4821,  Sir.,  21, 1, 
234.  Req.  rej.,  15  juillet  1835,  Sir.,  86,  1,  153.  Voy.  aussi  §{  675-676,  texte 
et  note  6,  ainsi  que  les  arrêts  qui  y  sont  cités. 

•  Odier,  Du  contrat  de  mariage,  III,  1247.  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de 
mariage,  III,  1769.  Pont,  Revue  critique,  1853,  III,  p.  146.  Demolombe, XXIII, 
284.  Nlmes^lS  février  1834,  Sir.,  34,  2,  276.  Gaen,  16  août  1842,  Sir.,  43, 
2,  74.  Gaen.  28  mars  1843.  Sir.,  49,  2,  703,  Agen,  28  janvier  1856.  Sir., 
56,2,  201.  Agen,  6  novembrel867,  et  Pau,  26  février  1868,  Sir,  68.,  2, 78, 
Agen,  21  juillet  1873.  Sir.,  73, 2,  182.  Rouen,  2  juin  1874,  Sir.,  74, 2,  208. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  423  ;  Grenier,  II,  431  ;  Duranton, 
IX,  723  ;  Tessier,  de  ta  dot,  I,  507  ;  Vazeille,  sur  Tart.  1082,  n»  16  ;  Trop- 
long,  Du  contrat  de  mariage  IV,  3272,  Des  donations,  IV,  2871  ;  Grenoble, 
11  juin  1851,  Sir.,  52,  2,  227  ;  Rouen,  18  novembre  1854,  Sir.,  55,  2,  547. 
Nîmes  1"  février  1867,  Sir.,  67,  2,  136  :  Bordeaux,  8  mai  1871,  Sir.,  71, 
2,  241.  —  ZacharioB  ({  537,  note  5,  et  $739,  texte  et  note  11)  émet  sur  ce 
point  deux  opinions  contradictoires.  —  La  solution  donnée  par  les  auteurs 
et  les  arrêts  cités  en  dernier  lieu  est,  il  est  vrai,  conforme  &  l'opinion 
autrefois  admise.  Mais,  pour  réfuter  cette  opinion,  qui  ne  reposait  que  sur 
une  assimilation  trop  absolue  de  rinstitution  contractuelle,  au  legs  et  à  l'an- 
cienne donation  à  cause  de  mort,  il  suffit  do  faire  remarquer  qu'en  raison 
de  son  irrévocabilité,  l'institution  contractuelle  se  rapproche  beaucoup 
plus,  au  point  de  vue  dont  il  est  ici  question,  de  la  donation  entre-vifs 
que  du  legs.  En  vain  dit-on  que  llnstitution  contractuelle  n'enlève  pas  à 
l'instituant  le  droit  d'aliéner  &  titre  onéreux  les  objets  qui  y  sont  compris, 
pour  en  conclure  qu'elle  ne  constitue  pas  une  véritable  aliénation  soumise 
à  la  prohibition  établie  par  l'art.  1554.  En  raisonnant  ainsi,  les  auteurs, 
que  nous  combattons,  oublient  que  l'institution  contractuelle  enlève  à  l'ins- 
tituant la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  des  biens  qui  en  forment  l'objet, 
et  qu'ainsi  elle  renferme  évidemment  une  restriction  &  l'exercice  du  droit 
de  propriété,  qui  comprend  aussi  bien  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit 
que  celui  d^aliéner  à  titre  onéreux.  Or.  cette  restriction  doit  nécessaire- 
ment  tomber  sous  la  prohibition  de  l'art.  i954,'d'ftprès  FespHt  qui  a  présidé 
à  la   rédaction  de  cet  article.   Eb  eifet,  la  femme  mariée  wnm  le  régime 
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L'institution  contractuelle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  contrat  de 
mariage,  ou  par  acte  qui,  passé  et  rédigé,  avant  le  mariage, 
dans  la  forme  déterminée  par  les  art.  1396  et  1397,  se  réfère  à 
un  contrat  de  mariage  antérieur  «•• 

dotal  pouvant,  lorsqu'elle  y  a  été  dûmeot  autorisée,  aliéoer  ses  immeu- 
bles dotaux  pour  rétabUssement  de  ses  eofieutts,  la  question  qui  nous 
occupe  ne  peut  rèeUement  se  présenter  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  insti- 
tution contractuelle  faite  au  profit  d'un  étranger.  Et,  comme  l'inaliénabilité 
des  immeubles  dotaux  est  tout  aussi  bien  établie  dans  l'intérêt  des  enfants 
que  dans  celui  de  la  femme,  ce  serait  aller  directement  contre  l'esprit  de 
la  loi,  que  de  permettre  à  cette  dernière  de  s'enlever,  par  une  institution 
oontiactuelle  feiie  en  laveur  d'un  étranger,  la  faculté  de  disposer  de  ses  im- 
meubles dotaux  au  profit  de  ses  enfanta.  En  vain  également  Qjoute*t-on  qu'une 
constitution  de  dot  en  faveur  des  enfants  serait  moins  une  donation  qu'un 
acte  à  titre  onéreux,  que  la  femme  aurait  toujours  la  faculté  de  faire  malgré 
l'institution  contractuelle.Cette  argumentation  repose  sur  une  idée  qui  nous 
parait  complètement  inexacte.  8i,  à  certains  égards,  et  au  point  de  vue 
de  l'action  paulienne  notamment,  la  réception  de  la  dot  peut  être  considérée 
comme  ayant  lieu  à  titre  onéreux,  il  n'est  pas  permis  de  conclure  de  là  que 
la  constitution  dotale  elle-même  ait^  en  ce  qui  concerne  le  constituant,  le 
caractère  de  rente  à  titre  onéreux.  Une  pareille  constitution  n'est-eile  pas, 
en  effet,  comme  toute  autre  libéralité,  sujette  à  rapport  et  A  réduction,  et  ne 
doit-elle  pas.  dés  lors,  rentrer  sous  la  prohibition  établie  par  l'art.  1083  du 
Gode  civil  ?  Delvinconri  et  Duranton  sont,  d'ailleurs,  en  contradicUon  avec 
eux-mêmes,  en  ce  que  tout  en  permettant  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  de  disposer  de  ses  immeubles  dotaux  par  voie  d'institution 
contractuelle,  ils  exigent  cependant,  pour  la  validité  d'une  pareille  institu- 
tion, que  la  femme  ait  été  autorisée  à  la  faire,  soit  par  son  mari,  soit  par 
justice.  Ces  deux  solutions  nous  paraissent  complètement  inconciliables. 
Si  l'institution  contractuelle  doit,  au  point  de  vue  dont  s'agit,  être  plutôt 
assimilée  à  un  legs  qu'à  une  donation  entre-vifs,  pourquoi  n'y  appliquerait- 
on  pas  la  disposition  de  Tart.  226,  d'après  laquelle  la  femme  mariée  peut 
tester  sans  l'autorisation  de  son  mari  ?  Nous  terminons  en  faisant  remar- 
quer querarrét  de  la  Gour  de  cassation  (Req.  rej.,  i*'  décembre  i821«  Sir., 
25.  1, 135)  dtè  par  M.  Duranton  en  faveur  de  son  opinion»  est  absolument 
étranger  à  la  question,  puisque,  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué.  Il 
s'agissait,  non  d'une  institution  contractuelle  irrévocable,  mais  d'une  dona- 
tion faite  entre  époux  pendant  le  mariage,  c'est-à-dire  d'une  disposition 
essentiellement  révocable. 

1*  Delvincourt,  H,  p.  421.  Duranton,  IX.  672  et  673.  Troplong,  IV,  3360. 
Bonnet,  U,  250  et  260.  Demolombe,  XXIII,  276.  Zachariœ,  |  739,  texte  et 
note  6.  Nimes,  8  janvier  1850.  Sir.,  50.  2,  91.  Gpr.  Grenier,  11,426.  Voy. 
en  senscontraire:  Merlin,  Bép,,  v*  Institution  contractuelle,!  Z^n"*  2,  in  fine; 
Ouesi.,  v« Remploi, §4 ;Toulier,y, 830  ;  Favard, Rép.,  v«  InstitutiOA  contrac- 
tuelle, n«7.  Gesauteiuis  enseignent  qu'une  institution  contractuelle  estvala- 
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Il  résulte  de  là  que,  sous  le  rapport  de  sa  forme  extérieure,  la 
validité  de  l'institution  contractuellesetrouve  subordonnée  à  celle 
du  contrat  de  mariage  ou  de  la  contre-lettre  qui  la  contient". 

Rien  n'empêche  que  le  même  contrat  de  mariage  ne  renferme 
plusieurs  institutions  contractuelles,  faites  conjointement  par  di- 
verses personnes  «'. 

Du  reste,  l'institution  contractuelle  qui  porte  sur  des  immeu 
blés,  n'est  pas  soumise  à  la  transcription  ^'  ;  et  celle  qui   a  pour 
objet  des  effets  mobiliers,  n'est  pas  assujettie  à  la  formalité  pres- 
crite par  l'art  948  ". 

L'institution  contractuelle  peut  être  faite,  tant  par  des  étran- 
gers, que  par  des  ascendants  ou  des  collatéraux  des  futurs  époux. 

Elle  requiert,  dans  le  disposant,  la  même  capacité  que  celle  qui 
est  exigée  pour  faire  une  donation  entre-vifs  ordinaire.  Les  per- 
sonnes, même  habiles  à  tester,  ne  peuvent  donc  point  disposer  de 
leurs  biens,  par  voie  d'institution  contractuelle,  au  profit  des  fu- 
turs époux  ou  de  l'un  deux,  lorsqu'elles  sont  incapables  de  donner 


blement  faite  par  tout  acte  authentique,  antérieur  î!i  la  célébration  de 
l'union  conjugale  pourvu  qu'elle  ait  eu  lieu  on  faveur  du  mariage.  Mais 
ils  ne  donnent  aucune  raison  solide  à  l'appui  de  cette  opinion,  que  repous- 
sentégalement  et  le  texte  si  précis  de  Fart.  1082,  et  la  considération  que  l'ins- 
titution contractuelle  n'ayant  été  admise  que  par  dérogation  aux  régies  du 
Droit  commun,  toutes  les  conditions  auxquelles  elle  a  été  sou  mise,  sont 
par  cela  même  de  rigueur. 

"  Ainsi,  l'institution  contractuelle  no  peut  être  faite,  ni  après  le  mariage, 
ni  par  acte  sous  seing  privé.  Art.  1394  et  1395.  Merlin,  op.  et  ««  eitt,,  ]  3, 
n«  2  &M.  Grenier,  II,  427.  Duranton,  IX,  673.  Cpr.  Giv.,  cass.,  4  mars  1863, 
Sir.,  63,  1.  371. 

H  LaprotiibiUon  établie  par  l'art.  953,  étant  fondée  sur  la  révocabilité  ab- 
solue du  testament,  ne  peut  être  étendue  à  l'institution  contractuelle,  qui 
est  irrévocable  quant  à  son  titre  ;  c'est  ce  qu'indiquent  d'ailleurs  clairement 
les  termes  de  l'art  1093,  mU  timpU,  toit  réciproque,  Duranton,  IX,  675. 
Delvincourt,  II,  p.  422.  Bonnet,  I,  263.  Domolombe,  XXIII,  278. 

"  Goin-Delisle,  sur  l'art.  139,  n*  16.  Pont,  Revue  eritique,  1864,  IV,  p.  168. 
Demolombe,  XXUf,  277.  Zachariœ,  {  739,  texte  et  note7.  Giv.  rej.,4  février 
1867,  Sir.,  67,  1,  121.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  6  du|  704. 
Voy.  en  sens  contraire  :Duvergier,  'ColL  dee  lois,  sur  l'art.  1*'  de  loi  du  23  mars 
1855  ;  Bonnet,  II,    686  à  691  :  Flandin,  De  la  transcription,  II,  699  et  suiv. 

1*  Gette  formalité  n'a  d'objet,  d'après  le  but  dans  lequel  eUe  a  été  pres- 
crite, que  lorsqu'il  s'agit  de  donations  de  biens  présents.  Duranton,  VIII, 
411  ;  IX,  707.  Zachariœ,  S  739,  texte,  t.  IV,  p.  403. 
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enlre-vifs  ".  Ainsi,  le  mineur,  fût-il  âgé  de  plus  de  seize  ans,  ne 
peut,  même  dans  la  limite  déterminée  par  l'art.  904,  disposer  par 
voie  d'institution  contractuelle  ^^.  Ainsi  encore^  la  femme  mariée 
ne  peut  faire  d'institution  contractuelle  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice  "y  et  la  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  ne  le  peut  qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil  ^'. 

Au  surplus,  pour  l'institution  contractuelle,  comme  pour  la  do- 
nation entre-vifs,  la  seule  époque  à  considérer,  quant  à  la  capa- 
cité de  l'instituant,  est  celle  de  la  passation  du  contrat  de  mariage. 
Ainsi,  une  institution  contractuelle  faite  par  une  personne  jouis- 
sant de  la  plénitude  de  ses  droits,  reste  valable,  bien  que  cette 
personne  se  trouve,  à  l'époque  de  son  décès,  sous  le  coup  d'une 
condamnation  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  *'. 

L'institué  doit  être  capable  de  recevoir  à  titre  gratuit  par  acte 


tt  La  raison  en  est  que  rinstitution  contractuelle  étant  irrévocable  et  em^ 
portant  reaoaciationù  la  faculté  de  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit 
par  testament,  on  doit,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  capacité  à  exiger 
de  l'instituant,  Tassimiler  plutôt  &  une  donation  entre-vifs  qu'à  un  legs.  Cpr. 
texte  et  note  9  iuprà,  Dclvincourt,  II,  p.  432.  Colmet  de  Santerre,  IV,  353  bis, 
].  Bonnet,  II,  323  et  333.  Oemolombe,  XXIII,  383.  Voy.  aussi  les  autorités  ci- 
tées aux  deux  notes  suivantes  : 

■*Le  mineur  parvenu  &  l'âge  de  seize  ans  ne  peut  disposer  que  par  testa» 
ment.  Ces  termes,  qui  sont  ceux  dont  se  sert  l'art.  901,  sont  exclusifs  de  l'in- 
stitution contractuelle,  que  le  Gode  qualifie  de  donation.  Merlin,  Rép,,  v« 
Institution  contractueUe,  g  4,  n*  3.  Grenier,  II,  431  bis,  Duranton,  IX,  733  et 
735.  Troplong,  IV,  3368.  Goin-Delisle,  sur  Fart.  1083,  n«  10.  Zachariœ,  }  739, 
texte  et  note  9. 

"  Duranton,  IX,  733.  Troplong,  IV,  3368.  Zachari(e,{  648,  texte  et  note  14  ; 
{  739,  texte  et  note  10.  C'est  évidemment  à  tort  que  Grenier  (II,  431)  étend 
aux  institutions  contractuelles  l'exception  que  les  art.  336  et  905  apportent, 
pour  les  testaments,  à  la  régie  générale  de  la  nécessité  de  l'autorisation 
maritale. 

*"  La  proposition  émise  au  texte,  qui  ne  s'applique  qu'à  l'institution  con- 
tractuelle qu'une  personne,  pourvue  d'unconscil  judiciaire,  voudrait  faire  au 
profit  des  futurs  époux,  ne  peut  souffrir  difficulté.  Quant  à  la  question  desa- 
voir si  un  prodigue  ou  un  faible  d'esprit  peutfairc  une  institution  contrac- 
tuelle au  profit  de  son  futur  conjoint,  voy.  §  503. 

»  Cpr.  i  648,  texte,  n*  3,  et  note  14  ;  {650,  texte,  n*  1.  Delvincourt,  I,  p. 
41.  Duranton,  1, 149  ;  IX,  700.  Richelot,  I,  113.  Coin-Delislc,  sur  l'art.  35,  n* 
18.  Troplong,  IV,  3493.  Humbert,  Des  conséquences  des  condamnations  péna* 
les,  n*  444.  Demolombe,  1, 301,  XXIII,  394.  Voy.  en  sens  contraire:  Demante, 
7A^M,  VII.p.  476et  485. 
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entre-vifs  ;  mais,  de  même  que  pour  Tinstituaiit,  la  seule  époque 
à  considérer  quant  à  la  capacité  de  l'institué,  est  celle  de  la  pas- 
sation du  contrat  de  mariage.  Ainsi,  l'institution  contractuelle 
faite  au  profit  d'une  personne  integri  status,  resterait  valable  et 
efficace^  bien  que,  lors  du  décès  de  Tinstituant,  cette  personne 
se  trouvât  frappée  d'une  peine  afQictive  perpétuelle  '®. 

L'institution  contractuelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  des 
futurs  époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage.  Sous  l'ex- 
pression enfants  à  naitrey  on  doit  également  comprendre  les  en- 
fants déjà  nés,  qui  viendraient  à  être  légitimés  par  le  mariage  en 
vue  duquel  la  disposition  est  faite  '^ 

Toutes  autres  personnes  sont  inhabiles  à  recevoir  par  voie  d'in- 
stitution contractuelle  '*.  Ainsi,  on  ne  peut  instituer  contractuelle- 
ment,  ni  les  enfants  que  Tun  ou  l'autre  des  futurs  époux  aurait 
procréés  dans  une  précédente  union,  ou  qu'il  procréerait  dans 
un  subséquent  mariage,  ni  les  frères  et  sœurs  des  futurs  époux 
ou  de  l'un  deux  ". 

La  clause  d'association,  au  moyen  de  laquelle  on  éludait  autre- 
fois cette  prohibition  «*,  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  être  efficar 
cément  stipulée ''^.  Les  parts  pour  lesquelles  l'un  des  futurs  époux 


M  Rapport  de  M.  Riche  sur  la  loi  du  3i  mai  iS54,  Sir.,  Lois  annoiées,  1854» 
p.  103,  col.  3,  in  fine.  Demolombe,  XXIII,  394. 

M  Ârg.  art.  333.  Demolombe,  XXIII.  S92. 

tt Merlin,  Bép,,  v«  lastitution  contractuelle,  |  5,  n*"  2.  Grenier,  II,  429. 
Touiller,  Y,  831.  DurantoQ,IX,  693.  ZaciiarisB,  il^^a,  à  la  note. 

»  Merlin,  op.  et  t^  ciU,,  |  5,  n«  7,  et  {  12,  n»  9.  Grenier,  II,  420 
et  421.  Tourner,  Y,  841  et  842.  Delvincourt,  II,  p.  110.  Troplong,  IV, 
2357.  Demolombe,  XXIII,  293.  Gpr.  Dijon,  29  janvier  1868,  Sir.,  68,  2, 
306. 

M  Gpr.  Auroux-des-Pommiers,  sur  l'art.  224  de  la  coutume  des  Bourbonnais» 
n^  7  et  8  ;  Bergier,  sur  Ricard,  Traité  des  substitutions,  chap.  YII,  n«  325  ; 
Chabrol,  Coutume  d'Auvergne,  II,  p.  336  ;  Lebrun,  Des  successions,  liy.  lU, 
chap.  n,  n«  12.  —  Les  clauses  d'association  stipulées  dans  les  contrats  de 
mariage  passés  avant  le  Gode,  et  dans  les  pays  où  Tusage  en  avait  admis  la 
validité,  doivent  encore  auj  ourd'hui  être  considérées  comme  valables.  Duran* 
ton,  IX,  596.  Req.  rej.,  13  janvier  18i8,  Sir.,  19,  1. 135. 

"  La  clause  d'association  est  celle  par  laquelle,  en  instituant  contractuelle* 
ment  un.  des  futurs  époux,  on  lui  impose  la  charge  de  faire  participer  telle 
ou  telle  personne,  par  exemple,  ses  frères  et  sœurs,au  bénéfice  de  cette  institu- 
tion. L'inefficacité  d'une  pareille  clause  nous  parait  être  la  conséquence  néces- 
saire de  la  régie,  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  indirectement  ce  que  la  (oji 
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W^^i%  ijté  cli^argé  de  f^r^  paytieî{ier  i^éU^9;^gGss  aa  béné^ce  de 
l'miitnti.QP  ({pojtr9^iiiell3  faite  w  sa  fayeup,  deirraient  être  ep»- 
^déf^  coKQgie  p'étaiit  pas  sortipfi  du  paiilQ^pinede  riostituant» 
et  .r!9fi^i^4weii(  par  con^éq^0Qt  i  sçi  héritiers  ai  l'nle^W  '^. 


défend  de  faire  directement.  L'institution  contractuelle  n'ayant  été  admise 
que  par  exception  aux  principes  indiqués  à  la  note  1  9uprà,  elle  n'est  évi- 
demment licite  que  dans  lee  limites  où  elle  se  trouve  circonscrite  ;  et  tout 
expédient  imaginé  pour  lui  faire  franchir  ces  limites,  doit  être  prescrit  com- 
me contraire  à  la  loi.  Meriin  {Rép.,  v<>  Institution  contractuelle,  |  5,  n«  9) 
s'est  cependant  prononcé  en  laveur  de  la  validité  de  la  clause  d'association. 
fl  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  les  dispositions  de  l'art.  1121,  et  cher- 
die  à  se  Boostraire  &  celle  de  l'art.  1082,  en  soutenant  que  la  clause  d'asso- 
ciation ae  constitue  pas,  pour  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  stipulée»  une 
véritable  institution  contractuelle,  mais  une  simple  donation  à  cause  de 
mort,  qui,  bien  qu'irrévocable  en  ce  que  l'instituant  ne  peut  plus  disposer 
à  titre  gratuit,  au  profit  de  tierces  personnes,  et  au  préjudice  de  Fas- 
Bocié,  de  la  part  à  laquelle  celu&«ci  a  été  appelé,  est  cependant  révocable  en 
ea  que  l'instituant  peut  priver  Tassocié  de  cette  part,  en  dégrevant  l'institué 
de  la  charge  qu'il  hd  avait  imposée,  des  raisons  ne  nous  ont  pas  couvain- 
COS.  La  question  est  >Men  moins  de  savoir  s'il  est  ou  non  permis  de  disposer 
an  profit  d'un  tiers  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  liSl,  que  de  savoir 
si  une  pareille  diaposition»  qui  serait  nécessairement  valable  en  tant  qu'el- 
le porterait  sur  des  biens  présents,  l'est  également  lorsqu'elle  a  pour  objet 
des  biens  à  venir  et  qu'elle  a  eu  Heu  hors  des  cas  où  la  loi  permet  exception- 
neliement  de  disposer  par  acte  entre-vifs  do  biens  de  cette  espèce.  Or,  la 
question  ainsi  posée  ne  peut  être  résolue  que  négativement.  Merlin  le  re- 
connaît lui-même,  puisqu'il  concède  que  la  clause  d'association  ne  vaut  pas 
comme  institution  contractuelle  au  profit  de  Tassocié,  et  qu'il  ne  lui  accorde 
d'efiBcacité  que  parce  qu'il  y  yoit  une  donation  à  cause  de  mort.  Son  opiniop 
manque  donc  de  base  si,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi,  le  Gode  civil 
rejette,  en  général^  les  donnons  &  cause  de  mort.  Gpr.  {|  644-645,  texte 
et  notes  1  à  3.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Delvincourt,  II,  p.  963, 
JB4  et  496  ;  Grenier,  U,  423,  et  Ditsertation  mr  la  validité  ou  l'invalidité  de 
ta  ekuàH  d^auociaiion,  àl4  suite  du  TraUédet  donaliont  ;  Favard,  Rép,i  y* 
Institution  contractuelle,  n«  3  ;  Rolland  de  Yillargues,  Des  subslilutiom  pro- 
Ubéu,  nf  Utt  ;  Dusanton,  IX,  694  ;  Troplong,  IV,  2361  ;  9onnet,  II, 
a»  :  GolmaideSuOeive,  iy,2tf6  hU,  ¥11;  Demolombe,  XXIU,  204  ;  2a- 
diariSB,  I  730,  lai^  et  note  17  ;  Boorges,  10  décembre  1321,  Sir.,  22 

l*JSlFsi»  Qb»UU  ait.  HlpOcO^  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que  la  clause 
dj^aasûciation  étant  écartée  coDune  contraire  à  la  loi,  et  par  conséquent  comme 
non  écrite,  c'est  au  profit  de  l'héritier  contractueUement  institué,  et  non  au 
pvott  des  IjiéKitiesa  du  9ang,  que  doit  tourner  l'ineffîcaeité  de  cette  clause. 
MIa  ast  afiieetîvamaqLt  yopinton  de  Delvincourt  (lot,  eiU.),  Telia  devrait  être 
aussi,  suivant  Merlin  {loc.  eit,)  la  oonséqysnca  du  s^atèma  pouff  lequel   nous 
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68  DES  DROITS  d'hérédité. 

L'institution  contractuelle  peut  être  faite  au  profit,  soit  des  fu- 
turs époux  conjointement,  soit  de  l'un  d'eux  isolément.  Elle  peut 
être  restreinte  aux  futurs  époux''',  ou  étendue  aux  enfants  et 
descendants  à  naître  de  leur  mariage  *•,  qui  se  trouvent,  dans  ce 
dernier  cas,  substitués  vulgairement  aux  institués,  c'est-à-dire 


nous  sommes  prononcés,  à  la  note  précédente  ;  etrabsurditô  de  cette  consé* 
quence  donne«  à  son  avis,  la  meilleure  preuve  de  l'admissibUité  de  ce  sys- 
tème. Mais  ce  serait  évidemment  à  tort  qu'on  chercherait  dans  l'art.  900  la 
solution  de  cette  question,  puisqu'il  s'agit  bien  moins  de  savoir  si,  en  droit, 
la  clause  d'association  est  ou  non  efficace  en  elle-même,  que  de  déter- 
miner en  fait,  et  d'après  Tintention  de  l'instituant,  l'étendue  de  la  disposition 
principale  à  laquelle  cette  clause  se  trouve  attachée.  Or,  quoique  la  clause 
d'association  soit  inefficace  comme  telle,  on  doit  cependant  en  tenir  compte 
pour  déterminer  le  quantum  de  biens  que  l'instituant  a  voulu  donner  à 
l'institué.  Tous  nos  anciens  auteurs  avouant  ingénument  que  cette  clause 
n'ostqu'un  expédient  imaginé  pour  voiler  une  institution  contractueUe  au 
profit  de  personnes  qui  ne  sont  point  habiles  à  recevoir  par  cette  voie,  on  est 
par  cela  même  conduit  à  reconnaître  que  l'institution  contractuelle,  quoique 
faite  en  apparence  d'une  manière  intégrale  en  faveur  du  futur  époux,  ne 
comprend  cependant  en  réalité  que  la  part  qu'il  est  appelé  à  retenir  dans 
cette  institution,  après  déduction  de  celles  qui  ont  été  attribuées  aux  per* 
sonnes  au  profit  desquelles  a  été  stipulée  la  clause  d'association  ;  que,  par 
conséquent,  ce  futur  époux  ne  peut  jamais  avoir  droit  qu'à  cette  part  ;  et 
qu'en  définitive,  l'inefficacité  de  la  clause  d'association  doit  tourner  au  pro- 
fit des  héritiers  du  sang.  Admettre  le  contraire,  ce  serait  complètement  in- 
tervertir les  intentions  de  l'instituant,  surtout  dans  le  cas  où  les  personnes 
associées  à  l'institution  seraient  en  même  temps  ses  héritiers  légitimes, 
puisque,  par  le  fait  même  d'une  association  qui  avait  pour  but  de  leur  as- 
surer une  partie  derhérédité  de  l'instituant»  elles  se  trouveraient  privées  de 
cette  même  partie,  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  &  leur  profit  elles 
auraient  été  appelées  à  recueillir  en  vertu  de  la  vocation  de  la  loi.  Bonnet, 
If,  387  et  388.  Golmet  de  Santerre,  IV,  255  bit,  VIU.  Demolombe,  XXIH, 
295.  Cpr.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1082,  n*59;  Troplong,  lY,  2362  ;  Zachariœ, 
loc,  eit, 

^  Bien  que  les  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage  soient^  en  l'ab- 
sence de  toute  disposition  spéciale  à  leur  profit,  présumés  substitués  de  droit 
à  l'époux  institué,  il  n'est  point  interdit  à  l'instituant  de  faire  cesser  cette 
présomption  par  une  déclaration  contraire,  et  de  restreindre  ainsi,  au  profit  de 
cet  époux,  le  bénéfice  de  l'institution.  Delvincourt,  II,  p.  425.  Duranton,IX, 
540  et  677.  YazeiUe,  sur  Part.  1082,  n«  5.  Demolombe,  XXUI,  288.  Zacha- 
riœ,  S  739,  texte  et  note  13. 

ss  Sous  ce  rapport,  l'art.  1082  déroge  à  l'art.  906,  d'après  lequel  on  ne 
peut  disposer  entre-vifs,  d'une  manière  irrévocable,  au  profit  d'individus  non 
encore  conçus  au  moment  de  la  disposition. 


Digitized  by 


Google 


DKS  SU<2CESSI0NS  TESTAMENTAIRES,   ETC.   §  739.  69 

appelés  h  recueillir,  à  défaut  de  ceux-ci,  le  bénéfice  de  l'institua 
tion.  Cette  substitution  vulgaire  a  même  lieu  de  plein  droit,  indé- 
pendamment de  toute  déclaration  de  l'instituant,  qui  doit,  s'il 
entend  restreindre  aux  futurs  époux  l'effet  de  Tinstitution  con- 
tractnelle  faite  à  leur  profit,  exprimer  cette  restriction  >*. 

L'instituant  n'est  point  autorisé  à  limiter  la  subdivision  vul- 
gaire, établie  par^la  loi  au  profit  de  tous  les  enfants  ou  descen- 
dants à  nattre,  à  quelques-uns  d'entre  eux  seulement,  ni  même  à 
assigner  à  ces  enfants  ou  descendants  des  parts  inégales  *^. 

*  Tous  les  auteurs,  anciens  et  moderaes,  k  rexcepUon  de  M.  Bonnet  (II, 
370),  reconnaissent  que  la  vocation  des  enfants  et  descendants  à  naître 
s'opère  par  l'effet  d'une  substitution  vulgaire,  tacite.  Les  expressions  de 
l'art  1082,  dan$  le  cas  où  le  donateur  iurvivrait  à  Vépoux  donataire  —  dan* 
ledit  cas  de  turvie  du  donateur,  ne  sont  donc  pas  limitatives.  Elles  com- 
prennent, ex  mente  Ugis,  tous  les  cas  donnant  ouverture  à  substitution 
vulgaire,  c'est-à-dire  tous  ceux  où,  par  quelcpie  cause  que  ce  soit,  l'institué 
ne  peut  ou  ne  veut  recueillir  la  disposition  faite  à  son  profit.  Gpr.  art.  898. 
C'est  ainsi  que,  dans  plusieurs  autres  articles  du  CSode,  on  trouve  les  mots 
eneae  de  pridécès,  employés  comme  synonymes  de  ceux-ci  :  à  défaut  de, 
Cpr.  art.  750  cbn.  753,  750  et  766  ;  §  605,  note  18  ;  |  608,  note  21,  in  f,ne. 
On  peut  encore  invoquer,  à  l'appui  de  cette  interprétation,  la  disposition  de 
l'art.  1089,  qui,  en  subordonnant  la  caducité  de  Tinstitution  contractuelle 
au  prédécës  de  l'époux  donataire  sans  postérité,  donne  clairement  à  en- 
tendre que  l'existence  d'enfants  et  de  descendants  issus  du  mariage  suffit 
pour  empêcher  cette  caducité,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  par  suite 
de  laquelle  l'époux  institué  ne  recueil  le  pas  le  bénéfice  de  la  disposition  faite 
en  sa  faveur.  Duranton,  IV,  702.  Troplong,  IV,  2357.  Golmet  de  Santerre, 
IV,  256  6ù,  V.  Demolombe,  XXIII,  3i0.  Voy.  en  sens  contraire  :  Goin-De- 
lisle  sur  l'art.  1082^  n**  43  et  45  ;  Bonnet,  loe.  eit, 

*  U  résulte  de  la  corrélation  intime  qui  existe  entre  les  deux  alinéas 
de  l'art.  1082,  que  la  substitution  vulgaire  qui  repose  sur  une  déclara- 
tion expresse  de  l'instituant,  ne  peut  excéder  les  limites  de  celle  qu'en 
l'absence  d'une  pareille  déclaration,  la  loi  attache  de  plein  droit  à  toute 
institution  contractuelle.  En  d'autres  termes,  l'instituant  n'est,  en  ver- 
tu du  premier  alinéa  de  l'art.  1082,  autorisé  à  disposer  en  faveur  des  en- 
fants et  descendants  à  naître,  que  de  la  même  manière  dont,  en  cas  de 
silence  de  sa  part,  le  second  alinéa  de  cet  article  les  appeUe  à  profiter 
de  sa  libéralité.  Il  ne  peut  donc  ni  restreindre  à  quelques-uns  d'entre 
eux  le  bénéfice  de  sa  disposition,  ni  même  les  y  faire  participer  pour  des 
parts  inégales.  Nous  ajouterons  que  la  substitutioa  vulgaire  des  enfants 
et  descendants  à  naître  du  mariage  n'a  été  admise  que  par  dérogation 
à  l'art.  906  ;  qu'il  s'agit  ainsi  d'une  disposition  exceptionnelle,  du  texte 
de  laquelle  il  n'est  par  conséquent  pas  permis  de  s'écarter  ;  qu'enfin,  en 
rejetant  l'interprétation  restrictive  que  nous   proposons,   on  se  mettrait 


Digitized  by 


Google 


10  bsë  t)ftt)'lti  d*it!nÉ^ti. 

n  ri'ëst  pus  hôn  pl^Èi  d*ufl  attire  cWé^  ftdtilig  à  l*eBtfeiHdrd  le  béM- 
ficë  de  rinstitution  ëdntt^âotuelle  à  ces  dernieriij  èti  lë«t  itistitutot 
per  sdlUmii  à  TëitelUdloti  de  ièuH  pèfB  et  tnère  >^ 

Si  Tane  où  l'autre  des  eoilditiond  qui  Ohtdté  déveSoppéesl  dfths 
ce  numéro  vient  à  défaillir,  Tiiistittition  ctmtraetiielleeôtiéttltâtit 
les  hypothèses,  à  odusidérer  eomtnë  noh  areritie,  oii  ediÂitté  6iin- 
plement  entachée  de  nullité. 

L'iristitutidn  contraetuelle  ddit  être  réputée  non  avehuei  lors^ 
qii'elle  a  eu  lîeti  p6r  inttem  fttt  profit  des  enfants  à  nattre  du  tfia^ 
riage,  àTexclusion  des  futurs  époux*». 


cil  opposition  dvec  Ibs  idêos  d'égilUtd  sur  leèquëls  fepbhQ  le  Oodë  civil;  et 
(|U6  des  rèdOLctenr»  ont  fii  riettéïlieiit  ètt>Miliêtfft  dans  l'feiH.  40^,-  à  (tropds 
déft  subêtitutiond  fidôicotrimissairéfi  ètcëptlonnellemèht  peHhléës.  Mérliii, 
Rêp,i  T«  lûsUtutiott  conthLctuelle,  {  IS,  H»  io.  Delviricdurl>  II,  p.  488.  Gre- 
nier tl,  416.  Dùrftntoa,  IX,  692;  DetHOlombe,  XXIII,  S96;  JMbhariffi,  g  7é«, 
note  i4.  —  Du  reste;  rien  n'eint)eéhe  (jne  rintstitùant  rie  se  rèsehve,  jibilr  le 
cas  dû  prédébès  dé  l'idilUtuë,  la  (ttcultè  de  distribuëi<  ifiô|^alendéàt  entre  les 
eûhhiM  de  te  derdiër  les  bieiis  forinant  rbbjét  de  l'iiistittltiotl,  et  tnèUe  teUë 
de  les  attribuei*  exclût vèdiéiit  ft  ^uelques-iitis  d'entre  euxi  Cette  pi'dpodi- 
tlon  n'est  aucunement  contrslirë  à  ^opinion  qne  notls  Avôûè  prëcédehiméni 
émise.  Autre  chbse  est  disposer  actuellement ^  Atltre  chtfSe  se  résert^er  la  fa- 
culté de  disposer  dans  l'atrenfr.  Oh  ne  Saurait  toif  daiië  udë  riserte  t}tii  û^ 
renferme  aucune  dispositiotl  fllctueUe  eh  fàfent  àë  l'un  on  de  l'antre  UëS 
enfants  à  naître  du  mariage,  une  ettènsioh  iUôgalë  dé  l'ëteeptien  apportée 
par  Part.  1082  à  la  prohibition  de  l'art.  906.  L'objet  d'une  pareille  réserve 
est  uniquement  de  restreindre  aux  épout  institués,  à  Pëtclusion  de  leùrS 
enfants^  le  bénéfice  de  Hnstitution.  Or  ;  cette  restriétion  est  permise;  Qpr. 
texte  et  note  27  $uprd,  DelvincoUrt,  II,  p.  426.  Duradtorij  IX,  69l.  Demd- 
lombe  etZacharl&e^  ib&e,  eitU  Yoy.  en  SëùS  contraire  :  Grenieri  IIj  416. 

«Les  expressions  finales  du  premier  alihéa  de  l'art.  10S2  :  lent  aopfo/H 
dèsditi  époux  qu*au  profit  àet  mfanU  à  nailf«  de  leUt  mariaget  dam  le  tOi 
où  h  donataire  turvivrait  d  Vèpo^  donalairèi  démontrent  que  la  disposi- 
tion que  cet  article  autorise,  par  dérogation  à  l'art.  906|  en  faVëUr  des 
enfants  et  descendants,  est  cependant  subordonnée  à  la  condition  dellns- 
titùUon  en  première  ligne  des  futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux  et  qu'elle  ne 
doit  avoir  d'effet  que  dans  le  cas  où  Ces  derniers  ne  pourraient  ou  ne  ton- 
draient en  recueillir  le  bénéfice.  H  résulte,  éO  un  mot^  des  expressions  ci- 
dessus  transcriteSi  que  les  enfants  et  desëendants  à  naître  ne  peuvent  être 
que  substitués  vulgairement  aux  futurs  époux,  et  non  insUtués  ft  leUr  ex- 
clusion. Delvincourt^  II,  p.  425.  Durànton,  IX,  678.  Ttûplong«  lY,  1360. 
Demolombe,  XXfl,  289.  Zachariœ,  |  735  a,  à  la  note. 

tt  En  effet,  toute  disposition  ftUte  au  profit  d'individus  non  encore  Connus 
est,  en  régie  géné^Je,  ft  considérer  ilbn  pas  seuledlent  comme  nulle,  tniUs 
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Que  si  riûstittition  contractuelle  desl  filtar»  êpoUn  tt  6lé  fftite 
âTec  substitntion  vtilg&ire  de  quelques-uns  seulement  de  letirs 
enfants  à  naître,  à  Téxclusion  des  autres^  l'institution  est  vala- 
ble ;  mais  la  substitution  telle  qu'elle  a  été  faite  devant  être  ré^ 
putéenon  avenue,  on  rentre,  dans  cette  hypothèse,  sous  l'applica- 
tion pure  et  simple  du  second  alinéa  de  l'art.  1082,  d'après  lequel 
tous  led  enfants  sans  distinction  sont,  de  plein  droite  stibstitiiés 
M%  futurs  époux  *'; 

Quant  ft  l'institatidu  contnustuéllë  accotnpàgttée  d'une  dAtM 
d'assbèiatiôn,  die  est  Valdblë  {lotir  Ift  pan  que  le  futur  épmt 
institué  se  trouve  en  réalité  appelé  à  recueillir,  et  non  avenue 
pour  le  surplus  »*. 

l'institution  contractuelle  peut  être  attdquée  de  nullité  pailles 
héritiers  de  Finstituant,  dans  les  hypothèses  suivantes  : 


eomtoe  non  avenue.  8i  Tart.  1062  permet  ezceptionileUementj  et  dans  de 
certaines  Umites^  de  disposer  au  profit  des  enfants  &  naître^  les  disposHiolie 
faites  hors  de  ces  limites  en  faveur  d'enftnts  non  eitcore  cotiços  n'en  res- 
tent pas  moins  soumises  k  l'application  de  la^rôgie  générale.  Demolombe, 
XXm,  89Si  Gpr.  notes  98j  80  et  91  tuprà, 

»  L'inétittttibn  est  valable,  parce  que  sa  yalidité  n'est  pas  subordonnée  ft 
l'efficacité  de  la  substitution»  Quant  é  cette  dernière,  elle  est,  d'après  les 
raisons  développées  à  la  note  précédente,  à  considérer  comme  non  arenue. 
Bnfin,  la  substitution  expresse  en  faveur  de  quelques-uns  seulenient  des 
enfants  à  naître  étant  ainsi  écartée,  on  se  trouve  nécessairement  amené  à 
appliquer  le  second  alinéa  de  Fart.  1082,  et  à  admettre,  au  profit  de  tous 
ces  enfàbts  sans  distinction,  la  substitution  légalement  présumée  qu'il  éta- 
blit. Vainement  dirait-on  que  le  disposant  ne  peut,  à  la  vérité,  restreindre 
à  quelques-uns  seulement  de  ses  enfants  à  naître  le  bénéfice  de  sa  disposi- 
tion, mais  qu'il  est  le  maître  de  les  exclure  tous,  et  que  dés  lors  l'exclusion 
partielle  qu'il  a  faite  doit  équivaloir  à  une  exclusion  totale.  Nous  répon- 
drions que,  6i  le  disposant  est  autorisé  à  écarter  l'effet  de  la  substitution 
établi  par  le  second  alinéa  de  l'art.  1082,  ce  n'est  qu'à  la  condition  d'ex- 
clure tous  les  enfants  &  nàitre,  et  que  cette  condition  n'ayant  pas  été  rem- 
plie, la  substitution  dont  s'agit  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet  :  Feei$ 
qtwd  non  potuit,  quod  potuUnon  feciU  Demolombe,  XXIII,  291. 

s*  La  raison  en  est  que,  d'un  côté,  la  clause  d'association  doit,  comme  simple 
charge  de  l'institution,  être  réputée  non  écrite,  conformément  à  l'art.  900, 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  au  profit  desquelles  cette  charge  avait 
été  imposée  à  l'institué,  et  que,  d'un  autre  côté,  cette  clause  a  cependant 
virtuellement  pour  effet  de  réduire  l'institution  b.  la  part  que  ce  dernier 
aurait  conservée,  après  avoir  remis  à  ces  personnes,  ceUes  qui  devaient  leur 
reveuir  d'après  l'iilkention  de  l'instituant.  Gpr.  notes  24  à  26  mprdi 
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72  DES  DROITS  d'hérédité. 

a.  Qaand  elle  n*a  pas  été  faîte  par  contrat  de  mariage  *'.   • 

(.  Quand  elle  a  eu  lieu  en  faveur  de  personnes  autres  que  les 
futurs  époux  et  les  enfants  ou  descendants  à  naître  de  leur  ma* 
riage  **. 

c.  Lorsqu'elle  est  émanée  de  personnes  incapables  de  donner 
ou  de  recevoir  par  acte  entre-vifs  •'. 

L'action  en  nullité,  qui  compète  aux  héritiers,  jne  'se  prescrit 
que  par  trente  ans**  ;  et  la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'à 
partir  du  décès  de  Finstituant.  lien  est  ainsi,  non  seulement  dans 
la  première  et  la  seconde  de  ces  hypothèses  **,  mais  encore  dans 
la  troisième  *«.. 

»  Gomme  Tart.  943  défend,  à  peioe  de  nullité,  les  donations  entre-vifs  de 
biens  à  venir,  et  comme  l'art.  i082  ne  les  permet  exceptionnellement  que 
par  contrat  de  mariage,  Il  en  résulte  que  les  institutions  contractueUes,  qui 
n*ont  point  eu  lieu  dans  la  forme  indiquée'par  ce  dernier  article,8e  trouvent 
frappées  de  la  nullité  prononcée  parle  premier.  Gpr.  notes  10  et  11  tuprà, 

*■  Gpr.  texte,  notes  22  et  23  tuprd.  La  nullité  de  l'institution  contractuelle 
est  encore,  dans  celte  hypothèse,  la  conséquence  de  la  combinaison  des 
art.  943  et  1082.  Demolombe,  XXIH,  294. 

"Gpr.  texte,  notes  15 à  20  tuprà.  Demolombe,  loe,  cit. 

"  Et  non  par  dix  ans.  Vainement  invoquerait-on  en  sens  contraire  l'art* 
1304,  et  dirait-on,  pour  justifier  son  application,  que  les  héritiers  de  l'insti- 
tuant ont  été  représentés  par  leur  auteur  dans  l'acte  d'institution.  Si  les 
héritiers  d'une  personne  doivent  être  considérés  comme  ayant  été  repré- 
sentés dans  les  actes  à  titre  onéreux  qu'elle  a  passés,  et  s'ils  ne  peuvent 
dès  lors  les  attaquer  que  de  son  chef,  il  n'en  est  plus  de  même,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  de  libéralité  dont  le  résultat  serait  de  les  priver  de  droits  qu'ils  tien- 
nent de  la  loi.  Les  héritiers  sont,  en  pareil  cas,  de  véritables  tiers,  et 
c'est  de  leur  propre  chef  qu'ils  seront  admis  à  faire  valoir  la  nullité  des 
actes  qu'on  voudrait  opposer  ù  leur  action  en  pétition  d'hérédité  ou  en  re- 
vendication.  L'art.  1304  est  donc  ici  inapplicable.  Gpr.  |  339,  texte,  n*  2, 
notes  18  et  19.  Domolombe,  XXIII,  296.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Touiller, 
VU,  610;  Grenier,  II,  S31  bis,  Zachariœ,  {  739,  note  9. 

**  Que,  dans  ces  deux  hypothèses,  la  prescription  de  l'action  en  nullité 
ne  commence  &  courir  qu'à  dater  du  décès  de  l'instituant,  c'est  ce  qui  ne 
parait  pas  pouvoir  être  sérieusement  contesté  :  Actioni  non  naUe  non  près- 
eribitur. 

^  £n  vain  dirait-on,  en  ce  qui  touche  spécialement  le  vice  résultant  dans 
lapersonne  de  l'instituant  d'une  incapacité  temporaire,quece  vice  est  suscepti- 
ble de  se  couvrir,  après  la  cessstion  de  l'incapacité,  soit  par  confirmation  soit 
parla  prescription  de  dix  ans,  etqu'une  foiscouvertleshéritiersderinstituant 
nesont  plus  admis  à  s'en  prévaloir.  Gpr.  Merlin,  JRép.,  v*  Institution  contrac* 
tuelle,  1 4,  n*  2  ;  Grenier,  II,  431  bis  :  Tonllier,  YII,  610;  Duranton.  IX,  725  ;  Req. 
rèj.,  30  novembre  1814,  Sir.,  15, 1,  53.  Gomme  une  institution  contractueUe 
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S»  Des  effets  de  Vinstitutian  contractuelle, 

a.  L'instituant  conserve,  jusqu'au  moment  deson décès,  la  pro- 
priété de  tous  les  biens  qu'il  possédait  lors  de  l'institution,  et  de 
ceux  qu'il  acquiert  par  la  suite.  En  d'autres  termes,  il  ne  s'opère 
de  rinstituant  à  l'institué,  aucune  transmission  entre-yifs  de  la 
propriété  des  biens  formant  l'objet  de  l'institution^^ .  Cpr .  art .  1082. 

Bien  que  l'instituant  conserve  pleine  et  entière,  jusqu'au  mo- 
ment de  son  décès,  la  propriété  de  son  patrimoine  et  de  tous  les 
biens  qui  en  font  partie,  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  est 
cependant  restreint  par  l'institution  contractuel  ]e,  en  ce  qu'elle 
prive  de  toute  efficacité,  au  regard  de  l'institué,  les  dispositions 
ultérieures  àtitre gratuit,  dont  l'exécution  anéantiraitou  réduirait 
les  droits  de  succession  qui  lui  ont  été  irrévocablement  conférés. 
Art.1083. 

L'application  de  cette  règle  est  indépendante  de  la  nature^  de 
la  forme  et  de  l'étendue  des  dispositions  à  titre  gratuit  postérieu- 
res à  l'institution  contractuelle.  Ainsi,  il  n'y  a,  sous  ce  rapport, 
aucune  distinction  &  établir  entre  les  dispositions  entre-vifs  et  les 
testamentaires,  entre  les  donations  ordinaires  et  celles  qui  ont  eu 
lieu  par  contrat  de  mariage  **,  entre  les  libéralités  ouvertes  et 
les  libéralités  déguisées  **,  entre  les  avantages  conférés  d'une 
manière  directe  et  ceux  qui  ont  été  faits  d'une  manière  indi- 

n'est  permise  que  parle  contrat  de  mariage  de  Tinstitué,  il  est  impossible, 
lorsqu'eUe  est  entachée  de  nullité,  de  la  confirmer  expressément»  avant  le 
décès  de  l'instituant,  par  un  acte  postérieur  au  mariage.  Unpareil  acte  serait 
nul,  comme  contenant  une  stipulation  sur  succession  future,  faite  en  dehors 
des  circonstances  où  une  stipulation  de  cette  espèce  est  exceptionnellement 
permise.Or,]e  même  obstacle  s'oppose  au  cours  de  la  prescription  de  raction  en 
nuUité  pendant  la  vie  de  Tinstituant.puisque  cette  prescription  n'est  autre  chose 
qu'une  confirmation  présumée,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  les  conditions 
et  dans  les  cas  auxquels  la  confirmation  expresse  est  elle-même  possible.  D'un 
autre  côté,  la  nullité  fùt-elle  susceptible  de  se  couvrir  à  l'égard  de  l'iostituant, 
ses  héritiers  seraient  toujours  admis  k  la  faire  valoir  de  leur  propre  chef. 

41  Rigaudet  Ghampionnière,  Traité  des  droits  d*enregittrement,  IV,  S953  et 
2954.  Demolombc,  XXlll,  310.  Civ.  cass.,  19  pluviôse  an  xi,  Sin,  3,  1,  193. 
Ciy.  cas8.,24  nivôse  anxm.  Sir.,  5,  2,  228. 

a  Demolombe,  XXIil,  315.  Lyon,  25  janvier  1855,  Sir.,  53,  2,  742. 

«s  Grenier,  II,  412.  Toullier,  V,  83a.  Duranton,  IX,  709  et  710.  Zachariœ; 
I  739^  note  19»  tu  medio. 
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recte  ^^,  entre  les  legs  universels  ou  à  titre  universel  et  les  legs  à 
titre  particulier  *'. 

Par  exception  à  la  règle  ci-dessus  posée,  l'instituant  jouit,  de 
plein  droit,  de  la  faculté  de  disposer  de  sommes  modiques  *•,  soit 
à  titre  de  récompense  ^,  soit  pour  présents  d'usage,  ou  pour  causes 
pies  **,  sauf  réduction  en  cas  d'excès  *•.  Art.  1083. 


«4  En  c&  qui  eoneerile  la  question  de  savoir  quels  sont  les  avantages  qui 
doivent  ou  non  être  réputés  avoir  été  faits  animo  donandi,  voy.  2  63i,  texte 
et  notes  26  et  46  ;  §  6S4,  texte  n«  1,  lett.  b,  et  notes  12  à  i6.  —  Gpr.  sur  la 
renonciation  aune  inscription  acccomplie  :  Troplong,  IV,  2353  ;  Req.  rej., 
Se  mars  1845,  Sir.,  47,  i,12d. 

^  L'exbeption  admise  à  la  règle  dont  il  s'agit  ici  parla  dernière  partie  dé 
Tart  10S8,  prouve  que  les  legs  à  titre  paitieulier  sont,  en  général,  compris 
SOUS  cette  règle,  aussi  bien  que  les  legs  universels  et  à  titre  universel. 
Gpr.  la  note  suivante. 

^  Les  expressions  :  pour  sommes  modiques  dont  se  sert  Tart.  1083,  démon- 
trent qu'il  ne  peut  être  ici  (gestion  que  de  dispositions  à  titré  particulier. 
Orenier,  II,  419.  Favard^  Rép.,  f  Institution  contractuelle,  ù?  2.  Duranton, 
IX,  705*  Demolombe,  XXIII,  819.  —  Ces  expressions,  du  rester  doivent  être 
entendues  dans  une  acception  relative,  et  eu  égard  tant  à  la  fortune  de 
l'instituant  qu'à  l'objet  de  l'institution.  Maleville,  sur  l'art.  1083.  Favard,  op. 
et  V*  ««.,  n«  5.  TouUier,  V,  834.  Durantofa,  IX,  704.  Zachariœ,  {  72^9»  texte 
et   note  20.  Rlom,  4  août  1820,  Sir.,  2i,  2,  313. 

*^  Une  di8t>osition  est  &  considérer  comme  felite  à  titre  de  rédompeûsedanS 
le  sens  de  l'art.  1083,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  en  rémunération  de  services  à 
raison  desquels  le  donateur  ou  testateur  n'était  soumis  envers  le  donatai- 
re ou  légataire  qu'à  un  devoir  moral  de  reconnaissance.  Gpr.  {  702.  H 
est  évident,  en  effet,  que,  dans  l'exception  admise  &  l£i  règle  établie  par  cet 
article,  aussi  bien  que  dans  la  régie  elle-même,  le  législateur  a  entendu 
parler  de  dispositions  à  titre  purement  gratuit.  Gaen,  16  novembre  1812, 
Sih.  13,  2,  63. 

"  G'est  dans  ce  sens  que  nous  croyons  devoir  interpréter  les  expressiohs,  ou 
autrement,  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  l'art.  1083.  Gpr.  art.  852.  Favard,  op. 
etv^  eitt,  TouUier,  V,  834.  Troplong,  FV,  2350.  Bonnet,  II,  423  dt  424.  Colmet 
de  Santetre,  IV,  256  et  257, 1.  Demolombe,  XXIII,  317.  Zacharite,  §739,  texte 
et  note  21.  Voy.  cep.  Delvincourt,  II,  p.  428. 

*^  Une  disposition  faite  à  titre  particulier,  et  rentrant  d'ailleurs  dans  la 
classe  de  celles  dont  s'occupe  la  dernière  partie  de  l'art.  1083,  ne  serait  donc^ 
si  elle  était  excessive,  que  réductible  simplement,  et  non  annulable  pour  le 
tout.  Duranton,  IX,  704.  Mais  il  en  serait  autrement  des  dispositions  universel- 
les ou  à  titre  universel,  qui  devraient  être  annulées  pour  le  tout.  Merlin,  flrfp., 
v«  Institution  contractuelle,  §  8,  ti»  6.  Bonnet,  II,  423.  Golmet  de  Santerfe, 
iV,  256.  Demolombe,  XXIIÎ,  34Ô.  Zachariœ,  $  739,  note  19.  Giv.  cass., 
23  février  1818,  Sir.,  18, 1,  200.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  44 
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Si  l'institùaDt  â^eét  JKéèeWê  là  libeHé  dd  dl«tfU6éi>  Ûé  eertstins 
dJbjeiâ  compris  dans  l'infitittition,  oii  d'nlie  sdmme  fixé  à  prendre 
sur  les  bieos  qui  en  font  partie,  et  qu'il  vienne  à  décéder  sans 
avoir  disposé  de  ces  objets  ou  de  cette  somme,  l'institué  est  en 
dh)it  de  les  réclamer  '®.  Mais,  au  cas  contraire,  ce  dernier  est  tenu 
de  respecter  là  dispositionj  lors  même  que  l'instituant  aurait 
aliéna  &  titre  onérëui  le  sui'plttsde  ses  biens  '^ 

Sauf  la  i^esttictibn  relative  à  la  taiitûiê  de  disposer  à  titre 
gratuit,  l'instituant  conserve  la  jouissaflée  pleide  6t  entière  de 
seft  ditiité  de  propriété,  tant  en  ce  ^tii  eonèémé  leé  bièms  qu'il 
potirrë  acquéHr  postéHettrement  &  l'IiistittÉtion,  que  telatlVe» 
metit  à  deux  dont  il  était  déjà  propriétaire  &  l'époqtie  où  elle  à 
été  faite. 

îi  |)ent  donè  les  aliénera  tiire  onéreux j  soit  j^our  un  prix  Ca- 
pital, soit  lùoyenhant  liiie  retite  perpétuelle  oti  tiagdre  8*. 

suprd.  —Une  disposition,  qualifiée  de  rèmunératoire,  serait  également  annu- 
lable pour  le  tout»  s'il  résultait  des  circonstances  qu*eUe  n'a  point  en  réa- 
lité  ce  caractère.  Cpr.  Riom^  4  août  1828,  Sir.,  21,  2,  213. 

»  L'art.  946,  qui,  à  défaut  de  disposition,  attribue  àux  héritiers  ab  iniestai 
m  sotnmëbules  objets  réservée,  ù'èst  point  applicable  atixdonatioiis faites  pdf 
contrat  de  mariage.  Art.  947  et  1086.  Cpr.  {  736,  texte  et  note  4;  toullièri 
y^  834.  Merlin,  Rép.,  v<> Institution  contractuelle,  {10,  n<»  5. 

»*  ï'âtard,  Aép.,  v«  institution  coiitractuelle,  ti^  6.  Grériier',  II,  414.  Du- 
ranton,  lit,  ^li$.  Troplong.  lY,  2461.  Èondét,  II,  137;  DémOlbmbe,  SXni; 
381 .  Civ.  cass.,  t  juin  1808,  Sir.,  8,  1,  364. 

^  Ûde  aliéilatloti  faite  bldyëbdatlt  Une  rente  Viagère  MnStitdë  èriâerninent 
aiië  aliénation  à  titt^  onSreux.  AH.-  1104  et  1106.  Of,  la  loi  pendet;  '  saits 
distinction,  toutes  les  aliènèitidns  ft  titre  oiièrèul.  Dtlrantob,  lY,  711  et 
iiL  Th)plong.  IV,  23i4.  Bontiet,  II,  421.  Goimet  dé  Santèrre,  fV.  256  bit. 
Deitloiombë,  XXHl,  312.  Zacharicë,  {  7^9,  note  l9,  in  mêdio,  Riom,  4  de-: 
cembre  i8lO,  Sir.,  18,  2,  348.  Aeq.  rej.,  IS  novembre  1^36,  Sir.,  86,  1,  806. 
-^  Quid  jutU  danà  ie  cas  où  Taliénation,  moyeiinant  dde  rente  yiagèré,  a 
eu  lieu  au  prbiit  d'un  successlble  en  ligne  directe  t  L'institué  peut-il  sou- 
tenir qu*une  pareille  aliénatldn  dbit,  en  vei'td  de  l'art.  918,  être  légalement 
réptitèë  avoi^  été  faite  à  titre  gratuit  t  If  ots  ne  le  (Pensons  pas  :  les  dispo- 
sitions de  raHicle  précité,  établies  dans  le  bût  de  garantir  leâ  droits  des  bê^ 
ritiers  à  ^éserve,  sont  d'une  nature  exceptionnelle,  et  résistent,  pai*  Consé- 
quent, à  toute  afiplication  &  d'autres  matières.  Il  est,  du  reste,  évident  que, 
si  l'institué  offrait  de  prouver  que  l'aliénation  à  charge  de  rente  Viagère,^ 
(tùoiqtte  faite  en  aj|)pareilce  à  titre  onéreux,  n'est  en  réalité  qu'une  donation 
déguisée,  11  devrait  être  adniiâ  à  faire  cette  pretive,  et  à  demander,  en  con- 
séquence, la  rétràctatiôd  de  cette  àliéliatloii.  Duranton,  H,  714.  Detuolombe/ 
XXHI,  311 
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n  peut  aussi  grever  ses  immeubles  d'hypothèques  ou  de  ser- 
vitudes >',  pourvu  qu'il  le  fasse  de  bonne  foi,  et  non  en  fraude 
ou  en  haine  de  l'institution  ^^. 

Il  peut  également  renoncer  à  une  prescription  acquise,  lors- 
qu'il le  fait,  non  par  esprit  de  libéralité,  mais  dans  la  vue  d'ac" 
quitter  une  obligation  naturelle  ou  une  dette  de  conscience  ^'. 

Il  est  même  autorisé  à  faire,  dans  l'intérêt  de  sa  mémoire,  les 
dispositions  testamentaires  qu'il  juge  convenables,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  excessives. 

L'instituant  ne  peut,  du  reste,  s'interdire  la  faculté  de  disposer 
à  titre  onéreux  des  biens  formant  l'objet  de  l'institution  contrac- 
tuelle. Il  en  jouit  donc,  nonobstant  toute  convention  ou  renon- 
ciation contraire  »«. 

b.  L'institué  est,  du  jour  môme  de  l'institution,  contractuelle- 
ment  ii^vesti  du  titre  d'héritier  ou  de  successeur  de  l'instituant, 
et  irrévocablement  saisi  du  droit  de  succession  que  ce  titre  lui 
confère. 

Mais  il  ne  devient  propriétaire  des  biens  formant  l'objet  de 
l'institution  qu'à  partir  du  décès  de  l'instituant  ;  et  la  transmis- 
sion de  propriété  qui  s'opère  &  son  profit  n'entratne  même  aucun 
effet  rétroactif  w. 

"  TouUier,  V,  838.  Grenier,  II,  412.  Durantoo,  IX,  708.  Troplong,  loe.  Ht 
Demolombe,  XXIII,  311.  Req.  rej.,  20  décembre  1823,  Sir.,  26,  i,  179. 

^  Au  cas  contraire,  l'institué  pourrait,  en  prouvant  la  complicité  des  tiers 
au  profit  desquels  les  servitudes  ou  hypothèques  ont  été  consenties,  en  de- 
mander la  révocation.  U  serait  même  autorisé  àfaire  révoquer  les  servitudes 
constituées  par  l'instituant,  sans  être  obligé  de  prouver  aucune  intention  frau- 
duleuse, soit  de  la  part  de  ce  dernier,  soit  de  la  part  des  tiers,  si  la  constitution 
en  avait  eu  lieu  à  titre  gratuit.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  noie  précédente; 
Zachariœ,  $  739,  texte  et  note  23.  Gpr.  Civ.  ca8s.,7juin  1808,  Sir.,  8,  1,364. 

»  Cpr.  S  297,  texte  et  notes  8, 11  et  21 .  Troplong,  IV,  2358.  Bonnet.  II,  441 . 
Demolombe,  XXIII,  311.  Req.  rej.,  26  mars  1845,  Sir.,  47, 1, 120. 

M  Une  pareille  convention  ou  renonciation  constituerait  une  stipulation  sur 
succession  future,  qui  ne  rentrant  point  dans  Texception  prévue  par  les  art. 
1082  et  1083,  tomberait  sous  l'application  de  la  régie  générale  posée  par  les 
art.  791  et  1130.  Duranton,  IX,  712  et  713.  Demolombe,  XXIII,  314.  Zacha- 
riœ,  I  739,  note  23,  in  fine,  Riom,  4  décembre  1810,  Sir.  13,  2,  348.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Troplong,  IV,  2340  ;  Bonnet,  II,  422. 

"  II  est  difficile  de  déterminer,  d'une  manière  précise,  la  nature  du  droit  qui 
compète  à  l'institué  pendant  la  vie  de  l'instituant,  et  M.  Colmet  deSanterre 
(IV,  256  bU,  ïi)  va  même  jusqu'à  dire  que  ce  droit  ne  peut  être  qualifié  par 
aucune  expression  technique.  Aussi  ne  trouve-t-on,  à  cet  égard,  dans  la  plu* 
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Bien  que  l'institué  se  trouve,  dès  le  jour  même  de  l'institution, 

par^  des  auteurs,  que  des  notions  assez  vagues.  Ainsi,  Toullier  (V,  835)  et 
Favard  de  Langlade(/2^p.,v*  Institution  contractuelle,  n*  2) refusent  à  Tins- 
titué  tout  droit  actuel,  et  ne  lui  reconnaissent  qu'une  espérance  de  succé- 
der aux  biens  que  laissera  l'instituant,  en  avouant  toutefois  que  son  espé- 
rance a  un  degré  de  plus  que  celle  des  parents  appelés  par  la  loi  à  la  suc- 
cession ah  inUtiat.  Passant  à  Textréme  opposé.  Chabot  {Det  suceemans,  sur 
l'art.  720,  n*  7),  enseigne  que  le  donataire  est  saisi  de  son  droit  dés  le  moment 
de  la  donation,  sauf  à  ne  l'exercer  qu'au  décès  du  donateur.  Grenier  (II, 
111)  s'exprime  d'une  manière  plus  exacte  en  disant  :  •  L'institué  n'est  saisi 
de  la  propriété  qu'au  décès  de  l'instituant  ;  mats  il  est  saisi  du  droit  dés 
Ilnstant  de  la  disposition.  *  Duranton  (VI,  49),  après  avoir  dit  que  l'ins- 
titué n'a  qu'une  simple  espérance,  finit  cependant  par  convenir  que  cette 
espérance  constitue  un  droit  tel  quel^  M.  Demolombe,  qui  avait  d'abord 
(I»  201)  adopté  la  définition  de  Duranton,  a  plus  tard  (XXIII,  309  et  310)  re* 
connu  son  insuffisance  :  il  qualifie  le  droit  de  l'institué,  de  droit  éventuel  à 
la  succession  future  du  donateur,  et  incline  à  assimiler  la  position  de  l'ins- 
titué à  celle  de  l'héritier  à  réserve.  Quant  à  nous,  il  nous  parait  certain  : 
d'une  part,  que  l'institution  contractuelle  confère  à  l'institué,  non  pas  seu- 
lement une  espérance  ou  expectative  de  succéder  à  l'instituant,  mais  bien 
un  droit  irrévocablement  acquis  ;  d'autre  part,  que  ce  droit  acquis  en  lui- 
même,  et  sous  le. rapport  de  son  titre,  ne  constitue  qu'un  doit  successif, 
garanti  toutefois  contre  toute  ultérieure  disposition  &  titre  gratuit, 
c'est-à-dire  un  droit  subordonné  quant  à  son  ouverture,  tant  au  décès  de 
llnstituant  qu'à  la  survie  de  l'institué,  et  dont  l'objet  même  qui  doit  en 
former  la  maUére  n'existera  comme  tel  que  lors  de  l'événement  de  ce  décès. 
La  première  partie  de  cette  proposition  nous  semble  justifiée  par  cette 
considération,  que  l'institution  contractuelle  ne  peut  être  révoquée  par 
l'instituant  et  qu'elle  ne  pourrait  même  l'être,  sans  rétroactivité,  par  une 
loi  postérieure  à  celle  sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  été  faite.  La  position  de 
l'institué  est  donc  plus  assurée  que  celle  de  l'héritier  ab  intestat,  dont 
toutes  les  espérances  peuvent  être  anéanties  par  des  dispositions  à  titre 
gratuit  ;  elle  est  même  plus  assurée  que  celle  de  l'héritier  à  réserve,  qui 
peut  se  voir  enlever,  par  une  loi  postérieure,  Texpectativc  de  la  réserve  que 
lui  promet  la  législation  actuelle.  L'institué  a  donc  un  droit  acquis,  par 
cela  même  que  son  titre  est  irrévocable.  Ce  droit,  toutefois,  devant  ne 
s'ouvrir  que  par  leprédécôs  de  l'instituant,  et  ne  se  réaliser  que  sur  les  biens 
qui  se  trouveront  dans  sa  succession,  ou  qui  seront  censés  n'en  être  jamais 
sortis  sIIs  ont  été  aliénés  à  titre  gratuit  au  mépris  delà  disposition  de  l'art. 
1083,  revêt,  sous  ce  double  rapport,  le  caractère  d'un  droit  successif, 
comme  étant  tout  à  la  fois  conditionnel  quant  à  son  ouverture,  et  éventuel 
quant  à  son  objet.  Ainsi,  la  transmission  de  la  propriété  des  biens  formant 
la  matière  du  droit  de  l'institué,  ne  s'opère  que  du  moment  où  ils  revêtent 
le  caractère  de  biens  héréditaires  ;  et,  par  une  conséquence  ultérieure, 
cette  transmission  n'a  point  d^effet'  rétroactif  au  jour  où  a  pris  nais- 
sance le  droit  en  vertu  duquel  elle    s'opère,  comme  cela' a  lieu  lorsqu'il 


Digitized  by 


Google 


78  DES  PROITi  D-BteÉpipfc. 

Investi  du  droit  de  sueoession  qu'elle  lui  0oufëre9  i}  ne  pent  ce- 
pendant, du  vivant  de  Tinstituant,  ni  céder  ce  droit,  ni  y  re- 
noncer. 

La  renonciation  serait  certainement  nulle,  si  elle  avait  eu  lieu 
au  profit,  soit  des  héritiers  a5  intestat  de  l'instituant  ^",  soit  de  ce 
dernier  lui-môme  ". 

La  même  solution  semble  devoir  être  admise,  pour  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  cession  faite  ou  d'une  renonciation  consentie  en 


s'agit  d'un  droit  simplement  conditionnel,  ^a  distinction  que  nous  avons 
cherche  à  développer  dans  cette  note,  nous  parait  avoir  été  indiquée  par 
^aubert,  <|ui  disait  dans  son  rapport  au  Tribunal  :  »  n  faut  distinguer  le  titre 
c  et  Témolument.  Le  titre  est  irrévocable..*  Mais  quant  àTémolumept,  il 
f  ne  pourra  être  véritablement  connu  qu'au  déc^.  »  Gpr.  Locré,  Lég.,  fî^ 
p.  484,  n«  8?. 

^  Les  héritiers  a6  i^tettat  de  l'instituant  ne  pjouvant  avoir  d'intérêt  à  9^ 
cepter  la  renonciation  faite  &  leur  pro Ut,  qu'en  raison  de  l'expectative,  pure- 
ment légale,  de  recueiUir  l'hérédité  de  ce  dernier,  l'acceptation  de  cette 
renonciation  constituerait  évidemment  de  leur  part  une  stipulation  sur  suc- 
cession future,  qui  rentrerait  sous  la  prohibition  des  art.  791,1130  et 
1600.  Poitiers,  25  juillet  1839,  Sir.,  39,  2^  402.  Req^,  rej.,  10 août  184Q,  Sir., 
♦0, 1,  757. 

^  La  raison  en  est  que  l'instituât  n'a  pas,  en  ce  qui  concerne  l'exercic^ 
viager  du  droit  de  propriété  qui  lui  compote  sur  son  patrimoine,  d,e  yéri- 
ble  intérêt  à  stipuler  l'extinction  de  l'institution  contractuelle»  qui  ne  lu^ 
enlève  pa^  1^  faculté  d'aliéner  ses  biens  à  titre  onéreux,  et  qui,  tout  en  le 
privant  du  droit  de  faire  des  dispositions  à  tit^  gratuit,  n'autoriç.e  cepeur 
dant  qui  que  ce  soit  à  provoquer,  de  son  vivant,  la  rétractatipu  des  dis- 
positions de.  cette  nature  qu'il  peut  avoir  faites.  Or,  il  est  de  principe  que 
l'intérêt  est  la  mesure  de  la  validité  des  stipulations  :  Nemo  potest  utiliter 
ttipulari  quod  sua  non  iniere$t.  L'instituant  ne  pourrait  avoir  d'intérêt  4 
stipuler  la  révocation  de  l'institution  contractuelle,  que  pour  faire  main- 
tenir, après  sa  mor^  les  dispositions  entre-vifs  ou  testan]ientaires  faites  au 
mépris  de  cette  institution,  ou  pour  laisser  avenir  à  ses  héritiers  ah  intntat 
les  biens  qui  s'y  trouvent  compris.  Mai?^  dans  l'un  et  l'autre  cas^  il  no 
s'agit  que  d'un  ptérét  d'outre-tomb,e,  et  toute  stipulation  f^te  ej^  viuc  d'u^ 
pareil  intérêt  constitue  nécessairement  unp  stipulation  sur  succes^oj^ 
future.  A  ces  motifs  tirés  de  la  position  de  l'instituant,  on  peut  encore 
ajouter  qgo^e,  du  côté  de  l'institué,  la  renonciation  dont  il  est  «actuellement 
question  constitue  également,  â  raison  de  son  incompatjibilité  avec  la  fac\,il- 
té  d'accepter  encore  la  succession  de  l'instituant,  ^près  le  décès  dp  ce  der- 
nier, une  reç^onciation  à  succession  future.  Riom,  30avrU  1812^  Sir.,  1$, 
2,  7jl.  Lyon,  16  janvier  1838,  gir.,  38,  2,  4S3.  Giv.  rej.,  16  ^oûf  l^fjj 
8ir..^,>,Ç8f 
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faveur  d'un  tiers  intéressé  à  Taccepter,  par  exemple,  d'an  dona- 
taire ultérieur  de  rinstituant  •*. 

Du  principe  que  l'institué  ne  devient  propriétaire  des  biens 
formant  l'objet  de  rinstitution,  qu'à  partir  du  décès  de  l'insti- 
tuant, et  que  la  transmission  de  propriété  qui  s'opère  è  son  profit 
n'entraîne  aucun  effet  rétroactif,  découlent  entre  autres  les  consé- 
quences suivantes  : 

a.  L'instituéne  peut,  avant  le  décès  de  l'instituant,  disposer,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  des  biens  qu'il  sera  appelé  à 


^  Après  mûr  examen,  nous  croyons  devoir  abandonner  l'opinion  con- 
traire,  que  nous  avions  émise  dans  nos  précédentes  éditions.  Partant  de 
ridée  incontestable,  que  le  droit  de  rinstitué  est  nn  droit  conventionnel 
et  irrévocable,  nous  en  avions  conclu  qu'un  pareil  droit,  différant 
essentiellement  des  simples  espérances  ou  expectatives  de  succession,  ne 
tombait  pas  sous  l'application  des  art.  791, 1130  et  1600,  et  pouvait  for- 
mer, du  moins  dans  l'bypothése  indiquée  au  texte,  l'objet  d'une  cession  ou 
d'une  renonciation  translative  ;  mais  cette  conclusion  est-elle  bien  renfer- 
mée dans  les  prémisses  ?  Si  le  droit  de  l'institué  est  un  droit  convention- 
nel et  irrévocable,  il  n'en  est  pas  moins  conditionnel  quant  à  son  ouverture, 
qui  est  subordonnée  au  prëdëcès  de  l'instituant^  et  éventuel  quant  à  son 
objet,  qui  ne  sera  déterminé  qu'à  la  mort  de  ce  dernier.  Sous  ce  double 
rapport,  il  ne  constitue  qu'un  droit  successif,  et  se  trouve,  par  cela  même, 
soumis  aux  dispositions  des  articles  précités,  qui,  de  l'aveu  de  tous,  s'ap- 
pliquent aux  successions  testamentaires  aussi  bien  qu'aux  successions  ab 
intestai,  et  qui  doivent  s'appliquer  également  aux  successions  contractuel- 
les. En  effet,  les  considérations  morales  et  d'économie  politique  qui  ont 
dicté  la  prohibition  des  pactes  sur  succession  future,  se  tirent  bien  moins 
du  caractère  révocable  des  simples  expectatives  de  succession,  que  de 
l'incertitude  de  l'ouverture  et  de  l'éventualité  de  l'objet  ou  de  l'émolument, 
qu'on  retrouve  dans  tous  les  droits  successifs,  fusscnt-Us  môme  irrévocables. 
Discours  du  tribun  Siméon  (Locré,  Lég.,  X,  p,  298  et  299,  n«  37).  Toullier, 
XII,  16.  Duranton,  VI,  49.  Troplong,  IV,  2355.  Bonnet,  II,  451  à  453. 
Colmet  de  Santerre,  IV,  256  bis,  III.  Demolombe,  XXIII,  324.  Toulouse, 
15  avril  1842,  Sir.,  42,  2,  385.  Orléans,  28  décembre  et  4  août  1849,  Sijp., 
50,  2,199  et  202.  Civ.  rej.,  11  et  12  janvier  1853,  Sir..  53,  1,  65  et  71. 
Agen,  17  décembre  1856,  Sir.,  57,  2,  1,  Paris,  23  mai  1861,  Sir.,  62,  2, 
497.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duvergier,  De  la  vente,  1, 232  ;  Benech,  De  la 
qwtité  disponible  entre  époux,  p.  449  à  451.  Gpr.  Civ.  rej.,  18  avril  1812, 
Sir.,  13,  1,  137  ;  Req.  rej.,  22  février  1831,  Sir.,  31,  1,  107  ;  Bourges, 
29  août  1832,  Sir.,  32,2,54;  Poitiers,  25  juillet  1839.  Sir.,  39,  2,  502, 
et  Req.  rej.,  10  août  1840,  Sir.,  40, 1,757  ;  Bordeaux,  9  avril  1840,  Sir.) 
41,2,  470  :  Agen,  12  mai  1848,  Sir.,  48,2,  301  ;  Req,  rej.,  16  juillet  1849^ 
Sir.,  50, 1,380. 
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recueillir,  en  vertu  de  l'institution  contractuelle,  dans  la  succes- 
sion de  ce  dernier  *'. 

|3.  Ses  créanciers  ne  sont  autorisés  àsaisirces  biens  qu*à  partir 
du  décès  de  l'instituant.  Ce  n'est  également  qu'à  dater  de  cet  évé- 
nement, que  les  mêmes  biens  seront  frappés  des  hypothèques  géné- 
rales que  ces  créanciers  peuvent  avoir  antérieurement  obtenues^'. 

7.  L'institué  ne  peut,  pendant  la  vie  de  l'instituant,  demander  la 
rétractation  des  dispositions  à  titre  gratuit  ayant  pour  objet  des 
biens  compris  dans  l'institution  ^'. 

Toutefois,  l'institué  étant,  du  jour  môme  de  l'institution,  ac- 
tuellement et  irrévocablement  saisi  du  droitde  succession  qu'elle 
lui  confère,  il  est,  du  vivantmôme  de  l'instituant,  autorisé  à  pro- 
voquer les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  l'exercice  ulté- 
rieur de  ce  droit,  et  notamment  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
compromis  par  des  aliénations  à  titre  gratuit  faites,  en  fraude  de 
l'institution,  sous  le  voile  de  contrats  à  titre  onéreux  ®\ 

w  Toullier,  V,  838.  Duranton,  IX,  688  et  689.  Demolombe,  XXIII,  382. 
Zachariœ.  |  739,  texte  et  note  25. 

**  Grenier,  II,  424.  La  règle  énoncée  au  texte  s'applique  même  à  Tliypo- 
thèque  légale  dont  la  femme  de  l'institué  jouit  pour  sa  dot  et  ses  conven- 
tions matrimoniales.  La  disposition  de  Tart.  952,  étant  d^une  nature  tout 
exceptionnelle,  n'est  pas  susceptible  d'interprétation  extensive,  et  peut  d'au- 
tant moins  s'appliquer  à  l'hypothèse  dont  il  s'agit  ici,  qu'il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  cette  hypothèse  et  celle  sur  laquelle  satue  cet  article. 
Grenier  et   Demolombe,  loee,  citt.  Zachariœ,   )  739,  note  25,  in  fine, 

<»  Demolombe,  XXIII,  323.  Civ.  cass.,  2  mai  1855,  Sir.,  56,1,  178.  Req. 
rej.,  23  janvier  1873,  Sir.,  73,  1,  57. 

**  Nous  avions  d'abord  pensé,  qu'à  raison  de  l'analogie  qui  existe  entre 
la  position  de  l'institué  et  celle  de  l'héritier  à  réserve  comme,  aussi 
en  considération  de  la  non-rétroactivité  de  leurs  droits  respectifs,  la  fa- 
culté de  recourir  à  des  mesures  conservatoires  devait  être  refusée  au 
premier  aussi  bien  qu'au  second.  Cpr.{  683,  texte  et  note  6.  Telle  est  l'opi- 
nion de  M.  Demolombe  (XXIII,  323).  Mais,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
persister  dans  ce  sentiment.  A  la  différence  de  l'héritier  à  réserve,  dont  le  droit 
ne  prend  naissance  que  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  À  laquelle  il 
est  appelé,  l'institué  a  dés  le  jour  de  l'institution  et  du  vivant  même  de 
instituant,  un  droit  actuel,  auquel  correspond,  pour  ce  dernier,  l'obli- 
gation, également  actuelle,  de  ne  rien  faii'e  qui  soit  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'institution.  Si  ,au  mépris  de  cette  obligation,  l'instituant  faisait 
des  actes  à  titre  gratuit^  déguisés  ou  patents,  dont  le  résultat  serait  de 
compromettre  le  sort  de  l'institution  contractuelle,  pourquoi  l'institué 
nepourait-ilpas,  en  vertu  de  l'art.  1180,  s'adresser  aux  tribunaux  et  pro- 
voquer les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  de   son  droit  ?  Vainement 
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La  femme  contractuellement  instituée  parsonmari  peut,  pour 
la  conservation  des  droits  que  l'institution  lui  confère,  prendre 
inscription  sur  les  biens  de  ce  dernier,  en  vertu  de  l'hypothèque 
légale  que  l'art.  2185  lui  donne  à  raison  de  ses  conventions 
matrimoniales.  Mais,  si  le  mari  venait  à  aliéner,  à  titre  onéreux, 
comme  il  en  a  le  droit,  des  immeubles  frappés  de  cette  inscrip- 
tion, la  mainlevée  devrait  en  être  prononcée  sur  sa  demande  ou 
sur  celle  de  Facquéreur.  D'un  autre  côté,  cette  inscription  ne 
pourrait  être  opposée  aux  créanciers  auxquels  le  mari  aurait  hy- 
pothécairement affecté  les  immeubles  qu'elle  frappe  ^^. 

c.  Par  le  décès  de  l'instituant,  l'institué  devient,  de  plein 
droit,  propriétaire  des  biens  formant  l'objet  de  Tinstitution.  Il 
est  cependant  autorisé  à  répudier  la  succession  de  l'instituant  *•. 
S'il  accepte,  il  peut  le  faire  purement  et  simplement,  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire  •'. 


objecieraît-on  que  l'arUcle  précité  ne  s'applique  qu'aux  droits  simplement 
conditionnels,  et  non  à  ceux  qui,  comme  celui  de  l'institué,  sont  tout  à  la 
fois  conditionnels  quant  àleur  ouverture,  et  éventuels  quant  &  leur  objet  : 
Tout  éventuel,  en  effet,  que  soit  le  droit  de  l'institué,  les  aliénations  à  titre 
gratuit  faites  en  contravention  à  l'art.  1083,  n'en  constituent  pas  moins  une 
violation  actuelle  de  ce  droit  ;  et  cette  violation  justiiie  l'emploi  également 
actuel  de  mesures  destinées  à  en  garantir  l'exercice  ultérieur.  Req.  rej.,  22 
janvier  1873.  Sir.,  73.  1,  S7. 

^  Yoy.  sur  ces  diverses  propositions  :  {  2G4  ter^  texte  et  notes  23 
et  24. 

**  U  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  l'institué  a  formellement  accepté, 
par  son  contrat  de  mariage,  l'institution  contractuelle  faite  &  son  profit. 
Cpr.  art.  1087.  La  faculté  d'opter  entre  la  répudiation  ou  l'acceptation  de 
la  succession  de  l'instituant  après  son  ouverture,  se  trouve  virtuellement 
comprise  dans  le  droit  successif  que  confère  l'institution  contractuelle. 
L'acceptation  de  ce  droit  n'entraîne  donc  pas  acceptation  de  cette  succes- 
sion, et  n'en  empêche  pas  la  répudiation.  Art.  1085,  et  arg.  de  cet  article* 
Merlin,  A^p.,  V»  Institution  contractuelle,  |  11,  n<>S.  Demolombe,  XXIII, 
331  et  332.  Cpr.  Toulouse,  15  avril  1842,  Sir,,  42,  2,  385.  Voy.  aussi,  Paris, 
25  février  1819,  Sir.,  19, 2,  273  :  Req.  rej.,  29  février  1820,  Sir.,  20, 1,  251. 
Suivant  ces  arrêts,  l'institué  pourrait  répudier  la  succession-dc  l'instituant 
même  après  l'avoir  acceptée  postérieurement  à  son  décès.  Cette  doctrine,  à 
laquelle  semble  adhérer  Zachariœ  ({  739,  texte  et  note  26),  est,  à  notre  avis 
inexacte. 

«*  TouUer,  IV,  395.  Merlin,  op.  et  «•  citL,  |  11,  n»  4.  Chabot,  Des  sueees- 
fi'otM,  sur  l'art.  774,  n«  14.  Belost*Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  1,  sur  l'art  774. 
Duranton,  IX,  721, 

viu.  6 
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L'institué  jouit  de  la  saisine  héréditaire  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  4006  ®S  et  n'en  jouit  que  dans  ce  cas,  c'est-à-dire,  lorsque 
l'institution  est  universelle  et  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  ré- 
serve •*.  Mais  l'institué,  même  privé  de  la  saisine  héréditaire, 
n'est  cependant  pas  soumis  à  la  nécessité  d'une  demande  en  dé- 
livrance proprement  dite,  soit  pour  être  admis  à  intenter,  contre 
les  héritiers  ou  contre  des  tiers,  les  actions  possessoires  ou  péti- 
toires  relatives  aux  biens  compris  dans  l'institution,  soit  pour 
avoir  droit  aux  fruits  et  revenus  de  ces  biens.  Ces  fruits  et  reve- 
nus lui  appartiennent  de  plein  droit,  du  jour  môme  du  décès,  que 
l'institution  soit  universelle,  à  titre  universel,  ou  à  titre  particu- 
lier'®. Toutefois,  lorsque  l'institution  contractuelle  a  pour  objet 
une  somme  ûxe  à  prendre  sur  les  biens  composant  l'hérédité  de 

w  L'art.  1006^  qui  accorde  la  saisine  héréditaire  au  légataire  universel, 
lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  doit,  à  plus  forte  raison,  s'appli- 
quer au  donataire  universel  de  biens  à  venir.  Cpr.  g  582,  note  3.  Duranton, 
IX,  719.  Demolombe,  XXIII,  334.  Zachariœ,  S  739,  texte,  t.  IV,  p.  407.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Golmct  de  Santerre,  IV,  256  bis.  V. 

«»  Chabot  (sur  l'art.  774,  n»  14)  et  Merlin  (Rép.,  v«  Institution  contrac- 
tuelle i  10,  n»  2,  et  §  11,  n»  2)  semble  admettre  la  saisine  héréditaire  en  fa- 
veur de  tous  les  donataires  de  biens  à  venir  sans  distinction.  Mais  leur 
opinion  est  évidemment  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  des  art.  724  et 
1006.  Ces  auteurs  paraissent  avoir  confondu  la  saisine  héréditaire  ou  lé- 
gale, et  la  saisine  conventionnelle.  Si,  comme  nous  l'établirons  à  la  note 
suivante,  tous  les  donataires  de  biens  à.  venir  sont  conventionnellement  sai~ 
sis  de  leurs  droits,  il  n'en  résulte  pas  pour  cela  qu'il  jouissent  tous  de  la 
saisine  héréditaire. 

^  Chabot,  Des  siieeessions,  sur  l'art.  724,  n»  13.  Troplong,  IV,  2366.  Bonnet, 
II,  460  et  461.  Demolombe,  XXIII,  334.  Toulouse,  28  janvicrl843.  Sir.,  43,  2, 
194.  —  M.Duranton  (IX,  719  et  720)  enseigne,  au  contraire,  que,  lorsque 
l'institué  ne  jouit  pas  de  la  saisine  héréditaire,  il  est,  à  l'instar  d'un  léga- 
taire, soumis  à  Tobligation  d'une  demande  en  délivrance,  notamment  pour 
avoir  droit  aux  fruits  et  revenus  des  biens  compris  dans  l'institution.  Voy. 
également  dans  ce  sens  :  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  3,  sur  l'art.  774. 
M.  Duranton  parait  avoir  été  amené  à  émettre  cette  opinion  par  la  supposi- 
tion que  l'obligation  de  demander  la  délivrance  est  une  conséquence  néces- 
saire de  la  privation  de  la  saisine  héréditaire.  Mais  cette  supposition,  qui 
n'est  point  exacte  en  thèse  générale,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  le  démontrer  à  la  note  2  du  |  640,  et  à  la  note  4  du  $  640  bis,  est  com- 
plètement fausse  en  ce  qui  concerne  le  donataire  do  biens  à  venir,  qui,  con- 
ventionnellement saisi  de  son  droit,  par  l'effet  môme  de  l'institution  contrac- 
tuelle, doit  pouvoir  l'exercer  en  vertu  de  la  saisine  que  lui  a  conférée  l'ins- 
tituant, sans  avoir  besoin  de  recourir  à  cet  effet  aux  héritiers  de  ce  dernier. 
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l'instituant,  les  intérêts  de  cette  somme  ne  courent,  au  profit  de 
l'institué,  que  du  jour  de  la  demande  en  payement  ". 

L'institué  est,  après  le  déeès  de  l'instituant,  autorisé  à  ré- 
clamer la  restitution  des  objets  dont  ce  dernier  a  disposé  à  titre 
gratuit,  au  mépris  des  droits  conférés  par  Tinstitution  contrac- 
tuelle. Cette  action  en  restitution  ''^  est,  en  général,  régie  par  les 
même  principes  que  Faction  en  réduction  compétant  à  l'héritier 
à  réserve  '*. 

Ainsi,  par  exemple,  elle  peut,  en  matière  immobilière,  être 
exercée,  non  seulement  contre  les  donataires  de  l'instituant,  mais 
même  contre  les  tiers  détenteurs  '*. 

Ainsi  encore,  elle  faitévanouir  les  servitudes  et  les  hypothèques 
créées,  soit  par  les  donataires,  soit  par  les  tiers  détenteurs  '^». 

Enfin,  elle  se  prescrit  contre  toutes  personnes  par  trente  ans  à 
dater  de  l'ouverture  de  la  succession  de  Tinstituant,  et  contre  les 
tiers  détenteurs,  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  par  dix  à  vingt  ans 
à  partir  de  la  même  époque  '^. 

Les  règles  qui  régissent  les  obligations  des  légataires,  en  ce 
qui  concerne  le  payement  des  dettes  ou  charges  de  la  succession, 
autres  que  les  legs,  s'appliquent  aussi,  en  général,  aux  donataires 
de  biens  à  venir". 

Ainsi,  lorsque  l'institution  est  universelle,   et'  quHI  n'existe 

n  £n  pareil  cas,  l'institué  se  prôseote  bien  moins  comme  propriétaire  ou 
copropriétaire  des  biens  composant  rhérédité  de  l'instituant,  que  comme 
créancier  de  cette  dernière,  et  se  trouve  dés  lors  soumis  aux  dispositions 
de  Fart.  1133.  Yoy.  cep.  Demolombe,  loceit. 

"Cette  action  est  une  action  en  restitution,  et  non  une  action  en  nullité, 
parce  que  l'institué  n'a  point  à  demander  Tannulation  d'actes  auxquels  il  a 
été  étranger,  et  qui,  faits  au  mépris  du  droit  dont  il  se  trouvait  irrévocable- 
ment saisi  du  vivant  de  l'institué ,  sont  par  cela  même  à  considérer,  quant 
à  lui,  comme  non  avenus.  Art.  IIM.  Demolombe,  XXIII,  336. 

^  Gpr.  §;  S85,  685  6û,  686  ter  et  085  quaier. 

^*  Art.  930.  €pr.  f  688  tery  texte  et  notes  8  à  7. 

»  Art  929.  Gpr.  {  688  ter,  texte  et  notes  3  et  4. 

"  Les  biens  compris  dans  l'institution,  et  ceux-là  même  qui  ont  été  aliénés 
à  titre  gratuit  au  mépris  de  celle-ci,  ne  forment  l'objet  du  droit  de  f  institué 
qu'en  qualité  de  biens  héréditaires,  et  à  partir  seulement  du  décos  de  Tins- 
tituant  :  ce  n'est  donc  qu'&  dater  de  cette  époque  qu'ils  deviennent  pres- 
criptibles. Gpr.  i  213,  texte,  n*  4,  ictt.  d.  Demolombe,  XKIU,   336. 

T7  Ce  principe  est  généralement  admis.  La  controverse  ne  porte  que  sur 
son  application.  Gpr.  les   notes  suivantes. 
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pas  d'héritiers  à  réserve,  le  donataire  est  personnellement  tenu, 
même  ultra  vires,  du  payement  de  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession,  à  moins  qu'il  n'ait  usé  du  bénéfice  d'inven- 
taire '*.  Au  contraire,  le  donatçiire  universel,  qui  se  trouve  en 
concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  et  le  donataire  à  titre 
universel  ne  sont  personnellement  tenus  du  payement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  que  proportionnellement  à  leur  part 
héréditaire,  et  ils  n'en  sont  point  tenus  ultra  vires^  lors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  eu  recours  au  bénéfice  d'inventaire^*. Enfin, 
le  donataire  particulier  n'est  soumis  à  aucune  obligation  person- 
nelle en  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  de  Tinstituant  '°. 

Quant  aux  legs,  l'institué  n'est  tenu  de  les  acquitter  ou  de  con- 
tribuer à  leur  payement,  que  lorsqu'il  s'agit  de  legs  valables  à 
son  égard,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1083  ''.  Hors  de  ce  cas, 
l'acquittement  des  legs  reste  à  la  charge  exclusive  des  héritiers 
ab  intestat  ou  des  légataires. 

rf.  Tout  ce  qui  a  été  dit,  à  la  lettre  c,  sur  les  droits  et  obliga- 
tions de  l'époux  institué,  doit  être  étendu,  mutaiis  mutandis,  aux 
enfants  et  descendants  issus  du  mariage,  qui  lui  ont  été  expres- 
sément ou  tacitement  substitués. 

Ces  derniers  sont,  en  cas  de  prédécès  de  Tinstitué,  et  sous  la 
condition  de  leur  survie  à  l'instituant,  appelé  à  recueillir,  jure 
suo,  les  biens  compris  dans  l'institution  $  qu'ils  partagent  entre 

'«  C3iabot>  op.  cit,9  sur  l'art.  774,  n*  14.  Merlin,  op.  etv^  eitt.,  %  11,  n«2. 
DurantonJX,  721.  Gpr.  §723,  texte,  n»  1,  in  principio. 

7»  Duranton,  loe.  cil,  Gpr.  {  723,  texte,  n«  1,  notes  5  à  6,  et  texte,  n«  2. 
Voy.  en  sens  contraire  Chabot,  Merlin,  et  Demolombe,  loee.  eitt,;  Douai, 
8  août  1864,  Sir.,  64,  2,  697.  D'après  ces  auteurs  et  cet  arrêt,  les  donatai- 
res dont  il  est  question  au  texte  seraient  soumis  à  l'obligation  de  payer, 
même  ultra  vires  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
eu  recours  au  bénéfice  d'inventaire.  L'opinion,  sur  ce  point,  de  Chabot  et 
Merlin  se  rattache  à  celle  que  nous  avons  déjà  réfutée  à  la  note  69  suprà. 
Quant  au  sentiment  de  M.  Demolombe,  il  se  fonde  sur  la  théorie  que  nous 
avons  combattue  aux  SI  ^2  et  583, et  aux  notes  Set  6  du  {723*  ^  11  est,  du 
reste,  bien  entendu  qu'en  l'absence  d'un  inventaire  régulier,  les  donatai- 
res dont  il  est  ici  question,  pourraient  se  trouver  soumis  à  Tobligation  de 
payer  les  dettes  et  charges  héréditaires,  même  au-delà  de  leur  émolument, 
faute  par  eux  de  justifier  d'une  manière  régulière  de  la  consistance  de  cet 
émolument. 

»  Cpr.  art.  1024  ;  1 723,  texte,  n»  3. 

■>  Gpr.  texte,  n«  3,  et  notes  46  à  49  tuprà. 
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eux,  suivant  les  règles  admises  en  matière  de  succession.  L'ap- 
plication de  ce  principe  conduit  aux  conséquences  suivantes  : 

oc.  LMnstitué  et  l'instituant  ne'peuvent,  môme  d'un  commun  ac- 
cord, anéantir  ou  modifier  le  droit  éventuel  dont  les  enfants  et 
descendants,  nés  et  à  nattre  du  mariage  en  faveur  duquel  l'insti- 
tution contractuelle  a  eu  lieu,  se  trouvant  saisis,  en  leur  propre 
nom  par  la  substitution  vulgaire,  expresse  ou  tacite,  faite  à  leur 
profit  •«. 

p.  Ces  enfants  et  descendants  sont  autorisés  à  accepter  le  béné- 
fice derinstitution,touten  renonçant  à  la  succession  de  l'institué*'. 

7.  Les  enfants  au  premier  degré  partagent  par  tête.  Les  des- 
cendants d'enfants  décédés  avant  l'instituant  concourent  avec  les 
enfants  survivants.  Le  partage,  dans  ce  cas,  se  fait  parsoucbe*^. 

Les  enfants  au  premier  degré,  ou  les  descendants  d*un  degré 
ultérieur,  qui  sont  décédés  sans  enfants  ou  descendants  avant 
rinstituant,  sont  censés  n'avoir  jamais  existé  quant  à  l'institution 
dont  l'émolument  se  partage  entre  les  survivants  de  la  manière 
qui  vient  d'être  indiquée". 

Si,  de  deux  époux  institués  conjointement'*,  l'un  décède  avant 
l'instituant  et  que  l'autre  lui  survive,  la  part  du  prémourant  ac- 
croît au  survivant  '\  Ce  dernier  est  donc  préféré  aux  enfants  et 
descendants  issus  du  mariage,  à  moins  cependant  qu'ils  niaient 
été  substitués  qu'au  prémourant,  auquel  cas  ils  l'emportent  sur  le 
survivant". 

«Duranion,  IX,  688  &690.  Greoier,  II,  415  et  416.  Merlin,  op.  et  v*cUt.,  { 
13,  n««  5  et  6.  Zachariœ,  g  739,  texte,  t.  IV,  p.  404. 

»Toullier,V,  840.  Grenier,  II,  418.  Duranton,  IX,  679.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1082,  n«  41.  Demolombe,  XXIII,  327.  Zachariœ  {  739,  texte  et  note  14. 

M  Merlin,  op.  et  «•  eitt.,  {13,  n««  1  et  2.  Grenier,  II,  419.  TouUier,  Y,  843. 
Duranton,  IX,  684  à  687.  Colmet  de  Santerre,  IV,  255  bis,  IV.  Demolombe, 
XXIU,  328.  Zachariœ,  S  739,  texte  et  note  12. 

»  Duranton,  IX,  687.  Demolombe,  loc.  cit, 

»  Voy.  sur  ce  qu'on  doit  entendre  sur  une  disposition  faite  conjointement  : 
S  726,  textes  et  notes  32  à  46. 

**  Ce  droit  d'accroissement  résulte  évidemment  de  la  combinaison  des 
art  4089,  1044  et  1045.  Grenier,  II,  422.  Toullier,  V,  844.  Troplong,  IV, 
2363.  Demolombe,  XXIU,  326. 

•  Demolombe,  loc.  cit.  —  Toullier  (loe.  cit.)  n'admet  lo  droit  d'accroisse- 
ment que  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'enfants  ou  do  descendants  issus  du 
mariage.  La  solution  adoptée  au  texte  est  conforme  aux  principes  qui  ont 
été  développés  au  J  726,  texte  et  note  28. 
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Au  cas,  au  contraire,où  les  époux,  quoique  institués  tou$  deux, 
ne  l'ont  pas  été  conjointement,  la  part  du  prémourant  n'accroît 
pas  au  survivant.  Elle  est  recueillie  par  les  enfants  et  descen- 
dantSt  lorsqu'ils  ont  été  substitués,  soit  aux  deux  époux,  soit  à 
répoux  prédécédé.  Elle  devient  caduque,  lorsqu'ils  n'ont  été  sub- 
stitués qu'à  répoux  survivant* 

toutes  les  règles  qui  viennent  d'être  développées  relativement 
au  prédécès,  soit  de  l'époux  ou  de  l'un  des  époux  institués,  soit 
de  l'un  ou  l'autre  des  enfants  ou  descendants  substitués,  s'appli- 
<}uent  également  au  cas  de  renonciation,  de  la  part  de  ces  per- 
soUnes,  au  bénéfice  de  l'institution  ou  de  la  substitution  faite  à 
leur  profit". 

Lorsque  Tinstilué  survit  à  l'iaslituant,  et  qu'il  acceptela  dispo- 
sition faite  en  sa  faveur,  le  droit  éventuel  de  substitution  des  en- 
fants ou  descendants  nés  ou  à  naître  du  mariage  s'éteint. 

L'institué,  qui  a  une  fois  accueilli  les  biens  compris  dans  l'in- 
stitution, peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble.  Les  enfants  ou 
descendants  substitués  n'y  ont  pas  plus  de  droit  qu^aux  autres 
biens  qui  composent  sa  succession,  et  ils  ne  peuvent  y  prétendre 
qu'en  acceptant  cette  dernière  ^^. 

4«  De  la  caditcité  et  de  la  révocation  de  ^institution  contractuelle. 

a.  L'institution  contractuelle  devient  caduque,  lorsque  ceux  au 
profit  desquels  elle  a  été  faite,  soit  en  première,  soit  en  seconde 
ligne,  se  trouvent,  les  uns  et  les  autres,  dans  l'impossibilité  de  la 
recueillir  pour  une  cause  quelconque.  Il  en  est  ainsi  notamment**  : 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1088"  ; 

Lorsque  Tépoux  ou  les  époux  institués  sont  décédés  avant  l'in- 
tittiant,  sans  laisser  de  postérité  issue  du  mariage  en  faveur  du- 
quel l'institution  contractuelle  a  été  faite'*,  comme  aussi  lorsque 

^  Gpr.  note  29  suprà. 

»  ToilUier,  V,  839.  Duranton,  IX,  680.  Domolombe,  XXUI,  327. 

«  Gpr.  sur  la  caducité  en  général  :  |  726. 

*«  Gpr.  sur  Tinterprétation  de  cet  article  :  1 737. 

*3  L'existence  d'enfants  ou  de  descendants  issus  d'un  autre  mariage,  n*empè- 
cheraitpas  la  caducité  de  l'institution  contractuelle.  L'art.  1089  8'expriine,&  la 
vérité,  d'une  manière  absolue,  en  disant  et  à  sa  postérité  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  le  législateur  n'a  entendu  parler  que  de  la  postérité  issue  du  ma- 
riage en  considération  duquel  l'institution  a  eu  lieu,  puisque  les  enfants  et 
descendants  à  naître  de  ce  mariage  peuvent  seuls  ôtre  appelés  à  recuâillir. 


Digitized  by 


Google 


DES   SUCCESSIONS   TS8TAMENTA1RES,   ETC.    §    739.  87 

les  enfants  et  descendants  issus  de  ce  mariage  sont  eux-mêmes 
prédécédés  sans  postérité  légitime.  Art.  1089. 

b.  L'institution  contractuelle  est  encore  caduque,  lorsque  Tè- 
poux  ou  les  époux  institués,  et  les  enfants  ou  descendants  sub- 
stitués, renoncent,  les  uns  au  bénéfice  de  Tinstitution,  les  autres 
à  celui  de  la  substitution  '^ 

L'institution  contractuelle,  devenue  caduque  par  Tune  ou  l'autre 
des  causes  qui  viennent  d'êtres  indiquées,  est  à  considérer  comme 
non  avenue,  et  ne  s'impute  pas  sur  la  quotité  disponible.  La  cadu* 
cité  profite  donc,  dans  les  limites  de  cette  quotité,  aux  donataires 
postérieurs  et  aux  légataires,  en  ce  sens  qu'elle  rend  efficaces  les 
dispositions  faites  à  leur  profit,  qui,  sans  cette  circonstance,  au- 
raient été,  en  tout  ou  partie,  privées  d'exécution,  comme  por- 
tante atteinte,  soit  aux  droits  de  l'institué,  soit  à  ceux  des  héritiers 
à  réserve  •'. 

par  voie  de  substitution  vulgaire,  lo  bénéfice  de  cette  institution.  Merlin, 
Rép.  v«  Institution  contractuelle,  2 12,  n»  9.  Grenier,  II,  42i.  Duranton,  IX, 
722.  TouUier,  Y,  842.  Treplong,  lY^  2357.  Zachariœ,  {  739,  texte  et  note  37. 
Cpr.  i  738,  texte  et  note  5. 

M  U  est  bien  entendu  qu'il  ne  peut  être  ici  question  que  d'une  renonciation 
parement  abdicative,  et  non  d'une  renonciation  faite  en  faveur  d'une  per- 
sonne qui  ne  se  trouverait  point  appelée  à  recueillir,  exclusivement  à  tou- 
tes autres,  le  bénéfice  de  l'institution.  Une  renonciation  de  la  dernière  es- 
pèce constituerait  plutôt  une  cession  qu'une  renonciation  proprement  dite, 
et  n'entraînerait  pas  la  caducité  de  l'institution.  Cpr.  art,  780. 

»  C'est  bien  à  tort  qu'on  a  essayé  de  contester  la  justesse  de  ces  propo- 
sitions, pour  le  cas  où  l'institution  contractueUe  est  devenue  caduque 
par  suite  de  renonciation,  et  qu'on  a  voulu  soutenir,  en  se  fondant  sur 
l'art.  786,  que  le  bénéfice  de  la  renonciation  devait,  en  pareil  cas,  tourner  au 
profit  exclusif  des  héritiers  ab  intestat.  L'art.  786  est  étranger  à  l'hypothè- 
se dont  s'agit,  puisque  l'institué  n'étant  pas  appelé,  en  vertu  du  môme  ti- 
tre que  les  héritiers  ab  intestat,  à  la  succession  de  l'instituant,  n'est  évidem- 
ment pas  le  cohéritier  de  ces  derniers,  dans  le  sens  de  l'article  précité.  La 
dévolotion  des  biens  formant  l'objet  do  la  renonciation,  ne  doit  pas  se  ré- 
gler d'après  l'art.  786,  mais  d'après  le  principe  que  la  caducité  d'une  dispo- 
sition à  titre  gratuit  tourne  toujours  au  profit  de  ceux  au  préjudice  desquels 
cette  disposition  aurait  reçu  son  exécution.  Cpr.  J  726,  texte  et  notes  23  à 
25.  De  quel  droit,  d'ailleurs,  les  héritiers  ab  intestat  voudraient-ils  impu- 
ter, sur  la  quotité  disponible,  une  disposition  devenue  caduque,  et  qui, 
par  cela  même,  est  à  considérer  comme  n'ayant  jamais  existé  ?  De 
quel  droit  surtout  se  pourvoiraient-ils  en  réduction  contre  les  donatai- 
res ou  légataires  gratifiés  postérieurement  à  l'institution  contractuelle, 
quoique,  par  suite  de  la  caducité  de  cette  institution,  ils  se  trouvent  rem- 
de  leur  réserve  ?  Voy.  dans  le    sens  de  notre  opinion  :   Malleville,  sur 


Digitized  by 


Google 


88  DBS  DROITS  d'hérédité. 

yinstitution  contractuelle  ne  devient  pas  caduque  par  la  mort 
de  l'instituant  avant  la  célébration  du  mariage  en  faveur  duquel 
elle  a  été  faite  ••. 

L'institution  contractuelle  est  révocable  pour  inexécution  des 
charges  imposées  à  l'institué  ^\  Mais  la  révocation  ne  peut  en 
être  demandée  pour  cause  d'ingratitude,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
faite  par  Tun  des  époux  au  profit  de  l'autre  *". 

Toute  institution  contractuelle,  autre  que  celle  qui  a  été  faite 
par  l'un  des  futurs  époux  au  profit  de  l'autre,  est  révoquée,  de 
plein  droit,  par  survenance  d'enfant  >*. 

5«  De  la  promesse  d'égalité  *». 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  des  pères  et 

mères  s'engagent,  en  mariant  un  de  leurs  enfants,  à  lui  laisser, 

dans  leur  succession,  une  part  égale  à  celle  des  autres,  vaut 

ftu  profit  du  futur  époux  par  rapport  à  ses  frères  et  sœurs, 

'  conune  institution  contractuelle  ^^i  d'une  part  héréditaire  dans  la 

l'art.  786  ;  Benech,  De  la  quotité  disponible  entre  époux,  p.  472  à  475  :  Trop- 
long,  IV,  2356;  Bonnet,  II,  458  ;  Demolombe,  XXIII,  440;  Toulouse,  15 
avril  1842,  Sir.,  42,  2,  385;  Req.  rej.,  20  décembre  4843,  Sir.,  44,  1,  214  ; 
Bordeaux,  5  février  1844,  Sir.,  44,  2,345;  Agen,22  avril  1844,  Sir.,  44,  2, 
391  :  Riom,6  mail846,  Sir.,  46,  2,397.  Cpr.  Req.  rej.,  29  novembre  1858,  Sir. 
59, 1.  673. 

M  Grenier,  II,  428. 

•'  Merlin,  Rép,,  v«  Institution  contractuelle,  §  12,  n«  1.  Zachariœ,  |  739, 
texte  et  note  16. 

«  Art.  959.  Voy,  {  708,  texte  et  notes  10  à  12  ;   {  737,  texte  et  note  2. 

«  Art.  %0.  Voy.  J  709,  texte  n*  2,  et  notes  12  à  16  ;  §  737,  texte  et  note  3. 

1^  Cette  clause  est  aussi  désignée  sous  les  noms  d'assurance  de  part  hérédi' 
taire,  ou  de  réserve  à  succession, 

***  Merlin,  Rép.,  y  Institution  contractuelle,  |  6,  n«  3.  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép,  du  notariat,  eod.  v«,  n«33.  Duranton.IX,  698.  Goin-Delisle.  sur  Tart. 
1082,  n«  65.  Troplong,  IV,  2376.  Bonnet,  I,  275.  Deraolombe,  XXIII.  302.  Pa- 
ris, 26  janvier  1833,  Sir.,  33.  2,  197.  Req.  rej.,  11  mars  1833,  Sir.,  34, 1,  178, 
Douai,  28  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  379.  Req.  rej.,  8  décembre  1837,  Sir.,  38,1, 
476.  Amiens,  15  décembre  1838,  Sir.,  39,  2,  204.  Limoges,  20  février  1844, 
Sir.,  46,  2,  21.  Bordeaux,  22  février  1858,  Sir.,  58,  2,  561.  Bordeaux,  20  jan- 
vier 4863,  Sir.,  63,  2,  98.  -—  MM.  Cliampionniére  et  RIgaud  (Traité des  droits 
d'enregistreinent,  IV,  2951)  sont,  à  notre  connaissance,  les  seuls  auteurs 
modernes  qui  soutiennent  que  la  promesse  d'égalité  ne  constitue  pas  une 
institution  contractuelle.  Us  se  fondent  :l«Sur  un  passage  que, par  erreur,  ils 
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quotité  disponible,  et  ne  vaut,  du  moins,  en  généra),  que  comme 
telle  «t. 

Cette  clause  ne  lie  le  përeoula  mèreque  vis-à^visderenfantqui 
figure  comme  futur  époux  au  contrat  de  mariage,  et  non  àTégard 
des  autres,  quand  même  ils  auraient  stipulé  dans  ce  contrat  ^^*. 

Elle  a  pour  unique  objet  de  garantir  Tinstitué  contre  les  dispo- 
sitions ultérieures  que  Tinstituant  pourrait  faire  au  profit  de  ses 
autres  enfants  ou  descendants,  et  non  contre  celles  qu'il  ferait  en 
faveur  d'étrangers  ^^4. 


attribuent  à  Lebran,  tandis  qu'il  appartient  à  son  annotateur  Espiard,  et 
suivant  lequella  promesse  d'égalité  ne  constituerait  ni  une  institution 
contractuelle,  ni  même  une  disposition  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  mais 
un  simple  pacte  de  famille,  obligatoire  comme  tel.  Lebrun,  Des  9uee$s9ions, 
Uv.  m,  chap.  II,  n«  12.  2*  Sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  dé- 
cembre 1818. 3«  Sur  ce  que  la  promesse  d'égalité  n'enlévu  pas  à  celui  qui  l'a 
faite,  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  au  profit  d'étrangers.  Nous  répon- 
drons :  1«  L'opinion  d'Espiard  conduirait  à  refuser  à  la  promesse  d'égalité 
toute  espèce  d'efficacité  sous  l'empire  de  notre  législation  nouvelle,  puis- 
qu'elle constitue  évidemment  un  pacte  sur  succession  Aiture,  qui  ne  peut 
valoir  que  comme  institution  contractuelle  ;  cette  considération  doit  suf- 
fire pour  faire  rejeter  cette  opinion.  2*  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  in- 
voqué par  MM.  Championnière  et  Rigaud,  est  étranger  au  point  en  discus- 
sion. Cet  arrêt,  que  nous  citons  à  la  note  107  infrà,  a  statué  sur  une  tout 
autre  question.  3*  Si  la  promesse  d'égalité  n'enlève  pas  &  celui  qui  l'a  faite 
la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  au  profit  d'étrangers,  cela  n'empêcbe 
pas  qu'elle  ne  vaille,  comme  institution  contractuelle,  à  l'égard  des  frères 
et  sœurs  de  celui  au  profit  duquel  elle  a  eu  lieu. 

^*  n  pourrait  se  présenter  des  circonstances  dans  lesquelles  la  promesse 
d'égalité  emporterait  donation  entre-vifs  de  biens  présents.  Si,  par  exemple, 
un  père  avait  fait,  par  contrat  de  mariage,  une  donation  entre-vifs  de  biens 
présents  à  sa  fille,  et  lui  avait  en  même  temps  promis  de  légaliser  dans  le 
cas  où  il  avantagerait  ses  autres  enfants  au-delà  de  ce  qu'il  lui  a  donné,  une 
pareille  promesse  constituerait  une  donation  conditionnelle,  qui  donnerait 
ouverture  à  une  action  en  légalisation,  du  moment  où  des  avantages  excédant 
celui  qui  se  trouve  fait  par  le  contrat  do  mariage,  auraient  eu  lieu  au  pro- 
fit d'un  autre  enfant.  Merlin,  op,  et  loe.  eitt.  in  fine, 

^  La  raison  en  est  que  l'institution  contractuelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
profit  des  futurs  époux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage.  Art.  1082.  Cpr. 
texte  et  notes  21  &23  suprà.  Merlin,  Rép.,  v«  Institution  contractuelle,  2  6,  n^ 
11.  Duranton,  IX,  646 et  658.  Delvincourt,  II,  p.  i22.  Dcmolombe,  XXIII,  304. 
Bordeaux,  22  février  1858,  Sir.,  58.  2,  561. 

«M  jjQ  p^pQ  q^{  promet  à  l'un  de  ses  enfants  de  maintenir  l'égalité  entre]luî 
et  ses  autres  enfonts  ne  s'interdit  que  les  dispositions  qui  la  violeraient,  par 
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Cette  clause  enfin  D*a  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  héréditaire  du  futur  époux  dans  la  quotité  disponible  *ob. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  diverses  propositions,  que 
l'instituant  conserve  la  faculté  de  disposer,  au  profit  d'un  autre 
enfant,  tout  ce  qui  excède  la  part  héréditaire  de  l'institué  dans 
la  quotité  disponible  "*,  et,  au  profit  d'un  étranger,  de  la  totalité 
de  cette  même  quotité  *®'. 

suite  des  avantages  qu'elles  conféreraient  à  ces  derniers  au  préjudice  du  pre- 
mier. Gpr.  note  107  infrà, 

10»  On  dit  ordinairement  que  la  promesse  d'égalité  renferme,  en  faveur  de 
celui  au  profit  duquel  elle  est  faite,  une  institution  contractuelle  de  la  pçr- 
tion  qui  doit  lui  revenir  ab  intestat.  Cette  manière  de  8*exprimer  n'est  pas 
entièrement  exacte,  puisque  la  part  revenant  à  l'institué  dans  la  réserve  est 
indisponiblo,ct  qu'il  la  tient,  non  du  défunt,mais  de  laloi.U  vaut  donc  mieux 
s'exprimer  ainsi  que  nous  Tavons  fait  au  texte.  Du  reste,  le  montant  de  la 
quotité  disponible  se  calcule,  conformément  à  la  règle  ordinaire,  d'après  le 
nombre  des  enfants  ou  descendants  existants  au  jour  du  décès  de  Tinsti- 
tuant.  Si,  par  exemple,  ce  dernier  ne  laisse,  y  compris  l'institué,  que  deux 
enfants,  la  quotité  disponible  sera  d'un  tiers,  et  l'institution  contractuelle 
portera  sur  la  moitié  de  ce  tiers  ou  sur  un  sixième,  bien  qu'il  ait  existé  trois 
enfants  au  moment  où  elle  a  été  faite.  Vice  versa,  la  quotité  disponible  ne 
sera  que  d'un  quart,  et  l'institution  contractuelle  ne  portera  que  sur  le  tiers 
de  ce  quart,  c'est-à-dire  sur  un  douzième,  si  l'instituant,  qui  n'avait  que  deux 
enfants,  y  compris  l'institué,  lors  du  contrat  de  mariage  de  ce  dernier,  en 
laisse  trois  à  son  décès.  Duranton,  IX,  698.  Grenier,  11,  425  bis.  Gpr.  cep.  Li- 
moges, 20février  1844,  Sir.,  46,  2,  21. 

**  Ainsi,  par  exemple,  s'il  existe  six  enfants  y  compris  Tinstitué,  Tinstitu- 
tion  contractuelle  ne  vaudra  que  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  dans  le 
quart  formant  le  montant  de  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  jusqu'à  con- 
currence d'un  vingt-quatrième,  et  l'instituant  aura  pu  valablement  disposer, 
même  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants,  des  cinq  autres  vingt-quatrièmes  for- 
mant le  surplus  de  la  quotité  disponible.  L'institué  n'a  point  à  se  plaindre, 
car  il  a  reçu  tout  ce  qui  lui  avait  été  promis  ;  et,  si  l'égalité  a  été  violée,  elle 
elle  ne  Ta  point  été  à  son  préjudice.  Duranton,  loc>  cit.  Troplong,  IV,  2380. 
Demolombc,  XXIII,  305. 

*""  Gpr.  note  104  suprà.  Delvincourt,  lî,  p.  422.  Grenier,  11,425  bis.  Duran- 
ton, IX,  699.  Bonnet,  Dispositions  par  contrat  de  mariage,  I,  275,  et  Partages 
d'ascendants,  I.  101  et  102.  Demolombe,  XXIII,  306.  ZachariiP,  §  739,  note  2. 
Giv.  cass.,  15  décembre  1818,  Sir.,  19,1,  119.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin, 
Rép.,  v°  Instilution  contractuelle,  g  8,  n»  8  ;  Troplong,  IV,  237  ;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  not,,  y°  Institution  contractuelle,  n»  50  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1082,  n»  65.  La  critique  que  Merlin  a  faite  de  l'arrêt  de  la  Gour  de  cas- 
sation ci-dessus  cité,  repose  sur  !;.  fausse  supposition  qu'il  s'agissait,  danô 
l'espèce  sur  laquelle  cet  arrêt  a  statué,  d'une  institution  contractuelle  ordinaire, 
tandis  que  les  termes  du  contrat  de  mariage  qui  a donnné  naissance  à  la  contes- 
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Du  reste,  la  promesse  d'égalité  devient  sans  objet,  lorsque  celui 
dont  elle  émane  n'a  pas  laissé  d'autres  enfants  que  celui  au  pro- 
fit duquel  elle  a  été  faite  "^ 

§740. 

c.  Des  dispositions  ayant  cumulativement  pour  objets  des  biens 
présents  et  des  biens  à  venir  *. 

Lorsque  deux  donations  distinctes^  dont  Tune  a  pour  objet  tout 
ou  partie  des  biens  présents  du  donateur,  et  l'autre^  toutou  par- 
tie de  ses  biens  à  venir,  se  trouvent  renfermées  dans  un  môme 
contrat  de  mariage,  la  réunion  de  ces  deux  donations,  dans  un 
seul  acte  instrumentaire,  ne  les  fait  pas  dégénérer  en  une  dispo- 
sition unique  d'une  nature  particulière.Malgré  cette  circonstance, 
elles  n*en  restent  pas  moins  indépendantes  Tune  de  l'autre,  de 
telle  sorte  que  chacune  d'elles  est  régie  par  les  règles  qui  lui 
sont  propres  j  et  qui  ont  été  exposées  aux  §§  738  et  739  ^. 

Au  contraire,  lorsqu'un  contrat  de  mariage  renferme  une  seule 
et  même  disposition  portant  cumulativement  sur  tout  ou  partie 
des  biens  présents  et  à  venir  du  donateur,  on  ne  saurait  plus  con- 
sidérer une  pareille  disposition  comme  un  simple  assemblage  de 
deux  donations  distinctes,  dont  Tune  aurait  pour  objet  les  biens 
présents,  Tautre,  les  biens  à  venir  ;  on  doit  y  voir  une  donation 

tation,  indiqudnt  clairement  que  rinstituant  a'ayait  en  vue  qu'une  promes- 
se d'égalité* 

>^  En  effet,  la  promesse  d'égulilôt  qui  suppose,  de  sa  nature,  la  coexistence 
de  plusieurs  enfants,  n'a  plus  d'application  possible,  lorsque  l'enfant  en  fa- 
veur duquel  elle  a  été  faite,  vient  seul  à  la  succession.  Demolombe,  XXIII, 
307.  Bordeaux,  ii  mai  4848,  Sir.,  48,  2,  417.  Paris,  1"  décembre  1855,  Sir., 
56,  2,  398.  Voy*  cep.  Limoges,  23  juillet  1862,  Sir.,  63, 2,  98.  Cet  arrêt,  d'a- 
près lequel  la  promesse  d'égalité  emporterait  interdiction  absolue  de  dispo- 
ser» non-seulement  en  faveur  des  frères  et  sœurs  de  celui  auquel  l'égalité  a 
été  promise,  mais  encore  au  profit  d'étrangers,  dénature  complètement  l'ob- 
jet de  cette  clause,  et  en  étend  arbitrairement  la  portée. 

*  Cpr.  sur  cette  matière:  Avis  du  Conseil  d'État  des  19-22  décembre  1809  î 
Distertalion,  par  Delalleau,  Sir.,  15,  2,  249.  Voy.  aussi  l'intéressant  aperçu 
}ii8tori([ne  que  donne  M.  Troplong  (lY,  2382  à  2397)  surce genre  de  disposition. 

>  Dcmolombe,  XXIII,  347.  Req.  rej.,  18  mai  1833,  Sir.,  35,  1,  862.  Req. 
rej.,  30  janvier  1839,  Sir.,  39.  1,  443. 
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unique,  d'une  nature  particulière  ',  et  qui  est  régie  par  lesdispo- 
sitions  des  art.  1084  et  1085  K 


<  Zachariœ.  |  740,  oote  8.  Nlmos,  9  novembre  i859.  Sir.,  59,  2,  644.  Li- 
moges, 26  novembre  1872,  Sir.,  74,  2,  iO.  —  Delyincourt  (If,  part.  I,  p. 
111,  et  part.  Il,  p.  429  ù  432)  enseigne,  au  contraire,  d*aprô8  Furgole  {Obs, 
sur  Vart,  17  de  Vordonnanee  de  1731)  et  Lebrun  (DestueeetsionSjMv,  m,  chap> 
III,  n*  37),  que,  môme  dans  cette  hypothèse,  on  doit  admettre  Texistence  de 
deux  donations  distinctes,  dont  Tune,  ayant  pour  objet  les  biens  présents, 
saisit  actuellement  le  donataire  de  la  propriété  de  ces  biens,  et  n'est  pas 
subordonnée  à  la  condition  de  sa  survie,  et  dont  l'autre,  portant  sur  les 
biens  à  venir,  peut  seule  être  assimilée  à  une  institution  contractuelle.  Mais 
ce  système  est  évidemment  inconciliable  avec  les  art.  1684, 1085  et  1089.  Et 
d'abord,  si  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  ne  s'était 
présentée  à  l'esprit  du  législateur  que  comme  un  assemblage  de  deux  dona- 
tions simplement  juxtaposées,  mais  d'aUleurs  entièrement  distinctes  l'une 
del'autre^  il  n'aurait  pas  songé  à  lui  consacrer  les  dispositions  spéciales. 
Dans  ce  système,  il  devenait  en  effet  inutile  d'attribuer  au  donataire,  par 
une  disposition  formelle,  un  droit  d'option  qui  résultait  nécessairement  de 
la  disjonction  même  des  deux  donations  renfermées  dans  la  donation  cumu* 
lative  de  biens  présents  et  à  venir  ;  et  il  eût  même  été  peu  rationnel  de  su- 
bordonner à  la  confection  d'un  état  des  dettes  et  charges  existantes  au  jour 
de  la  donation,  une  option  qui,  découlant  du  Droit  commun,  ne  devait,  par 
cela  même,  être  assi^'ettie  à  aucune  condition  particulière.  D'un  autre  côté, 
la  faculté  accordée  au  donataire  de  scinder  la  donation  cumulative  de  biens 
présents  et  &  venir  faite  en  sa  faveur,  no  pouvant  être  exercée  qu^au  décès 
du  donateur,  n'en  résulte-t-il  pas  que,  jusqu'à  ce  moment,  la  loi  ne  voit 
dans  une  pareille  donation  qu'une  disposition  unique^  qui  ne  saisit  pas 
plus  le  donataire  des  biens  présents  qu'elle  ne  le  saisit  des  biens  à,  venir, 
et  dont  l'effet,  en  ce  qui  concerne  les  premiers  aussi  bien  que  les  seconds, 
est  soumis  au  décès  du  donateur  et  à  l'exercice  de  Toption  à  laquelle  ce 
décès  donne  ouverture  ?  Gomment  enfin  serait-il  possible  de  soutenir  que  la 
donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  n'est  point,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  présents^  subordonnée  à  la  condition  de  la  survie 
du  donataire,  en  présence  de  l'art.  1089,  qui  dit  positivement  le  con- 
traire ?  Aussi  Delvincourt  est-il  resté  &  peu  près  seul  de  son  avis.  De 
tous  les  auteurs  modernes,  M.Guihon  (II,  903)  est,  à.  notre  connaissance,  le 
seul  qui  se  soit  prononcé  en  faveur  de  son  système,  que  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  ont  également  repoussé.  Cpr.  les  autorités  citées  aux  notes  9 
à  11  infrà. 

*  Il  pourrait,  toutefois,  se  présenter  telles  circonstances  à  raison  desquelles 
une  donation,  quoique  comprenant  les  biens  présents  et  les  biens  &  venir  du 
donateur,ne  devrait  être  considérée  que  comme  une  institution  contractuelle 
pure  et  simple,  régie  par  les  dispositions  des  art.  1082  et  1083.  Cpr.  Zacha- 
riie,  1 740,  note  2  ;  Bordeaux,  17  novembre  1828,  Sir.,  29,  2,  251.  Voy.  aussi 
texte  et  note  13  infrà» 
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Du  reste,  la  questioD  de  savoir  si  telles  ou  telles  dispositions, 
faites  par  contrat  de  mariage,  rentrent  dans  la  première  ou  dans 
la  seconde  des  hypothèses  qui  viennent  d'être  indiquées,  est  une 
question  de  fait  et  d'interprétation  d'acte,  qui  se  trouve  par  cela 
même  abandonnée  à  Tappréciation  des  tribunaux  ^. 

La  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  ne  diffère, 
à  vrai  dire,  de  l'institution  contractuelle,  que  par  le  droit  d'option 
dont  jouit  le  donataire,  droit  en  vertu  duquel  il  est,  sous  certai- 
nes conditions,  et  après  le  décès  du  donateur,  autorisé  à  scinder 
la  disposition  faite  à  son  profit,  c'est-à-dire  à  répudier  les  biens 
à  venir  pour  s'en  tenir  aux  biens  présents  *. 

La  similitude  qui  existe,  sauf  le  droit  d'option  dont  il  vient 
d'être  parlé,  entre  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir  et 
l'institution  contractuelle,  conduitentre  autres  aux  conséquences 
suivantes  : 

a.  La  donation  de  biens  présents  et  à  venir  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  contrat  de  mariage,  et  ne  peut  être  faite  qu'au  profit  des 
futurs  époux  et  des  enfants  ou  descendants  à  nattredu  mariage''. 
Art.  1084. 

b.  Sauf  déclaration  contraire,  cette  donation  est,  de  plein  droit, 
censée  faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à  nattre  du  ma- 
riage, pour  le  cas  où  les  donataires  en  premier  ordre  ne  pour- 
raient  ou  ne  voudraient  l'accepter  •.  Ce  cas  arrivant,  ces  enfants 
et  descendants  sont  appelés  à  recueillir,  jure  suo^  eten  vertu  d'une 

»  Bonnet,  II,  549.  Demolombe,  XXIII,  364.  Cpr.  les  arrêts  cités  à  la  note 
2  suprd. 

*  Voyez,  pour  la  justification  de  cette  proposition,  les  développements 
donnés  à  la  note  3,  suprd,  et  les  autorités  citées  aux  notes  9  &  il  infrà. 

^  Gpr.  I  739,  texte  n«  2,  notes  10  à  12  et  21  à  23.  Une  donation  cumulative 
de  biens  présents  et  à  venir  serait  donc  nulle,  môme  quant  aux  biens 
présents,  si  elle  n'avedt  pas  été  faite  par  contrat  de  mai'iage,  ou  si  elle  avait 
eu  lieu  au  profit  de  personnes  autres  que  les  futurs  époux,  et  les  enfants 
ou  descendants  à  naître  de  leur  mariage.  Gpr.  1 739,  texte  n»  2,  notes  35  et 
36.  —  Il  est  toutefois  bien  entendu  que  les  tribunaux  pourraient,  par  inter- 
prétation de  l'acte^  et  par  application  de  la  régie  :  Aetut  intelligendi  tunt 
poîius  ut  vaîeant  quam  tU  pereant,  décider  qu'une  disposition  qui  serait 
entachée  de  nullité,  en  tant  qu*on  y  verrait  une  donation  cumulative  de 
biens  présents  et  avenir,  comprend  deux  donations  distinctes,  et  reconnaître 
ainsi  la  validité  de  cette  disposition  quant  aux  biens  présents,  et  confor- 
mément à  l'art.  943.  Cpr.  texte  et  note  5  suprd, 

•  Arg.  art.  1089.  Gpr.  g  739,  texte  n*  2,  notes  27  et  29.  Zachariœ,  |  740, 
texte,  t.  IV,  p.  409. 
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substitution  vulgaire,  tant  les  biens  présents  que  les  biens  à  venir 
compris  dans  la  donation  '. 

c.  Le  donataire  de  biens  présents  et  à  venir,  bien  qu'il  soit,  du 
vivant  même  du  donateur,  saisi  de  son  droit  considéré  d'une  ma- 
nière abstraite,  n'est  cependant  saisi  que  par  le  décès  de  ce  der- 
nier, de  la  propriété  des  biens  faisant  Tobjet  de  la  donation.  Il 
n'y  a,  à  cet  égard,  aucunedistinction  à  faire  entre  les  biens  à  venir 
et  les  biens  présents.Lesuns  et  les  autres  demeurent,  pendant  la 
vie  du  donateur,  la  propriété  de  ce  dernier,  qui  peut  les  aliéner 
à  titre  onéreux,  et  sur  lequel  ils  peuvent  être  saisis,  sous  la  ré- 
serve des  droits  du  donataire,  sans  que  celui-ci  soit  admis  à 
s'opposer  à  l'aliénation  ou  à  la  saisie*®. 

d.  La  donation  de  biens  présents  et  à  venir  devient  caduque 
pour  les  premiers  comme  pour  les  seconds  ",  lorsque  le  donateur 
survit  tant  au  donataire  qu'aux  enfants  et  descendants  issus  du 
mariage  en  vue  duquel  elle  a  été  faite.  Art.  4089. 

»  Ces  enfants  et  descendants  peuvent  donc  réclamer  môme  les  biens 
présents  compris  dans  la  disposition,  tout  en  renonçant  à  la  succession  des 
donataires  en  premier  ordre  ;  et  la  cession  de  leurs  droits  successifs  dans 
les  hérédités  délaissées  par  ces  derniers  ne  comprend  piis  les  biens  dont 
s'agit.  Cpr.  S  739,  texte,  n»  3,  lettre  d.  Ricard,  D«  donaiiont,  part,  i,  n« 
1063.  Auroux-des-Pommiers,  Couiumet  de  BourbonnaU,  sur  l'art.  20.  Délai- 
Jeau,  op.  du  TouUier,  V,  858  et  859.  Grenier,  II,  434.  Duranton,  IX,  735  et 
736.*Poujol,  sur  l'art.  1085,  n«  5.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1085,  n»»  2  et  3. 
Troplong,  iV,  2409.  Bonnet,  III,  542  et  543.  Colmet  de  Santerre,  IV,  267  bis, 
U.  Demolombe,  XXIII,  352.  Req.  rej.,  i9  décembre  1843,  Sir., 44, 1,  273. 
Cpr.  Req.  rej.,  11  janvier  1827,  Sir.,  27,  1,  148  ;  Req.  rej.,  3  juillet  1827, 
Sir.,  27, 1,  507  :  Req.  rej.,  22  avril  1834,  Sir.,  34, 1,  235.  Ces  trois  arrête, 
qu'on  a  invoqués  comme  contraires  à  l'opinion  émise  au  texte,  n'ont  pas 
positivement  statué  sur  la  question.  Voyez,  du  reste,  note  3  suprà, 

*•  Troplong,  IV,  2402.  Bonnet,  II,  521.  Demolombe,  XXIII,  349.  Zacha- 
riœ,  |740,  texte  et  note  6.  Bordeaux,  19  juillet  1831,  Sir.,  31,2,  341.  Cpr. 
Req.  rej.,  i**  décembre  1829, Sir.,  30,  1,  27  ;  Giv.  rej..  15  février  1830,  Sir., 
30,  i,  87.  Voy.  ausai  les  autorités  citées  à  la  note  précédente.  Touiller  (V, 
856  et  857)  dit  bien  que  le  donateur  ne  peut  plus  aliéner  les  biens  présente; 
m^s  il  résulte  évidemment  de  la  suite  de  ses  idées,  qu'il  n'a  voulu  dire  autre 
chose,  silce  n'est  que  l'aliénation  faite  par  le  donateur  no  saurait  porter 
atteinte  aux  droite  du  donataire  pour  le  cas  où,  en  vertu  de  la  faculté  d'op- 
tion dont  il  jouit,  il  déclarerait  s'en  tenir  aux  biens  présents.  Cpr.  texte  et 
note  20  infrà. 

Il  Touiller,  V,  857.  Vazeille,  sur  l'art,  1089,  n«3.  Besançon,  5  janvier  1810, 
Sir.,  43,  2, 346.  Limoges,  8 janvier  1828,  Sir.,  ^8,  2,  331.  Req.  rej.,  3  février 
1835,  Sir.,  35  1, 184.  Voy.  encore  les  autorités  citées  à  la  note  9  ii^pr^. 
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Le  droit  d'option,  en  vertu  duquel  les  donataires  en  premier 
ordre  et  les  substitués  sont  admis  à  s*en  tenir  auxbiens  présents, 
en  répudiant  les  biens  à  venir,  ne  peut  s'exercer,  qu'à  la  mort  du 
donateur,  et  après  l'ouverture  de  la  succession.  Ce  droit,  en 
outre,  ne  leur  compète,  qu'autant  qu'il  a  été  annexé  au  contrat  de 
mariage,  qui  contient  la  donation,  un  état  des  dettes  et  charges 
du  donateur,  existantes  à  l'époque  où  elle  a  été  faite.  Art.  1084. 

En  l'absence  de  cet  état,  qui  ne  peut  être  suppléé  par  une  sim- 
ple déclaration  indiquant  le  montant  total  des  dettes  ",1a  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir  dégénère  en  une  institution  con- 
tractuelle pure  et  simple  *'.  Art.  4085.  lien  est  de  même  lorsque, 
malgré  l'existence  d'un  pareil  état,  le  donataire  opte  pour  l'exé- 
cution intégrale  de  la  disposition.  Dans  ces  deux  cas,  la  donation 
de  biens  présents  et  à  venir  est  entièrement  et  exclusivement 
régie  par  les  règles  développées  au  paragraphe  précédent. 

Ainsi^  le  donataire  est  tenu  de  respecter  les  aliénations  à  titre 
onéreux  faites  sans  fraude  par  le  donateur,  lors  même  qu'elles 
auraient  eu  pour  objet  des  biens  présents  **. 

Ainsi  encore,  il  est,  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes 
et  charges  du  donateur,  soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'ins- 
titué. Il  est  donc  non  seulement  tenu  de  celles  qui  existaient  déjà 
à  l'époque  de  la  donation,  mais  encore  de  celles  qui  n'ont  été 
contractées  que  depuis  *^  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1006,  il  en 
est  tenu  ultra  vires,  à  moins  qu'il  n'ait  recours  au  bénéfice  d'in- 
ventaire i«.  Hors  de  cecas,  c'est-à-dire  s'il  se  trouve  en  concours 

«  Bonnet,  11,  530.  Demolombe,  XXIII  360,  Limoges,  19  mars  1841,  Sir. 
41.  2,  442.  Cpr.  Limoges,  26  novembre  1872,  Sir.,  74,2, 10. 

"  Delvincourt,  II,  part.  l,p.lll.Toullier,  V,  555.  Grenier,  II,p.432.  Duran- 
ton,  IX,  731  et  733.  Golmet  de  Sanlerre,  IV,  258  bis,  I.  Demolombe, 
XXIII,  345.  Civ.  rej..  17  mai  1815.  Sir.,  15,  1,  349,  Civ.  rcj.,  27  février 
1821,  Sir.,  21.1,  236,  Grenoble,  19  janvier  1847,  Sir.,  48,  2,  144.  Limo- 
ges,   26  novembre   1872,   Sir.,    74,  2,  10.  Voy.  cep.    Troplong,    IV,  2418. 

"  Cpr,  !  739,  texte  n»  3.  Vazeillo,  sur  l'art.  1084,  n«  3.  Troplong,  IV,  2414. 

"  Tel  est  le  véritable  sens  des  expressions  finales  de  l'art.  1085  :  c  Et  il 
c  sera  tenu  au  payement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  » 

»  Cpr.  g  739,  texte,  n*»  3,  et  note  78.  —  Suivant  M.  Troplong  (IV,  2415  à 
2417),  qui  adopte  la  doctrine  émise  dans  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du 
29  février  1820  (Req.  rej..  Sir.,  20.  1,  251), le  donataire  de  biens  présents  et 
avenir  ne  serait  jamais  tenu  des  dettes  u^(ra  vires.  Il  en  était  sans  douteainsi 
dans  le  Droit  contumier,  d'après  lequel  les  légataires  universels  eux-mêmes  n'é- 
taient pas  considères  comme  les  continuateurs  de  la  personne  du  défunt,  etqui^ 
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avec  des  héritiers  à  réserve,  ou  si  la  donation  faite  à  son  profit 
n'est  qu*à  titre  universel,  il  n'est  personnellement  obligé  au  paye- 
ment des  dettes  et  charges  grevant  la  succession  du  donateur  que 
proportionnellement  à  sa  part  héréditaire  *',  et  ne  l'est  pas  ultra 
vires. 

D'un  autre  côté,  le  donataire  est  admis  à  réclamer  indistinc- 
tement tous  les  effets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  la  succession 
du  donateur,  bien  que  ceux  de  ces  effets  qui  existaient  déjà  à 
l'époque  de  la  donation  n'aient  point  été  décrits  etestimés  confor- 
mément à  Tart.  948  ". 

Au  contraire,  lorsque  l'état  des  dettes  exigé  par  l'art.  i084  a 
été  annexé  à  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  et  que  le 
donataire  opte  pour  les  biens  présents,  en  renonçant  au  surplus 
des  biens  du  donateur,  la  disposition  faite  en  sa  faveur  se  trans- 
forme en  une  donation  de  biens  présents,  et  se  trouve  comme 
telle  régie  par  les  règles  indiquées  au  §  738.  De  là  résultent,  entre 
autres,  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Le  donataire  n'est  tenu  que  des  dettes  et  charges  existantes  à 

tout  en  permettant  exceptionnellement  de  se  donner  un  héritier  par  con- 
trat de  mariage,  ne  l'admettait  cependant  qu'au  moyen  d'une  institution 
formelle.  Mais  ces  anciens  principes  ont  évidemment  été  modifiés  par  l'art. 
1006-  Aujourd'hui  que  le  légataire  universel,  qui  ne  se  trouve  pas  en  concours 
avec  des  héritiers  &  réserve,  représentant  la  personne  du  défunt,  jouit 
incontestablement  de  la  saisine  héréditaire,  et  se  trouve  par  suite  soumis 
ù  l'obligation  de  payer  tUtra  vires  les  dettes  do  la  succession,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  d'un  donataire  de  tous  biens  présents 
et  à  venir;  qui,  en  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  recueillerait  de  fait  l'uni- 
versalité des  biens  héréditaires.  D'ailleurs,  si  l'opinion  de  M.Troplong 
était  exacte,  ne  faudrait-il  pas  également  l'appliquer  à  une  institution  con- 
tractuelle faite  sous  la  qualification  de  donation  de  tous  biens  à  venir  ? 
Et  ne  serait-ce  pas  attacher  à  une  simple  différence  de  mots  une  impor- 
tance incompatible  avec  l'esprit  de  notre  législation  nouvelle,  que  d'attri- 
buer des  effets  différents  à  des  dispositions  qni,  au  fond,  sont  parfaite- 
ment identiques.  Cpr.  art.  1002.  Touiller,  V,  855.  Goin-Delisle,  sur  l'art. 
1084,  n«  9.  Demolombe  XXUI,  354. 

<'  Zachariœ»  {  740,  texte  et  note  7.  Toulouse,  26  novembre  1826,  Sir,  27, 
2,  110.  Nîmes,  12  juin  1832,  Sir,  32,  2,  321.  Limoges,  16  décembre  i  835, 
Sir.,  36,  2,  92.  Voy.  en  sens  contraire  :  Req.  rej.,  12  novembre  1818,  Sir., 
19^  i,  391.  Cet  arrêt  ne  repose  que  sur  une  fausse  interprétation  de  la  dis- 
position finale  de  l'art.  1085. 

"  Cpr.  S  739,  texte  no  2  et  note  14.  Touiller,  V.  854,  à  la  note.  Grenier, 
II,   436.  Duranton,  IX^  733.  Req.  rej.,  27 février  1821, Sir.,  21, 1,236. 
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répoque  de  la  donation  et  dont  Fétat  a  été  annexé  au  contrat  de 
mariage  qui  la  renferme  *•. 

n  est  admis  à  demander  la  restitution  ou  le  délaissement  des 
immeubles  présents  compris  dans  la  donation,  que  le  donateur 
aurait  aliénés,  fût-ce  même  à  titre  onéreux,  et  à  les  faire  déclarer 
francs  et  quittes  de  toutes  les  hypothèques  et  servitudes  établies 
du  chef  du  donateur  postérieurement  à  la  donation  ^^.  Toutefois 
Faction  qui  lui  compète  à  cet  effet  n'est  recevable,  qu'autant  que 
la  disposition  faite  à  son  proGt  a  été  soumise  à  la  formalité  de  la 
transcription**. 

Quant  aux  objets  mobiliers  compris  dans  une  donation  cumu- 
lative de  biens  présents  et  h  venir,  ledonatairene  peut,  môme  à 
l'égard  des  héritiers  du  donateur,  faire  valoir  cette  disposition 
comme  donation  de  biens  présents,  que  pour  ceux  de  ces  objets 
qui  ont  été  décrits  et  estimés  conformément  à  Tart.  948  '*. 

Du  reste,  la  prescription  des  actions  en  délaissement  compc- 
tant  au  donataire  ne  commence  à  courir,  môme  dans  Thypothèse 
dont  il  s'agit  actuellement,  qu'à  partir  du  décès  du  dona- 
teur *5. 

»  Cpr.  i  700,  texte  et  notes  6  et  7. 

»  Toullier,  V,  856.  Troplong,  IV,  2401.  Daranton,  IX,  737.  Bonnet,  11, 
534.  Demolombe,  XXIIJ,  363.  Zachariec,  %  740,  texte  et  note  9. 

«5  Cpr.  S  704,  texte  a,  n»  2,  et  noie  7. 

«  Gpr.  2  66a  ;  J  733  6«,  texte  et  note  3  ;  texte  et  note  48  tuprà.  Quoique 
Toollier  (V,  854,  &  la  note)  et  Grenier  (II,  435)  n'expriment  pas  d'une  manière 
bien  nette  leur  opinion  sur  la  question  actuelle,  nous  croyons  cependant 
qu'ils  n*ont  entendu  écarter  l'application  de  Tort.  948,  que  pour  le  cas  où  la 
donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  dégénère  en  une  pure  ins- 
titution contractuelle,  et  non  pour  l'iiypothèsc  où  le  donataire  entend  la 
faire  valoir  comme  donation  de  biens  présents.  Voy.  en  ce  sens  :  Rolland 
de  Yillargues,  Rép,  du  notariat,  v«  Donation  en  faveur  de  mariage,  n*  38  : 
Vaieillo,  sur  l'art.  1084,  n»  2  ;  Golmct  de  Santerre,  IV,  257  6w,lll  et  IV  ;  De- 
molombe,  XXIII,  368.  Zachoriœ,  |  740,  texte  et  note  3  ;  Rcq.  rej.,  27  février 
4821,  Sir.,  21,  4,  236.  Voy.  en  sens  contraire  :  Durantoii,  JX,  733  ;  Trop- 
long,  IV,  S444  ;  Bonnet,  II,  532. 

n  La  donation  cumulative  do  biens  présents  et  à  venir,  no  devant  étrcconsi- 
dérûe  que  comme  une  institution  contractuelle,  aussi  longtemps  que  le  do- 
nataire n'a  point  fait  usage  de  la  faculté  qu'il  a  de  la  diviser,  et  cette  fa- 
culté ne  pouvant  être  exercée  qu'après  le  décès  du  donateur,  il  en  résulte 
que,  jusqu'à  cet  événement.le  donataire  de  biens  présents  et  à  venir  n'a  pas, 
môme  en  ce  qui  concerne  les  biens  présents,  de  droits  plus  étendus  qu^un 
simple  donataire  de  biens  à  venir,  et  que»  dés  lors,  les  principes  admis  en 

vm.  7 
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2.  Des  dispositions  faites  ^  entre  futurs  époux, 
par  contrat  de  mariage. 

H  741  et  742 

Les  futurs  époux  peuvent,  par  leur  contrat  de  mariage,  faire 
Fun  au  profit  de  Tautre,  ou  se  faire  réciproquement  l'un  àTautre 
toutes  les  donations  (ju'un  tiers  est  autorisé  à  faire  en  leur  faveur 
par  ce  môme  contrat. 

Us  ont  donc  la  faculté  de  se  donner,  soit  leurs  biens  présents, 
soit  leurs  biens  à  venir,  soit  cumulativement  leurs  biens  présents 
et  à  venir;  et  chacune  de  ces  dispositions  est,  en  général,  régie 
par  les  règles  développées  aux  §|  738  et  740.  Art.  i091  à  1093*. 
Cest  ainsi  notamment  (pie,  si  la  disposition  entre  futurs  époux  est 
une  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  le  do- 
notaire  jouit  du  droit  d* option  attaché  aux  donations  de  ce 
genre  *. 

Par  exception  au  principe  qui  vient  d'être  posé,  les  donations 
entre  futurs  époux,  soit  de  biens  à  venir,  soit  de  biens  présents 

maiiôre  d'institution  contractuelle  doivent  également  recevoir  leur  applica- 
tion dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit  actuellcmcQt.  Gpr.  %  739,  texte,  n»  3,  lett. 
6.  Civ.  cass.,  4  mai  1846,  Sir.,  46,  1,482. 

^  Les  donations  de  biens  présents,  quoique  faites  par  contrat  de  mariage  et 
entre  futurs  époux,  étant,  ainsi  que  cela  résulte  du  rapprochement  des  art.  1092 
et  1081,  soumises  aux  règles  qui  régissent,  en  général,  les  donations  entre- vifs, 
et  ses  dernières  n'étant  pas,  de  plein  droit,  subordonnées  à  la  condition  delà 
survie  du  donataire,  la  première  partie  de  l'art.  1092  portant  :  <  Toute  donation 
c  entre- vifs  de  biens  présents,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera 
«  point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si  cette  condition 
«  n'est  formellement  exprimée  »,  était  à  la  rigueur  inutile.  Mais  le  législateur  a 
cru  devoir  s'expliquer  en  termes  exprès  sur  ce  point  pour  trancher  une  contro- 
verse qui  s'était  élevée  à  ce  sujet  sous  l'ancien  Droit.  Cpr.  Grenier,  II,  445. 
n  faut  donc  se  garder  de  conclure,  par  argument  à  contrario,  de  la  disposition 
précitée,  que  les  donations  entre- vifs  de  biens  présents,  faites  en  contrat  de  ma- 
riage par  des  tiers  au  profit  des  futurs  époux,  soient,  de  plein  droit,  subordon- 
nées à  la  condition  delà  survie  des  donataires.  Zachariœ,  {  741,  note  2. 

'Domolombe,  XXIII,  418.  Zachariœ,  (  741,  note  2,  in  fine.  Req.  rej.,  1$ 
décembre  1813,  Sir.,  15,  1,  102. 
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et  à  venir,  deviennent  caduques  par  le  prédécès  du  donataire  ', 
lors  même  qu*il  laisse  des  enfants  ou  descendants  issus  de  son 
mariage  avec  le  donateur.  Art.  1093. 11  en  serait  toutefois  autre- 
ment, si  ces  enfants  ou  descendants  avaient  été  expressément 
substitués  au  donataire  ;  dans  ce  cas,  les  dispositions  dont  s'agit 
ne  deviendraient  caduques  que  par  le  prédécès  tant  de  ce  dernier 
que  des  substitués  ^. 

D'un  autre  côté,  les  donations  faites,  entre  futurs  époux,  par 
contrat  de  mariage,  sont,  à  la  différence  de  celles  qui  leur  au- 
raient été  faites  par  des  tiers,  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude . 

Enfin,  ces  donations  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  de 
survenance  d'enfants  ^.  Art.  960. 

Les  règles  sur  la  capacité  que  supposent,  dans  la  personne  des 
futurs  époux,  les  diverses  dispositions  dont  il  vient  dVtre  parlé, 
ont  été  expliquées  dans  la  matière  du  contrat  de  mariage. 

'  Req.  rej.,  20  décembre  i854,  Sir.,  56, 1,  207.  —  Lorsque  la  morl  du  do- 
nataire est  le  résultatd'un  fait  criminel  de  la  part  du  don.âeur,  la  condition 
de  survie  est  censée  accomplie.  Art.  H78.  Troplonpf,  IV,  2536.  Domolorabe, 
XÎIII  424.  Caen,  13  décembre  1S16,  Sir.,  48,  2,  187.  Req.  roj.,  5  mai  4848, 
Sir.,  49,  1,  462.  Rouen,  8  mars  4838,  Sir.,  38,  2,  437. 

«  11  résulte  bien  de  la  disposition  finale  de  l'art.  4093,qu*à  la  différence  de  ce 
qtiî  alîeu  dans  les  donations  de  biens  avenir  ou  de  biens  présents  et  à  venir, 
faites  aux  futurs  époux  par  des  tiers,  les  enfants  et  descendants  à  naître  du  ma- 
riage ne  sont  pas^de  plein  droit  et  par  Teffetd'une  substitution  tacit^,appolés, 
en  cas  deprcdécès  du  donataire,  à  recueillir  les  donations  de  biens  à  venir  ou 
de  biens  présents  et  à  venir  faites  par  les  épout  l'un  à  l'autre,  et  qu'ainsi  ces 
donations  devienilent,  en  général,  caduques  par  l'événement  de  ce  prédccés. 
Mars,  comme  la  disposition  exceptionnelle  que  contientà  cet  égard  l'art.  4  093  est 
uniquement  fondée  surce  que,  dans  ces  dernières  donations,  il  n'existe  pas, 
comme  dans  les  premières,  de  motîfpour  supposer  au  donateur  l'intention  de 
comprendre  les  enfants  et  descendants  à  naître  dans  sa  libéralité,  on  doit  con- 
clure de  là  que  cet  article  ne  s'oppose  pas  &  ce  (fue,  par  une  déclaration  ex- 
presse, le  donateur  les  comprenne  dans  la  disposition.  Duranton,  IX,  759.  Za- 
chariœ,  J  742,  note  3.  Gpr.  Toullier,  V,  908  ;  Grenier,  il,  448.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Delvincourt,  II,  448  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  4093,  n»  4  ;  Troplong, 
IV,  2S89  ;  Golmet  de  Santcrre,  IV,  269  bis,  Il  ;  Demolombe,  XXUl,  447. 

»  Cpr.  I  768,  texte  et  notes  40  à  42  ;  |  737,  texte  et  note  2. 

•  Cpr.  I  709,  texte,  n«  2,  et  notes  42  à  46  ;  |  737,  texte  et  note  3. 
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m.    DES  DISPOSITIONS  ENTRE  ÉPOUX  FAITES  PENDANT  LE  MARIAGE  \ 

§743. 

Des  dispositions  entre  épmx  pendant  le  mariage^ 
sous  le  rapport  de  la  forme. 

Les  époux  peuvent,  pendant  le  mariage,  disposer  en  faveur 
l'un  de  Tautre,  soit  par  acte  de  dernière  volonté,  soit  par  acte 
entre-vifs.  Ce  dernier  mode  peut  être  employé,  alors  môme  que 
là  disposition  a  pour  objet  des  Biens  à  venir  ». 

Lorsqu'ils  disposent  par  acte  de  dernière  volonté,  ils  doivent  se 
conformer  aux  règles  prescrites  pour  la  forme  des  testaments,  et 
lorsqu'ils  disposent  par  acte  entre- vifs,  à  celles  qui  sont  pres- 
crites pour  la  forme  des  actes  portant  donation  entre-vifs. 

De  là  résultent,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  faites  par 
acte  entre-vifs,  les  conséquences  suivantes  : 

1  En  Droit  romain,  les  donations  entre-vifs  étaient,  en  général,  prohibées 
entre  époux,  et,  par  suite,  frappées  de  nullité.  Néanmoins,  lorsque  Tépoux 
donateur  était  décédé  sans  avoir  changé  de  volonté,  la  donation  se  trouvait 
confirmée,  en  ce  sens  que  ses  héritiers  étaient  non  recevables  à  l'attaquer. 
En  pareil  cas,  on  admettait  par  fiction  que  c'était  une  donation  &  cause  de 
mort,  permise  entre  époux,  que  le  défunt  avait  entendu  faire  ;  et  cette  fic- 
tion, nécessaire  pour  écarter  la  nullité  résultant  de  la  prohibition  de  la  loi, 
conduisait  tout  naturellement  à  appliquer  aux  donations  entre  époux  les 
régies  sur  les  donations  à  cause  de  mort.  Cpr.  Ricard,  partie  I,  chap.  II,  n** 
25  et  26  ;  Pothier,  Des  donations  entre  mari  et  femme,  n»«  i  et  suiv.  ;  Savigny, 
System  des  heutigen  rômischen  Reekts,  II,  §  164  ;  Troplong,  IV,  2632  à  2639. 
Quant  au  système  du  Gode  civil,  il  repose  sur  une  base  toute  différente.  D'a- 
près les  art.  1096  et  1097,  les  donations  entre-vifs  sont,  en  général,  permises 
entre  époux  pendant  le  mariage  ;  et  le  seul  caractère  intrinsèque  qui  les 
distingue  des  donations  faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  c'est 
qu'elles  sont  toujours  et  essentiellement  révocables,  tandis  que  ces  derniè- 
res sont  irrévocables.  Ces  observations  suffisent  pour  démontrer  qu^on  s'ex- 
poserait à  de  graves  erreurs  en  voulant  appliquer  aux  donations  faites  en- 
tre époux  pendant  le  mariage,  les  principes  qui  régissaient  les  donations  à 
cause  de  mort.  Voy.  sur  cette  matière  :  Des  dispositions  par  contrat  de  ma- 
riage, et  des  dispositions  entre  époux,  par  Bonnet  ;  Paris,  1860,  3  vol.  in-8. 

«  Arg.  art.  943  cbn.  947.  Troplong,  IV,  2653.  Golmet  de  Santerre,  IV, 
276.  Demolombe,  XXIII,  455  et  456.  Civ.  cass.,  dans  Tintérét  de  la  loi, 
22  juillet  1807,  Sir.,  7.  1,  361.  Req.  rej,,  5  décembre  4816,  Sir.,  18,1,  50» 
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a.  Les  actes  portant  de  pareilles  dispositions^doirent,  à  peine 
de  nullité,  être  passés  dans  la  forme  indiquée  par  Tart.  931  s. 

b.  Ces  dispositions  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  expressé- 
ment acceptées  par  Tépoux  donataire  ^  Art.  932  à  938. 

c.  Lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  immeubles  présents,  elles  ne 
deviennent  efficaces  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription 
des  actes  qui  les  renferment  '.  Art.  936  à  942. 

d.  Lorsqu'elles  ont  pour  objet,  soit  certains  effets  mobiliers, 
soit  tout  ou  partie  du  mobilier  présent  du  donateur  ',  elles  ne  sont 
valables  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif  a  été  annexé  à 
Tacte  de  donation  \  Art.  948.  La  formalité  dont  s'agit  s'applique 
même,  pour  ce  qui  regarde  le  mobilier  présent,  aux  donations 
cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir,  en  tant  du  moins 
que  le  donataire  voudrait  opter  pour  les  biens  présents  '.  Mais 
elle  ne  [concerne  pas  les  donations  de  biens  à  venir  seule- 
ment '. 


»  TouUier,  V,  947.  Grenier,  11,457.  Troplong,  IV,  2651.  Col  met  de  San. 
terre,  IV,  274  bis,  II.  Domolombe,  XXIII,  445.  Zachariœ,  J  743,  texte  et 
note  i. 

*  Ai^.  à  eotUrario,  art.  1087.  Touiller,  V,  919.  Grenier,  II,  458.  Duranlon, 
IX,  744.  Vazeille,  sur  l'art.  1096,  n»  7.  Coin-Delisle,  ibid,,  n«  iO.  Troplong, 
IV,  2653.  Colmet  de  Santerre,  IV,  276  &w,  II.  Demolombe,  XXIII,  446.  Za- 
chariœ,  {  743,  texte  et  note  2.  Rennes,  20  mars  1841,  Sir. ,  41,  2,  418.  Amiens, 
24  novembre  1843.  Sir.,  47,  2,  343.  Gpr.  sur  les  art.  932  à  938  :  |S  658  et 
659. 

»Cpr.  {704,  texte  A,  note  5,  et  texte  B,  note  47.  Colnict  de  Santerre,  276 
bis,  V.   Demolombe,  XXIII,  447. 

•  Req.  rej.,  19  juin  1830,  Sir., 30, 1,  325.  Gpr.  aussi  J  660. 

'  Arg.  à  contrario,  art.  947.  L'art.  948  contient  une  règle  générale  qui  s'ap- 
plique indistinctement  &  toute  donation  enti'e-vifs  d^elTets  mobiliers,  et  à  la- 
quelle aucune  disposition  spéciale  n'a  dérogé  quant  aux  donations  entre 
époux.  Touiller,  V,  917.  Grenir,  II,  459  bis.  Vazeille,  sur  l'art.  948,  n«  9.  Col- 
met de  Santerre,  loe.  cit.  Demolombe,  XXIII,  448.  Zachariie,  J  743,  texte  et 
note  3.  Giv.  rej.,  16  juillet  1817,  Sir.,  18,  1,379.  Voy.  aussi  l'arrôt  cité  à  la 
note  précédente.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  410. 

•  Gpr.  S  660  ;  J  735  bis,  texte  et  note  3  :  g  740,  texte  et  note  22.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranton,  VIll,  441,  et  IV,  733.  Gpr.  Riom,  5  décembre 
1825,  Sir.,  27,  2,  45. 

*  Dans  dépareilles  donations,  il  est  impossible  de  dresser  un  état  du  mobilier, 
puisque  l'état  ne  pourrait  comprendre  que  les  eircls  existants  au  jour  de  la 
donation, et  que  ce  ne  sont  pas  ces  effets  qui  forment  l'objet  de  la  donation. 
Voy.  §739,  texte,  n«  2,  et  note  13.  Duranton,  VIII,  411.  Troplong,  IV,  2634. 
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Par  exception  aw  yèglQS  prdinwres",  les  épouxne  peuvent  se 
faire  pendant  le  mariage,  fût-ce  même  so^s  la  forniede  donation 
entre-vifs,  aucune  disposition  mutuelle  ç>\\  réciproque  ps^r  un 
seul  et  môme  acte  **.  Art.  10i97. 

Mais  rien  n'empêche  qu'Us  ne  se  gratifient  réciproquement  par 
des  actes  séparés  quoique  passés  immédiatement  l'un  à  la  s;uite 
de  l'autre,  devant  le  même  potaire  et  les  méfies  témoins  **. 

La  disposition  de  l'art.  1097  est  ç^ppliça^e  au  caç  pù  deux 
époux,  en  faisant  entrq  leurçi  enfauts  une  donation-partage  de 
leurs  biens  respectifs,  se  réservent  l'usufruit  de$  biens  donnés, 
et  stipulent  la  réversibilité  de  la  totalité  de  cet  usufruit  au  profit 
du  survivant  ^'.  Il  en  est  de  m^n^e  lorsque  les  deux  époux»  au  lieu 
d'une  réserve  d'usufruit,  ont  stipulé,  cou^m^  charge  de  la  dona- 
tion, une  rente  viager^,  réversible  pour  la  tqtalité  sur  la  tête  du 
survivant  d'entre  eux  **. 


Demolombc,  XXIII,  457.  Zachariœ,  8  660,  note  11,  m  fine.  Paris,  29 août 
1S34.  Sir..  34.  2,  643.  Gpr.  Riom,  5  décembre  1823,  Sir.. 26, 2, 45. 

*"  Gpr.  S  703.  Par  cela  seul  que  les  donations  entre  époux,  faites  pendant 
le  mdriage.  sont  essentiellement  révocables,  il  était  nécessaire  d'y  étendre  la 
prohibition  établie  par  Tart.  968,  en  matière  de  testaments,  afln  de  préve- 
nir les  difficultés  qui,  en  cas  de  révocation  de  la  part  de  l'un  des  époux, 
se  seraient  élevées  sur  le  point  de  savoir  si  la  donation  faite  au  profit  de 
cet  époux  devait  être  maintenue. 

"  Gpr.  Rennes,  15  février  1840,  Sir.,  40,  2,  226  ;  Req.  rej.,  26  mars  1855, 
Sir.,  56,  1,355. 

«  TouUicr,  V,  916.  Merlin,  Rép,,  v»  Donation,  sect.  IX.  Grenier,  II,  482. 
Demolombe,  XXllI,  450.  Zachariœ,  $  743.  texte  et  note  5.  Giv.  cass.,  dans 
rintérôt  de  la  loi,  22  juillet  18Q7,  Sir.,  7, 1,  361.  Req.  rej.,  16  juillet  1817, 
Sir.,  18,  1,  379. 

"  Une  pareille  stipulation  constitue,  en  effet,  une  donation  réciproque  de 
l'usufruit  des  biens  du  prémourant  au  profit  du  survivant.  Réquier,  Des 
partages  d* ascendants,  n*»  137.  Bonnet,  Des  partages  â^ ascendants,  I,  276. 
Amiens,  10  novembre  1853,  Sir.,  53,2,  690.  Req.  rej.,  26  mars  1855.  Sir., 
55,  1,  355.Agen,  21  novembre  1860,  Sir-,  63,  1,  439.  Gpr.  Demolombe,  XXIII, 
449.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bauby,  Revue  pratique,  1860,  X,  p.  455  et 
481  ;  XI,  p.  69;  Poitiers,  10  juin  1851,  Sir.,  51,  2,  609.  et  20  février  1861, 
Sir.,  61,  2.  465. 

^*I1  est  vrai  que  la  prohibition  établie  par  l'art.  1097  ne  constitue,  copfime 
celle  que  renferme  l'art.  968,  qu'une  condition  de  forme  (Gpr.  $667),  et  que, 
d'après  l'art.  1973,  la  constitution  d'une  rente  viagère,  dont  le  prix  est  fourni 
par  un  tiers,  n'est  pas  assujettie,  bien  qu'elle  ait  le  caractère  d'une  libéralité, 
aux  formes  des  donations.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  dernier  article,  dans 
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Mais,  si  la  rente  viagère  ou  l'usufruit,  stip^lé  réversible,  avait 
été  constitué  au  moyen  de  biens  de  communauté,  ou  portait  sur 
des  biens  de  cette  nature,  et  que  la  femme  survivante  renonçât  à 
la  communauté,  reffetde  cette  renonciation  serait  de  faire  consi- 
dérer le  mari  comme  ayant  toujours  été  propriétaire  exclusif  des 
biens  conamuns,  et,  par  suite,  de  résoudre  la  clause  réciproque 
de  réversibilité  en  une  donation  simple,  faite  sous  condition  d^ 
survie  par  ce  dernier  è,  sa  femme  ". 

§^14. 

Des  dispositions  entre  époux  pendant  le  mariage^  sous  le  rapport 

du  fond. 

i^  La  quotité  de  biens  dont  les  époux  peuvent,  pendant  le  Yua- 
riage,  disposer  en  faveur  l'un  de  l'autre,  soit  par  acte  entre-vifs, 
soit  par  testament,  est,  comme  celle  dont  les  futurs  époux  peuvent 
disposer,  au  profit  Tun  de  l'autipe,  par  contrat  de  mariage,  réglée 
d'une  manière  exceptionnelle  par  les  art.  i094  et  1098. 

2o  Les  dispositions  testamentaires  faites  entre  époux  sont,  en 
ce  (|ui  concerne  leur  validité  intrisèque  et  leurs  effets,  soumises 
aux  règles  ordinaires  sur  les  legs. 

3^  Quant  aux  dispositions  faites  entre  époux  par  acte  entre-vifs, 
elles  sont,  sous  plusieurs  rapports,  régies  par  des  règles  excep- 
tionnelles : 

a.  Elles  sont  essentiellement  révocables  au  gré  de  Tépoux  do- 
nateur, alors  même  qu'elles  portent  exclusivement  sur  des  biens 
présents.  Toute  clause  par  laquelle  le  donateur  renoncerait  à  la 
faculté  de  révocation  serait  è,  considérer  comme  non  avenue. 
Art.  1096,  al.i. 

lequel  le  législateur  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  les  constitutions  sim- 
ples de  rente  viagère^  ne  saurait,  à  raison  de  la  nature  exceptionnelle  de  sa 
disposition,  être  étendu  aux  constitutions  mutuelles  ou  réciproques,  ni  dé- 
roger, en  ce  qui  les  concerne,  à  la  prohibition  de  Tart.  1097.  Rennes,  15 
février  4840,  Sir.,  40,  2,  226.  Voy.  en  sens  contraire  :  Metz,  18  juin  1868, 
Sir.,  63,  2,  211. 

**  Cette  hypothèse,  dans  laquelle  la  mutualité  disparaît  par  suite  de  la  renon- 
ciation delafemme  à  la  communauté,  se  trouve,  par  cela  même,  soustraite  à 
Tapplication  de  Tart.  1097.  Pont,  Des  petits  contrais,  1,  702.  Paris,  25  mars 
1844,  Daîloz,  1844,  2,  97.  Cpr.  Àgen,  21  novembre  1860,  Sir.,  63, 1,  489. 


Digitized  by 


Google 


iOi  DES  DROITS  d'hérédité. 

Les  dispositions  du  second  alinéa  de  l'art.  1099  et  de  l'art.  1100 
se  réfèrent  à  l'ai.  1  de  l'art.  1096,  tout  aussi  bien  qu'aux  art.1094 
et  1098,  et  lui  servent  de  sanction,  en  tant  qu'il  a  pour  objet  de 
prohiber  entre  épouK  toute  donation  irrévocable. 

Ainsi,  d'une  part,  les  présomptions  d'interposition  de  person- 
nes établies  par  l'art.  1100  sont  applicables  en  matière  de  dona* 
tions  entre  époux  ;  et  d*autre  part,  les  donations  faites,  pendant 
le  mariage,  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  sous  le  voile  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux  ou  sous  le  nom  d'une  personne  interposée, 
sont  frappées  de  nullité  pour  le  tout,  peu  importe  qu^elles  aient 
ou  non  porté  atteinte  à  la  réserve  des  héritiers  réservataires,  ou 
qu'il  n'existe  pas  même  d'héritiers  à  réserve  ^. 

Cette  nullité  peutétre  invoquée,  non  seulement  par  le  donateur», 
mais  encore  par  ses  héritiers  '. 

t  Le  déguisement  employé  pour  soustraire  une  donation  entre  époux  au 
principe  de  révocabilité  posé  dans  l'art.  1096,  ou  du  moins  pour  en  rendre  la 
révocation  plus  difficile,  constitue  par  lui-même,  abstraction  faite  de  toute 
question  de  réserve  et  de  quotité  disponible,  une  fraude  à  la  loi,  qui  doiten- 
ralner  pour  le  tout  la  nullité  de  la  donation  déguisée,  Troplong,  IV,  2741. 
Bonnet,  III,  1096.  Golmet  de  Santerre,  IV,  279  bis,  II.  Demolombe,  XXUI, 
451  et  452.  Civ.  cass.,11  novembre  1834,  Sir.,  34,1,  769.  Paris,  14  août  1835, 
Sir.,  36,  i,  343.  Req.  rcj.,  16  avril  1850,  Sir.,  50,  1,  591.  Civ.  cass..  2  mai 
1855,  Sir.,  56,  1,  178.  Orléans,  23  février  1861,  Sir.  61,,  2,410.  Req.  rej., 
11  mars  1862,  Sir.,  62, 1,  401.  Dijon,  7  mars  1866,  Sir.,  66,  2,  314.  Req.  rej., 
5  août  1867,  Sir.  68,  1,  68.  Paris,  24  avril  1869,  Sir.,  69.  2,  288.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Toulouse,  26  février  1861,  Sir.»  61,  2,  .327. 

t  Req.  rej.,  22  janvier  1873,  Sir.,  73,  1,  57.  —  Pour  recouvrer  les  biens 
donnés  à  son  conjoint  sous  le  voile  d'un  contrats  titre  onéreux  ou  par  Tin- 
termédiaire  d'une  personne  interposée,  le  donateur  n'a  pas  même  besoin  de 
faire  prononcer  la  nullité  de  la  donation  ;  il  lui  suffît  de  faire  judiciairement 
constater  contre  qui  (le  droit  le  déguisement  ou  l'interposition  de  personne 
et  d'user  ensuite  de  la  faculté  do  révocation. 

s  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Bourges,  9  mars  1836,  Sir.,  36,  2,344.  — 
On  peut  dire,  à  Tappui  de  celte  opinion,  que  l'interposition  de  personne  ou 
le  déguisement  employé  dans  une  donation  faite  entre  époux  pendant  le 
mariage,  dans  le  but  de  mettre  obstacle  à  la  facuté  de  révocation,  ne  lèse 
que  le  donateur,  qui  doit  seul  être  admis  à  proposer  la  nullité  destinée  à  ré- 
primer cette  fraude.  Mais  on  peut  répondre,  que  le  libre  exercice  de  la  fa- 
culté de  révocation  intéresse  aussi  jusqu'à  un  certain  point  les  héritiers  du 
donateur,  et  qu'il  serait  possible  que  ce  dernier  eût  révoqué  la  donation 
s'il  ne  s'était  pas  cru  lié  par  la  forme  sous  laquelle  elle  a  été  faite,  ou  s'il 
n'avait  pas  reculé  devant  la  nécessité  d'un  procès  pour  faire  reconnaître  le 
déguisement  ou  l'interposition  de  personne. 
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L'époux  donateur  ne  peut,  pendant  le  mariage,  renoncer  par 
un  acte  quelconque  à  la  faculté  de  révocation  ;  il  ne  le  pourrait 
même  pas  par  un  acquiescement  donné  au  jugement  qui  aurait 
rejeté  la  demande  en  nullité  par  lui  formée  contre  une  donation 
déguisée  ou  faite  par  personne  interposée  *. 

b.  Les  dispositions  dont  s'agit  ne  sont,  pas  plus  que  les  dona- 
tions faites  en  faveur  de  mariage,  soumises  à  Tapplication  des 
art.  943,  944, 945  et  946.  Art.  947.  Tout  ce  qui  a  été  ditau  §  736 
s'applique,  par  conséquent,  aussi  à  ces  dispositions.  Ainsi,  par 
exemple,  elles  peu  vent  avoir  pour  objet,  non  seulement,  des  biens 
présents,  mais  encore  tout  ou  partie  des  biens  que  le  donateur 
laissera  à  son  décès.  Elle  peu  vent  aussi  comprendre  cumulative- 
ment  des  biens  présents  et  des  biens  à  venir  ^ 

c.  Elles  ne  sont  pas  sujettes  à  révocation  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfants.  Art.  1096,  al.  3. 

Mais  la  révocation  peut  en  être  demandée  par  les  héritiers  du 
donateur,  soit  pour  inexécution  des  charges  imposées  au  dona- 
taire, soit  pour  cause  d'ingratitude,  dans  les  termes  de 
l'art.  957  •. 

4<>  Sauf  les  exceptions  qui  viennent  d'être' indiquées,  les  dispo- 
sitions par  actes  entre-vifs,  faites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, restent,  quant  à  leur  validité  intrinsèque  et  quant  à  leurs 
effets,  soumises  aux  règles  ordinaires  sur  les  donations  entre- 
vifs. 

La  révocabilité,  qui  en  forme  le  caractère  distinctif,  ne  leur 
enlève  pas  la  nature  de  contrat  %  et  ne  permet  pas  de  les  assi- 

*•  TropIODg.  IV^  2663. Giv.  cass.,  22  juillet  1846,  Sir..  46,  i,  604.  Dijon^  7 
mare  1866,  Sir.,  66.  2, 314.  Req.  rej.,  22  janvierl873.  Sir.,  73,  1,  57. 

^  Zachariœ,  }  744.  texte  et  note  1.  Voy  .aussi  les  autorités  citées  à  la  note  2 
du  I  743. 

*  La  circonstance  que  le  donateur  reste  le  maître  de  révoquer  à  son  gré  les 
donations  qu'il  a  faites  durant  le  mariage  à  son  conjoint,  ne  saurait  en 
l'absence  de  toute  disposition  légale  contraire,  souîitraire  cês  donations  aux 
causes  de  révocation  indiquées  au  texte,  ni  priver  les  héritiers  du  donateur 
du  droit  de  les  faire  valoir.  Colmetde  Santerre,  IV,  276  5»,  Vil.  Demolom- 
be.XXUI.485et  486. 

^En  effet,  la  révocabilité  n*est  contraire,  ni  à  l'essence  des  conventions  en 
généra],  ni  ù  celles  des  donations^ntro-vifs  en  particulier.  Cpr.  J  699,  texte 
et  note  5.  Demolombe,  XXIIl.  440.  Civ.  rej.,  10  avril  1838.  Sir  38, 
i.289. 
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miler  à  des  dispositions  testamentaires  proprement  dites  %  ni 
môme  aux  anciennes  donations  à  cause  de  mort  ^. 

•  Si  la  révocabilité  forme  un  caractère  commun  aux  testaments  et  aux  do- 
nations faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  cette  seule  circonstance  ne 
saurait  être  une  raison  pour  confondre  ces  deux  espèces  de  dispositions,  ou 
pour  les  ramener  à  une  parfaite  assimilation.  11  existe  entre  elles  des  dif- 
férences radicales,  quant  à  la  forme  et  à  leurs  conditions  d'existence,  et  par 
suite  aussi  quant  à  leurs  effets.  Le  testament  est  l'œuvre  du  testateur  seul  ; 
et  par  cela  même  qu'il  est  censé  contenir  l'expression  de  sa  dernière  vo- 
lonté, tous  les  effets  en  restent  forcément  ajournés  à  l'époque  de  son  décès. 
Au  contraire,  les  donations  entre  époux  exigent,  comme  conditioa  de 
leur  existence,  le  concours  et  l'expression  solennelle  dQ  la  volonté  des  deux 
parties  (cpr.  {  743,  texte,  notes  3  et  4)  ;  et,  de  là  même  il  faut  conclure 
que,  dan^  la  pensée  du  législateur,  les  donations  de  cette  espèce  opèrent 
des  effets  actuels  et  instantanés.  Si  les  effets  d'une  pareille  donation  étaient 
comme  ceux  d'un  legs,  ajournés  au  décès  du  disposant,  l'acceptation  du  do- 
nataire du  vivant  du  donateur  serait  complètement  sans  objet,  et  on  ne  com- 
prendrait plus  que  le  législateur  l'eût  exigée.  L'acceptation,  c'est-à-dire  la 
déclaration  de  la  volonté  actuelle  de  recevoir,  ne  peut  correspondre  qu'à 
Texpression  d'une  volonté  actuelle  de  donner,  et  ne  saurait  s'appliqpier 
à  de  simples  espérances  de  la  nature  de  celles  que,  du  vivant  du 
testateur,  le  testament  ouvre  aux  légataires.  Cpr.  Req.  rej.,  i2  avril 
1843,  Sir.,  43,  4,  273.  Voy.  cep.  Zachariœ,  S  744,  texte  et  no- 
te 2. 

•  Arg.  art  893.  Cpr.  %%  644-645,  texte  et  note  2  ;  J  743,  note  1.  Le  motif 
qui  avait  fait  assimiler  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  aux 
donations  à  cause  de  mort^  n'existant  plus  aujourd'hui,  cette  assimilation 
elle-même  doit  être  rejetéc.  Vainement  se  prévaudrait-on,  dans  l'opinion 
contraire,  des  termes  de  l'art.  1096  :  quoique  qualifiée$  entre-vifs,  pour  en 
conclure  que,  diaprés  la  pensée  du  législateur,  les  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage  sont»  de  leur  nature,  des  donations  à  cause  de 
mort.  Cette  induction  serait  évidemment  forcée,  puisqu'elle  tendrait  à 
faire  admettre  i;q  genre  de  disposition  que  l'art.  893  «^  formellement 
prescrit.  L'art.  1096  doit  s'entendre,  non  en  ce  sens  que  les  donations  entre 
époux  ont  le  caractère  des  donations  à  cause  de  mort^  mais  en  ce  sens  que, 
par  exception  au  principe  général  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre- 
vifs,  et  malgré  toute  stipulation  contraire,  notamment  malgré  la  qualifica- 
tion expresse  de  donations  entre-vifs  donnée  à  de  pareilles  dispositions, 
elles  sont  toujours  révocables.  Demolombe,  XXIU,  442  et  443.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Req.  rej.,  22  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  552  ;  Toullier,  V,  918  ; 
Grenier,  II,  452  et  454  ;  Duranton,  IX,  777.  Ces  auteurs  enseignent  que  les 
donations  entre  époux  ne  constituent,  au  fond  et  quant  à  leurs  effets, 
que  des  dispositions  à  cause  de  mort.  Et  ils  ne  distinguent  même  pas  entre 
les  donations  ayant  pour  objet  des  biens  présents  et  celles  qui  porteut  uni- 
quement sur  des  biens  à  venir.  Mais  leur  manière  de  vojr  «nous  par^t  ep- 
tachée  d'une  double  erreur.  En  premier  lieu,  ils  partent  de  la  fausse  suppq* 
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\aG&  ayantages  qu'elles  ont  poiir  objet  4e  conférer  copstituent 
doûc  de  véritables  droits  conventionnels,  et  opèrent,  sous,  la  ré- 
serve des  modifications  que  la  révocabilité  doit  entraîner,  tous 
les  effets  attachés  aux  droits  de  cette  espèce. 

Il  en  est  ainsi,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  dispos!- 
tioDç  qui  portent  §ur  des  biens  présents,  mais  encore,  en  géné- 
ral **»,  quaint  à  celles  qui  portent  sur  tout  ou  partie  des  biens  que 
le  donateur  iai^era  à  son  décès  ^^ 

De  ces  propositions  découlent  entre  aut^ep.  IQS  conséquences 
3niYAi)tef\  : 

fiitloQ  que  |a  «^vocabiitté  est  absolument  inopucUii^le  avec  Tessence  d'une 
(tooaiioQ  eptre-vifs.  Cpr.  S  ^^^9  ^^^te  et  note  Ç.  E)i  aeçond  lieu,  Us  oublient 
que  le  caractère  principal  et  essentiel  des  donations  à  cause  de  mort  consiste 
dans  la  condition  de  survie  du  donataire,  et  que  la  faculté  de  révocation, 
même  illimitée,  n'emportant  pas  nécessairement  cette  condition,  ne  peut 
suffire  à  eUe  seule  pour  caractériser  une  donation  à  cause  de  mort,  Qpr.  Trop- 
long,  IV,  2640. 

M  Gpr.  quant  aux  exceptions,  notes  ÈÈ  et  25,  infrà, 

M  Ia  circonstance  qu*une  donation  entre  époux  porte  uniquement  sur 
des  biens  à  venir,  n'altère,  ni  le  caractère  de  la  disposition  elle-même,  ni  la 
nature  juridique  des  droits  qui  en  résultent  Qe  serait  une  erreur  de  croire 
que  cette  circonstance,  en  qe  combinant  avec  celle  de  la  révocabilité,  ait  né- 
oessairement  pour  résultat  de  convertir  la  donation  en  dipposition  4  cause 
de  mort.  U  est  vrai  qu'en  pareil  cas,  les  droits  de  l'époux  donataire  seront 
susceptibles  d'être  révoqués,  et  que,  même  indépendamment  de  toute  révo- 
cation, ils  demeureront  sans  effet,  si  l'époux  donateur  ne  laisse  pas  de  biens 
auxquels  Us  puissent  s^appliquer.  Mais  pour  déterminer  la  nature  juridique 
d'un  droit,  U  fiiut  bien  moins  s'attacher  &  l'émolument  qui  en  résultera,qu'au 
titre  d'où  il  procède.  Un  droit  dérivant  d'une  convention,  pour  être  tout  à 
la  fois  révocable  au  gré  de  l^me  des  parties,  et  purement  éventuel  en  ce  qui 
concerne  les  résultats  possibles  de  son  application,  n'en  est  pas  moims  un 
droit  conventionnel.  La  partie  au  profit  de  laquelle  un  pareU  droit  est  étabU 
en  est  saisie,  c'est-à-dire  légalement  investie,  tout  comme  s'U  s'agissait 
d'un  droit  irrévocable  et  dont  l'émolument  fût  actuellement  certain.  Nous 
ajouterons  que  les  droits  de  l'époux  qui,  pendant  le  mariage,  a  reçu  de 
son  conjoint  une  donation  de  biens  à  venir,  sont  analogues  ou  compara- 
bles à  ceux  qui  résulteraient  d'une  institution  contractuelle  faite  sous  des  con- 
ditions dépendantes  de  la  seule  volonté  du  disposant.  En  effet,  les  droits 
de  l'institué  seraient  aussi,  en  pareil  cas,  tout  à  la  fois  révocables,  et  pure- 
ment éventuel,  quant  à  leurs  effets  .et  malgré  cela,  l'institution  conserverait 
U  nature  de  disposition  entre-vifs.  Voy .  en  sens  contraire  :  Chabot,  Des  sue- 
€ê»$iont,  sur  l'art.  S74,  n«  il  ;  Duranton,  IX,  778,  Gpr.  notes  U  et  i», 
infrà. 
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a.  L'époux  mineur  ne  peut,  pendant  le  mariage,  disposer  par 
acte  entre-vifs,  au  profit  de  son  conjoint,  ni  de  biens  présents, 
ni  même  de  biens  à  venir  seulement  <>  ;  et  la  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  ne  le  peut  qu'avec  l'assistance  de  ce  con- 
seil 1». 

b.  Pour  juger  de  la  capacité  des  parties  de  donner  ou  de  rece- 
voir, on  doit  exclusivement  s'attacher  à  l'époque  de  la  donation, 
ou  de  la  notiûcation  de  l'acceptation,  si  elle  a  eu  lieu  par  acte 
séparé.  Ainsi  une  donation  même  de  biens  à  venir  seulement, 
faite  entre  époux  pendant  le  mariage,  reste  valable,  malgré  la 
condamnation  à  une  peine  afQîctive  perpétuelle  dont  le  do- 
nateur serait  ultérieurement  frappé  ^^.  Ainsi  encore,  une  do- 
nation de  cette  espèce  ne  recevrait  aucune  atteinte  d'une  pa- 

»  Arg.  à  contrario,  art.  904.  TouUier,  V,  92S.  Grenier,  II,  461.  Poujol,  sur 
rarU  1094,  n*  4.  Duranton,  YIII,  184.  Goin-Delisle,  sur  Tart.  1096,  n*  9. 
De  Fréminville,  De  la  minorité,  IL  585  et  973.  Troplong,  lY,  2645. 
Marcadé  sur  Tart.  4096,  q«  1.  Golmet  de  Santerre,  IV,  276  bis,  IV.  Démo* 
lombe,  XXni,  462.  Paris,  10  novembre  1820,  Sir.,  24,  2,  351.  Req.  rej.,  12 
avril  1843,  Sir.,  43,  1,  273.  Bordeaux,  18  décembre  1866,  Sir.,  67,  2, 
145.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  197  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
904,  n*  2.  La  proposition  émise  au  texte  ne  peut,  d'après  les  principes 
que  nous  avons  posés  sur  la  nature  des  donations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  souffrir  aucune  difûcultë,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
donation  de  biens  k  venir.  Cpr.  notes  8  et  11  suprà.  Mais,  dans  le  système 
de  ceux  qui  assimilent  les  donations  .  de  cette  dernière  espèce  à  des  dispo- 
sitions testamentaires,  la  question  nous  semblerait  devoir  .  être  résolue 
dans  le  sens  contraire,  puisque  Tart.  904  pose  une  règle  de  capacité,  et  que 
pour  l'application  de  pareilles  règles  il  faut  s'attacher  bien  plus  à  la  na- 
ture intrinsèque  des  dispositions  qu'il  s'agit  d'apprécier,  qu'à  la  forme  des 
actes  qui  les  contiennent. 

"  Cpr.  {  140,  texte  et  note  10.  Demolombc,  VIII,  742,  et  XXIII,  646.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Merlin^  Rép.,  v*  Don  mutuel,  {  2,  n»  11. 

"TouUier,  V,  920.  Grenier,  II.  453.  Troplong.  IV,  2649.  Demolombe, 
XXIil,  465.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacharise,  {  744,  texte  et  note  5.  Cpr. 
aussi  Duranton,  IX,  778.  Cet  auteur,  qui  admet  la  proposition  émise  au 
texte,  quant  aux  donations  de  biens  présents,  enseigne  que  celles  de  biens  à 
venir  deviennent  caduques  par  la  perte  dans  la  personne  du  donateur  de  la 
capacité  de  donner.  Son  opinion  se  trouve  suffisamment  réfutée  par  les  ob- 
servations déduites  à  la  note  11  tuprà.  Si,  comme  nous  croyons  l'avoir  éta- 
bli, l'époux  en  faveur  duquel  a  été  faite  ime  disposition  de  celte  nature,  est 
saisi,  parreffet  immédiat  de  la  donation,  du  droit  qu'elle  a  pour  objet  de  lui 
conférer,  U  est  évident  qu'il  ne  peut  plus  èlre  privé  de  ce  droit  par  le  chan- 
gement d'état  du  donateur.  Gpr.  {739,  texte  et  note  19. 
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reille  conVlamnation,  que  Tépoux  donataire  encourrait  dans  la 
suite  ". 

c.  Le  donataire  est,  parTefTet  immédiat  de  l'acceptation,  saisi 
du  droit  que  l'acte  de  donation  lui  confère^*.  Ainsi,  lorsqu'il  s*agit 
d'une  donation  de  biens  présents,  les  biens  donnés  ne  sont  pas 
soumis  à  l'action  des  créanciers  chirographaires  de  l'époux  do- 
nateur ^^  et  ne  passent  pas  sous  TafTectation  des  hypothèques  lé- 
gales ou  judiciaires  qui  ne  seraient  devenues  efficaces  que  depuis 
la  transcription  de  la  donation  ^*.  Ainsi  encore,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  donation  de  biens  à  venir,  l'époux  donataire  est  dispensé 
de  toute  demande  en  délivrance,  et  a  toujours  droit  aux  fruits 
des  biens  donnés  à  partir  du  décès  du  donateur*',  sauf  seulement 
aux  héritiers  de  celui-ci  à  retenir  les  fruits  qu'ils  auraient  perçus 
de  bonne  foi. 

d.  Le  donataire  n'est  soumis  à  l'action  en  réduction  des  héri- 
tiers à  réserve  del'époux  donateur,  qu'après  le  retranchement  de 
toutes  les  dispositions  testamentaires  de  ce  dernier  ^^.  Lorsque  la 

t&  La  révocabilité  de  la  donation  entre  époux,  et  la  condition  de  survie  à 
laquelle  elle  se  trouve  implicitement  soumise  lorsqu'elle  porte  sur  des  biens 
à  venir,  n*empéchent  pas  que  le  donataire  ne  se  trouve,  dés  le  jour  où  elle 
devient  parfaite,  contractuellement  saisi  des  droits  qu'elle  lui  confère.  II 
suit  de  là,  que  la  seule  époque  à  considérer  quant  à  la  capacité  du  dona- 
taire, est  celle  de  la  passation  de  la  donation.  Cpr.^  |  739,  texte,  n«  2  et  note 
20.  Colmet  de  Santerre,  IV,  276  bis.  Demolombe,  XXIII,  465.  Yoy.  cep. 
Troplong,  IV,  2650. 

**  Gpr.  note  11  suprà,  et  les  considérants  de  Tarrôtdela  Gourde  cassation 
du  12  avril  1843,  Sir.,  43,  1,  273. 

»T  Civ.  rej.,  10  avril  1838,  Sir.,  38,  1,  289.  ^ 

*«  Gpr.  quant  aux  hypothèques  conventionnelles  :  texte  et  note  36  infrd. 

**Les  art.  1004, 1011  et  1014  ne  sont  point  applicables  en  pareil  cas.  Toul- 
lier,  V,  291.  Grenier,  U,  453.  Troplong,  IV,  2660.  Demolombe,  XXIII, 
461.  Zachariœ,  {  744,  texte  et  note  11.  Paris,  29  août  1834,  Sir.,  34,  2,  643 
Req.  rej.,  5 avril  1836,  Sir.,  37,  1,  35.  Voy.  aussi  les  considérants  de  l'arrêt 
du  12  avril  1843,  cité  à  la  note  16  suprà.  —  M.  Duranton  ne  s'explique  pas 
sur  cette  question  ;  mais,  pour  rester  conséquent  à  ses  principes,  il  devrait 
la  décider  contre  notre  opinion. 

■•  Gpr.  S  685  bis,  texte  et  note  11.  Voy.  en  ce  sens,  le  réquisitbiro  de  M. 
l'avocat  général  Nicod,  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  5 
avril  1836  (Sir.,  37,  1,  35)  ;  les  considérants  de  l'arrêt  du  12  avril  1843, 
cité  à  la  note  16  suprà  ;  Troplong,  IV,  2661  ;  Golmet  de  Santerre,  iV,  276 
bis,  VIII  ;  Demolombe,  XXIII,  466.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton  VIII, 
357. 


Digitized  by 


Google 


ilO  DES   DBOITS  d'ôÉRÉDITÈ. 

donation  a  pour  objet  des  biensprésents,  elle  ii*est  réductible,  com- 
parativement à  d'autres  donations  entre-vifs,  que  dans  Tordre  dé 
leurs  dates  respectives  **.  Que  si  elle  avait  pour  objet  des  biens 
à  venir,  elle  serait  réductible  avant  toutes  autres  donations  entre- 
vifs,  même  postérieures  en  date  *•. 

e.  Les  donations  entre  époux,  ayant  pour  objet  des  ;biens  pré- 
sents, ne  deviennent  pas,  en  général*^,  caduques  par  le  prédécès 
de  l'époux  donataire  '*• 

Si  Troplong  et  Demolombe,  loee.  dtl, 

*>  Si,  dans  le  cas  d'une  institution  contractuelle  faite  par  contrat  de  ma- 
nage,  la  réduction  ne  peut  atteindre  les  biens  compris  dans  cette  insti- 
tion  qu'après  épuisement  des  donations  entre-vifs  faites  postérieurement, 
cela  tient  uniquement  à  ce  que  cette  institution  est  irrévocable^  et  ne  peut 
recevoir  aucune  atteinte  par  TefiFet  do  dispositions  postérieures.  Cpr.  %  68!J 
bis,  texte  et  note  10.  Or,  ce  motif  n'existe  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dona- 
tion de  biens  k  venir  faite  entre  époux  pendant  le  mariage,  puisqu'une 
pareille  donation  est  essentiellement  révocable.  Le  droit  de  l'époux  dona- 
taire ne  portant  que  sur  des  biens  à  venir,  ne  peut,  quant  à  son  objet, 
rétroagir  au  jour  du  contrat,  et  ne  prend  date  sous  ce  rapport  que  du 
jour  du  décès.  11  est  donc,  au  point  de  vue  de  la  réduction,  moins 
fort  que  celui  des  donataires  de  biens  présents.  Mais,  par  cela  môme  que 
l'époux  donataire  est  saisi  de  son  droit  en  vertu  de  son  titre,  et  n'a  pas  de 
délivrance  à  demander,  il  doit,  au  môme  point  de  vue,  être  préféré  aux 
légataires.  Troplong,  loc.  cil.  Golmet  de  Santerre  IV,  276  6m,  VIII.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Demolombe,  XXIII,  467. 

**  Il  en  serait  autrement,  si  l'effet  de  la  donation  devait  être  subor- 
donné à  la  condition  de  survie  de  l'époux  donataire  ;  et  nous  reconnais- 
sens  que  le  juge  pourrait,  môme  en  l'absence  de  toute  clause  expresse, 
décider,  d'après  l'ensemble  de  l'acte  et  les  circonstances  de  la  cause,  que 
telle  a  été  la  volonté  despartiet.  Demolombe,  XXIII,  474.  Cpr.  note  27  infrà. 
D'après  cette  observation,  la  question  théorique,  résolue  au  texte,  perd 
beaucoup  de  son  importance. 

**  La  question  de  savoir  si  les  donations  de  biens  présents,  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage,  deviennent  caduques  par  le  prôdécèsde  l'époux 
donataire,  est  fort  délicate.  La  solution  négative  nous  semble  être  une 
conséquence  forcée  de  la  nature  des  donations  dont  s'agit,  telle  que  nous 
l'avons  déterminée.  Troplong,  IV,  26^9.  Sainlespès-Lcscot,  V,  2000.  Colmet 
de  Santerre,  IV,  276  bis,  VI.  Demolombe,  XXIII,  469.  Limoges,  i^  février 
1840,  Sir.,  40.  2,  245.  Gv.  cass.,18  juin  1845,  Sir.,  45,  1,  638.  Angers,  27 
juin  1848,  Sir.,  48,  2.  208.  Toulouse,  20  février  1861,  Sir.,  61,  2,  327.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Touiller,  V,  948  ;  Duranton,  IX,  777  ;  Grenier,  II,  454  ; 
Delvincourt,  II,  p.  667.  Vazeille,  sur  l'art.  1096,  n»  9  ;  Roland  de  Villargues, 
B(fp.  au  notariat,  v*  Donations  entre  époux,  n*  32  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1094,  n«  4  ;   Ghampioaniôre  et  Rigaud,  Du  droits  d^cnregistremmt,  ÎV, 
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Quant  aux  donations  entre  époux,  qui  ont  pour  objet  des  biens 

2989  ;  Ck>in-Delisle,  sar  Tart.  1096,  n«  6  ;  Taulier,  IV,  p.  231  ;  Zachariœ, 
S  744,  texte  et  note  6.  La  plupart  de  ces  auteurs  se  fondant  uniquement 
sur  la  supposition,  ernmée  selon  nous,  que  les  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage  ne  constituent  au  fond  que  des  dispositions  tes- 
tamentaires, nous  nous  bornerons,  pour  la  réfutation  de  leur  opinion,  à 
renvoyer  aux  notes  7  à  9  suprà.  Quant  k  M.  Duranton,  il  fait  encore  valoir 
les  considérations  suivantes  :  i**  Le  législateur  ayant  cru  nécessaire  de  dé- 
clarer,  dans  l'art.  1092,  que  la  donation  de  biens  présents,  faite  entre  époux 
par  contrat  de  mariage,  n'est  pas  censée  subordonnée  à  la  condition  de 
survie  de  l'époux  donataire,  on  doit  en  conclure  que  cette  condition  est 
naturellement  attachée  aux  donations  faites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, f*  La  disposition  de  Tart.  1093,  qui  déclare  non  transmissibles  aux 
enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  Tépoux  donataire  avant  Tépoux 
donateur,  les  donations  de  biens  &  venir  ou  de  biens  présents  et  &  venir 
faites  par  contrat  de  mariage,  doit  à  /'oWtori  s'appliquer  aux  donations,  mê- 
me de  biens  présents,  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  puisque  col- 
les-ci sont  essentiellement  révocables,  tandis  que  les  premières  sont  irrévo- 
cables. 3»  La  faculté  de  révoquer,  inhérente  aux  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage,  est  plus  large  que  la  faculté  de  disposer  d'un  ou 
de  plusieurs  objets  que  le  donateur  se  serait  réservé  dans  une  donation 
faite  par  contrat  de  mariage  ;  et,  comme  il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  1086,  1089  et  1093,  qu'une  donation  de  la  dernière  espèce,  faite  entre 
époux,  devient  caduque  par  le  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux 
donateur,  il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  ainsi  quant  aux  donations 
faites  pendant  le  mariage.  Ces  différentes  considérations  nous  paraissent 
faciles  à  réfuter.  1«  L'argument  à  contrario  que  M.  Ûuranton  tire  de  l'art. 
1092,  ne  pourrait  avoir  quelque  valeur,  qu'autant  qu'il  serait  certain  que 
les  donations  entre  époux  sont,  en  général  et  de  leur  nature,  censées  faites 
sous  la  condition  de  survie  de  l'époux  donataire.  Mais  ce  point  n'est  rien 
moins  qu'établi  ;  et  l'admettre  comme  base  d'un  raisonnement,  c'est  faire 
en  définitive  une  véritable  pétition  de  prhicipe*  Les  art.  1092  et  1093» 
relatifs  aux  donations  faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  résolvant 
la  question  en  sens  opposé,  selon  qu'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  pré- 
sents ou  de  biens  à  venir,  on  ne  peut  assurément  pas  dire  que  ces  articles 
supposent  que  les  donations  entre  époux  sont,  de  leur  nature,  subordon- 
nées à  la  condition  de  survie  de  l'époux  donataire.  81  le  législateur  était 
règlement  parti  de  cette  supposition,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi, 
dans  Tari.  1093,  il  a  pris  soin  de  déclarer  que  les  donations  do  biens  à  venir 
ne  seront  pas  transmissibles  aux  enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès 
de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur,  puisque  les  dispositions  dont 
s'agit  seraient  restées  sous  l'empire  de  la  règle,  par  cela  seul  qu'elles 
n'en  auraient  pas  été,  comme  celle  de  biens  présents,  formellement  excep- 
tées. Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue,  que  les  art.  1092  et  1093  ne 
concernent  que  les  donations  £ûtes  par  contrat  de  mariage,  et  laissent, 
par  conséquent,  la  question  indécise  quant  aux  donations  faites  pendant 
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à  venir,  la  mort  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur  en 

le  mariage.  Dans  ces  circonstances»  on  ne  peut  tirer  de  Tart.  1092  d'autre 
conclusion  à  contrario  iensu,  que  celle  que  le  législateur  a  lui-môme  formulée 
dans  l'art.  1093.  Vainement  M.  Duranton  dit-il  que  l'unique  motif,  en  raison 
duquel  le  législateur  a  exempté  de  la  caducité,  pour  cause  de  prédécès  de 
répoux  donataire,  les  donations  de  biens   présents,  faites  par  contrat  de 
mariage,  c'est  l'irrévocabilité  de  ces   dispositions,  et  que    ce   motif  man- 
quant dans  les  donations  faites   pendant  le  mariage,   elles  doivent  être 
soumises  à  la  caducité.  L'art.  1093  démontre  jusqu'à  Tévidence   le  vice  de 
ce  raisonnement.   En  effet,  cet  article  déclarant  caduques,  pour  cause  de 
prëdécés  de  l'époux  donataire,    les   donations  de  biens    à  venir  faites 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  donations  qui  sont  cependant  tout  aussi 
irrévocables  quant  au  titre  que  celles  de  biens  présents,  il  en  résulte, 
d'une  manière  péremptoire,  que   la   question  de  savoir  si  telle  donation 
faite  entre  époux  devient  ou  non  caduque  par  le  prédëcés  de  l'époux  dona- 
taire, doit  se  résoudre,  non  d'après  sa  révocabilité  ou  son  irrévocabilité, 
mais  uniquement  d'après  la  nature    des  biens  qui  en  forment  l'objet. 
2"  L'argument  à  fortiori  que  M.   Duranton  puise  dans  l'art.  1093,  se  trouve 
déjà  réfuté  par  Tobscrvation  que  nous  avons  présentée  en  dernier  lieu.  Si 
le  législateur    déclare  caduques,    en  cas  de  prédécès  de  Tépoux  donataire, 
les  donations   de  biens  à  venir  faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage, 
c'est  uniquement  à  raison  de  la   nature    des  biens  qui  en  forment  l'objet. 
On  ne  peut  donc  logiquement  conclure  de  cet  article  que  les  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage   doivent,  à  cause  de  leur  révocabi- 
lité, être  soumises    à  la   règle  qu'il   établit,  alors  même  qu'elles  ont  pour 
objet  des  biens  présents*  Tout  ce  qu'il   est  possible  d'induire  de  cet  article, 
quant  aux  donations  faites  pendant  le   mariage,  c'est    que  le  prédécès  de 
répoux  donataire  les  rend  caduques,  comme  celles  qui  sont  faites  par 
contrat  de  mariage»  lorsqu'elles  portent  sur  des  biens  à  venir  ;  et  cette  con- 
séquence,  nous  Tadmettons  nous-méme.    Cpr.  la  note  suivante.  3*  Quant 
au   raisonnement  que  M.  Duranton  établit  sur  la  combinaison   des   art. 
1086  et  1089  avec   l'art.  1093,  il  pèche  sous  un  double  rapport.   D'une  part, 
on  ne  peut  conclure  de  l'art.  1093  qu'une  donation    de  biens  présents  faite 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  devienne  caduque   par  le  prédécès 
du  donataire,  si  elle  a  eu  lieu  sous  la   réserve,  de  la  part  de  l'époux  dona- 
teur, de  pouvoir  disposer  des  biens  qui  en  forment  l'objet,  puisque  cet  ar- 
ticle s'occupe  de  donations  de  biens  à,  venir,  et  que  sa  disposition  est,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  précisément  fondée  sur  la  nature  des 
biens  donnés.  D'autre  part,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  causes  de  ca- 
ducité établies  pour  des  donations  absolument  irrévocables,  ou  qui  ne  sont 
soumises  qu'à  une  révocabilité  restreinte,  doivent,  à  plus  forte  raison,  être  ad« 
mises  dans  les  donations  qui  sont  révocables  d'une  manière  absolue.  En  effet, 
lorsqu'il   s'agit  d'une  donation  révocable,  le  donateur  ne  peut,  sauf  l'ap- 
plication des  causes  ordinaires  de  révocation,  rentrer  dans  les  biens  donnés 
que  par  l'effet  de  la  caducité;  et  on  comprend  parfaitement  que  pour  faciliter 
les  donations  par  contrat  de  mariage,  le  législateur  ait  dans  certaines  circon- 
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entraîne  la  caducité,  comme  elle  entratne  celle  de  biens  à  venir 
faite,  entre  époux,  par  contrat  de  mariage*^. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  Tépoux,  donateur  de  biens 
présents,  conserve,  après  le  décès  de  son  conjoint,  la  faculté  de 
révoquer  la  donation  contre  les  héritiers  de  ce  dernier  *^. 

Les  effetsdes  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage, 
sont,  en  général,  indépendants  de  la  qualification  que  les  parties 
peuvent  avoir  donnée  à  de  pareilles  dispositions.  Ainsi,  la  cir- 
constance que  l'époux  donateur  aurait  déclaré  disposer  i\  cause 
de  mort,  ou  par  donation  à  cause  de  mort,  serait  sans  influence 
quant  à  Tapplication  des  principes  ci-dessus  développés  '*• 

5<»  La  révocation  des  donations  faites  entre  époux,  pendant  le 
mariage,  peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement. 

Le  Code  civil o*ayant  pas  spécialement  réglé  les  formes  de  la 
révocation  expresse,  on  pouvait  penser^sousTempire  de  ce  code, 
que  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  de  révocation  conte- 


stances,  admis  la  caducité  de  pareilles  donations  pour  cause  de  prédécès  do 
répoux  donataire,  puisque  par  ce  moyen  le  donateur  obtient  la  certitude  que, 
du  moins  de  son  vivant,  les  biens  donnés  ne  passeront  pas  à  des  étrangers. 
Mais  les  mêmes  considérations  ne  s'appliquent  point  aux  donations  faites 
entre  époux,  pendant  le  mariage.  Le  législateur  n'avait  aucun  motif  d'en- 
courager de  pareilles  dispositions.  D'ailleurs,  comme  l'époux  donateur  est 
le  maître  de  révoquer  la  donation  quand  bon  lui  semble,  il  peut  toujours  era 
pécher  que  les  biens  donnés  ne  passent,  do  son  vivant^  à  des  tiers.  Que  si 
après  le  décès  du  conjoint  donataire,  le  donateur  ne  révoque  pas  la  dona 
tion,  son  silence  indique  qv'il  a  entendu  gratifier,  non-seulement  l'époux 
donataire,  mais  encore  les  héritiers  de  ce  dernier. 

**  Sous  ce  rapport,  l'art.  1093  fournit  un  argument  d'analogie  parfaitement 
applicable  aux  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage.  D'ailleurs, 
comme  les  donations  de  biens  à  venir  ont  d'ordinaire  pour  objet  une  quote- 
part  de  l'hérédité  du  disposant,  et  que  le  donatoire  doit,  par  conséquent,  de- 
venir le  successeur  univei*sel  de  ce  dernier,  il  est  tout  naturel  que  son  prédécès 
rende  la  donation  caduque.  Cpr.  la  note  précédente.  Demolombe,  XXIII,  472. 

••  Colmet  de  Santerre,  IV,  276  bit,  VI.  Demolombe,  XX fil,  470.  Cpr.  les 
arrêts  cités  à  la  note  24,  suprà. 

«^  Néanmoins  le  juge  pourrait,  en  s'attachantà  la  qualification  (\c  donation 
ou  dispoêition  à  cause  de  mort,  décider  en  fait  que  les  parties  ont  entendu  su- 
bordonner reffet  delà  disposition  à  la  condition  de  survie  de  l'époux  donataire  ; 
et  cette  décision,  appliquée  à  une  donation  de  biens  présents,  aurait  pour  con- 
séquence de  la  rendre  caduque  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant 
l'époux  donateur.  Cpr.  notes  23  et  24,  suprà.  Demolombe,  XXIII,  471. 
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nue  dans  un  acte  émané  de  J'époux  donateur  établit  suffisam- 
ment rintention  de  révoquer,  était  une  simple  qpiestion  de  fait, 
et  restait,  comme  telle,  abandonnée  à  l'appréciation  souveraine 
des  tribunaux,  qui  ne  se  trouvaient  pas  légalement  obligés  de  la 
résoudre  par  application  de  Tart.  4035  •*.  Mais  aujourd'hui,  et 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  2i  juillet  1853  sur  la  formedes 
actes  notariés,  la  révocation  expresse  des  donations  entre  époux 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  testament,  ou  par  acte  notarié  reçu 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2  de  cette  loi  ". 

Du  reste,  une  clause  de  révocation  de  tous  testaments  antérieurs 
ne  suffirait  pas  pour  révoquer  une  donation  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s'agit  *•. 

La  révocation  tacite  des  donations  entre  époux  résulte  de  tous 
les  faits  ou  actes  de  Tépoux  donateur,  qui  indiquent,  d'une  ma- 
nière non  équivoque,  son  intention  de  révoquer  la  donation.  On 
doit,  pour  la  solution  des  questions  qui  peuvent  se  présentera 
cet  égard,  suivre  des  règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  posées 

»  D'après  cette  manière  de  voir,  un  acte  sous  seing  privé  pouvait,  avant  la 
loi  du  21  juin  1843,  être  considéré  comme  suffisant  pour  opérer  la  révocation 
quoique  n'étant  pas  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  de  l'époux  do- 
nateur. Toullier,  V,  923.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1096,  n»  15.  Gpr.  Zachari», 
S  744,  texte  et  note  3.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  462.  Duranton, 
IX,  779.  Ges  auteurs  enseignaient  que,  par  cela  seul  que  les  rédacteurs  du 
Gode  ne  s'étaient  pas  expliqués  sur  les  formes  de  la  révocation  expresse  des 
donations  entre  époux,  on  devait  supposer  qu'ils  avaient  voulu  s'en  référer,  à 
cet  égard,  aux  dispositions  de  l'art.  1035.  La  loi  du  21  juin  1843  a  été  rendue 
dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion. 

*"  A  la  vérité,  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843  ne  porte  pas  expressément 
que  la  révocation  des  donations  doit  avoir  lieu  par  acte  notarié  ;  mais  il  sup- 
pose évidemment  que  telle  est  la  règle,  puisqu'il  assimile,  sous  le  rapport  de 
la  forme,  les  actes  notariés  contenant  révocation  de  donation  aux  actes  nota- 
riés contenant  révocation  de  testament,  et  qu'il  soumet  les  uns  et  les  autres 
à  des  formalités  plus  solennelles  que  celles  qui  sont  requises  pour  les  actes  no- 
tariés en  général.  On  ne  comprendrait  pas  qu'une  révocation  qui  ne  peut 
plus  aiyourd'hui  être  valablement  faite  par  un  acte  notarié  ordinaire,  pût 
cependant  avoir  lieu  par  simple  acte  sous  seing  privé,  non  revêtu  des  for- 
mes testamentaires.  Gpr.  Disctution  de  la  loi  du  21  juin  1843,  Sir.,  43,  2, 
437.  Troplong,  IV,  2665.  Golmetde  Santerre.  IV,  276  6m,  IX.  Demolombe, 
XXni,  478. 

»  Touiller,  V,  928.  Troplong,  IV,  2666.  Demolombe,  XXIII.  479.  Req. 
rej.,  17  juillet  1837,  Sir.,  37,  1,  913.  Gpr.  Zachariœ,  {  744,  texte  et  note  4. 
Voy-  cep.  Toulouse,  2  juin  1862,  Sir.,  63, 2,  41. 
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au  §  725,  sur  la  réyocation  tacite  des  testaments  '^  L* application 
dé  ces  règles  conduit  entre  antres  aux  conséquences  suivantes  : 

a.  Une  donation  entre  époux  est  révoquée  par  une  donation 
entre- vifs  ou  par  un  testament  faits  postérieurement  et  contenant 
des  dispositions  contraires '*.Arg.  art.  1036.  Spécialement,  la 
donation  d'une  quote  d'usufruit  par  laquelle  l'époux  donateur 
avait  épuisé  la  portion  disponible  ûxée  par  l'art.  1094,  se  trouve 
révoquée  par  une  donation  faite  ultérieurement  au  profit  d'un 
tiers,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  cette  disposition  ^'. 

Mais  ladonation  d'une  somme  d'argent  faite parl'un  des  époux 
à  l'autre,  ne  doit  pas  être  réputée  tacitement  révoquée  par  la  do- 
nation subséquente  d'une  autre  somme  au  profit  d'un  tiers,  bien 
que  les  deux  soiùmes  réunies  excèdent  la  quotité  disponible  '*. 

b.  Toute  donation  entre  époux  de  biens  présents  est  tacitement 
révoquée,  en  tout  ou  partie,  par  l'aliénation,  totale  ou  partielle, 
des  biens  donnés,  faite  ultérieurement  par  l'époux  donateur,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit.  L'établissement  par  le  dona- 
teur de  droits  d'usufruit  ou  de  servitude  sur  les  biens  donnés 
aurait  également  pour  résultat  de  restreindre  la  donation  dans  la 
mesure  de  ces  droits  '^. 

Au  contraire,  la  constitution  d'hypotbèques  consentie  par  le 
donateur  n'entraînerait,  ni  la  révocation  totale,  ni  môme  la  ré- 
daction de  la  donation  ;  elle  donnerait  seulement  lieu  à  l'appli- 
cation, par  analogie,  des  dispositions  de  l'art.  1020  '^. 

M  Demolombe,  XXIII,  430.  Voy.  cep.  Goin-Delislc  sur  Tart.  4096  ;  Gol- 
met  de  Santerre,  iV,  276  &«,  IX. 

*  Troplong,  FV,  2667.  Demolombe,  XXIII,  481.  Paris,  17  juUlet  1826, 
Sir.,  29,  2, 104.  Cpr.  Req.  rej.,  17  juillet  1837,  Sir.,  37,  1,  913  ;  Douai,  15 
juiUetlSSl,  Sir.,  52,  2,  576. 

"Montpellier,  17  mars  1835,  Sir.,  36,  2,  198.  Gpr-  Gv.  rej.,  16  juin  1857, 
Sir.,  57,  1,  754. 

**  En  effeit,  cette  circonstance  ne  prouve  pas,  de  la  part  du  donateur,  la 
volonté  de  révoquer  la  première  donation.  Pour  pouvoir  en  induire  cette  in- 
tention, il  faudraitavanttout  justifier  que  la  dernière  donation  était  excessive, 
eu  égard  à  la  fortune  que  le  donateur  possédait  à  l'époque  où  elle  a  été 
passée  ;  et,  quand  ce  fait  serait  établi,  il  ne  serait  pas  encore  décisif  puis- 
qu'il peut  y  avoir  eu  erreur  du  donateur  dans  rapprùciatîon  do  sa  fortune 
présente  ou  future.  Toulouse,  21  mai  1829,  Sir.,  30,  2,  22. 

»  Arg.  art.  1028.  Cpr.  S  725,  texte,  n«  2,  et  note  41.  Demolombe,  XXIII, 
482. 

M  Toullier,  V,  924.    Delvincourt,  II,  p.    657.  Vazeille,  sur  l'art.   1096. 
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A  plus  forteraison,  la  révocation  ne  peut-elle  résulter  des  dettes 
contractées  par  le  donateur,  et  en  raison  desquelles  il  n'a  pas 
conféré  de  sûretés  spéciales  sur  les  biens  donnés  '^ 

La  femme  qui,  pendant  le  mariage,  a  fait  une  donation  à  son 
mari,  peut  la  révoquer  sans  y  être  autorisé  par  ce  dernier  ou 
par  justice.  Art.  1096,  al.  2. 

Les  créanciers  de  l'époux  donateur  ne  peuvent  révoquer  la  do- 
nation du  chef  de  leur  débiteur  '*. 


Troplong,  IV,  2668.  Demolombe,  îoe,  eit.  Cpr.  Limoges,  1"  février  4840, 
Sir.,  40,  2,  241. 

^  Demolombe,  Ioe.  eit,  Giv.  rej.,  10  avril  1838,  Sir.,  38, 1, 289. 

»  La  révocatioD  est,  de  sa  nature,  une  faculté  personnelle,  que  le  législa- 
teur a  voulu  laisser  à  Tépouz  donateur  pour  en  user  à  sa  volonté  ;  et  il  est 
évident  que  Tappréciation  des  motifs  de  révocation  appartient  au  donateur 
seul.  Les  créanciers  exerceraient  la  faculté  de  révoquer,  non  pour  des  motifs 
tels  que  le  donateur  aurait  pu  les  avoir,  mais  dans  leur  intérêt  pécuniaire. 
Demolombe,  XXIII,  477.  Limoges,  1*'  février  1840,  Sir.,  40, 2, 241. 
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CHAPITRE  I. 

DBS   ACTIONS   ET  DSS   EXCEPTIONS. 

§745. 
Généralités  sur  la  manière  de  faire  valoir  ses  droits. 

On  ne  peut,  en  général,  sauvegarder,  défendre,  ou  poursuivre 
ses  droits^  que  par  les  mesures  préservatoireset  les  voies  de  droit 
autorisées  ou  établies  par  la  loi.  Les  voies  de  fait  ne  sont  excep- 
tionnellement permises  que  dans  le  cas  de  légitime  défense,  et 
dans  ceux  où  le  droit  de  rétention  est  admis  ^ 

Les  principales  mesures  conservatoires  ont  déjà  été  indiquées 
au  §311. 

Les  voies  de  droit  à  l'aide  desquelles  Ton  poursuit  ou  l'on 
défend  ses  droits  sont  les  actions  et  les  exceptions. 

Les  autorités  et  les  fonctionnaires  auxquels  on  peut,  ou  aux- 
quels on  doit,  selon  les  circonstances,  s'adresser  pour  la  pour- 
suite ou  la  défense  de  ses  droits,  sont  les  tribunaux  et  les  offi- 
ciers ministériels  qui  y  sont  attachés. 

En  général,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  de  la  poursuite  et  de  la  défense  des  droits  civils» 
Toutefois,  les  personnes  lésées  par  un  délit  de  Droit  criminel, 
sont  également  autorisées  à  s'adresser  aux  tribunaux  de  justice 
répressive  •  pour  réclamer,  soit  des  auteurs  de  ce  délit,  soit  de 
ceux  qui  en  sont  civilement  responsables^,lesdommages-intérôts 

<«  Voy.  sur  le  droit  derétcntiou  :  §  256  bis,  Cpr.  cependant  encore  art.  672 
al.  a. 

*Cpr.  Code  d'instruction  criminelle,  art.  3. 

'  Code  d'instruction  criminelle^  art.  174  et  190.  Gode  pénal,  art.  74  et  arfç. 
de  ces  articles.  Le  Sellyer,  Traité  de  Dtoit  criminel,  II,  721.  Cour  d'assises 
du  Haut-Rhin,  23  janvier  1831.  Sir.,  31,  2,  379.  Crim.  rej.,  18 juin  1847,  Sir. 
47, 1,  7S3.  Grim.  rej.,  25  février  1848,  Sir.,  48,1,  415. 
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qui  peuvent  leur  être  dus.  D'un  autre  côté,  il  est  certaines  con- 
testations, civiles  de  leur  nature,  dont  la  connaissance  a  été,  par 
des  motifs  politiques,  attribuée  aux  tril)u|i£^ux  administratifs  ^. 

i  746. 
Des  actions  K 

Une  action  est  la  voie  de  droit  par  laquelle  une  personne  est 
autorisée  à  réclamer  ou  à  poursuivre,  en  justice  contentieuse,  ce 
qui  lui  appartient  ou  ce  qui  lui  est  dû. 

On  appelle  également  action,  le  droit  d'exercer  une  pareille 
poursuite  ou  réclamation  *. 

Le  fait  actuel  de  l'exercice  d*une  action  constitue  ce  qu*on  ap- 
pelle une  demande. 

Les  éléments  que  suppose,  en  théorie,  toute  demande,  sont  : 
i<>  le  fondement  juridique,  c'est-à-dire  le  principe  de  droit  qui 
confère  V eLciiouif undamentum  agendi,prapQsUtQ  major)  ;  3^  le  fait 
qui  donne  lieu  à  l'application  de  ce  principe  (proposUio  minor)  ; 
Z"*  lea  conclusioDs,  c'est-à-dire  renonciation  des  prétentions  du 
demandeur  (jp^fitum,  œnclusio). 

Une  demande  n'est  recevable  qu'autant  que  celui  qui  Texerce 
a  un  intérêt  né  et  actuel  à  la  présenter,  et  ne  peut  être  formée 
que  dans  la  limite  de  cet  intérêt.  Tel  est  le  sens  de  la  maxime  : 
L'intérêt  est  la  nwsuredes  actions. 

Cette  maxime  doit  être  appliqué  avec  discernement,  et  il  ne 
faut  pas  lui  donner  une  extension  exagérée. 

Ainsi,  celui  qui  se  trouve  menacé  d'un  dommage  par  les  con- 
structions ou  travaux  d'un  propriétaire  voisin,  est  autorisé  à 
demander  que  Tétat  actuel  des  lieux  et  les  avantages  qu'il  en 
retire,  soient  constatés  parune  expertise  destinée  à  servir  de  base 
à  l'action  qu'il  pourrait  avoir  à  former  ultérieurement  après  le 
dommage  causé  ^.  Il  serait  même  en  droit,  si  le  dommage  était 
tellemeift  imminent  qu'il  y  eût  pour  lui  un  intérêt  sérieux  à  le 

4  Gpr.  g  46,  texte   notes  5  et  6. 

«Bibliographie:  Traité  des  actions^  pw  Poncet;  Paris,  lSt7, 1  vol. 
in-8°.  De$  actions  civiles,  par  Joccoton  ;  Paris,  1846,  1  vol  in-8». 

>  C'est  dans  ce  sens  que  cette  expression  est  employée  aux  Jnst.  prœ.  de 
act.  (4,  6),  ainsi  qu'aux  art.  204,  724,  i352  et  1965  du  Code  civil. 

3  Besançon,  31  août  1844,  8ir.,  4$,  2, 625. 
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cûi\jiirer,  d'iatroduire  une  demande  tendant  à  faire  ordonner  les 
mesures  nécessairer  pour  le  prévenir^. 

Ainsi  encore,  celui  qu'un  acte  soumet  à  une  obligation  qu'il 
prétend  n'avoir  pu  lui  être  imposée,  a  un  intérêt  né  et  actuel  & 
s'en  faire  décharger,  dès  avant  qu'on  en  réclame  l'exécution 
contre  lui.  Spécialement,  la  personne  à  laquelle  un  legs  a  été 
fait  sous  la  condition  de  ne  pas  se  marier  ou  se  remarier^  peut, 
en  poursuivant  la  délivrance  de  son  legs  ou  après  l'avoir  obte- 
nue, immédiatement  demander  que  la  condition  sous  laquelle  il 
a  été  fait,  soit  déclarée  non  avenue,  comme  contraire  aux  bonnes 
mcsurs  ». 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  nécessaire»  pour  l'admission  d'une 
demande,  que  l'exercice  d'un  droit  se  trouve  dès  à  présent  en- 
travé :  il  suffit  que  Texistence  en  soit  compromis,  dans  l'avenir. 

Il  résulte  de  là,  que  toute  personne  à  laquelle  compète,  soit 
u^e  hypothèque  pour  sûreté  d'une  créance  conditionnelle,  soit 
un  droit  de  propriété  subordonné  à  une  condition  suspensive,  est 
autorisée,  même  avant  Tévénement  de  la  condition,  à  agir  en  dé- 
claration d'hypothèque  ou  en  reconnaissance  de  son  droit  éven- 
tuel de  propriété,contre  les  tiers  détenteurs,^  l'effet  d'interrompre 
la  prescription  qui  courrait  en  leur  faveur  •. 

Il  suit  également  de  là,  que  celui  qui  aurait  acquis  par  pres- 
cription un  droit  de  propriété  ou  de  servitude,  pourrait^  même 
avant  d'avoir  été  troublé  dans  l'exercice  de  ce  droit,  agir  aux  fins 
de  le  faire  reconnaître,  s'il  avait  juste  sujet  de  craindre  de  voir 
dépérir  ses  preuves'. 

Il  y  a  mieux  :  des  menaces  de  poursuites  proférée  contre  une 
personne,  et  même  de  simples  jactances  par  lesquelles  un  tiers 
se  serait  targué  d'avoir  des  prétentions  quelconques  à  former 

*  Bordeaux,  18  mai  1849,  Sir.,  50,  2,  183.  Cpr.  {  188,  sur  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre.  Voy.  aussi  la  note  18  in  fine,  du  {  448.  —  H  en  serait 
autrement  du  dommage  éventuel  que  pourrait  entraîner  la  ruine  d'un  b&ti- 
ment.  Voy.  la  note  précitée  in  prinàpio. 

*  Paris,  i"  avril  1862,  Sir.^  62^  i,  145.  Cpr.  aussi  Colmar,  3  avril  1885, 
et  Paris,  l"*  mai  1865.  Sir.,  66,  2,  183. 

•Gpr.S213,  texte,  n*2,lett.  b,  note  17;  H  287  et  298  ;  S  696,  texte,  n«  3, 
et  note  69  ;  texte,  n*  4,  et  note  100  ;  {  700,  texte,  m  fine,  et  note  24;  {  717, 
texte  et  note  7.  » 

*  Cpr.  art.  601  ;  Pavard,  Hép„  y*  Servitude,  sect.  ni,  {  8,  n*  4  ;  Duranton 
y,  181;  Demolombe,  XU,  801.  Voy.  aussi  art.  2263. 
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contre  elle,  suffisent  pour  justifier  de  sa  part  une  action  judiciaire 
lorsqu'elles  sont  de  nature  à  porter  atteinte,  soit  à  son  crédit, 
soit  à  la  paisible  possession  de  son  état  ou  de  son  patrimoine,  et 
Tautorisent  à  demander  que  Fauteur  de  ces  menaces  ou  de  ces 
jactances  soit  tenu  de  produire  sestitres  en  justice,  sous  peine  de 
se  voir  imposer  un  perpétuel  silence  ». 

Mais  les  actionssimplement  interrogatoires,  c'est-à-dire  celles 
dont  l'objet  serait  de  mettre  le  défendeur  en  demeure  de  s'expli- 
quer sur  le  parti  qu'il  se  propose  de  prendre,  relativement  à  telle 
ou  telle  faculté  qui  lui  appartient,  ou  sur  la  question  de  savoir 
s'il  entend  ou  non  élever  certaines  prétentions  en  vertu  de  tel  ou 
tel  titre,  ne  sont  point  en  général  recevables  •. 

*Le8  actions  de  cette  espèce,  qu'on  appelle  provocatoires  ou  ad  fuiurum, 
tirent  leur  origine  de  la  loi  Diffamari  (L.  5.  G.  àe%ng,manum„  7,  ii).  Oette 
loi  a  donné  lieu  &  une  fameuse  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  TappU- 
cation  devait  en  être  restreinte  aux  attaques  dirigées  contre  Tétat  d'une 
personne,  ou  si  le  principe  qu'elle  a  posé  était  susceptible  d'être  étendu  à 
toutes  les  menaces  ou  jactances  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  parlé  au 
texte.  Nous  n'hésitons  pas  à  adopter,  même  au  point  de  vue  du  Droit  ro- 
main, la  dernière  de  ces  opinions,  à  laquelle  on  oppose  vainement  la  loi 
unique,  au  Code,  ut  nemo  invitut  agere  eogatur  (3,  7).  Si  »  comme  le  décide 
cette  loi,  nul  ne  peut  être  astreint  îi  faire  valoir  en  justice  des  droits  sur 
lesquels  il  a  gardé  le  silence,  it  n'en  est  plus  de  môme  lorsqu'une  per- 
sonne, en  se  targuant  publiquement  de  droits  qu'elle  aurait  à  exercer  con- 
tre un  tiers,  a,  par  cette  manifestation  même,  lésé  les  légitimes  intérêts  de 
ce  dernier.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  la  solution  à  donner  à  la  question 
d'après  les  principes  du  Droit  romain,  la  proposition  émise  au  texte  nous 
paraît  suffisamment  justifiée  par  cette  considération,  qu'en  l'absence  de 
règles  précises  sur  le  nombre  et  l'objet  des  actions,  le  juge  jouit,  en  Droit 
français,  d'une  latitude  beaucoup  plus  grande  qu'en  Droit  romain,  et 
qu'ainsi  il  peut  et  doit  admettre  toute  demande  formée  en  raison  d'un  in* 
térêt  légitime,  actuellement  lésé.  Arg.  art,  1382.  Voy.  en  ce  sens  :  Merlin, 
A^p.,  v«  Di/famart;  Poncet.  p.  38  et  207  :  Chauveau,  JounMl  dei  Avoués, 
4849,  art.  642,  p.  H7  ;  Devillenenve,  Sir.,  50,  2,  1,  à  la  note  ;  Ancelot,  Re- 
vue de  législation,  1852, 1,  p.  388  et  389  :  Demolombe,  IV,  346  et  347  ;  Aix, 
12  juillet  1813,  Sir.,  14,  2,  334;  Grenoble,  15  févrierl816,  Dev.  et  Cor.,  ColL 
nauv,,  V,  2, 105  ;  Bordeaux.  15  février  1851,  Sir.,  51,  2,  288;  Caen,  4  août 
1851,  Sir..  52,2,  216;  Angers,  3  juillet  1868,  Sir.,  68.  2,  318.  Gpr.  Req.  rej., 
29  mai  1866,  Sir.,  66, 1,  338.  Voy.  en  sens  contraire  Fœlix  et  Démangeât,  I> 
189;  Mittermaier,  Proe.  civ,  comparée,  p.  250  et  suiv.  Voy.  aussi  :  Bonnier, 
1, 256;  Nîmes,  14  juin  1835,  Sir.,  36, 2,  252. 

•  Gpr.  (610,  texte,  n*  2,  et  note  S.  Voy .  cep.  (623  texte,  n*2,etnote  19. 
Rauter,  Procédure  eiviU,  %  tiO.  Uége,  Z  févriet  1841,  Sir..    50,2,  6.   Tou- 
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Les  actions  se  divisent  : 

1^  En  mobilières  et  immobilières  ^^  ; 

^  En  personnelles,  réelles  et  mixtes. 

Les  actions  sont  réelles  ou  personnelles,  suivant  qu'elles  ont 
pour  fondement  un  droit  réel  ou  un  droit  personnel,  et  suivant 
qu'elles  peuvent,  en  conséquence,  être  exercées  contre  tout  dé- 
tenteur de  la  chose  qui  en  forme  l'objet,  ou  qu'elles  ne  peuvent 
être  dirigées  que  contre  la  personne  obligée  et  ses  successeurs 
universels. 

On  assimile  aux  actions  réelles,  celles  qui  sont  relatives  à  l'état 
des  personnes  ^^ 

Les  actions  mixtes  sont  celles  qui  ont  tout  à  la  fois  pour  fon- 
dement un  droit  personnel  et  un  droit  réel.  Telles  sont  les  trois 
actions  divisoires,  c'est-à-dire  les  actions  en  partage  d'une  héré- 
dité ou  d'une  chose  commune  (familiœ  erciscundm,  communi  divi- 
dundo),  et  l'action  en  délimitation  f/ïmiim  regundorum)^*, 

louse,  21  février  i854,  Sir.,  54,  2,  169.  Douai,  23  novembre  1868,  Sir.,  69, 
2, 148.  Req.  rej..  7  août  1871,  Sir.,  71, 1,  221.  Voy.  en  sens  contraire  :  De- 
molombe,  IV,  346  et  347. 
^Gpr.  sur  cette  première  division  des  actions  :  {  105. 
<>  Qpr.  {  52,  texte  et  note  2.  Rauter,  op.  cit.  {  55,  in  fine, 
**  €  Quœdam  actiones  mixtam  eatuan  ohtinere  videntur^  tam  in  rem  quam 
«  m  perionam  :  qualiseit  familiœ  ereiscundœ  ticHo  ;  item  eommunidividundoi 
«  Uem  finium  regundorum,  >  {  20,  Inst.  de  act,  (4,  6).  Nous  n'avons  point 
à  interpréter  le  texte  précité  des  Institutos,  ni  à  examiner  si  les  trois  actions 
divisoires  constituent,  d'après  le  Droit  romain,  de  véritables  actions  mixtes, 
c'est-à-dire  des  actions  tout  àlafois  réelles  et  personnelles.  Cpr.  TriaireBrun, 
Revue  de  Droit  français  et  étranger,  I,  p.  449  et  798.  Il  nous  suffira  de  con- 
stater qu'elles  ont  toujours  été  envisagées  comme  telles  en  Droit  français.  Voy. 
Perrière,  Dictionnaire  de  Droit,  y*  Action  mixte,  et  Commentaire  sur  la  Cou- 
tume de  Paris,  tit.  V,  1. 1,  p.  206  ;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France, 
liv.  YI,  tit.  V,chap,  IV  ;  Jousbq,  Introduction  au  commentaire  deVordonnanee 
de  1667»  tit  III,  sect.  I  ;  Pothicr,  Du  quasi-contrat  de  communauté,  à  la  suite 
du  contrat  de  société,  Qxi,  4,  n*  194,  et  Introduction  générale  aux  Coutumes, 
n»  121  ;  Berriat-Saiut-Prix,  Cours  de  procédure  civile,  I,  p.  101  ;  Poucet,  n» 
119  ;  Rauter,  op.  cit.,  %  55  ;  Bonnicr,  Éléments  d'organisation  judiciaire,  I, 
486  à  489.  Voy.  aussi  :  Observations  préliminaires  de  la  Cour  de  cassation  sur 
le  projet  dé  Code  de  procédure  civile,  liy.  I,  tit.  I,  section  II,  art.  19  et  19  6tt 
(Sir.,  9, 1,  4).  On  peut  encore  consulter  dans  le  môme  sens  :  Boncenne 
{Théorie  de  la  procédure  civile,  Inirodnciion,  chap.  V,  t.  1,  p.  67  à  75)  et 
M.  Troplong  (De  la  vente,  II,  625),  qui  cependant  ne  s'expriment  pas  d'une 
manière  aussi  précise  que  les  auteurs  précédemment  citès^le  premier  attribu  ant 
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On  doit  encore  considérer  comme  mixtes,  dana  le  Bens  de 
Fart.  59  du  Code  de  procédure,  les  actions  qui  emportent  tout  à 
la  fois  contestation  et  sur  un  droit  personnel  et  surun  droit  réel, 
en  ce  sens  que  la  décision  qu'elles  ont  pour  objet  de  provoquer  en 
ce  qui  concerne  Texistence  du  droit  personnel,  aura  pour  effet 
virtuel  de  résoudre  la  question  de  l'existence  du  droit  réel  **, 

aux  aotiops  divisoires  une  prëdQminaoce  de  personnalité  ;  le  second,  au 
contraire,  de  réalité.  Voy.  en  sens  contraire  :  Carré,  Lois  de  Vorganisaiion 
et  de  la  compétence  des  juridictions  civiles,  part.  Il,  liv.  II,  tit.  I,  p.  474  et 
sniv.;  Chauveau,  sur  Carré,  loif  de  la  proeédure,qaeai,iS^.  Ces  auteurs  dé- 
nient positivement  le  caractère  d'actions  mixtes  aux  actions  provisoires, 
qu'ils  rangent  parmi  les  actions  réelles.  Pour  soutenir  cette  opinion,  ils 
89  fondent,  d'une  part,  sur  ce  que  l'action  devant  suivre  la  nature  du  droit 
auquel  la  loi  l'attache,  il  ne  saurait  y  avoir  d'actions  mixtes,  puisqu'il 
n'existe  pas  de  droits  mixtes,  et  sur  ce  que,  d*autre  part,  les  demandes  en 
restitution  de  fruits  ou  autres  demandes  accessoires  qui  accompagnent 
d'ordinaire  les  actions  divisoires,  ayant  elles-mêmes  pour  fondement  un 
droit  réel,  ne  peuvent,  par  leur  réunion  à  la  demande  principale  en  parta- 
ge ou  en  délimitation,  imprimer  à  cette  demande  un  caractère  de  personna- 
lité, ni  par  suite  la  transformer  en  une  action  mixte.  Quoique  ce  dernier  ar* 
gument  ne  soit  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  et  qu'il  nous  paraisse  notam- 
ment inexact  de  prétendre  qu'une  demande  en  reddition  de  compte  accès' 
soirement  jointe  à  une  action  en  partage  d'une  hérédité  ou  d'une  chose 
commune,  soit  uniquement  fondée  sur  le  droit  de  copropriété  du  deman- 
deur, nous  reconnaissons  cependant,  avec  les  auteurs  ci-dessus  cités,  que 
l'adjonction  accidentelle  d'une  pareille  demande  ne  peut  avoir  pour  résul- 
tat d'influer  sur  le  caractère  de  l'action  principale.  Aussi  n'est-ce  pas  sur 
ce  motif,  erronément  invoqué  par  certains  interprètes,  que  nous  nous  fon- 
dons pour  ranger  les  actions  divisoires  au  nombre  des  actions  mixtes.  Voici 
quel  est,  à  cet  égard,  notre  système.  Les  actions  divisoires  sont  mixtes,  quant 
à  leur  fondement  (quoad  fundamentum  agêndi),  en  ce  que  l'un  des  commu- 
nistes ou  voisins  ne  pourrait,  en  vertu  du  seul  droit  de  propriété,  con- 
traindre les  autres  à  la  division  ou  k  la  délimitation,  et  qu'il  ne  puise  cette 
faculté  que  dans  l'obligation  personnelle  et  positive  imposée  par  la  loi  à 
tout  communiste  ou  voisin  de  concourir,  à  frais  communs,  au  partage  ou 
au  bornage.  Gpr.  art.  646  et  815  du  Gode  civil.  Ces  actions  sont  en  outre 
mixtes  quand  à  leur  objet  (quoad petitum),  en  ce  qu'elles  tendent  d'abord, 
et  nécessairement,  à  l'exécution  de  l'obligation  dont  il  vient  d'être  parlé, 
et  ensuite  au  délaissement  de  ce  qui,  par  le  résultat  du  partage  ou  de  la 
délimitation,  sera  attribué  à  chacune  des  parties.  Voy.  en  ce  sens  :  Pothier, 
Introduction  générale  aux  coutumes,  n*i21. 

**  Les  actions  dont  il  est  ici  question  ne  sont  pas,  &  vrai  dire,  des  actions 
mixtes.dans  le  sens  des  explications  données  à  la  note  précédente.  Mais  il  faut 
remarquer  que,  pour  régler  la  compétence  des  tribunaux,  l'art.  S9  du  Gode  de 
procédure  s'attache  bien  moins  au  caractère  que,  d'après  la  division  des  ac- 
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Telles  sont,  d'une  part,  ies  aetions  résolntoires  on  reseisoires 
de  nature  à  réfléchir  contre  les  tiers  détenteurs  *♦,  peu  importe 
que  rimmeuble  formant  l'objet  de  Taction  se  trouve  encore  entre 
les  mains  de  l'obligé  contre  lequel  la  résolution  est  demandée,  ou 
qu'il  ait  passé  entre  celles  de  tiers  détenteurs,  et  que,  dans  le 
dernier  cas,  ces  détenteurs  aient  ou  non  été  mis  en  cause  ^'. 

tioDB  en  personnelles,  réelles,  ou  mixtes,  il  convient  d'assigner  à  telle  ou 
talle  action,  qu'à  la  natiire  de  la  contesta-lio^  eavisagée  «ous  )q  rapport  des 
droits  (jui  s'y  trouvent  engagés.  Cest  ce  qu'indiquent  clairement  les  ex- 
pressions :  enmtUière  perionnelle,  en  matière  réelle,  en  matière  mixtes,  qui  se 
trouvent  dans  les  al.  i,  3  et  4  de  cet  article.  Or  si,  en  pure  théorie,  on  peut 
discuter  sur  la  question  de  savoir  s'il  existe  des  actions  mixtes,  et  quelles 
sont  les  actions  auxquelles  s'applique  eet(e  qualilication.  il  parait  impossi- 
ble de  ne  pas  reconnaître  un  caractère  mixte  aux  contestations  dans  les- 
quelles un  droit  réel  se  trouve  lié  d'une  manière  tellement  intime  avec  un 
droit  personnel,  que  la  déclaration  judiciaire  de  Pexistenee  ou  de  la  non- 
existence  du  second  emporte  virtuellement  la  reoofinaissance  ou  la  dénéga- 
tion du  premier. 

^*  Dans  l'ancien  Droit,  ces  actions  étaient  généralement  considérées  comme 
mixtes  ;  et  la  plupart  des  auteurs  modernes  professent  la  môme  opinion, 
qui  a  été  également  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  Tiraqueau,  De  re- 
traetugentmtio,  {  8,  glose  3,  n«*  8  et  9.  Loyseau.Du  déguerpistement,  liv.  Il, 
cbap.  I,  n*  3.  D*Argentré,  Commentarii  ad  prœeipuos  juris  britanniei  tituloê, 
ad  art*  9.  Ilevin,  sur  l'art.  9  de  la  coutume  de  Bretagne.  De  Laurière,  Sur 
la  coutume  de  Paris,  II.  p.  5  et  6,  Furgole,  Traité  des  testaments,  chap.  VU, 
sect.  III,  n«  lOO.^Bomier,  Conférences  des  ordonnances  de  Louis  XIV,  sur 
Fart.  1.  tit.  IV,  de  l'ordonnance  de  1667.  Potliior,  Introduction  générale  aux 
Coutumes j  n»  122.  Rauter,  op.  et  loc.  eitt.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure 
civile.  Introduction,  chap.  V,  t.  I,  p.  75.  Troplong,  De  la  vente.  II,  625  & 
630.  Bonnier,  op.  <;î<.,  1,491.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  932.  Za- 
chariœ,  {  746,  texte  et  note  6.  Civ.  rej.,  5  mars  1806,  Sir.,  6,  1,  512.  Lyon, 
31  août  1849,  Sir.,  49,  2,  573.  Civ.  rej.,  8  avril  1862,  Sir.,  62,  1,  736.  Agen, 
20  janvier  1868,  Sir.,  68,  2,  43.  Rouen,  30  avril  1870,  Sir.,  71,  2,  75.  Nancy, 
10  juin  1871,  Sir.,  71,  2,  180.  Voy.  en  sens  contraire  :  Poucet,  n»  H9  ; 
Duvergier,  De  la  vente,  I,  467  ;  II,  93.  D'après  le  premier  de  ces  auteurs, 
les  actions  dont  s'agit  seraient  purement  personnelles,  tant  à  l'égard  de 
la  personne  avec  laquelle  a  été  fait  le  contrat  dont  la  résolution  ou  la 
rescision  est  demandée,  qu'à  l'égard  du  tiers  détenteur  de  la  chose  for- 
mant l'objet  de  ce  contrat.  Suivant  le  second,  elles  seraient  purement 
personnelles  à  l'égard  du  contractant  contre  lequel  elles  sont  formées, 
et  réelles  &  l'égard  des  tiers.  Cpr.  aussi  Nîmes,  27  août  1847,  Sir.,  47, 
2,  633. 

**  Zachariœ,  loc.  cit.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Carré,  op,  et  loc.  eitt.  Cet  au- 
teur enseigne  que  les  actions  résolutoires  etrescisoires  sont  purement  porson- 
neUes,  lorsqu'elles  sont  exclusivement  dirigées  contre  celui  avec  lequel  a  été 
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Telles  sont,  d'autre  part,  les  actions  en  délivra^nce  naissant 
d'un  contrat  translatif  de  la  propriété  d'immeubles  corporels  ou 
de  droits  réels  immobiliers  '*. 

Au  contraire,  l'action  par  laquelle  le  vendeur  poursuit  la  réali- 
sation d'une  vente  et  le  payement  du  prix  de  cette  vente,  est  une 
pure  action  personnelle,  et  non  une  action  mixte,  bien  que  le  de* 
mandeur  offre  de  mettre  Tacquéreur  en  possession  de  l'immeuble 
vendu  ". 

D'un  autre  côté,  et  à  la  différence  des  actions  résolutoires  et 
rescisoires,  l'action  paulienne  doit,  d'après  son  fondement  et 
d'après  son  objet,  être  rangée  dans  la  classe  des  actions  purement 
personnelles,  et  non  dans  celle  des  actions  mixtes  **. 

Une  action,  uniquement  fondée  sur  un  droit  réel,  ne  peut  être 
envisagée  comme  mixte,  par  cela  seul  que  la  demande  prin- 
cipale se  trouve  accompagnée  d'une  demande  accessoire  en 
restitution  de  fruits  ou  en  payement  de  dommages-intérêts  *^. 

formé  le  contrat  dont  la  résolution  ou  la  rescision  est  démandée.  —  Il  est, 
du  reste,  bien  entendu  que  l'action  qui  serait  uniquement  dirigée  contre  le 
tiers  détenteur,soit  en  cas  de  résolution  de  plein  droit  du  contrat,  soit  après 
qu'il  aurait  été  judiciairement  résolu  ou  rescindé,  ne  constituerait  plus 
qu'une  action  en  revendication,  c'est-à-dire  une  action  purement  réelle. 
Req.  rej.,  8  août  1847,  Sir.,  47,  1,  802. 

*  En  effet,  comme  d'après  notre  Droit,  les  contrats  qui  ont  pour  objet  la 
transmission  de  la  propriété  d'immeubles  corporels  ou  de  droits  réels  im- 
mobiliers, opèrent  cette  transmission  par  eux-mêmes,  et  indépendamment 
de  la  tradition,  une  action  en  délivrance  fondée  sur  un  pareil  contrat  em- 
porte virtuellement  contestation,  non  seulement  sur  un  jm  adrem,  mais 
encore  sur  un  ju$  in  re,  Merlin,  Hép.,  v*  Vente,  %  2,  n»  7.  Ronnier,  op,  eiL^ 
II,  492.  Troplong,  op.  eiL,  I,  Î62.  Req.  régi.,  2  février  1809,  Sir.,  9,  1,  138. 
Req.  roj.,31  mai  1837,  Sir.,  37,  1,  631.  Voy.  en  sens  contraire  :  Poncet,  p. 
180  ;  Carré,  op.  e»^,n«  225  ;  Duvcrgier,  De  la  vente,  I,  258. 

"  Paris,  22  juillet  1848,  Sir.,  48,  2,  535.  Giv.  cass.,  5  mars  1850,  Sir.,  50, 
1,469. 

»  Voy.  J  313,  texte  n«  1,  et  note  4. 

*>  Il  peut  arriver  que  l'action  en  revendication  ne  soit  accompagnée  d^au- 
cune  demande  en  restitution  de  fruits  ou  en  dommages-intérêts.  Les  demandes 
de  ce  genre  ne  sont  donc  qu'accidentelles  et  accessoires,  et  ne  sauraient  dès 
lors  dénaturer  le  caractère  de  l'action  ù  laquelle  elles  se  trouvent  jointes.  On 
ne  peut  pas  dire  qu'en  pareil  cas,  la  matière  soit  mixte  dans  le  sens  indiqué  à 
la  notel3,  tuprà^  puisquela  contestation  n'a  pour  objet  principal  et  nécessaire 
qu'un  droit  réel.Zachariœ  J  746,  texte  et  note  6.  Amiens,  15  novembre  1824, 
Sir.,  25,  2,211.  Req.  rej.,  3  août  1847,  Sir.,  47,  1,  802.  Cpr.  aussi  les  au- 


Digitized  by 


Google 


DBS  ACTIONS  ET  DSé  EXCEPTIONS.   §  746.  125 

Cette  observation  s'applique  notamment  à  la  pétition  d'héré- 
dité «•. 

Do  reste,  une  action  qui  a  pour  objet,  soit  Texécution,  soit  la 
résiliation  d'une  convention  constitutive  seulement  d'un  droit  per- 
sonnel, par  exemple,  d'un  bail,  ne  peut  être  envisagée  comme 
mixte,  alors  même  que  le  demandeur  réclame  la  mise  en  posses- 
sion on  le  déguerpissement  d'un  immeuble  '^ 

Les  actions  se  divisent  encore  : 

3^  En  pétitoires  et  possessoires,  suivant  qu'elles  ont  pour  fon- 
dement et  pour  objet  un  droit  réel  et  la  reconnaissance  de  ce 
droit,  ou  qu'elles  portent  exclusivement  sur  la  possession,  sans 
toucher  au  fond  du  droit  ". 

4®  En  actions  simples  et  doubles  ou  réciproques,  suivant  que 
les  qualités  de  demandeur  et  de  défendeur  ne  peuvent  appartenir 
simultanément  à  Tune  ou  à  Tautre  des  parties,  ou  que  chacune 
d'elles  est  à  ]a  fois  demanderesse  et  défenderesse.  Les  actions 
divisoires  rentrent  dans  la  catégorie  des  actions  réciproques  *'. 

torités  citées  à  la  note  12,  suprà.  Voy.  cependant  en  sens  contraire;  Argou,  In- 
stitiUion  du  droit  français»  II,  p.  463  ;  I>eni8art,  Collection  de  jurisprudence, 
y  Action,  n*  5  ;  Merlin,  Rép„  v*  Action,  {  2. 

»  La  question  de  savoir  si  la  pétition  d^hérédité,  accompagnée  de  demande 
en  restitution  de  fruits,  est  une  action  réelle  ou  une  action  mixte,  a  été  de  tout 
temps  controversée.  Gpr.  L.  25,  {  18,  D.  de  kered.  pet.  (5,  3)  ;  L.  7.  C.  de 
pet.  hœrid.  (3, 31).  Mais  nous  ne  voyons  aucune  raison  solide  pour  distinguer, 
à  cet  égard,  Faction  en  pétition  d'hérédité  de  Taction  en  revendication.  Voy. 
en  ce  sens  :  Bonnier,  op.  cit.,  l,  490.  Voy.  en  sens  contraire  :  Obêervaiions 
préliminaires  de  la  Cour  de  cauation  sur  le  projet  du  Code  de  procédure,  Sir., 
9,  1,  4  ;  Berriat-Saint-Prix,  op.  et  loc.  citt,  ;Rauter,  op.  et  loe.  citt.  \  Favard, 
Rép.^  y  Action,  {  1»  n*  5. 

**  Bourges,  27  février  1852,  Sir.,  52,  2,  638.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pa- 
ris, 10  février  1853.  Sir.,  54,  2,  25  ;  Paris,  12  mars  1858,  Sir.,  58,  2,  263  ; 
Paris,  29  mars  1860,  Sir.,  60,  i,  122.  —  Gpr.  sur  l'action  en  réparations 
Ibcatives  du  preneur  contre  le  bailleur,  ou  le  bailleur  contre  le  preneur  :  Civ. 
cass.,  16  août  1854,  Sir.,  55,  1,  109  ;  Rouen,  30  juillet  1855,  Sir.,  56,  2, 
565.  Ainsi  que  l'a  fort  bien  jugé  la  Cour  de  cassation  contrairement  à  la 
Ck>ur  de  Rouen,  une  pareille  action  n'est  évidemment  qu'une  action  pure- 
ment personnelle. 

«Gpr.  {184. 

«  Gpr.  I  631  bis,  texte,  n»  1,  et  note  1". 
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§747. 
Des  moyens  de  défense  et  dès  eûsceptions  en  général  ^ 

Les  moyens  à  l'aide  de8({uels  le  défendeur  peut  repousser  une 
demande  dirigée  contre  lui,  se  divisent  en  moyens  de  défense  di- 
recte^  et  en  exceptions  (hoc  sensu)^ 

Les  moyens  de  défense  directe  sont  ceux  par  lesquels  on  con- 
teste, soit  l'exactitude  du  principe  juridique,  soit  Texistence  des 
faits  qui  servent  de  base  à  la  demande. 

Les  exceptions  sont  les  moyens  de  défense  par  lesquels  on  re- 
pousse une  demande,  sans  la  contester  directement. 

Les  éléments  constitutifs  d'une  exception  sont  les  mômes  que 
ceux  d'une  demande. 

Il  est  des  exceptions  qui  ne  sont  opposées  qu'à  la  demande 
considérée  en  elle-même,  et  indépendamment  du  point  de  savoir 
si  l'action  qu'elle  a  pour  objet  d'exercer  est  ou  non  recevable.  Il 
en  est  d'autres  qui  sont  opposées  à  la  demande  envisagée  sous  le 
rapport  du  droit  d'action,  dont  elle  constitue  l'exercice. 

Les  unes  et  les  autre  sont  péremptoires  ou  dilatoires. 

Entant  qu'elles  sont  opposées  à  la  demande  considérée  en  elle- 
même,  les  exceptions  sont  péremptoires  ou  dilatoires,  suivant 
qu'elles  tendent  à  faire  rejeter  la  demande,  ou  qu'elles  n'ont  pour 
objet  que  d'en  arrêter  le  cours.  Ainsi  par  exemple,  les  excep- 
tions tirées  du  défaut  de  conciliation  et  de  la  péremption  del'in* 
stance,  sont  péremptoires.  Au  contraire,  l'exception  delà  caution 
indicatum  solciei  celle  du  bénéfice  d'inventaire  sont  dilatoires. 

En  tant  qu'elles  sont  opérées  à  la  demande  envisagée  sous  le 
rapport  du  droit  d'action,  les  exceptions  sont  péremptoires  ou 
dilatoires,  suivant  qu'elles  tendent  à  faire  rejeter  Taetton  pour 
toujours,  ou  qu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  la  faire  écarter  pen- 
dant un  certain  temps.  Ainsi,  par  exemple,  les  exceptions  de 
prescription,  de  transaction,  de  chose  jugée,  sont  péremptoires. 
Au  contraire,  l'exception  de  terme  est  dilatoire. 

'  Bibliographie.  Traité  de»  fin»  de  non-reeevoir,  par  Lemerle  ;  Paris, 
1819,  1  vol.  in-8«.  Traité  de»  exeepUoM  m  ntatièm  d»  ptocédurê  eiviU,  fiar 
Goubeau  de  la  Bilennerie  ;  Paris,  1823,  1  vol.  in-8<».  De»  exception»  de  pro- 
cédure, en  matière  de  procédure  civile  et  commerciale,  par  Joccotton  ;  Paris, 
1858, 1  vol.  in-8«. 
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On  appelle  spécialement  exceptions  déclinatoires,  oellesqui  ont 
pour  objet  de  faire  renvoyer  la  demande  à  un  autre  tribunal,  soit 
en  raison  de  l'incompétence  de  celui  auquel  elle  a  été  soumise 
soit  pour  tout  autre  motif. 

§  747  bis. 
De  la  caution  judicatnm  solvi  en  partictUier^, 

La  caution  judicatum  solvi  est  celle  qu'est  tenu  de  donner 
l'étranger  demandeur,  pour  garantir  le  payement  des  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  il  pourra  être  condamné  par  le  ju- 
gement à  intervenir  sur  la  contestation  qu'il  a  engagée.  Art.  16, 
Code  de  procédure.  Art.  466. 

10  Cette  caution  ne  peut  être  exigée  que  des  étrangers,  et  non 
des  Français,  même  établis  en  pays  étranger  *. 

L'étranger  lui-même  n'y  est  soumis  que  lorsqu'il  est  deman- 
deur au  principal  ou  en  intervention,  et  non  lorsqu'il  est  défen- 
deur. 

On  doit,  sous  ce  rapport,  considérer  comme  défendeurs  et 
comme  dispensés  de  fournir  caution  :  celui  qui  forme  une  de- 
mande reconventionnelle  '  ;  celui  qui  interjette  appel  du  juge- 
ment dans  lequel  il  a  figuré  en  qualité  de  défendeur  *  :   enfin, 

*  Voy.  sar  Torigine  de  la  cojiiion  judicatum  solvi  :  InsL  de  satisdationibtu 
(4, 11)  ;  Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France, 
p.  137  et  suiv.  Cpr.  sur  cette  matière  :  Dissertation,  par  Joccotton,  Revue  de 
législation,  1852, 1,  p.  179  ;  Fœlix,  Droit  international  privée  4"  édit.,  revue 
par  Démangeât  ;  Paris,  1866,  i  vol.  in-8». 

«  Loisel,  Inst.  eout.,  liv.  VI,  tit.  III.  reg.  2.  Boncenne,  Théorie  de  la  procé- 
dure, UI,  p.  174.  Zachariœ,  {  77,  texte  et  note  16.  Limoges,  14  août  1846» 
Sir.,  47,  2,  346. 

'  Une  demande  reconventionnelle  n'est,  en  effet,  qu'un  moyen  de  défense 
opposé  à  la  demande  principale.  Boitard,  Leçons  de  procédure,  I,  p.  321. 

*  L'appel  ne  constitue,  en  pareil  cas,  qu'une  suite  de  la  défense  originaire. 
Delvincourt,  I,  p.  26.  Merlin,  Rép,,  v«  Ga.uiion  judicatum  solvi,  { 1,  n»  4.  Pa- 
vard,  Rép.,  v«  Exception,  g  1,  n«  2.  Coin-Delisle,  Jouissance  et  privation  des 
droits  civils,  sur  l'art.  16,  n»  14,  p.  47.  Carré,  Lois  de  la  procédure^  I,  quest. 
700.  Ponsot,  Du  cautionnement,  n«  394.  Demolombe,  I,  255.  Zachariœ,  {  77, 
note  10.  MeU,  27  août  1817,  et  Limoges,  20  juillet  1832,  Sir.,  32,  2,  594  et 
595.  Paris,  31  janvier  1835,  Sir.,  35,  2,  82. 
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celui  qui  provoque  la  nullité  d'une  saisie  ',  ou  d'un  emprisonne- 
ment •. 

Tout  étranger  demandeur  peut  être  tenu  de  donner  la  caution 
judicatutn  solvi,  quels  que  soient  les  titres  dont  il  est  revêtu. 
Ainsi,  les  ambassadeurs  et  les  souverains  eux-mêmes  y  sont  sou- 
mis, tout  comme  les  simples  particuliers  \ 

D*un  autre  côté,  l'étranger  admis  à  l'assistance  judiciaire  n'en 
est  pas  pour  cela  dispensé  *. 

L'obligation  de  fournir  la  caution  jWtoa^um  sdvi  est,  en  géné- 
ral, indépendante  du  caractère  de  la  juridiction  devant  laquelle 
la  demande  est  portée  '. 

Elle  peut  être  exigée,  non  seulement  en  matière  civile,  mais 
encore  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police*®. 


6  Une  demande  en  nullité  de  saisie  n'est  en  réalité  qu'un  moyen  de  résis- 
tance opposé  aux  poursuites.  Merlin,  op.  eiv  citt,,  {1,  n*  3.  Coin-Delisle, 
op.  et  loe,  eitt.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  l,  quest.  698.  Fœlix,  1,  i90. 
Nancy,  9  mars  1872,  Sir.,  72,  2,  20.  —  Quid  d'une  demande  en  revendica- 
tion d'objets  saisis  ?  Voy.  Paris,  3  mars  1854,  Sir.,  54, 2,  400. 

•  Fœlix,  loc.  ciU  Boncenne,  op.  eU.,  JII,  p.  177.  Chauveau,  sur  Carré,  op, 
et  loc.  citt.  Zachariœ,  loc.  cit,  Paris,  24  février  1849,  Sir.,  49,  2,  496.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Logat,  Code  des  étrangers,  p.  311  ;  Paris,  20  octobre  1831, 
Sir.,  31,  2,  327. 

7  Merlin,  Quest.,  v«  Caution  judi^a^um  solvi,  1 2.  Favard,  Rép.,  v*  Exception, 
{  1,  n*  2.  Boncenne,  op,  cit.,  III,  p.  173.  Chauveau,  sur  Carré,  op,  cit.,  1,  quest. 
701.  Boitard,  op.  et  loc.  citt.  Fœlix,  I,  143.  Zachariœ,  {  77,  texte  et  note  8. 

«  L'assistance  judiciaire  a  bien  pour  effet  de  dispenser  provisoirement  l'as- 
sisté du  paiement  des  droits  du  trésor,  ainsi  que  des  honoraires  et  émolu- 
ments dus  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  mais  ne  modifie  en  rien  les 
obligations  qui  lui  incombent  dans  ses  rapports  avec  sa  partie  adverse.  Yoy. 
Loi  des  29  novembre,  7  décembre  1850,  et  Ï2  janvier  1851,  art.  14.  Dorigny, 
De  l'assistance  judiciaire,  p.  150.  Trib.  de  Soissons,  28  août  1861,  Sir.,  61,  2, 
633.  Trib.  de  la  Seine,  29  décembre  1868,  Sir.,  69,  2,  123. 
'  *  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  commerce.  L'exception  confirme  la 
généralité  de  la  régie.  Cpr.  les  deux  notes  suivantes. 

*•  Favard,  Rép.,  v«  Exception,  {  1,  n»2.  Duranton,  1,  161.  Légat,  op.cit,, 
p.  312.  Coin-Delisle,  op.  cit.,  sur  l'art.  16,  n«  6,  p.  44.  Fœlix,  I,  137.  Demo- 
lombe,  I,  256.  Ponsot,  op,  cit.,  n«  400.  Carré,  op.  cit,,  I,  quest.  705.  Bon- 
cenne, op.  cit.,  III,  p.  187#  Le  Sellyer,  Droit  criminel,  II,  560.  Faustin  Hélie, 
Instruction  criminelle,  III,  p.  332.  Mangin,  De  Vaction  publique,  I,  p.  259. 
Joccotton,  op.  ci(„p.  181  etsuiv.  Zachariœ,  {77,  texte  et  note  9.  Civ.  cass., 
3  février  1814,  Sir.,  14, 1,  116.  Crim.  cass.,  18  février  1846,  Sir.,  46,  1, 
320.  Voy.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  ubi  suprà. 
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Elle  peut  être  demandée  devant  les  justices  de  paix,  comme  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel  '^ 

2o  Par  exception  aux  règles  précédemment  posées,  Télranger 
demandeur  cesse  d'être  soumis  à  l'obligation  de  fournir  la  caution 
judicatum  solviy  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

a.  Lorsque  sa  demande  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  Code  civil,  art.  46.  Code  de  procédure,  art.  423. 
Cette  exception  doit  recevoir  son  application,  alors  môme  que 
l'étranger,  demandeur  devant  un  tribunal  de  commerce,  se  trouve 
renvoyé  devant  les  tribunaux  civils  pour  y  faire  statuer  sur  un 
incident,  par  exemple,  sur  une  vérification  d'écriture  **. 

b.  Lorsqu'il  possède  en  France  des  immeubles  corporels  *', 
d*une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  des  frais  et 
dommages-intérêts.  Code  civil,  art.lG.Codede  procédure, art.  167. 
Pourfaire  valoir  cette  exception,  l'étranger  demandeur  n'est  pas 
tenu  de  constituer  hypothèque  sur  ces  immeubles  ^^ 

c.  Lorsqu'il  a  été  admis  à  établir  son  domicile  en  France  con- 
formément à  l'art.  13  ".  L'étranger  qui  n'aurait  en  France  qu'un 
domicile  de  fait,  et  celui-là  même  qui  n'aurait  obtenu,   avec  un 

"  L'ar^menl  en  sens  contraire,  qu'on  a  voulu  tirer  de  la  place  que  l'art. 
166  occupe  au  Code  de  procédure  est  sans  vaieur  en  présence  de  la  géné- 
ralité du  principe  posé  par  Tart.  16du  Code  civil.  Fœlix,  1, 137. 

**  Merlin,  Quest.,  v«  Cautioa  judicatum  solri,  §  1,  n*  3.  Coin-Delisle»  op. 
cit.,  sur  Fart.  16,  n«  7,  p.  43.  Fœlix,  l,  141.  Metz,  26  mars  1821,  Sir.,  23, 
2,  126. 

13  Un  droit  d'usufruit  immobilier  ne  dispenserait  pas  l'étranger  de  fournir 
caution.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  Tart.  167  du  Code  de 
procédure  :  quiju$ti/iera  que  ses  immeubleê  sont  situés  en  France,  Voy .  aussi  : 
L.  15,  D.  qui  satisdari  coguntur  (2,  8).  Proudhon,  DeVusufruit,  1,  19.  Zacba- 
riœ,  S  77,  note  15. 

**  Tou]lier,  I,  265,  à  la  note.  Merlin,  Rép.,  v*  cit.,  {  1,  n»  11.  Duranton, 
I,  162.  Légat,  op.  eiU,  p.  312.  Coin-Delisle,  op.  eit,,  sur  l'art.  16,  n«  10, 
p.  45.  Richelot,  I,  p.  135.  Dcmolombe,  I,  259.  Joccolton,  op.  eit.t  p.  187  et 
suiv.  Fœlix,  1,  142.  Massé,  Droit  commercial^  II,  744.  Zachariœ,  loc.  cit. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  1,  part.  II,  p.  28  ;  Favard,  Rép,,  v«  Jix- 
ception,  {  1,  n«  7  :  Boncenne,  op.  ept„  III^  p.  93  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.^  quest.  708  bis. 

>4  Coin-Delislc,  op.  ci(.,  sur  l'art.  16,  n»  2,  p.  43.  Fœlix,  I,  133.  Demo- 
lombe,  I,  266.  Bonccnne,  op.  cit.,  III,  p.  180.  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
quest.701.  Boitard,  op.  cit..  Il,  p.  11.  Favard,  op.  et  v«  citt.,  |  i,  n«  3.  Joccot* 
ton,  op.  cii.,  p.  191. 
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brevet  d'imprimeur,  l'autorisation  de  gérer  un  journal,  ne  joui- 
raient pas  du  bénéfice  de  cette  exception  *^. 

d.  Lorsque  des  traités  diplomatiques  le  dispensent  de  la  don- 
ner ". 

Cette  dispense  résulterait  virtuellement,  et  par  voiederécipro- 
cité,  d'un  traité  par  lequel  elle  aurait  été  accordée  aux  Français 
dans  le  pays  auquel  appartient  l'étranger. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  pour  l'admettre  que,  défait,  les  Français 
fussent  appelés  à  en  jouir  en  vertu  de  la  jurisprudence  ou  de  la 
législation  de  ce  pays  ". 

D'un  autre  côté,  un  traité  qui  se  bornerait  à  autoriser  l'exécu- 
tion à  l'étranger  des  jugements  rendus  en  France,  et  vice  versâ^ 
n'emporterait  pas  virtuellement  dispense  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi  *^. 

Du  reste,  l'obligation  de  fournir  cette  caution,  est  complètement 
étrangère  à  l'bypothèse  où  l'étranger  agit,non  par  voie  de  demande 
en  condamnation,  mais  par  voie  de  poursuite  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  •". 

i»  Lyon,  26  juin  i873,  Sir.,  73,  2, 197. 

r  Merlin,  Rép.,  v*  cit.,  {  1,  n»  2.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  16,  n"»  8.  Golmar, 
28  mars  1810,  Sir.,  10,  2,  288.  Bastia,  16  février  1844,  Sir.,  44,  2,  663.  Cpr. 
Traité  avec  la  Sardaigne  du  24  mars  1760,  art.  22  ;  Traités  avec  la  Confédé- 
dération  helvétique  du  4  vendémiaire  an  XII,  art.  14,  du  18  juillet  1828,  art. 
2  (ordonnance  du  31  décembre  1828),  et  du  15  juin  1869,  art.  13  (décret  du 
19  octobre  1869)  ;  Traités  avec  la  République  de  Guatemala  et  de  Costarica 
du  8  mars  1843,  art.  4  (Loi  des  28  février,  23  avril  et  10  mai  1849)  ;  Traité 
avec  le  Paraguay  du  2  février  1853,  art.  9,  al.  3  (décret  du  9  février  1854). 

»  Cpr.  1 79,  texte  et  note  2.  Favard,  op,  et  t7«  ««.,  §  1,  n«  3.  Carré  et  Cîhau- 
veau,  sur  Carré,  op.  cit.,  î,  quest.  696. 

»  n  n'existe  pas  de  connexité  nécessaire  entre  ces  deux  idées.  Les  difiQcultès 
que  peut  encore  présenter,  malgré  Texistence  d'une  pareille  clause,  Texécu- 
tion  è  l'étranger  des  jugements  rendus  en  France,  sont  un  motif  suffisant 
pour  justifier,  même  dans  ce  cas,  la  nécessité  de  la  caution.  Massé,  Droit 
commercial.  II,  739.  Démangeât,  sur  Fœlix,  I,  p.  304,  note  o.  Colmar,  12 
avril  1859,  Sir.,  59,  2,  428.  Voy.  on  sens  contraire  :  Merlin,  Rép„  v"  cit.,  %  i, 
n«  9  ;  Goin>Delisle,  op.  cit.,  sur  Tart.  16,  n»  8. 

M  Merlin,  op,  et  v^  citt.,  t  1,  n»«  3  et  12.  Delvincourt,  I,  part.  II,  p.  26. 
Favard,  op.  et  v»ci«.,  %  1,  n»  3.  Duranton,  I,  164.  Légat,  op.  cit.,  p.  311. 
Coin-Delisle,  op.  cit.,  sur  l'art.  16,  n«  13,  p.  47.  Carré  et  Chauveau,  op.  cit., 
l,  quest.  698.  Demolombe,  I,  255.  Fœlix,  1, 138  et  140.  Zachariœ,  i  77,  texte  et 
note  14.  Paris,  9  germinal  an  XIII,  Sir.,  7,  2,  1192.  Req.  rej.,  9  avril  1807, 
Sir,,  7, 1,  308.  Bordeaux,  3  février  1835,  Sir.,  35,  2,  267.  —  Le  décret  du  7 
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So  La  faenlté  de  requérir  la  daution  jviicatum  solvi  est  un 
privilège  dont  ne  jouissent  que  les  Français,  on  les  étrangei's 
admis  à  établir  leur  domicile  en  France  'S  et  non  les  étrangers 
en  général  ^'^ 

Cette  eantion  est  une  caution  légale  à  laquelle  s'appliquent  les 
art.  2040  et  2041.  Elle  peut  être  remplacée  par  un  nantissement 
équivalent,  ou  par  la  consignation  de  la  somme  jusqu'à  con- 
eorrence  de  laquelle  elle  doit  être  fournie.  Code  de  proc.» 
art.  167. 


lèTrlepl809,  qui  souitiet  les  étriiagers  à  la  nécessité  de  donner  caution  pour 
pouvoir  exécuter,  pendant  le  délai  du  reooun  au  Conseil  d'État,  les  déci* 
slons  susceptibles  de  ce  recours,  ne  forme  point  exception  k  la  régule  posée 
an  texte,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  caution  j^dimUmn  ioM, 

«  Demolombe,  I,  SSe.  Pœlix,  4,  iSS.  Orléans,  SS  juin  iSiS,  Sir.,  28,  S, 
199.  Grim.  rcj.,  45  avril  484S,  Sir.,  41, 4,  473. 

^ÏA  caution  jtuNea(«m  soM  n'est  point  fondée  sur  un  motif  d'ordre  pu- 
blic, puisque  le  partie  qui  est  en  droit  de  l'exiger,  pent  valablement  y  re- 
noncer, et  qu'eUe  est  même  censée  y  avoir  renoncé,  lorsqu'elle  ne  Ta  pas 
Mquise  in  Hmine  lUk,  Gode  de  procédure,  art.  468.  L'rti*<inger  défendeur 
ne  saurait  en  réclamer  le  bénéfice,  sous  le  prétexte  que  la  disposition  qui 
rétablît,  constitue  une  loi  de  police  et  de  sûreté.  Cela  posé,  la  proposition 
énoncée  au  texte  se  justifie  :  par  la  discussion  au  Conseil  d'État,  lors  de  la- 
quelle la  caution  jfidtwOum  tohi  a  été  présentée  comme  la  garantie  dêt 
FtançttU  plaidant  contre  des  étrangers  ;  par  l'esprit  dans  lequel  a  été  éta- 
blie cette  caution,  qui  a  pour  but  de  maintenir  l'égalité  entre  les  deux  par- 
ties, dont  Tune  présente  des  sûretés  que  l'autre  n'oi&e  pas  ;  par  la  connexité 
qui  existe  entre  l'art  16  et  les  deux  articles  précédents,  connexité  de  la- 
quelle il  résulte  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  l'hypothèse  où  les 
plaideurs  sont  l'un  Français  et  l'autre  étranger  ;  par  la  place  assignée  à  cet 
article  qiû  figure  au  chapitre  De  to  jouiaance  deê  droits  cifHU  ;  enfin,  par  la 
nature  même  du  privilège  dont  il  est  ici  question,  qui  est  bien  évidemment 
une  création  de  législation  positive.  Duranton,  1, 166.  Légat,  op.  Ht.  p.  343 
et  344.  Ptelix,  I,  4B4.  Taulier,  T,  p.  419.  Soloman,  De  la  condition  des  étrangers, 
p.  443.  Dèmolombe,  I,  255.  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  60.  Massé, 
Droit  commercial,  II,  "M.  Orléaiis,  26  juin  4828,  Sir.,  28,  2,  493.  Pau, 
3  dèoembM  4836,  Sir.,  3T,  2,  363.  Crim.  rej.,  48  avril  4842,  Sir.,  42,  4, 
473.  Paris,  42  avfti  4866,  Sir.,  ST,  2,  404.  Paris,  2  juillet  4864,  Sir.,  64, 
2,  644.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép,  t?»  et*.,  J 1,  n»  7  ;  Delvincourt, 
I,  parL  II,  p.  30  ;  Maleville,  sur  l'art.  46  ;  Valette,  surProudbon,  I,p.  457  ; 
Démangeât,  Condition  des  étrangers,  p.  400,  et  sur  Fœlix,  I,  p.  296,  note  a  ; 
Goin-Delisle,  sur  Tart.  16,  n«  3  ;  Carré  et  Ghauvcau,  op,  cit.,  I,  quest.  702  ; 
Boncenne,  op.  cit;  III,  p.  484  ;  Zachariœ,  t  77,  texte  et  note  44  ;  Paris,  28 
mars  4832,  Sir.,  32,  2,  288,  et  30  juillet  4834.  Sir.,  34,  2,  434. 
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L'exception  de  ca,uiion  judicatum  solvi  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  prononcée  in  limine  litis  ".  Code  proc,  art.  466. 
Toutefois,  le  Français  défendeur,  qui  ne  l'aurait  pas  demandée  en 
première  instance,  pourrait  encore,  comme  intimé,  la  requérir 
en  instance  d'appel  <S  pour  la  garantie  des  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  de  cette  instance  *'• 

»  Fœlix,  1, 138.  Gpr.  sur  la  conciliation  des  art.  166, 169  et  173  du  Gode 
de  procédure  :  Delvincourt,  I,  part.  II,  p.  27  ;  Duranton,  I,  103  ;  Légat,  op. 
eit,,  p.  311  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  16,  n«  11  ;  Demolombe,  I,  258  ;  Boa- 
cenne,  op.  ciU,  III,  p.  301  ;  Ponsot,  Du  cautionnement,  n*397;  Favard,  Rép., 
v»  Exception,  {  2  ;  Carré  et  Chauveau,  op.  cit.,  1,  quest.  704  ;  Metz,  26  avril 
1820,  Sir.,  21,  2,  347  ;  Bourges,  20juiUetl837,  Sir.,  43,  2,  561. 

>«  Le  Français  intimé,  qui  aurait  été  demandeur  en  première  instance, 
ne  pourrait  exiger  la  caution  en  seconde  instance,  parce  que  Tappel  est  une 
suite  de  la  défense  originaire.  Gpr.  note  4  tuprà.  D'un  autre  côté,  le  Fran- 
çais appelant,  qui  aurait  été  défendeur  en  première  instance,  ne  pourrait 
pas  davantage  demander  la  caution  en  seconde  instance,  par  la  raison 
qu'en  ne  proposant  pas  l'exception  en  première  instance,  il  y  a  renoncé 
pour  cette  instance,  et  que  sa  qualité  d'appelant  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  la  faire  valoir  sur  son  appel.  Démangeât,  sur  Fœlix,  I,  p.  300.  Yoy.  en 
sens  contraire  :  Fœlix,  loc,  cit.  Mais,  lorsque  le  Français  réunit  la  double 
qualité  de  défendeur  en  première  instance  et  d'intimé  en  seconde  instance, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  réclame  en  appel  la  caution  qu'il  n'avait  pas 
originairement  demandée.  La  déchéance  qu'il  a  encourue,  est  restreinte 
quant  à  ses  eflets  t  la  première  instance,  et  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de 
proposer  en  appel  une  exception  &  laquelle  lui  donne  droit  sa  double  qua- 
lité de  défendeur  et  d'intimé.  Légat,  op.  cit.f  p.  314.  Ponsot,  op.  cit.,  n*  398. 
Fœlix,  loc.  cit.  Paris,  14  mai  1831,  Sir.,  31,  2,  177.  Paris,  19  mars  1838, 
Sir.,  38,  2, 182.  Paris,  22  juillet  1840,  Sir.,  40,  2,  429.  Bordeaux,  23  janvier 
1849,  Sir.,  51,  2,  45.  Paris,  19  novembre  1856,  Sir.,  57,  2,  348.  Lyon,  26 
juin  1873,  Sir.,  73,  2,  197.  Gpr.  Toulouse,  27  décembre  1819,  Sir.,  20,  2, 
312.  Get  arrêt  n'est  point  en  opposition  avec  notre  manière  de  voir.  Dans 
l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  le  Français  était  appelant.  Yoy.  en  sens 
contraire  :  Goin-Delisle,  sur  Fart  16  ,  n«  2  ;  Demolombe,  I,  258  ;  Zachariœ, 
{77,  note  12  ;  Douai,  10  avrU  1833,  Sir.,  33,  2,  242  ;  Toulouse,  16  août  1831, 
Sir.,  34,  2,44  ;  Bruxelles,  20  avril  1833,  Sir.,  34^  2,240. 

tt  Garré  et  Ghauveau,  op.  cit.,  I,  quest.  700,  à  la  note.  Boncenne,  op.  cit,, 
III,  p.  191.  Fœlix,  loc.  cii>  Bordeaux,  27  février  1843^  Sir.,  43,  2,  248. 
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§748. 

Des  personnes  far  lesquellei  et  contre  lesquelles  une  demande  peut 
être  intentée. 

Toute  personne  à  laquelle  compète  une  action  est^  par  cela 
même,  autorisée  à  l'exercer  en  justice  au  moyen  d'une  demande. 
Réciproquement,  toute  personne  contre  laquelle  une  action  est 
ouverte, peut  être  recherchée  par  une  demande  ayant  pour  objet 
Texercice  de  cette  action. 

Ce  double  principe  reçoit  cependant  exception  à  l'égard  des 
personnes  pourvues  d'un  représentant,légalement  chargé  d'exer- 
cer les  actions  qui  leur  compétent,  et  de  défendre  aux  demandes 
qui  seraient  dirigées  contre  elles. 

D'iin  autre  côté,  il  est  des  personnes  qui  ne  peuvent  ester  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  qu'avec  l'autorisa- 
tion ou  l'assistance  d'autres  personnes. 

Les  développements  de  ces  deux  propositions  ont  déjà  été  don- 
nés dans  le  Droit  civil  théorique. 

Il  est  de  règle  traditionnelle  qu'^  France^  nul  y  si  ce  n'est  le  chef 
de  VEtcAy  ne  plaide  par  procureur^.  Cette  maxime  signifie  que 
tout  plaideur  doit  figurer  en  nom  dans  les  actes  de  procédure  et 
dans  les  qualités  du  jugement  *. 

Elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  mandataire,  muni  de  pouvoirs 
suffisants,  n'introduise  valablement  une  action  en  justice  pour  le 
compte  de  son  mandant,  pourvu  qu'il  le  fasse  au  nom  de  ce  der- 
nier, et  non  pas  en  son  propre  nom  '. 

Elle  ne  forme  pas  davantage  obstacle  à  ce  que  les  personnes 
chargées  directement  par  la  loi  9  ou  en  vertu  d'un  mandat  autorisé 
par  la  loi,  de  représenter  en  justice  ceux  dont  les  intérêts  leur 

*  Cette  règle,  dont  il  serait  difflcUe  de  préciser  Toriglne,  est  indiquée  comme 
étant  presque  aussi  ancienne  que  notre  Droit.  Merlin  Bip.,  v»  Plaider  par  pro- 
cureur. —  L'exception  admise  en  faveur  du  roi  avait  été  étendue  à  la  reine  par 
unedéclaration  du  30  novembre  4549.  Sous  le  régime  féodal,  les  seigneurs, 
plaidant  dans  leurs  seigneuries,  j  ouissaient  du  même  privilège.  Mais  il  n*a  ja- 
mais été  reconnu  aux  souverains  étrangers.  Merlin,  op.  et  vcUi.,ïi''*  2  et  3. 

<Cpr.  Paris,  21  juin  1861,  Sir.,  61, 2,  508. 

«  Aix,  18  février  1808,  Sir.,  8,  2,  109.  Req.  rej.,  30  mai  1854,  Sir.,  56, 
4,  348.  Cpr.  Nîmes,  23  décembre  1830,  Sir.,  31,  2,  225  ;  Rennes,  26  mars 
1849,  Sir.,  51,2,  705  ;  Bordeaux,  20  février  1851»  Sir.,  51,  2,  245. 


Digitized  by 


Google 


434  DROIT  CIVIL  PBATIQIJE  FRANÇAIS. 

sont  confiés,  tels  que  les  administrateurs  d'une  personne  morale, 
les  tuteurs,  les  syndics  d'une  faillite,  ou  les  liquidateurs  d'une 
société  de  commerce,  m  puissent,  en  leur  qualité  de  représen- 
tants, agir  en  leur  propre  nom  ^. 

Il  y  a  mieux  :  rien  n'empêche  que  le  titulaire  apparent  de  droits 
réels  ou  personnels  {prête-nom),  ne  puisse  les  faire  valoir  judi- 
ciairement en  son  propre  nom,  pourvu  que  la  simulation  ne  soit 
entachée  d'aucune  fraude  à  la  loi  ou  aux  droits  des  tiers  *.  La 
procédure  ainsi  faite  profite  à  l'ayant  droit  réel,  qui  peut  à  tout 
instant,  et  même  en  appel,  se  substituer  au  demandeur  ou  au 
poursuivant  •. 

Les  actes  judiciaires  ou  de  procédure  faits  k  la  requête  d'un 
simple  mandataire,  agissant  en  son  propre  nom,  sont,  en  vertu  de 
la  maxime  ci-dessus  citée,  à  considérer  comme  nuls  ''.         « 

Il  en  est  de  même  des  '^actes  de  cette  nature  faits  par  les  pré- 
tendus représentants  d'une  association  ou  d'une  réunion  qui  ne 
constitue  pas  une  personne  morale,  et  qui^  d'un  autre  c6té,  ne  se 
trouve  pas  légalement  autorisée  à  se  faire  représenter  en  justice^. 
C'est  ainsi  que  les  procédures  suivies  au  nom,  soit  d'une  société 
civile,  soit  d'un  cercle  littéraire  ou  artistique,  par  les  personnes 
chargées  de  gérer  les  intérêts  communs,  ne  sont  pas  valables, 
alors  même  que  ces  personnes  auraient  reçu  le  pouvoir  d'agir  en 
justice. 

«  Aix,  5  avril  iS32,  Sir.,  3S,  2,  22.  Cpr.  Req.  rej.,  9  juin  1874,  8tr.,  74, 
1,206. 

»  Toullier,  VI,  179.  Chauveau,  but  Garros  LoU  de  procédur$t  rv,  quest« 
1681  quater.  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv„l,  2,  136.  Civ.  r^.,  7  avril  1813«  8ir., 
13, 1,  374.  Req.  rej.,  27  avril  1831,  Sir.,  31,  1,  194.  Civ.  rej.,  8  juillet  1856, 
Sir.,  56,1,  878.  Cïv.  rej.,  22  février  1838,  Sir.,  58,  1,  444.  Req.  rej.,  28  juil- 
let  1869,  Sir.,  69,  1,  427. 

*  Req.  rej.,  2  janvier  1828,  Sir.,  28,  1,  319.  Toulouse,  22  février  1828, 
Sir.,  28,  2,  262.  Bordeaux,  21  novembre  1828,  Sir.,  29,  2,  253.  Civ.  rej  , 
8  juillet  1656,  Sir.,  66,  1,  878.  Civ,  r^..  22  février  1858,  Sir.,  58,  1, 
444. 

T  Liège,  15  floréal  an  XI,  Dev.  et  Car.,  CoU»  nouv,,  loe,  cit.,  Aix,  18  février 
1808,  Sir.,  8,  2, 109.  Nîmes,  23  décembre  1830,  Sir.,  31, 2, 225. 

•  Req.  rej.,  11  novembre  1829,  Sir.,  30,  1,  37.  Req.  rej.,  8  novembre 
1836,  Sir.,  36, 1,  811.  Aix,  2juiUet  1844,  Sir.,  46,  2,  29.  Civ.  rej.,  6  mai 
1850,  Sir.,  50, 1,  546.  Crim.  cass.,  21  juillet  1854,  Sir.,  54,  1,  580.  Col- 
mar,  5  juillet  1864,  Sir.,  66,  2,  16.  Nancy,  18  mai  1862,  Sir.,  72,  2, 
197. 
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U«sl  toutefois  à  remarquer  que»  lorsque  les  représentante 
d'une  association  ou  d'une  réunion  en  font  eux-mêmes  partie,  et 
qu'ils  ont  agi  et  figuré  aux  actes  de  procédure  tant  en  leur  nom 
personnel  qu'au  nom  de  celle-ci,  ces  actes  sont  valables  en  ce 
qui  concerne  leurs  parts  d'intérêt.  Ils  yaudraient  même  pour  le 
tout,  silademande  avait  pour  objet  l'inexécution  d'une  obligation 
indivisible  ou  d'une  obligation  divisible  du  genre  de  [celles  dont 
s'occupe  l'art.  1221  «. 

La  niaxime  que  Nul  en  FfWHse  ne  plaide  far  procureur ^  n'est 
pas  d*ordre  public. 

La  nullité  résultant  de  la  violation  de  cette  règle  ne  peut  donc 
être  suppléée  d'office  par  le  juge,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
relevée  par  le  ministère  public  *•. 

n  suit  également  de  là,  que  cette  nullité  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ^^ 

§748  bis. 

Spécialités  sur  les  contestations  entre  Français  'et  étrangers^ 
et  sur  les  contestations  entre  étrangers  ^. 

I.  Des  demandes  formées  par  des  Français  contre  des  étrangers» 

l^Les  Français  sont  autorisés  à  actionner  les  étrangers  devant 
les  tribunaux  français,  pour  l'exécution  des  obligations  que  ces 

»  Req.  rej.,  29  juin  1847,  Sir.,  48, 1, 212. 

»Req.  rej.,  14  décembre  1839,  Sir,,  40, 1,  78. 

"  Req.  rej., 6  avril  1831,  Sir.,  31, 1, 172.  Req.  rej.,  9  juin  1841,  Sir.,  41,  1, 
579.  Req.  rej.,  30  mai  1854,  Sir.,  56,  1,  348.  Civ.  rej.,  24  novembre  1875, 
Sir.,  76,  i,  166.  —  Merlin  (Aép.,  v^cii,,  n»  4)  a  môme  soutenu  que  la  maxi- 
me dont  s'agit  n'étant  fondée  que  sur  un  usage,  sa  violation  ne  pouvait 
jamais  donner  ouverture  &  cassation  ;  et  son  opinion  avaitété  consacrée  par 
un  arrêt  delà  Chambre  des  requêtes  du  22  brumaire  an  Xn,  Sir.,  4,  2,282« 
Mais  cette  manière  de  voir  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  les  décisions 
subséquentes  de  la  Cour  suprôme,et  elle  a  été  virtuellement  condamnée  par 
un  arrêt  delà  Chambre  criminelle  du  21  juillet  1854  (Sir.,  54,  1,  489). 

I  Les  règles  établies  sur  cette  matière  par  l'art.  14  du  Code  civil  sont  in- 
troductives  d'un  Droit  nouveau.  Elles  sont  en  opposition  avec  les  principes 
généralement  admis  dans  les  différents  pays  du  continent  européen.  Cpr. 
sur  cette  matière  :  Droit  intemiUional  privé,  par  Pœlix,  4«  édit,  revue  par 
Démangeât  ;  t^aris,  1866,  2  vol.  in-S». 
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derniers  ont  contractées  k  leur  profit,  soit  en  France,  soit  en  pays 
étranger.  lien  est  ainsi,  bien  que  l'étranger  n'ait  pas  de  résidence 
en  France,  ou  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  au  moment  où  la  demande 
est  formée  '.  Art.  14. 

Le  Français  jouit  du  droit  que  lui  donne  l'art.  i4,  lors  même 
qu'il  a  formé  un  établissement  en  pays  étranger,  et  qu'il  y  réside 
encore  à  Tépoque  dé  la  demande,  pourvu  que  cet  établissement 
n'exclue  point  de  sa  part  l'esprit  de  retour  '. 

L'étranger  qui  a,  par  un  moyen  quelconque,  acquis  la  qualité 
de  Français,  ne  peut  user  de  ce  droit  que  pour  les  obligations 
contractées  à  son  profit  depuis  le  moment  où  il  est  devenu  Fran- 
çais *. 


1  Cette  proposition,  qui  ne  peut  être  contest&e  en  ce  qui  concerne  les 
obligations  contractées  en  France,  l'a  été,  mais  bien  à  tort,  relativement 
nnx  obligations  contractées  en  pays  étranger.  II  est  vrai  que  la  seconde 
partie  de  l'art  14  ne  reproduit  pas  les  termes  même  non  rétidani  en  France, 
qui  se  trouvent  dans  la  première  partie  de  cet  article.  Mais  cette  répétition 
était  inutile  en  raison  de  l'intime  connexité  qui  existe  entre  ces  deux  dispo- 
sitions. Il  résulte,  d'ailleurs,  clairement  de  la  suppression  des  mots  $'il  êst 
trouvé  en  France,  qui  figuraient  primitivement  en  tète  de  la  seconde  partie 
de  l'art.  14,  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  poser  une  régie  uniforme 
pour  les  obligations  contractées,  soit  en  France,  soit  à  rétranger.  Cpr.  sur 
la  première  rédaction  de  l'art.  14:  Locré,  Lég,,  II,  p.  34,  art.  8.  llaleville, 
sur  l'art.  14.  Merlin,  Bip.,  \-  Étranger,  {  S.  Duranton,  I,  151.  Fœlix,  I,  170. 
Zachariœ,  t  748,  texte  et  note  4.  Req.  rej.,  7  septembre  1808,  Sir.,  8,  1, 
433.  Req.  rej.,  1«  juillet  1829,  Sir.,  29,  1,  326. 

3  Lexnon  dUtittguit,  Duranton,  I,  151.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  14,  n*  13. 
Fœlix,  I,  186.  Demolombe,  I,  249.  Zachariœ,  {  748,  texte  et  note  3.  Civ.  cass., 
26  janvier  1836,  Sir.,  36, 1,  217.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  I,  p. 
30,  in  fine  ;  Paris,  28  février  1813,  Sir.,  14,  2,  363. 

i  En  effet,  Tart.  14,  en  parlant  d'obligations  contractées  avec  ou  envers  un 
Français,  suppose  que  le  créancier  possédait  déjà  la  qualité  de  Français  au  mo- 
ment de  la  formation  de  l'obligation.  D'ailleurs,le  changement  qui  peut  s'opérer 
dans  la  condition  du  créancier,  ne  doit  pas  empirer  la  position  du  débiteur. 
Massé,  Droit  commercial,  I,  682.  Paris,  5  juin  1829,  Sir.,  29,  2,  249.  Paris, 
41  décembre  1847,  Sir.,  48, 2,  49.  Voy.  en  sens  contraire  :  Fœlix  et  Déman- 
geât, I,  276  ;  Zachariœ,  {  748,  note  7  ;  Trêves,  18  mai  1807.  Sir.,  7,  2,  280  ; 
Aix,  24  juillet  1828,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  Vllï,  2.  245.  Dans  cette  der- 
niére  opinion,  on  se  fonde  sur  ce  que  le  privilège  établi  par  l'art.  14  n'est  re- 
latif qu'à  la  forme  de  procéder,  et  sur  ce  qu'il  est  de  principe  que  les  formes 
de  procéder  se  règlent  d'après  la  loi  du  temps  où  la  demande  est  intentée 
Cpr.  Req.   rej.,   16  janvier  1867,    Sir.,  67,  1,  159.   Cette  argumentotion 
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2^  L'application  de  l'art.  14  est  indépendante  de  la  nature  et  du 
fondement  de  l'obligation  dont  le  Français  poursuit  l'exécution  : 
il  est  indifférent  qu'elle  dérive  de  laloi,  d'un  contrat,  d'un  quasi* 
contrat,  d'un  délit,  ou  d'un  quasi-délit  ^. 

Ainsi,  l'enfant  né  en  France  d'une  étrangère  peut,  après  avoir 
réclamé  la  qualité  de  Français,  conformément  à  l'art.  9  du  Code 
civil,  assigner  sa  mère,  devant  les  tribunaux  français,  en  recher- 
che de  maternité  et  en  payement  d'une  pension  alimentaire  ^. 
Ainsi  encore,  un  étranger  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux 
français,  pour  le  payement  des  dommages-intérêts  dus  à  un 
Français  par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  \ 


ne  nous  parait  pas  concluante.  En  effet.  Fart.  14  qui,  dans  l'intèrôt  des 
Français,  rend  les  étrangers  justiciables  des  tribunaux  français,  n'est  pas  une 
simple  loi  de  procédure.  Et  si,  d'un  autre  côté,  les  formes  de  procéder  et 
les  régies  de  compétence  se  déterminent  d'après  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  demande,  l'application  de  ce  principe,  qui  suppose  un  chan- 
gement de  législation,  est  étrangère  au  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'un  chan- 
gement dans  la  condition  des  parties.  L'opinion  émise  par  Fœlix  et  Zacha- 
riœ,  sur  la  question  dont  il  s'agit  actuellement,  nous  parait  d'ailleurs  peu 
compatible  avec  celle  qu'ils  professent  en  ce  qui  concerne  le  cas  où  un  Fran- 
çais s'est  rendu  cessionnaire  d'une  créance  contractée  par  un  étranger  au 
profit  d'un  autre  étranger.  Voy.  note  16  infrd.  Cpr.  Civ.  rej.,  9  mars  1863, 
3r.,  63,  4,  325  ;  Req.  rej..  13  décembre  1865,  Sir.,  66, 1, 157. 

*  On  a  voulu  se  prévaloir  des  mots  obligations  eontractée$,  qui  se  trouvent 
répétés  à  deux  reprises  dans  l'art.  14,  pour  soutenir  que  cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  poursuite  des  obligations  dérivant  d'un  contrat.  Mais  il 
est  évident  que  le  législateur  s'est  servi  de  ces  termes  dans  leur  accep- 
tion vulgaire,  et  pour  rendre  d'une  manière  plus  concise  l'idée  suivante  : 
obligatioHi  autequelles  un  étranger  peut  se  trouver  soumis  envers  un  Français. 
D'ailleurs  l'art.  14,  qui  permet  au  Français  de  poursuivre,  devant  les  tri- 
bunaux français,  l'exécution  des  obligations  contractées  à  son  profit  par 
un  étranger,  même  en  pays  étranger,  ne  repose  pas  sur  le  principe  admis 
par  d*autres  législations,  que  tout  contrat  est  par  lui-même  et  indépendam- 
ment d'une  élection  de  domicile,  attributif  de  juridiction  pour  le  juge  du 
lieu  où  il  a  été  passé.  Et  dès  lors,  il  n'y  avait  aucun  motif  rationnel  de 
distinguer  entre  les  obligations  conventionnelles  et  celles  qui  dérivent 
d'une  autre  source.  Merlin,  Rép.,  v»  Étranger,  {  4.  Foelix,!,  175.  Demolom- 
be,  I,  250.  Cpr.  aussi  les  autorités  citées  aux  trois  notes  suivantes.  Voy. 
cependant  :  Paris,  5  juin  1829,  Sir.,  29,  2,  249. 

•  Civ.  cass.,  19  juillet  1848,  Sir.,  48, 1,  529.  Req.  rej.,  13  décembre  1865, 
Sir.,  66, 1,157. 

^  Démangeât,  sur  Fœlix,  1, 175.  Poitiers,  8  prairial  an  XIII,  Sir.,  6,  2, 
40.  Req.  rej.,    13   décembre  1842,  Sir.«   43,  i,  14.  Aix,  12  mai  1857,    Sir., 
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L'art.  14  ne  déroge  pas  seaiement  à  la  ràgle  générale  Actor 
sequitur  forum  rei^  mais  encore  aux  dispositions  spéciales  des 
art.  59  et  420  du  Code  de  procédure^  sur  la  compétence  en  ma- 
tière de  succession,  de  société,  de  faillite,  et  de  commerce  *. 

Il  suit  de  là,  que  les  créanciers  français  d'une  succession  ou- 
verte à  l'étranger,  peuvent,  à  toute  époque,  actionner  les  héritiers 
étrangers,  devant  les  tribunaux  français,  en  payement  de  leurs 
créances  '  ;et(iue  les  légataires  français  d'une  pareille  succession 
sont  autorisés  à  porter,  devant  les  mômes  tribunaux,  leurs  de- 
mandes en  délivrance  de  legs  et  en  exécution  du  testament  ^o. 

U  suit  également  de  là,  que  l'héritier  ou  Tassocié  français  pour^ 
rait  poursuivre,  devant  les  tribunaux  français,  contre  ses  cohé- 
ritiers ou  coassociés  étrangers,  le  partage  et  la  liquidation  de  la 
succession  ou  de  la  société,  lors  même  que  la  succession  se  serait 
ouverte  en  pays  étranger,  ou  que  la  société  y  aurait  son  siège  ". 

Il  en  résulte  enfin,  que  les  créanciers  français  d'une  société 
étrangère,  déclaréeen  faillite  parun tribunal  étranger,  conservent 
toujours  le  droit  de  l'actionner  devant  les  tribunaux  français  ^'. 

57,  2,  721.  Giv.  cass.,  12  août  1872,  Sir.,  72,  2,  223.  Paris,  11  mars  1873, 
Sir.,  74,  2,  145. 

*  En  présence  de  l'art.  14  du  Gode  civil,  l'application  des  al.  5,  6  et  9  de 
Tart.  59  du  Gode  de  procédure,  doit  évidemment  se  restreindre  aux  succès- 
sions  ouvertes  en  France,  aux  sociétés  qui  y  sont  établies^  et  aux  faillites 
qui  y  ont  été  déclarées.  Voy.  les  autorités  citées  aux  4  notes  .suivantes.  — 
Quant  aux  dispositions,  purement  facultatives,  des  al.  3  et  4  de  Tart.  420 
du  Gode  de  procédure,  il  est  bien  certain  qu'elles  n'ont  point  eu  pour  objet, 
et  qu'elles  ne  saiuraient  avoir  pour  effet,  d'enlever  au  Français,  deman- 
deur en  matière  commerciale,  le  bénéfice  de  l'art.  14.  Yoy.  en  ce  sens  : 
Golmar,  30  juin  1865,  Sir.,  66,  2, 55. 

»  Montpellier,  12  juillet  1826,  Sir.,  27,  2,  227  ;  Paris,  11  décembre  1847, 
Sir.,  48,  2,  49. 

«»  Paris,  17  novembre  1834,  Sir.,  36,  2,171.  Paris,  11  décembre  1855, 
Sir.,  56,  2,  302.  Paris,  12  janvier  1858,  Sir.,  58,  2,  542.  Req.  rej.,  19 
avril  1869,  Sir.,  59,  1,  411.  Gpr.  Req.  rej.,  19  avrU  1852.  Sir.,  52,  1, 
801  ;  Orléans,  4  août  1859,  Sir.,  60,  2,  37. 

"  Massé,  Droit  commercial,  I,  687.  Démangeât,  sur  Fœlix,  I,  p,  359,  note 
a.  Lyon-Gaen,  De  la  condition  des  eoeiéié» étranger e$  en  France,  n»  37.  Req. 
rej.,  8  juillet  1840,  Sir.,  40,1,  866.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  15  décembre  1864, 
Sir.,  65,  I,  217. 

w  Lyon,  24  avril  1850,  Sir.,  51,  2,  354.  Aix,  15  décembre  1870,  Sir.,  70,  2, 
297.  Req.  rej*,  12  ûovembre  i872.  Sir.,  73,  1,  17.  Gpr.  cep.  Req.  rej.,  30 
novembre  1868,  Sir.,  69,  1,  267. 
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3*  En  prineipe,  la  disposition  de  Tart.  14  ne  s'appliqne  qu'aux 
obligations  qui  ont  été  direct ementcontractées  au  profit  de  Fran- 
çais ;  la  circonstance  que  l'exécution  d'une  obligation  originai- 
rement contractée  envers  un  étranger,  serait  poursuivie  par  un 
Français,  n'autoriserait  pas  ce  dernier  à  invoquer  le  bénéfice 
dudit  article  «. 

Ainsi,  des  créanciers  français  qui  exercent,  en  vertu  de  Tart. 
ii66,  les  actions  compétant  à  leur  débiteur  étranger  contre 
d'autres  étrangers,  ne  sont  pas  autorisés  à  actionner  ces  derniers 
devant  les  tribunaux  français  ^*. 

De  même,  lorsqu'un  étranger,  exerçant  en  France  le  commerce, 
y  est  déclaré  en  faillite,  le  syndic,  fût-il  Français  et  représentât- 
il  une  masse  composée  en  grande  majorité,  ou  même  en  totalité, 
de  créanciers  français,  n'est  pas  en  droitde  poursuivre,  devant  les 
tribunaux  de  France,  les  débiteurs  étrangers  du  failli  ^^ 

Il  y  a  mieux  :  le  Français  cessionnaire  d'une  créance  due  par 
un  étranger,  À  un  autre  étranger,  dans  la  personne  duquel  elle  a 
pris  naissance,  n'est  pas  davantage  admis  à  traduire  le  débiteur 
cédé  devant  les  tribunaux  français  ^\ 

»  Ce  principe  se  déduit  du  texte  môme  de  Tart.  44:  En  parlant  à  deux  repri- 
ses dei  obligalions  eontraetées  avec  un  Français  ou  envert  det  Franpaif  cet  arti- 
cle subordonne  la  compétence  des  tribunaux  français  àla  nationalité  française 
du  créancier  originaire,  et  n'attache  pas  le  bénéfice  de  cette  compétence  exep- 
tionnelle  àla  qualité  de  Francais^dans  la  personne  du  demandeur  qui  poursuit 
l'exécution  de  l'obligation.  Ce  principe  se  justifie  en  raison,  par  la  considé- 
ration  que  l'étranger  qui  contracte  avec  un  autre  étranger,  n'a  pas 
dû  s'attendre  à  être  traduit  devant  les  tribunaux  français  pour  ^exéc^tio^ 
de  ses  engagements.  Voy<  les  autorités  citées  aux  notes  15  et  16,  infrà, 

««  Agissant  au  nom  de  leur  débiteur  étranger,  les  créanciers  français  ne 
peuvent  évidemment  exercer  ses  actions  que  devant  les  juges  auxquels  il 
eût  pu  lui-même  s'adresser. 

<>  Lafaillite  ne  dessaisssant  le  failli  que  de  l'administration  et  non  delà  pro- 
priété do  ses  biens,  les  créanciers  de  la  masse,  et  le  syndic  qui  les  représen- 
te, ne  peuvent  poursuivre  les  débiteurs  du  failli  qu'au  nom  de  ce  dernier,  en 
exerçant  ses  droits  et  actions,  et  ne  sont  dés  lors  autorisés  &  les  traduire  que 
devant  les  juges  qu'il  eût  pu  saisir  lui-même.  Giv.  rej.,  12  janvierl875,  Sir.. 
75,1,124. 

u  Le  cessionnaire  qui  poursuit  le  débiteur  cédé,  exerce  bien  sa  propre  ac- 
tion et  non  celle  du  cédant,  mais  ce  n'est  point  un  motif  pour  reconnaître  au 
cessionnaire  français  d'une  créance  originairement  due  à  un  étranger  par  un 
autre  étranger,  le  droit  d'actionner  ce  dernier  devant  les  tribunaux  français.  Il 
ne  peut  en  effet  l'exercer,  ni  du  chef  du  cédant  étranger  qui  n'en  jouissaitpas^ 
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Mais  le  principe  ci-dessus  posé  ne  s'applique  pas  aur  obliga- 
tions résultant  d'effets  négociables,  souscrits,  acceptés,  ou  en- 
dossés par  des  étrangers  au  profit  d'autres  étrangers  ;  et  le  Fran- 
çais porteur  d'un  effet  de  cette  nature,  en  vertu  d'un  endossement 
opérant  transmission  de  propriété,  peut  poursuivre,  devant  les 
tribunaux  français,  tous  les  étrangers  tenus  au  payement  de  cet 
effet  l^ 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  le  cédant  et 
le  cessionnaire  d'une  créance  due  par  un  étranger  sont  tous  deux 
Français,  l'art.  14  doit  sans  difficulté  recevoir  son  application  en 
faveur  du  cessionnaire  ^^  Que  si  le  cédantétait  Français  et  le  ces- 
sionnaire étranger,  ce  dernier  ne  pourrait  se  prévaloir  du  béné- 
fice de  cet  article  **. 


ni  de  son  propre  chef,  comme  titulaire  français  de  la  créance  cédée,  puis- 
que ce  n'est  pas  envers  lui,  mais  envers  un  étranger  que  l'obligation  a  été 
contractée.  Merlin,  Queêt.,  v»  Étranger,  f  4,  n*  3.  Massé,  Droit  eommereial, 
H,  688.  Fœliz,  1, 172  et  173.  DemoIombe,I,250.Zachariœ,  S748,texte  et  note 
10.  Paris,  27  mors  1833,  Sir.,  35,  2,  318.  Paris,  1"  mars  1856,  Sir.,  57,  2, 
109.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bodin,  Revue  pratique,  1858,  V,  p.  148  ;  Dé- 
mangeât, sur  Fœlix,  I,  p.  358,  note  a, 

"  La  raison  en  est,  que  celui  qui  souscrit,  accepte  ou  endosse  un  effet  négo- 
ciable s'oblige  directement  et  instantanément  envers  le  tiers  qui  se  trou- 
vera, au  jour  de  Téchéance, titulaire  de  cet  effet.  Merlin,  op,  etveitt,,  {4,  n* 
4.  Fœlix,  loe.  eit.  Douai,  7  mai  1828,  Sir.,  29,  2,  79.  Req.  rej.,25  septembre 
1829,  Sir.,  30,  1,  151.  Req.  rej.,  26  janvier  1833,  Sir.,  33, 1,  100.  Paris, 
15  octobre  1834,  Sir..  34,2,657.  Req.  rej.,  18  août  1856,  Sir.,  57,  1,586; 
Paris,  7  mai  1856,  Sir.,  58,  2,  41.  Voy.  en  sens  contraire  :  Douai,  27  février 
1828.  Sir.,  28,  2,  284  ;  PoiUers,  5  juillet  1832,  Sir.,  32,  2,  441.  —  Quid,  du 
cas  où  c'est  par  voie  de  succession  qu'un  créancier  français  se  trouve  subs- 
situéau  créancier  étranger  envers  lequel  l'obligation  avait  originairement 
été  contractée  ?  Cette  question  nous  semble  devoir  être  résolue  dans  le  sens 
de  l'application  de  l'art.  14,  lorsqu'il  s'agit  d'un  successeur  universel  ab 
inteitat,  puisque  la  position  du  débiteur  se  trouve  modifiée  par  l'effet  seul 
de  la  loi,  indépendamment  de  tout  fait  du  créancier.  Cpr.  Paris,  7  mai  1861, 
Sir.,  63, 1,  225  ;  Civ.  rej.,  17  février  1873,  Dalloz,  1873.  1,  483. 

*"  La  cession  ne  modifie  pas,  en  pareil  cas,  la  condition  de  l'étranger, 
qui,  en  contractant  avec  un  Français,  était  devenu  justiciable  des  tribu- 
naux de  France.  Req.  rej.,  5  novembre  1873,  Sir.,  74, 1,  433. 

**  Cette  solution,  qu'adopte  M.  Bodin  (Aevtt«pra^»fti«,  1858,  V,  p.  155),  n'est 
pas,  comme  le  prétend  cet  auteur,  on  opposition  avec  celle  que  nous  avons  don- 
née (texte  et  note  16,  suprà),  pour  le  cas  où  la  cession  est  consentie  par  un 
étranger  au  profit  d'un  Français. L'hypothèse  dont  il  est  question  au  texte, 
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Ap  La  disposition  de  l'art.  14  peut  être  invoquée  contre  les  per- 
sonnes civiles,  aussi  bien  que  contre  les  personnes  physiques, 
spécialement  contre  les  sociétés  ou  compagnies  étrangères  ;  et  ce 
dans  le  même  cas  où  elles  n'auraient  pas  été  reconnues  en 
France  '®. 

Mais  cet  article  nes'applique  pas  aux  gouvernements  étrangers, 
qui  ne  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  français  pour 
l'exécution  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  envers  des 
Français  '*. 

Il  ne  s'applique  pas  davantage  aux  ambassadeurs  ou  agents 
diplomatiques  qui  représentent  en  France  un  souverain  étranger 
ni  aux  autres  personnes  qui  jouissent  du  privilège  de  Texterrito- 
rialité  ". 

Quant  aux  simples  consuls  et  agents  commerciaux»  ils  sont, 
comme  les  particuliers,  justiciables  des  tribunaux  français  ''. 

5o  La  disposition  de  Tart.  14  cesse  de  recevoir  son  application 
lorsqu'il  y  a  été  expressément  ou  tacitement  dérogé  par  des  trai- 
tés diplomatiques '^ 

doit  se  décider  par  un  principe  supérieur,  qui  sera  développé  au  n*  3,  infrà, 
par  le  principe  que  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaî- 
tre, en  matière  personnelle  et  mobilière,  des  contestations  entre  étrangers. 

*  Outre  les  autorités  citées  à  la  note  25  du  {  54,  voy.  encore  en  ce  sens  : 
Amiens,  2  mars  i865,  et  Paris,  9  mai  1865,  Sir.,  65,  2,  210  et  211  ;  Paris,  5 
novembre  1866,  Sir.,  66,  2, 117. 

»  Civ.  cas.,  22  janvier  1849,  Sir.,  49,  1,  81.  Paris,  23  août  1870,  Sir.,  71, 
2,  6.  Nancy,  31  août  1871,  Sir.,  71,2, 129.  Paris,  15  mars  1872,  Sir.,  72,  2, 
68.  Voy.  aussi  les  nombreuses  autorités  citées  par  M.  Devilleneuvc,  dans 
sa  note  sur  le  premier  de  ces  arrêts,  Sir.,  loe,  cit.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Démangeât,  Revue  pratique,  1856,  I,  p.  394  et  suiv.  —  Un  souverain  étran- 
ger qui  aurait  contracté,  comme  personne  privée,  avec  un  Français,  serait 
justiciable  des  tribunaux  de  France.  Paris,  3  juin  1872,  Sir.,  72,  2,  298. 

"  Voy.  sur  cette  proposition  et  les  modifications  dont  elle  est  suscepti- 
ble :  Fœlix,  1,200  à  214. 

«Fœlix,  1, 215.  Aix,  17  mai  1831,  Sir.,  31,  2,  209.  Montpellier,  23  janvier 
1841,  Sir.,  41, 2,  194.  Paris,  2mars  1868,  Sir.,  69,  2,  380. 

«  Foelix,  1,180. Civ.  cass.  26  aoûtl835,  Dalloz,  1836,  1,  14.  Voy.  1»  Art. 
7  du  traité  conclu  avec  la  Russie  le  11  janvier  1787  (Xncienne$  lois  françai- 
ses, t.  XXVIII,  p.  290);  2*  Art.  3  du  traité  passé  avec  la  République  de  l'E- 
quateur le  6  juin  1843,  publié  par  ordonnance  du  28  mars  1845  ;  3*  Art.  i*' 
du  traité  fait  avec  la  Suisse  le  15  juin  1869»  publié  par  décret  du  19  octobre 
1869.  —  Le  traité  du  16  avril  1846,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Bade,  ne  déroge  pas  &  l'art.  14.  Golmar,  11  décembre  1861«  Sir.,  62,  2,  205. 
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L*art.i4  reste  également  sans  application,  lorsque  le  Français 
a  renoncé,  comme  il  en  a  la  faculté,  au  bénéfice  de  sa  disposi- 
tion »«. 

11  peut  y  renoncer»  soit  expressément  par  une  convention  attri- 
butive de  juridiction  à  un  tribunal  étranger  ^^,  soit  tacitement. 
La  question  de  savoir  s'il  doit  être  considéré  comme  y  ayant  taci- 
tement renoncé,  lorsqu'il  a  traduit  l'étranger  devant  un  tribunal 
étranger,  est  une  question  défait  dont  la  solution  dépend  des 
circonstances  *^. 

n.  Des  demandée  forméetpcvr  des  étrançers  contre  des  Prançcfis, 

Les  Français  peuvent  être  traduits,  par  des  étrangers,  devant 
les  tribunaux  de  France^  même  pour  l'exécution  d'obligations 
contractées  en  pays  étranger.  Art.  15. 

t 

»  Massô,  Droit  eommercial,  U,  133  et  suiv.  Req.  rej.»  27  décembre  1853»  Sir., 
53, 1,  94.  Gpr.  Douai,  2  avril  1848,  Sir.,  48,2, 626. 

«Giv.  rej.,  21  novembre  1860,  Sir.,  61,  1,331.  Req.  rej.,  19  décembre 
1864,  Sir.,  65,  1,  217.  Paris,  11  janvier  1865,  Sir.,  66,  2, 147.  Nîmes,  20  août 
1866,  Sir.,  67,  2, 177.  Qv.  cass.,  24  août  1869,  Sir.,  69, 1,  201. 

"  La  renonciation  nous  paralt,en  général  et  sauf  induction  contraire  àtirer 
des  autres  circonstances  de  la  cause,  devoir  être  admise  ou  rejetée,  suivant 
qu'au  moment  de  la  demande  formée  en  pays  étranger,  le  défendeur  possé- 
dait en  France,  ou  n'y  possédait  pas  des  biens  sufGsants  pour  assurer  l'exé- 
cution des  condamnations  que  le  Français,  aurait  pu  provoquer  contre  lui 
devant  les  tribunaux  français.  Demolombe,  1,251.  Rouen,  19  juillet  1842, 
Sir.,  42, 2,  389.  Paris,  22  novembre  1851,  Sir.,  51,  2,  783.  Req.  rej.,  27  dé- 
cembre 1852,  Sir.,  53, 1,  94.  Gpr.  Douai,  8  avril  1848,  Sir.,  48,  2,  626;  Req. 
rej.,  23  mars  1859,  Sir.,  59,  1,  289;  Req.  rej.,  11  décembre  1860,  Sir.,  61,  1, 
336  ;  Lyon,  1«  juin  1871,  Sir.,  72,  2,  174.  —  G'cst  à  tort  qu'on  a  voulu  ré- 
soudre cette  question  en  droit,  et  d*une  manière  absolue.  Gpr.  pour  la  re- 
nonciation :  Fœlix,  I,  181;  Zachariœ,  5748,  texte  et  note  9;  Req.  rej.,  15 
novembre  1827,  Sir.,  28, 1,  124  ;  Paris,  3  mai  1834,  Sir.,  34,  2,  305;  Req. 
rej.,  14  février  1837,  Sir.,  37, 1,  251  ;  Req.  rej.,  24  février  1846  ;  Sir.,  46, 
i,  474.  Voy .  contre  la  renonciation  :  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  ci- 
vihy  m,  p.  224  et  suiv.  ;  Turin,  21  août  1812,  Sir.,  14,  2,  191  ;  Montpellier, 
fô  juillet  1826,  Sir.,  27,  2,  227;  Paris  22  juin  1843,  Sir..  43,  J2,  346.—  n  est 
bien  entendu  qu'on  ne  pourrait,  abstraction  feite  du  moyen  de  la  renoncia- 
tion, opposer  au  Français  demandeur  devant  les  tribunaux  français,  ni  l'ex- 
ception de  litispendance  résultant  d'une  instance  liée  en  pays  étranger,  ni 
même  l'exception  de  la  chose  jugée,  si  le  jugement  dont  on  prétend  la  faire 
résulter,  n'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  en  France. 
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La  faculté  accordée  aux  étrangers  de  poursuivre  les  Français 
devant  lestribunaux  de  France,  compote  aux  personnes  civiles 
aussi  bien  qu'aux  personnes  physiques. 

Toutefois,  les  sociétés  anonymes  et  toutes  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  financières, établies  en  paysétranger> 
môme  d'une  manière  régulière,  ne  peuvent  ester  en  justice  en 
France  comme  demanderesses,  qu'autant  qu'elles  y  ont  été 
reconnues  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d^État,  ou  par  un 
traité  diplomatique'^. 

Les  étrangers  naturalisés  en  France  peuvent  être  traduits 
devant  les  tribunaux  français,  comme  les  Français  d'origine  ;  et 
ce,  pour  l'exécution  même  des  obligations  qu'ils  ont  contractées 
avant  leur  naturalisation  '*. 

Cette  proposition  s'applique  également,  nuUatis  mutamàis,  aux 
étrangers  qui,  conformément  à  l'art.  13  du  Code  civil^  ont  été 
admis  à  établir  leur  domicile  en  France*®. 

III.  Des  contestations  entre  étrangers. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer,  même 
entre  étrangers,  sur  les  actions  immobilières,  pétitoires  ou  pos- 
sessoires,  réelles  ou  mixtes,  relatives  à  des  immeubles  situés  en 
France  •*. 

La  même  règle  semble  devoir  s'appliquer  aux  actions  réelles 
mobilières,  concernant  des  meubles  qui  se  trouvent  en  France  '*. 

U  est,  au  contraire,  de  principe,  qu'un  étranger  ne  peut,  en 
matière  purement  personnelle  et  mobilière,  appeler  un  autre 
étranger  devant  les  tribunaux  français,  même  pour  Texécution 
d'obligations  résultant  de  contrats  passés  en  France  *'. 

•  Voy.,pour  la  justifîcatioa  de  cette  proposition  :  |  64,  texte  et  note  22, 
»  Pœlix,  1, 129.  Req.rej.,  27  mars  1833,  Sir.,  33, 1,  262.  Req.  rej.,  16  jan- 
vier 1867,  Sir.,  67,  1,  159. 

*  Démangeât,  surFœlix,  lac.  cit.,  note  a.  Giv.  rej.,  23  juillet  1855,  Sir., 
56,  1,  148. 

M  Merlin,  Rép.,  v«  Compétence,  J  2,  n«  9.  Fœlix,  i,  160.  Demolombe,  I, 
261,  2».Coimar,  12  août  1817,  Sir.,  18,  2.290. 

"Zachariœ,  S  748,  texte  et  note  19.  Gpr,  g  219,  texte  n»  1,  et  note  2. 

1»  Ce  principe,  qui  n'est  pas  textuellement  établi  par  la  loi,résulte  virtuelle- 
ment de  l'absence  de  toute  disposition  législative  qui  déroge,  quant  aux 
contestations  entre  étrangers,  à  la  régie  Aetor  sequitur  forumrei.  Il  a  d'ail- 
letu*s  été  implicitement  reconnu,  dans  la  discussion  qui  a  précédé  Tadop* 
tion  de  l'art  14  du  Gode  civil,  et  lors  de  laquelle  on  avait  proposé  de  régie 
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!<>  Ce  principe  s'applique  également  aux  actions  relatives  à  Tétai 
des  personnes  '^,  et  aux  demandes  en  sépeuration  de  corps  ou  de 
biens  '^.  Toutefois,  les  tribunaux  français  peuvent,  en  se  décla- 
rant incompétents  sur  le  fond,  ordonner  les  mesures  provisoires 
ou  conservatoires  que  nécessiteraient  les  circonstancesjls  peu- 
vent notamment  autoriser  la  femme  à  quitter  le  domicile  con- 
jugal,et  condamner  son  mari  à  lui  payer  une  provision  alimen- 
taire *•. 

La  femme  d'un  étranger  ne  serait  pas  admise  à  saisir  les  tri- 
bunaux français  d'une  demande  en  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  lors  même  qu'elle  serait  née  Française,  et  que  son  ma- 
riage aurait  été  célébré  en  France '^  Mais  la  Française,  devenue 
étrangère  par  son  union  avec  un  étranger,  peut  poursuivre, 
devant  les  tribunaux  français,  la  nullité  de  son  mariage^*. 


lëgislativement  les  cas  dans  lesquels  ce  principe  serait  susceptible  de  rece- 
voir exception.  Locré,  Lég.t  II,  p.  43  et  44,  n«"  15  et  16.  Merlin,  Rép.,  y» 
Etranger,  {  2.  Touiller,  I,  265.  Duranton,  I,  154.  Ck)iQ-Delislc,  sur  l'art.  14, 
n*«  17  et  suiv.  Fœlix,  I.  150  à  153.  Zachari®,  {  748,  texte,  notes  11  et  12. 
Req.  rej.,  22 janvier  1806,  Sir.,  6,  1,  257.  Bourges,  8 décembre  1843,  Sir.,  44, 
2,  491.  Ov.  cass.,  18  août  1847,  Sir.,  47, 1,  645.  Gpr.  Giv.  cass.,  26  novembre 
1828,  Sir.,  29,  1,  9  ;  Paris,  28  juin  1834,  Sir..  34,  2,  385:  Rouen,  29  février 
1840,  Sir.,  40,2,  256;  Paris,  13  mars  1849,  Sir..  49,  2,  637;  Paris,  8  avril 
1865,  Sir.,  65, 2,211.  Voy.  cep.  Démangeât,  sur  Fœlix,  I,  p.  315,  note  b  ; 
Req.  rej..  6  avril  1851,  Sir.,  51, 1,  335. 

»  Fœlix,  I,  158,  Rennes,  16  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  24. 

>^LyoD,  25  février  1857,  Sir.,  57, 2,  625.  Voy.  aussi  les  ^ autorités  citées  à 
la  note  37,  infrà, 

*  Lyon,  25  février  1857,  Sir.,  57,  2,  625.  Voy.  encore  les  autorités  citées 
à  la  note  suivante. 

"  Duranton,  II,  583.  Fœlix,  loe.  cit.  Vazeitlc,  I^u  mariage,  U,  562.  Favard, 
Rép,,\*  Séparation  entre  époyx,  sect.  Il,  |  2,  art.  1,  n»  1.  Req.  rej.,  14 
avril  1818,  Sir.,  19, 1, 193.  Req.  rej.,  27  novembre  1822,  Sir.,  24,  1, 48.  Paris, 
26  avril  1823,  Sir.,  24,  2,  65.  Req.  rej.,  30  juin  1823,  Sir.,  24, 1,  49.  Metz,  2S 
août  1825,  Sir.,  27,  2,  192.  Paris,  23  juin  1836,  DaUoz,  1836,  2, 160.  Paris,  24 
août  1844,  Sir.,  44,  2,  568.  Poitiers,  15  juin  1847,  Sir.,  48,  2,  438.  Req.  rej., 
16  mai  1849,  Sir.,  49, 1,  478.  Paris,  23  juin  1859,  Sir.,  60,  2,  261.  Angers, 
20  février  1861,  Sir.,  61,  2,  409.  Metz,  21  juilletl865.  Sir.,  66, 2,  237.  —  Voy. 
en  sens  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en  séparation  de 
biens  :  Paris,  21  juillet  1818,  Sir.,  18, 2,  356  ;  Paris,  30  mai  1826,  Sir.,  27,  2,  49. 

»  Cette  exception  se  justifie  par  la  considération  que  la  demande  en  nullité 
de  mariage  tend  à  faire  déclarer,par  voie  de  coaséquence,que  la  demandesse 
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^0  Le  principe  que  les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  statuer,  en  matière  personnelle  et  mobilière,  sur  les  contes- 
tations entre  étrangers,  n'est  plus  applicable,  lorsque  Tune  ou 
l'autre  des  parties  a  établi  son  domicile  en  France,  en  vertu  d'une 
autorisation  obtenue  en  conformité  de  l'art.  43".  Toutefois,  un 
étranger,  domicilié  en  France,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance pour  actionner,  devant  les  tribunaux  français,  un  autre 
étranger  qui  n'y  est  point  domicilié,  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'obligations  contractées  directement  à  son  profit  de- 
puis l'établissement  de  son  domicile  en  France  **. 

La  seule  circonstance  qu'un  étranger  aurait  formé  un  établis- 
sement en  France,  et  y  résiderait  de  fait,  sans  avoir  été  admis  à 
y  établir  son  domicile,  ne  suffirait  pas  pour  l'autoriser  à  citer, 
devant  les  tribunaux  français^  un  autre  étranger,  qui  ne  serait 
domicilié  en  France,  ni  de  droit,  ni  de  fait**. 

n'a  jamais  perdu  la  qualité  de  Praoçaisej  de  sorte  que  la  question  de  com- 
pétence se  confond  avec  le  fond.  Paris,  13  juin  1857,  Sir.,  57,  2,  579.  Trib. 
d'Agcn.  6  juillet  1860,  Sir.,  60,  2,  853.  Paris,  2  mars  1868,  Sir.,  69,  2.  332. 
Trîb.  delà  Seine,  2  juin  1872,  Sir.,  72,  2,  248.  Cpr.  Poitiers,  7  janvier  1845, 
8tr.,  45,  2,  215;  Req.  rej.,  16  décembre  1845,  Sir.,  46,  i,  iOO. 

''Lorsque  l'étranger  qui  a  été  admis  à  établir  son  domicile  en  France  et  à 
y  jouir  des  droits  civils,  est  demandeur,  il  doit  pouvoir  invoquer,  à  l'ins- 
tar d'un  Français,  les  dispositions  de  Tart.  14.  Si  cet  étranger  est  défendeur, 
il  ne  peut,  à  aucun  titre,  décliner  la  compétence  du  tribunal  firançais,  qui 
est  devenu  le  juge  de  son  domicile.  Fœlix,  op.  cit,,  l,  152.  Zachariœ,  g  748, 
texte  et  note  14.  Voy.  en  ce  sens  les  arrî^ts  cités  à  la  note  suivante. 

••  En  effet,  la  position  de  l'étranger  qui  a  été  autorisé  à  jouir  des  droits 
civils  en  France,  et  qui  se  prévaut,  à  ce  titre,  des  dispositions  de  l'art.  14, 
ne  peut  pas  être  plus  favorable  que  celle  du  Français.  Cpr.  notes  4  et  13, 
suprà»  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariic,  {  748,  note  14.  —  Quand  l'étran- 
ger, qui  a  été  admis  &  établir  son  domicile  en  France,  est  défendeur,  il 
est  indilTérent  que  Fobligation  dont  l'exécution  est  poursuivie  contre  lui, 
soit  antérieure  ou  posti>ricure  ù.  l'établissement  de  son  domicile  en  France. 
Metz,  17  janvier  1839,  Sir.,  39,  2,  474.  Rennes,  27  avril  1847,  Sir.,  47,  2,  444. 
Civ.  rej.,  23  juillet  1855,  Sir.,  56, 1, 148. 

«  Colmar,  30  décembre  1815,  Sir.,  17,  2,  62.  Req.  rej.,  2  avril  1833, 
Sir.,  33,  1,  433.  Rouen,  29  février  1840,  Sir.,  40,  2,  256.  Paris,  13  mars 
1849,  Sir.,  49,  2,  637.  Voy.  en  sens  contraire  :  Fœlix,  I,  152  ;  Req.  rej., 
24 avril  1827,  Sir.,  28, 1, 212.  —  Cpr.  aussi  Paris,  30  mai  1808,  Sir..  8,  2,  211  ; 
Civ.  rej.,  30  novembre  1814,  Sir.,  15,1, 186.  Ces  derniers  arrêts  ont  statué 
sur  des  espèces  où  il  s'agissait  d'étrangers  qui  avaient  formé  des  éta- 
blissomonts  en  France  dès  avant  la  publication  du  Code  civil  et  de  l'avis  du 
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Mais  l'étranger  défendeur  qui  aurait  en  France  un  domicile  de 
fait  suffisamment  caractérisé,  ne  pourrait  décliner  lacompétence 
des  tribunaux  français,  devant  lesquels  il  aurait  été  traduit  par 
un  autre  étranger,  bien  que  celui-ci  ne  fût  pas  même  de  fait  do- 
micilié en  France  ♦*. 

30  Par  exception  au  principe  ci-dessus  posé,  les  tribunaux  fran- 
çais sont,  môme  en  matière  personnelle  et  mobilière,  compétents 
pour  statuer  sur  des  contestations  entre  étrangers,  dans  les  cas 
suivants  : 

a.  Lorsqu'il  existe  des  traités  diplomatiques  qui  donnent  aux 
sujets  du  pays  avec  lequel  ils  ont  été  conclus,  le  droit  de  s' ac- 
tionner les  uns  les  autres,  devant  les  tribunaux  de  France,  & 
Tinstar  des  nationaux  ^. 

b.  Lorsque  l'action  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage 
causé  par  un  délit  ou  par  un  quasi-délit  commis  en  Franee 
contre  la  personne  d'un  étranger,  ou  contre  les  biens  qu'il  y  pos- 
sède *\ 

4?.  Lorsque  la  demande  se  rapporte  à  l'exercice  d'un  droit  ou  à 
l'accomplissement  d'un  devoir  dérivant  d'une  loi  d'ordre  public. 
C'est  ainsi  qu'une  femme  étrangère  peut  demander,  devant  les 
tribunaux  français,  que  son  mari  soit  tenu  de  la  recevoir  dans  la 
maison  conjugale,  ou  de  lui  fournir  des  aliments  ^'. 

d.  Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  commerciales,  dans  les- 
quelles la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  français  se 
trouve  justifiée  par  les  dispositions  de  l'art.  4d0  du  Code  depro- 

Gonseil  d'Etat  du  18  prairial  an  XI,  et  qui  étaient  considérés  comme  jouis- 
sant des  droit  civils.  Gpr.  { 141,  texte  et  note  5. 

tt  Démangeât,  sur  Fœlix,  p.  S17,  note  a.  Caen,  5  janvier  1846,  Sir.,  47,  2, 
456.  Cpr.  S  14i,  texte  et  note  S. 

oZachariee,  S  748,  texte  m  fine.  Yoy.  le  traité  avec  la  Russie  du  11  jan- 
vier 1787,  art.  7  et  16.  —  Quid,  en  ce  qai  concerne  les  Anglais  et  les  H<rflan- 
dais,  des  traités  dTJtrecbt  du  11  avril  1713  ?  Voy.  Req.  rej.,  27  janvier  18S7, 
Sir.,  57,1,  161. 

**  Arg.  art.  3,  al.  1.  Voy.  aussi  avis  du  Conseil  d'Etat  des  31  mai  —  4  juin 
1806.  Duranton,  l,  153.  Demolombe,  I,  261.  Zachariœ,  |  748,  texte  et  note 
20.  Crim.  rej.,  22  juin  1826,  Sir.,  27, 1,  200.  Bordeaux,  11  août  1842,  Sir., 
43,  2, 216.  Douai,  22  juillet  1852,  Sir.,  53,  2,  223.  Paris,  21  mars  1862,  Sir.» 
62,  2,  411. 

<i  Fœllx,  I,  162.  Zachai-ÎGD,  {  748,  texte  et  note  21.  Paris,  19  décembre 
1833,  Sir.,  34,  2,  384.  Voy.  aussi  texte,  notes  36  et  37,  mprà  ;  Civ.,  rej.,  25 
août  1847,  €ir.,47, 1,712. 
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cédure  ^.  Le  négociant  étranger  qui  poieède  en  France  un  éta- 
blissement de  commerce,  doit,  quant  à  l'application  de  l'iuticle 
précité,  être  réputé  avoir  indiqué  le  lieu  où  se  trouve  cet  établis- 
sement^ pour  le  payement  des  obligations  relatives  à  son  com- 
merce*'. 

Mais,  en  dehors  des  cas  où  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais trouve  son  fondement  dans  les  dispositions  deTart.  420  pré- 
cité, le  principe  général  reprend  son  empire,  même  en  matière 
commerciale.  Ainsi  les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaître  de  l'action  formée  par  un  étranger  contre  un  au- 
tre étranger,  à  raison  de  contrats  commerciaux  passés  à  l'étran- 
ger et  qui  doivent  y  être  exécutés  *•. 

e.  Lorsque  les  tribunaux  français  se  trouvent  compétemment 
saisis  d'une  contestation  entre  un  Français  et  un  étranger,  ils  de- 
viennent compétents  pour  statuer  sur  le  litige  que  Tintervention 
d'un  tiers  fait  naître  entre  deux  étrangers,  à  supposer  que  la  dé- 
cision de  la  contestation  originaire  soit  subordonnée  à  celle  de 
ce  litige**. 

Au  contraire,  les  tribunaux  français,  bien  que  compétemment 
saisis  d*une  demande  formée  par  un  Français  contre  un  étran- 
ger, ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  le  recours  en  ga- 
rantie dirigé  par  le  défendeur  contre  un  autre  étranger*''*,  à  moins 

M  On  a  toujours  admis,  dans  nntërêt  dn  commerce,  que  le  choix  déféré 
au  demandeur  par  l'art.  17  du  titre  12  de  Tordonnance  de  1673,  dont  l'art. 
420  du  Gode  de  procédure  n'est  que  la  reprodnctkm,  appai^ient  aux  étran- 
gavceoMne  aux  nationaux.  Merlin,  Jl^p.,  w  Etranger,  {  2.  TouUm*,  1,266. 
Pardessus,  C&wn  de  Droit  e&mmercial,  V,  4477.  iVBfix,  I,  156.  Demolombe, 
l,  261,  3».  Zachariœ,  (  74S,  texte  et  note  2.  Paris,  14)  novembre  1S25,  Sir., 
26^2,  2S2.  Req.rej.,  24  avril  1827,  Sir.,  28, 4^  212.  dv.  cass.,  26  novembre 
1S28,  Sir.,  2»,  1,  0.  OiT.  rej.,  •  m«rs  1863,  Sir.,  6S,  1,  225.  Req.rej., M) 
jfifflet  1865,  Sir.,  <8,  1,  SSO. 

«*  La  force  des  choses  et  llnlérét  néme  de  l'étranger  qui  possède  ub  éta- 
blissement commercial  en  France,  conduisent  à  cette  présomption.  Bferhn, 
Rèp.,  v^fitranger,  {  2.  Paris,  24  mars  4817,  Sir,,  18,  2,  5.  Req.  rq".,  26  avril 
M32,  Sir.,  »,  4,  456. 

•  Pan,  2  lévrier  4876,  Sir.,  70,  2,  489. 

^  L'intérêt  du  F^rançais  demandeur  l'exige  ainsi  dans  ce  cas.  Yo^.  Coée 
de  procédure,  art.  846.  CSv.  r€j.,i8  mai  1886,  Sir.,  36,  4,  325.  Cîv.  caas., 
7  juiUet  4845,  'Sir.,  45, 1,  788.  Gpr.  Za€fcarlœ,  ]  748,  texte  et  note  23  ;  Beq. 
rcj.,  2  féviâer  4882,  Sir.,  32,  4,  488  ;  PMs,  4}ain4er  1856,  «ir.,fM,  2, 170. 

*•  Req.  rej.,  2T  Ja»«4er  4867»  8ir^  ^57,  4,  481. 
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que  l'étranger,  ainsi  appelé  en  garantie,  n'ait  été  ou  ne  doive  être 
réputé  avoir  été  partie  dans  le  contrat  passé  avec  le  Français,  et 
qui  sert  de  fondement  à  sa  demande '^^ 

Dans  les  cinq  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  énumércs,  la 
compétence  des  tribunaux  français  résultant,  expressément  ou 
virtuellement,  des  dispositions  de  la  loi  française,  ces  tribunaux 
ont  non  seulement  la  faculté,  mais  môme  le  devoir  de  juger  la 
contestation  qui  leur  est  soumise. 

4^  L'étranger  qui,  d'après  le  principe  ci-dessus  posé,  serait 
admis  à  décliner  la  compétence  des  tribunaux  français,  n'est  plus 
recevable  à  le  faire  dans  les  deux  hypothèses  suivantes  : 

a.  Lorsque,  avant  toute  contestation,  il  s'estsoumis,  expressé- 
ment ou  tacitement,  à  la  juridiction  des  tribunaux  français.  C'est 
ce  qui  a  lieu  quand  l'action  est  relative,  soit  à  un  contrat  pour 
l'exécution  duquel  les  parties  ont  fait  élection  de  domicile  en 
France,  soit  à  un  payement  qui  doit  y  être  effectué  en  vertu  de 
la  convention  intervenue  entre  elles  ". 

b.  Lorsque,  faute  d'avoir  proposé  l'exception  d'incompétence 
in  limite  litis,  Tétranger  défendeur  est  censé  y  avoir  renoncé  '*. 
Il  n'y  a  pas  môme  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  les  actions 
personnelles  ordinaires  et  celles  qui  concernent  l'état  des  per- 
sonnes ^^. 

Mais,  dans  ces  deux  hypothèses,  la  compétence  des  tribunaux 
français  n'étant  plus  fondée  sur  les  dispositions   de  la  loi  fran- 

M  Douai,  10  mars  1870,  Sir.,  70,  2,  «88. 

58  Merlin,  Rép.,  v«  EtraDger,  §  2,  in  fine  ;  et  v«  Domicile,  i  2,  n»  3.  Fœlix, 
I,  155.  Zachariœ,  J  748,  texte  et  notes  15  et  16.  Paris,  23  thermidor  an  XIII, 
Sir..  7,  2,  855.  Req.  rej.,  8  avril  1851,  Sir.,  51,  1,   335. 

wArg.  art.  168  et  169  du  Gode  de  procédure.  Merlin,  Rèp,,  v»  Etranger^ 
§  2,  in  fine.  Fœlix,  loc.  cit.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  15,  n«  20.  Demolombe,  I, 
261,  4».  Roq.  rej.,  5  frimaire  an  XIV,  Sir.,  6,  2,  783.  Douai,  7  mai  1828, 
Sir.,  29,  2,  79.  Req.  rej.,  29  mai  1833,  Sir.,  33, 1,  522.  Douai,  1*  décembre 
1834,  Dalloz,  1835,  2,  60. 

s*  Req.  rej.,  4  septembre  1811,  Sir.,  12,  1, 157.  Req.  rej.,  27  novembre 
1823,  Sir.,  24,  1,  48.  Douai,  17  juin  1853,  Sir.,  56,  1,  148.  Paris,  15  février 
1858,  Sir.,  58,2,72.  Lyon,  21  juin  1871.  Sir.,  72,  2,  201.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Poitiers,  15  juin  1847,  Sir.,  48,  2,  438  ;  Alger,  4  mars  1874,  Sir.,  74, 
2,103.  Gpr.Giv.  rej.  30  juin  1823,  Sir.,  24,  2,  49  ;  Paris,  26  avrU  1823, 
Sir.,  24,  2,  65.  Ges  dernirs  arrêts  ne  sont  pas,  ainsi  qu'on  l'a  supposé,  con- 
traires à  ceux  qui  ont  été  cités  en  premier  lieu.  Ils  s'expliquent  parla  pro- 
position énoncée  dans  la  suite  du  texte.  Gpr.  la  note  suivante. 
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çaise»  et  résultant  simplement'duconsentement^exprèsoutacitey 
des  parties  à  accepter  leur  juridiction,ces  tribunaux,  bien  qu'au- 
torisés à  juger  la  contestation  portée  devant  eux,  n*y  sont  ce- 
pendant pas  obligés;  et  ils  peuvent  d'office  se  déclarer  incom- 
pétents •*. 

5*  Le  principe  d'après  lequel  les  étrangers  ne  sont  point  admis 
à  s'actionner  devant  les  tribunaux  français,  ne  s'oppose  point  à 
ce  qu*un  créancier  étranger  ne  puisse  demander  à  ces  tribunaux 
de  rendre  exécutoire  en  France,  contre  son  débiteur  étranger,  un 
acte  reçu  ou  un  jugement  rendu  par  un  officier  public  ou  par  un 
juge  étranger. 

Il  ne  s'oppose  pas  davantage  à  ce  qu'un  créancier  étranger  ne 
saisisse  valablement,  en  France,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire 
émané  d'une  autorité  française,  ou  même  d'un  titre  émané  d'une 
autorité  étrangère,  mais  déclaré  exécutoire  par  un  juge  fran- 
çais, les  biens  meubles  ou  immeubles  appartenant  à  son  débiteur 
étranger  5«. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  saisie-arrét,  on  applique 
les  règles  suivantes  : 

L'étranger,  porteur  d'un  titre  exécutoire,  peut  saisir-arrôter 
les  sommes  ou  valeurs  que  son  débiteur  étranger  possède  en 
France  et  former  sa  demande  en  validité  devant  les  tribunaux 
français,  qui  sont  autorisés  à  l'accueillir,  soit  purement  et  sim- 
plement, si  le  titre  est  émané  d'une  autorité  française,  soit  àcon- 

H  II  a  toujours  été  reconna,  en  France,  que  TËtat  ne  doit  en  général,  la 
justice  qu'à  ses  nationaux.  Fœlix,  I,  149.  Demolombe,  I,  261,  4*.  Req.  rej., 
i4  avril  1818,  Sir.,  19,  1.  193:  av.  rej.,  8  avril  1818,  Sir.,  22.  1,  217  ; 
Req.  rcj.,  2avril  1833,  Sir.,  33,  i,  435.  Rouen,  23  avril  1835»  Sir.,  57, 
2,  383.  Req.  rej.,  27  janvier  1857,  Sir.,  57,  1,  161.  Lyon,  25  février  1857, 
8ir.,  57,  2,  625.  Req.  rej.,  10  mars  1858,  Sir.,  58, 1, 529.  C'est  par  application  do 
la  règle  indiquée  au  texte  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  30  jain  1823 
(Sir.,  24,  1,  49),  qu'une  Cour  d'appel .  avait  pu  se  déclarer  incompétente 
poTU*  connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps,  bien  que  le  défen- 
deur n'eût  pas,  en  première  instance,  décliné  la  juridiction  des  tribunaux 
français.  Envisagée  k  ce  point  de  vue,  cette  décision  se  concilie  parfaite- 
ment avec  celle  que  la  même  Cour  a  rendue  le  4  septembre  1811  (Sir.,  12,  1, 
157),  en  jugeant  que  rmcompétence  dès  tribunaux  français  n'est,  mi^mc  en 
lait  de  question  d'état,  que  personnelle,  et  qu'ainsi,  l'étranger  qui  no  l'a 
proposée,  ni  en  première  instance,  ni  en  instance  d'appel,  ne  peut  s'en  faire 
un  moyen  de  cassation. 

*•  FcBlix  ot  Démangeât,  1,  16i.  Paris,  7janvier  1833,  Sir.,  33,  2,  145. 
Paris,  7  mai  1836,  Sir.,  36,  2,  309.  Civ.  cass.,  10  mars  1863,  Sir.,  63,  1,  293. 
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ditioB  de  le  déclarer  au  préalable  exécutoire  en  France,  s'il  est 
émané  d'une  autorité  étrangère  ". 

La  môme  faculté  de  saisir-arréter  les  sommes  ei  valeurs  ap- 
partenant en  France  à  son  débiteur  étranger,  compète  au  créan- 
cier étranger,  dont  le  titre  de  créance  n'est  pas  en  forme  exécu- 
toire. A  défaut  de  titre»  le  juge  français  est  compétent  pour 
autoriser  la  saisie-arrét. 

Dans  ces  deux  cas»  la  demande  en  validité  est  encore  réguliè- 
rement portée  devant  un  tribunal  français  ;  et,  si  le  tribunal  est, 
malgré  Textranéité  des  parties,  exceptionnellement  compétent 
pour  statuer  quant  au  fond,  il  pourra  valider  la  saîsie-arrét  d'une 
manière  complète,  et  ordonner  la  main-vidange  des  sommes  et 
valeurs  saisies-arrétées  ".  Si,  au  contraire,  k  contestation  sur  le 
fond  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  celles  sur  lesquelles  les 
juges  français  sont  compétents  pour  statuer,  même  entre  étran- 
gers, le  tribunal  flrançais  devant  lequel  est  portée  la  demande  en 
validité,  bien  que  non  autorisé  à  valider  la  saisie-arrêt  quant  au 
fond,  pourra  cependant  la  déclarer  valable  en  la  forme,  et  la 
maintenir  provisoirement  comme  mesure  conservatoire,  à  charge 
d'impartir  au  demandeur  un  délai  dans  lequel  il  devra,  à  peine 
de  déchéance,  justifier  qu'il  a  saisi  de  sa  réclamation  le  tribunal 
étranger  compétent  ••. 

"  Roger,  Traité  de  la  tame-arrét,  n»  623.  Pœlix,  1, 46i.  Démangeât,  Revue 
pratique,  1856,  !,  p.  387.  Paris,  8  août  !8tt.  Sir.,  S3,  t  ÎO.  Gpf.  Rouen, 
il  janvier  1817,  Sir.,  17,  2,  89. 

»  Aucune  difficulté  né  saurait  s'dlèter  fiur  ce  pfemier  point,  qui  t>aralt  gé- 
néralement admis. 

^*  La  jurisprudence  s'était  d'ahord  prononcée  en  senft  contraire,  par  le  motif 
que  le  juge  français,  lùcompéisnt  pour  statuer  sur  la  deiiiande  en  validité  en- 
visagée quant  au  fond,  était  par  cela  même  incompétent  pour  déclarer  là  sai- 
sie-arrét valable  en  la  forme.  Voy.  Paris,  6  août  1817,  Dev.  et  Oftrr.,  Coll. 
nouv..  Y,  2,  314  ;  Bordeaux,  16  août  1817,  Sin,  18,  2,  S8;Âix,  13  juiUetl8M, 
8if.,  88,  2,  45  ;  Paris,  24  avril  1841,  Sir.,  41,  2,  337;  Douai,  12'jtûUet  1844, 
Sir.,  44,  2,  491.  Voy.  aussi  dans  de  sens  :  Roger,  ap.  «t.,  n«  321  ;  Fcslix,  I, 
163.  Mais  cette  opinioii,  à  laquelle  nous  avions  d*abord  adhéré,  nous  parait, 
après  nouvel  exftmen,  devoir  être  rejetée,  parce  qu'elle  ne  tient  pas  suffisam- 
ment compte  dû  caractère  purement  conservatoire  de  la  saisie-arrét,  en  tant 
qu'on  la  restreint  à  une  opposition  provisoire,  dont  l'effet  défiûitif  reste  subor- 
donné à  la  décision  à  rendre  sur  le  fond  par  le  juge  étranger.  Or,  les  tribunaux 
français  ont  toujours  été  reconnus  compétents  pour  ordonner,  même  entre 
étrangers,  des  mesures  conservatoires.  Voy.  texte,  n»3,  notes  36 et  37  iuprà. 
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CHAPITRE  n. 


DE     LA     PREUVB^ 


|M9. 

ItUroduaioH 

U  De  la  preuve  et  de  ton  ob$et,  en  général. 

Prouver  (hoc  sensu),  c'est,  de  la  part  de  Vnne  des  parties,  sou- 
mettre au  juge  saisi  d'une  contestation,  des  éléments  de  convic- 
tion propres  à  justifier  la  vérité  d'un  fait  qu'elle  allègue  et  que 
l'autre  partie  dénie,  fait  que  sans  cela  le  juge  ne  serait,  ni  obligé, 
ni  même  autorisé  à  tenir  pour  vrai  *. 

Le  mot  preuve^  en  matière  judiciaire,  de  prend  dans  différentes 
acceptions. 

a.  n  désigne  ce  que  les  docteurs  appellent  actus  probandi^ 
c'est-à-dire  le  fait  de  la  production  d'éléments  de  conviction  à 
l'aide  desquels  l'une  des  parties  entend  établir  la  vérité  d'tine 
allégation.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  parle  de  la  charge  de  la 
preuve. 

b.  n  s'entend  de  ces  éléments  de  conviction  considérés  en  eux- 
mêmes.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  qu'nne  partie  est  nmnie  on 

Ainsi  le  veulent  les  principes  de  l'ordre  public,  les  régies  de  l'équité,  et  les 
convenances  des  relations  interaationnales.  Voy.  en  ce  sens  :  Massé,  Droit 
Commercial,  II,  668  ;  Démangeât^  sur  Fœliz,  I,  p.  341  et  suiv.,  note  a  ;  Pa- 
ris, 19  janvier  1850,  Sir.,50, 2,462;Civ.rej.,  23  mars  1868,  Sir.,  68,1, 328.  Cpr. 
Aiz,  6  janvier  1831,  Sir.,  33,  2,  43. 

*  BlBLIOORAPHUe.  ITe&tfrdie  VerhindîichkeitzurBewêiifuhrungimCivilprO' 
eeu,  von  Veber,  mit  Ânmerkungen  und  Zutâtzen,  von  Heifter  ;  Halle,  1832, 
4  vol.  in-8«.  Euai  sur  la  nature,  les  différentes  espèces  et  les  divers  degrés  de  la 
force  des  preuves,  par  Gabriel  ;  nouvelle  éditiou,  revue  et  augmentée  par  Solon, 
P^ris,1846. 1  vol.  in-8o.  Traité  théorique  et  pratique  des  preuves,  par  Bonniev  l 
quatrième  édition,  Paris,  1873, 2  vol.  in-8«.  Voy.  aussi  Larombiôre,  Traité  des 
obligations,  vol.  IV  et  V.  —  Sur  l'application  de  la  règle  de  la  non-rétroacti- 
vité des  lois  à  la  matière  de  la  preuve,  voy.  {  30,  texte  il,  notes  65  et  66. 

*  Voy.  Gode  de  procédure,  art.  252  et  253.  Dans  une  acception  plus  large, 
prouver,  c'est  établir  Tcxactitude  d'une  proposition  quelconque,  avancée, 
soit  en  justice,  soit  hors  justice. 
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dénuée  de  preuves,  et  que  l'on  distingue  les  différentes  preuves 
admissibles  en  justice. 

c.  Il  exprime  le  résultat  de  la  production  de  ces  éléments, 
quant  à  la  conviction  du  juge.  En  ce  sens  on  dit  qu'une  partie  a 
fait  ou  n'apas  fait  tellepreuve,  que  la  preuve  est  ou  noncomplète. 

La  preuve  judiciaire,  qui,  comme  toute  preuve  historique,  ne 
peut  conduire  à  une  certitude  absolue,  a  pour  objet  de  convain- 
cre le  juge,  en  cette  qualité,  de  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  elle 
porte.  Le  but  en  est  atteint  dès  qu'il  existe  pour  le  juge,  soit 
diaprés  les  données  de  l'expérience  ou  les  règles  de  la  logique, 
soit  d'après  les  dispositions  de  la  loi,  des  éléments  de  conviction 
suffisants  pour  faire  tenir  ces  faits  comme  certains. 

De  sa  nature,  la  preuve  judiciaire  n'a  pour  objet  que  la  consta- 
tation de  points  de  fait  susceptibles  d'être  déniés. 

Les  règles  de  Droit  ne  sauraient  en  général,  faire  la  matière 
d'une  preuve  proprement  dite  '.  Il  en  est  cependant  autrement, 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  teneur  d*une  loi  étrangère  ou  d'un 
usage  local,  dont  le  juge  est  appelé  à  faire  l'application.  En 
pareil  cas,  la  partie  qui  invoque  la  loi  étrangère  ou  l'usage, 
comme  établissant  une  règle  contestée  par  l'autre  partie,  est 
tenue  de  prouver  l'exactitude  de  son  assertion  V 


sLarombiôre,  IV,  art.  1315,  n«  17.  Demolombe,  XXIX,  183. 

4  On  discute  beaucoup  en  Allemagne  le  point  de  savoir  si  le  juge  devant 
lequel  s'élève  une  contestation  sur  la  teneur  d'un  usage,  peut  sans  instruc- 
tion préalable,  décider  la  contestation  d'après  la  notoriété  judiciaire,  c'est- 
à-dire,  d'après  la  connaissance  qu'il  a  personnellement  acquise,  en  qualité 
de  juge,  des  précédents  relatifs  &  l'usage  en  question.  Cpr.  Vangerow,  Pan^' 
deeien,  I,  p.  31  ;  Heffter,  p.  25â  ;  Stabel,  Vortrage  ûber  das  franzositche  und 
btidisehe  Civilreeht,  p.  41  k  43.  A  notre  avis  il  n'existe  aucun  motif  pour 
dispenser  le  juge  d'ordonner  la  preuve  de  l'usage  contesté.  11  y  a  mieux,  le 
caractère  variable  de  l'usage  ne  permet  pas  de  s'en  tenir  exclusivement, 
pour  sa  constatation,  à  la  notoriété  résultant  de  précédents  judiciaires  qui 
pourraient  remonter  à  des  époques  plus  ou  moins  reculées.  C'est,  au  surplus, 
dans  ce  sens  que  la  question  parait  avoir  toi^ours  été  décidée  en  France. 
Yoy.  Loisel,  InêtUules  eotUumièreSy  liv.  V,  tit.  Il,  reg,  11  et  13  ;  Jousse,  Ar 
l'art.  1,  tit.  XIII  de  l'ordonnance  de  1667  ;  Merlin,  Bép„  y  Notoriété  (acte 
de),  n<»  1  ;  Demolombe,  XXIX,  184  et  185.  —  Lapi-euve  de  l'usage  peut  se  faire 
par  témoins.  Demolombe,  XI,  491.  Bourges,  16  novembre  1830,  Sir.,  31,2, 
lo2.  Poitiers,  7  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  165.  -—  Les  usages  commerciaux 
peuvent  se  prouver  par  des  parères,  ou  avis  de  négociants. 
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9*  Des  faits  d09it  le  Juge  peut  et  doit  exiger  ou  (admettre  la  preuve. 

Le  juge  ne  peut  ni  exiger  ni  admettre  de  preuve,  lorsqu'il  s'a- 
git de  faits  légalement  constants.  Ainsi,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  preuve  quant  aux  faits  que  la  loi  répute  certains,  soit  en 
vertu  d'une  présomption  efficace  à  l'égard  de  toutes  personnes 
indistinctement,  telles  que  les  présomptions  de  légitimité,  d'in- 
terposition de  personnes,  de  remise  de  dette,  soit  en  vertu  d'une 
présomption  dont  l'effet  n'est  que  relatif,  telles  que  les  présomp- 
tions attachées  à  l'aveu,  au  serment,  ou  à  la  chose  jugée  ^.  Art. 
1350  et  1352. 

Le  juge  ne  doit  s'arrêter  qu'aux  faits  articulés  par  les  parties  ; 
et  il  ne  peut  les  tenir  pour  avérés,  qu'autant  qu'ils  ont  été  régu- 
lièrement prouvés  :  Secundum  allegata  et  probata  judex  judicare 
ddfet^.  Amsiy  il  n'est  point  autorisé  à  déclarer  un  fait  constant, 
par  cela  seul  qu'il  en  aurait  personnellement  acquis,  en  dehors 
du  procès,  la  connaissance  positive'',  ou  que  ce  fait  serait  consi- 
déré comme  certain  d'après  l'opinion  publique  ^ 

^  Les  effets  principaux  de  la  chose  jugée  consistent  dans  Faction  et  Tex- 
ceptioQ  qui  en  résultent.  Sous  ce  rapport,  la  matière  de  Tautorité  delà  chose 
jugée  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  la  preuve.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  nous  en  traiterons  séparéibent.  Toutefois,  il  est^des  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  un  fait  déclaré  constant,  vis-à-vis  d'une  per- 
sonne, par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  doit  être  tenu  pour 
certain  à  l'égard  de  cette  personne,  alors  même  qu'il  est  allégué  contre  elle 
dans  une  contestation  nouvelle,  et  que  le  jugement  n'est  point  invoqué  com- 
me engendrant  une  action  ou  une  exception  de  chose  jugée.  C'est  ainsi^  par 
exemple,  qu'une  personne  qui  a  été  condamnée  par  un  tribunal  de  justice 
répressive,  en  raison  d'un  fait  constituant  un  délit,  ne  peut,  lorsqu'elle  est 
actionnée  au  civil  en  réparation  du  dommage  causé  par  ce  délit,  soutenir 
qu'elle  n'est  pas  l'auteur  de  ce  fait,  et  en  exiger  la  preuve.  Larombière,  IV, 
art.  i316,  n«  10. 

*  Ordonnance  de  Montils-les-Tours,  du  mois  d'avril  1453,  art.  123.  Loisel, 
Iiui,  eout.,  liv.  Il,  tit.  Ui,  reg.  11. 

'  Touiller,  VIII,  39.  Duranton,  XIII,  9.  Rauter,  Court  de  procédure  civile, 
n»  70.  Bonnier,  1, 101.  Larombière,  IV,  art.  1316,  n*  9.  Demolombe,  XXIX, 
199  à  202.  Zachariœ,  g  749,  texte  et  note  7.  Riom,  3  novembre  1809,  Sir., 
14,2,236.  Rennes,  23  lévrier  1820,  Dev.  etCar.,  Co«.  no«r.,VI.  2,  216.  Civ. 
casa.,  lOjanvier  1839,  Sir.,  39.  1,  111.  Montpellier,  23  août  1852,  Sir..  53,2, 
239.Ba8tia,  7  février  1855,  Sir.,  55,  2, 137.  Civ.  cass.,  28  avril  1874,  Sir.,  74, 
1,  320.  Cpr.  cep.  Req.  rej.,  31  août  1831,  Sir.,  32,  1, 271. 

>  Denjsart,  Collection  de  jurisprudence,  v*  Notoriété,  n«*  5  et  6.  Touiller, 
VIII,  13.  Demolombe,  XXIX,  203.  Zachariœ,  i  749,  texte  et  note  6.  Paris, 
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Dans  le  cas  où  la  notoriété  d*un  fait  est  requise  pour  l'appli- 
cation d'une  disposition  de  la  loi,  l'existence  'de  cette  notoriété 
doit  elle-même  être  prouvée,  si  elle  est  déniée  ^. 

Le  juge  ne  doit  admettre  ou  ordonner  la  preuve  que  de  faits 
relevants,  pertinents,  ou  concluants,  c'est-à-dire  de  faits  qui  soient 
de  nature  à  influer,  d'une  manière  plus  ou  moins  décisive,  sur  le 
jugement  de  la  cause  à  Toccasion  de  laquelle  ils  sont  allégués  : 
Fmtra  probatur  quod  probatum  non  relevât  ". 

La  décision  sur  la  pertinence  des  faits  'dont  la  preuve  est  of- 
ferte, est  souveraine  et  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  lorsque  le  juge  déclare  que  les  faits  articulés  suffi- 
sent ou  ne  suffisent  pas  pour  fournir  la  preuve  du  fait  allégué  k 
Tappui  de  la  demande  ou  de  Texception  ^'.  Mais  il  a'en  est  plus 
de  même,  lorsque  le  juge  admet  ou  rejette  la  preuve  offerte  par 
des  motifs  de  droit,  et  notamment,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
fait  allégué  à  Tappui  de  la  demande  ou  de  Texception  serait  ou 
ne  .serait  pas  suffisant  pour  justifier  en  droit  cette  demande  ou 
cette  exception  ;  dans  cecas,  sa  décision  est  soumise  au  contrôle 
de  la  Cour  régulatrice  ". 

3*  De  la  charge  de  la  preuve,  et  de  ce  qui  doit  être  prouvé. 

Toute  personne  qui  forme  une^ction  en  justice,  ou  qui  oppose 
une  exception  aune  exception  dirigée  contre  elle,  est,  en  général, 
tenue  de  prouver  les  faits  dont  son  action  ou  son  exception  sup- 

î»  niaral838,  Sir.,  38,  2,256.  Cpr.  Civ.rej.,  22  juiUet  1873,  Sir.,  74,  1,  127. 
Voy.  (iép.  Larombièfe,  loe.  cit. 

"  Ci>T,  art.  444,503,  et  1994,  n»  2.  On  objecte,  à  tort,  qu'un  fait  ne  pou- 
van  i  ùtre  réputé  notoire  qu'autant  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé.  Une 
saurait  Être  question  de  la  preuve  de  la  notoriété.  Cette  objection  repose  sur 
une  confusion  entre  la  preuve  du  fait  dont  la  notoriété  est  alléguée,  et  celle 
de  i'L'jîistence  de  cette  notoriété  elle-même.  Cpr.  J  104,  note  10  ;  Req.  rej., 
12  mai  t830,  Sir.,  30,  1,  326. 

^*  tk^tte  règle  s'applique  non  seulement  à  la  preuve  testimoniale,  mais  à 
iouit'  espèce  de  preuves,  et  notamment  à  celle  que  l'on  offrirait  défaire  tant 
par  litres  que  par  témoins.  Bonnier,  1,  61.  Req.  rej.,  24  août  1831,  Sir.,  31, 
1,  asi.  Cpr.  Larombiére,  IV,  art.  1315,  n»  13. 

»  Req.  rej.,  18  juin  1864,  Sir.,  G4,  1,  337.  Req.  rej.,  20  février  1866,  Sir.. 
iSÛ,  J,  193.  Civ.  rej.,  i6  février  1874,  Sir.,  75, 1,  416. 

"  (Jiv.  cass.,  16  février  1874,  Sir.,  75,  1, 416.  Civ.  cass.,  10  novembre  1874, 
Sîr..  75, 1,313. 
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posent  )'exittefloe«  Actori  ineimM$  çmu  probamdi^  Excipiendo^ 
rêui  fit  actor.  Art.  i3i5>  et  arg.  de  cet  article. 

Aa  contraire^  celui  qui,  pour  repousser^  soit  une  action,  soit 
nne  emeeption,  se  borne  à  nier  les  faits  sur  lesquels  elles  sont 
fondées»  n'esta  en  général,  tenu  à  aucune  preuve.  Et  incumbit 
pniâiioqtndkitffw^  quinegot*  NeganUi,  naturali  ratiane,  n%iUa 
mprobatéo^\ 

L'application  du  prunier  de  oes  principes  est  indépendante  de 
la  natore  des  faits  à  prouver,  et  de  Timpossibilité  plus  ou  moins 
absolue  où  se  trouverait  la  partie  chargée  de  les  établir,  d'en 
rapporter  la  preuve. 

D  n'y  a  notamment  aucune  distinction  à  admettre,  sous  ce 
rapport,  entre  les  faits  positifs  et  les  faits  négatifs.  Un  fait  néga- 
tif allégué  à  l'appui  d'une  demande  ou  d'une  exception,  doit  donc 
être  prouvé  par  le  demandeur^  ou  respectivement  par  le  défen- 
deur, alors  même  quil  ne  serait  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éta- 
bli au  moyen  de  la  justification  d'un  fait  afQrmatif  contraire  **. 

ttli.  8,  D.  de  probat.  et  prcuvmpt.  (22,  3).  L.  23,  C.  de  probat  (4,  19).  Le 
doubto  principe  po8è  au  texte  relativement  à  la  charge  delà  preuve,  est  fondé 
sur  laaatare  des  contestatioDS  judiciaires,  et  sur  la  position  respective  des 
parties  engagées  dans  de  pareilles  contestations.Toute  demande  tend,  en  effet, 
à  obtenir  du  juge  lareconaaissancedes  prétentions  qui  en  forment  l'objet,  et  à 
priver  le  défendeur,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue,  des  avantages 
de  sa  position  actuelle.  Or,  si,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  d'une  justice 
absolue,  il  pourrait  être  permis  d'exiger  du  défendeur  la  preuve  de  la  légiti- 
mité de  la  position  dans  laquelle  il  entend  se  maintenir,  la  loi  civile  n'a  pas  dû 
lui  imposer  une  pareille  obligation,  dont  le  résultat  serait  de  conférer  au  juge 
une  sorte  de  pouvoir  inquisitorial,  et  de  mettre  en  péril  les  droits  les  mieux 
fondés  en  réalité,  par  l'impossibilité  où  se  trouverait  le  plus  souvent  le  défen- 
deur de  justifier  sa  résistance  aux  prétentions  du  demandeur.  Quant  à  l'obli- 
gation imposée  audéfendeur  d'établir  l'existence  des  faits  servant  de  base  aux 
exceptions  au  moyen  desquelles  il  entend  repousser  la  demande  dirigée  contre 
luii  elle  se  justifie  par  la  considération  que,  si  le  défendeur,  au  lieu  de  contester 
lefondement  même  de  la  demande,  y  oppose  une  exception  proprement  dite, 
il  niconnait,  au  moins  d'une  manière  hypothétique,  l'existence  du  droit  qui 
forme  l'objet  de  lademande,  et  que  dés  lors  sa  résistance  à  la  réalisation  ou  à 
l'exercice  d'un  droit  ainsi  reconnu,  constitue  de  sa  part  une  prétention  dont 
il  est  tenude  prouver  la  légitimité.  Weber  et  Heffter,  p.  110  et  suiv.,  p.  256 
et  suiv.  Bonnier,  I,  37  et  38.  Larombière,  IV,  art.  1315,  n«  16. 

**  On  tenait  autrefois  assez  généralement  pour  maxime,  que  celui  qui  allè- 
gue un  fait  négatif,  n'est  pas  tenu  de  le  prouver,  à  moins  que  lapreuve  n'en 
puisse  être  indirectement  administrée  au  moyen  de  celle  d'un  fait  aCfirmatif 
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C*est  ainsi  que  le  demandeur  en  déclaration  d'absence  est  tenu 
de  prouver  que  le  présumé  absent  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles 
depuis  sa  disparition  ;  et  que  le  successeur  irrégulier,  qui  de- 
mande l'envoi  en  possession  d'une  succession,  est  tenu  de  prou- 
ver qu'aucun  parentlégitime  ne  s'est  présenté  pour  la  réclamer  **. 
De  même,  celui  qui  forme  une  demande  en  répétition  de  l'indu, 
est  tenu  de  prouver  qu'il  ne  devait  rien  à  la  personne  &  laquelle 
il  a  fait  ce  payement  i^.  De  môme  encore,  celui  qui  se  prévaut 
d'un  droit  subordonnéà  la  condition  suspensived'un  fait  négatif, 
est  tenu  de  prouver  l'existence  de  ce  fait  ^^ 

Du  reste,  il  résulte  de  la  nature  même  des  choses,  que  le  juge 
ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  négatif,  exiger  une  preuve  aussi 
rigoureuse  que  quand  il  est  question  d'un  fait  positif^*. 

contraire:  Negativa  non  est  probanda.  Cette  opinion,  qui  s^était  établie  par 
suite  d'une  fausse  interprétation  des  deux  lois  romaines  citées  au  commen- 
cement de  la  note  précédente,  et  que  Ton  cherchait  à  appuyer  sur  les  dis- 
positions de  différentes  décrétales^doit  être  rejetée  par  les  considérations  sui- 
vantes :  1*11  est,  sans  doute,  des  négatives  tellement  indéfinies  ou  absolues, 
que  la  preuve  en  devient  impossible.  Mais  il  est  difficile  de  comprendre 
que  dépareilles  négatives  puissent  former  l'objet  de  contestations  judiciaires, 
puisque  les  faits  auxquels  se  rattachent  Tacquisition  et  l'extinction  dos 
droits,  sont  d'ordinaire  limités  et  circonscrits  par  des  circonstances  de 
temps  et  de  lieu,  qui  permettent  d'en  faire  la  preuve,  lors  même  qu'ils 
sont  négatifs.  2*  L'impossibilité,  même  absolue,  où  se  trouverait  le  deman> 
deur  de  justifier  des  faits  négatifs  servant  de  base  k  sa  demande,  ne  sau- 
rait être  un  motif  de  le  décharger  du  fardeau  de  la  preuve,  pour  l'imposer 
au  défendeur.  3<*  Enfin,  il  existe  des  dispositions  législatives  qui  imposent 
incontestablement  au  demandeur  l'obligation  de  prouver  les  faits. négatifs 
sur  lesquels  sa  demande  est  fondée,  bien  que  ces  faits  ne  soient  pas  de  nature 
ù  se  résoudre  facilement  en  une  affirmation  contraire.  Cpr.  texte  et  notes 
15  à  17  m/rà.  Weber  et  Heflter,  p.  132  et  suiv.,  p.  264,  p.  280  et  suiv. 
Touiller.  VIII,  16  éi  19.  Bonnier,  I,  39  à  49.  Larombière,  IV,  art.  43i5,  n»  46. 
Golmet  de  Santerre,  V,  267,  VIL  Demolombe,  XXIX,  193.  Req.  rej..  21  no- 
vembre 1826,  Sir.,  27, 1, 34,  Voy.  en  sens  contraire  :  Rauter,  Court  deprocè" 
dure  civile^  n*  125.  Cpr.  aussi  Zachari»,  S  749,  texte  et  note  2. 

»Cpr.  art.  115  et  116;  {154,  texte,  m  fine,  notes  11  etl2  ;§  639,  texte, 
n»  3,  et  note  14. 

<<>  Cpr.  sur  cette  proposition,  et  sur  le  tempérament  dont  elle  est  suscepti- 
ble dans  le  cas  où  le  défendeur  à  la  demande  en  restitution  de  l'indu,  au- 
rait nié  le  fait  du  paiement:  §  442,  texte,  n«  1,  et  notes  9  à  12. 

*'  L.  10, D.  de  V.  0,  (45,  1).  On  trouvera  au  %  339,  note  38,  et  au  1 545  bU, 
texte,  n»  1,  et  note  19,  d'auti'es  applications  du  principe  posé  au  texte. 

«•  Cpr.  art.  1299,  in  fine  ;  1 329,  texte  et  note  5. 
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Lorsque  le  litige  a  pour  objet  un  droit  réel  sur  la  ehose  d'au- 
trui,  dont  le  titre  constitutif  rempnte  à  plus  de  trente  ans,  la 
question  de  savoir,  si  c'est  au  propriétaire  qui  se  prévaut  de  l'ex- 
tinction de  ce  droit  parle  non-usage,  à  prouver  ce  non-usage,  ou 
si  c'est,  au  contraire,  à  son  adversaire  à  établir  la  conservation 
du  droit  par  son  exercice  depuis  moins  de  trente  ans,  dépend  du 
fait  de  la  possession  actuelle,  de  sorte  que  la  charge  de  la  preuve 
incombe,  soit  au  propriétaire,  soit  à  Tautre  partie,  suivant  que 
celle-ci  est  ou  n'est  pas  actuellement  en  possessiun  du  titre  liti- 
gieux *'. 

La  partie  à  laquelle  incombe  la  charge  de  la  preuve,  soit  comme 
demanderesse,  soit  comme  défenderesse,  doit  établir  chacun  des 
éléments  de  fait  dont  le  droit  ou  le  bénéfice  légal  qu'elle  entend 
faire  valoir,  suppose  le  concours. 

Mais  aussi  l'obligation  de  prouver  ne  s'étend  point,  en  général, 
au-delà.  La  partie  qui  s'y  trouve  soumise,  n'est  donc  pas  tenue 
de  prouver  l'absence  des  causes  ou  circonstances  dont  l'existence 
aurait  pu  faire  obstacle  à  l'acquisition  du  droit,  ou  entraîner  la 
déchéance  du  bénéfice  légal  qu'elle  invoque.  Elle  n'est  pas  tenue 
davantage  de  justifier  que  ce  droit  ou  ce  bénéfice  n'a  pas  été 
modifié  ou  restreint  au  profit  de  son  adversaire  *^ 

De  la  combinaison  de  ces  propositions  découlent,  entre  autres, 
les  conséquences  suivantes  : 

a.  Le  demandeur  qui  réclame  le  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent, en  vertu  d'un  billet  qui  n'indique  pas  la  cause  de  l'enga- 
gement contracté  par  le  souscripteur,  est  tenu  de  prouver  l'exis- 
tence de  la  cause  qu'il  assigne  à  cet  engagement  >^ 

b.  Celui  qui  réponse  une  action  ou  une  exception  en  nullité, 
en  se  fondant  sur  Texécution  donnée  à  l'acte  par  l'autre  partie, 

i«  Celte  proposition  se  justifie  par  les  développements  donnés  k  la  note  13 
suprà,  d'après  lesquels  la  charge  de  la  preuve  incombe  toigours  à  celle  des 
parties  qui  prétend  enlever  à  l'autre  les  avantages  de  sa  position  actuel- 
le. Merlin,  Quest,,  v«  Usage,  J  9,  n»  3.  Pardessus,  Des  êervitudet,  II,  n»  30S, 
p.  169  etsuiv.  Proudhon,  De  l'usufruit,  VllI,  3711.  Curasson,  sur  Proudhon, 
Us  605.  Demolombe,  XII,  1015.  Larombière,  IV,  art.  1315,  n»  10.  Giv.  cass., 
21  mars  1832,  Sir.,  32,  1,  470.  Civ.  cass.,  6  février  1833, Sir.,  33,  1,  161. 
av.,  cass.,  3  avril  1833,  Sir.,  33,  1,  579.  Req.  rcj.,  11  juin  1834,  Sir.,  34,  1, 
613.  Giv.  cas.,  28  août  1*834,  Sir.,  34,  1,609.  Req.  rej.,  15  février  1842, 
Sir.,  42, 1, 344. 

«•  Larombière,  IV,  art.  1315,  n»  9. 

«  Cpr.  1 345,  texte,  in  fine,  et  notes  20  à  22. 
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est  non  seulement  obligé  d'établir  le  fait  même  de  cette  exécu- 
tion, mais  encore  de  prouver  qu'elle  a  eu  lieu  en  connaissance 
de  cause,  et  dans  Tintention  de  couvrir  le  vice  de  Facte  ^. 

c.  Celui  qui  invoque  la  prescription,  n'est  pas  tenu  de  prouver 
que  le  cours  n'en  a  été  ni  suspendu,  ni  interrompu. 

d.  Le  propriétaire  qui  forme  une  action  négatoire,  n'a  d'autre 
preuve  à  faire  que  celle  de  son  droit  de  propriété,  et  n'est  pas 
tenu  de  justifier  qu'il  ne  compète  à  sa  partie  adverse  aucun  droit 
de  servitude  sur  la  chose  litigieuse.  Il  en  est  ainsi^  alors  même 
que  cette  dernière  a  été,  aupossessoire,  maintenue  ou  réintégrée 
dans  l'exercice  de  la  servitude  qui  lui  est  déniée  ■*. 

Du  reste,  aucune  des  parties  ne  peut,  sous  prétexte  queie  ùùi 
dont  la  preuve  lui  incombe,  se  trouverait  justifié  par  un  titre  ou 
document  qu'elle  prétend  être  en  la  possession  de  son  adver- 
saire, exiger  de  lui  la  production  de  ce  titre  ou  document.  Nemo 
tenetur  edere  conttyi  se  •*. 

Cette  règle  ne  s'applique,  toutefois,  qu'aux  titres  ou  docu^ 
ments  propres  et  particuliers  à  l'une  des  parties  ;  elle  est  étran- 
gère à  ceux  qui,  d'après  leur  nature  même,  sont  à  considérer 
comme  communs  à  toutes  deux  '^,  ainsi  qu'à  ceux  qui  leur  étaient 
devenus  communs  par  la  production  que  l'une  d^elles  en  avait 
faite  dans  la  cause  '*. 

4*  Des  moyens  de  preuve. 

La  preuve,  envisagée  sous  le  rapport  des  moyens  employés 
pour  opérer  la  conviction  du  juge,  est  directe  ou  indirecte.  Cpr. 
art.  316. 

n  Cpr.  S  337,  texte,  n*  B,  notes  22  et  23. 

M  Cpr.  S  219,  texte,  n»  2,  et  note  48. 

M  Cette  maxime,  tirée  delà  loi  4,  uiCode  de  edendo  (29,  i),  se  trouve 
confirmée  dans  notre  Droit  fMir  l'application  qu'en  fiûi  Tart.  14  du  Gode  de 
commerce,  et  par  les  exceptions  ou  modifications  qu'y  apportent  les  art  15 
à  17  du  même  code.  Cpr.  Req.  rej.,  22  juin  1843,  Sir.,  44,  1,  303. 

^  Téis  sont,  par  exemple,  les  inventairee,  les  partages  et  liquidations  en 
matière  de  succession,  de  société  ou  de  communauté,  ies  livres  de  commerce, 
dans  les  cas  spécialement  indiqués  par  l'art.  14  duCîode  de  commerce,  les 
livres  terriers.  Cpr.  Paris,  29  mai  1832,  Sir.,  32,  2,  516. 

»  Carré  «et  Chauveau»  Lois  de  /«  procédure,  quest.  79i.  Rodière,  Compé^ 
tence  et  procédure,  II,  p.  77.  Rouen,  31  mai  1844,  Sir.,  44,  2,  567*  Req. 
rej..  22  mai  1865,  Sir.,  65,  1,  359.  Req.  fej.,  6  Cèvriar  1867,  âir.^  67»  1,  110. 
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La  preuve  directe  est  celle  qui  tend  à  établir  le  fait  contesté 
entre  les  parties^  à  Taide  de  moyens  de  conriction  empruntés 
immédiatement  à  l'expérience^  ets'appliquant  précisément  à  ce 
fait. 

La  preuve  indirecte,  au  conti'aire,  est  celle  qui  ne  tend  à  éta- 
blir le  fait  contesté  qu'à  l'aide  d'inductions  ou  de  conséquences 
tirées  d'autres  faits  connus.  Ces  inductions  constituent  ce  qu'on 
appelle  des  présomptions  de  fait  ou  de  l'homme.  Art.  1349. 

Les  moyens  à  l'aide  desquels  se  fait  la  preuve  directe  sont  :  les 
descentes  et  vues  des  lieux  ;  les  actes  ou  titres  (hoc  sensu^  instrttr 
mento); les  dépositions  des  témoins;  et,  dans  certaines  circon- 
stances, les  rapports  ou  avis  d'experts*^. 

Quant  au  serment  litis-décisoire^  il  ne  constitue  point,  à  pro- 
prement parler,  un  moyen  de  preuve  *'.  Il  en  est  de  même  de 
l'aveu,  dans  le  cas  où  il  fait  pleine  foi  *'. 


^  Le  juge  étant  expert  de  droit,  il  n'est  point,  en  génâral,  tena  do  recourir 
à  la  voie  do  l'expertise  ;  et,  lorsqu'il  l'ordonne,  soit  d'office,  soit  sur  la  de- 
mande des  parties,  cette  mesure  d'instruction  doit  plutôt  être  envisagée 
comme  le  complément  de  son  expérience  personnelle  que  comme  im 
moyen  de  preuve.  Zachariœ,  1 749,  texte,  t.  IV,  p.  481.  Mais  U  en  est  autre- 
ment dans  les  cas  exceptionnels  où  le  juge  est  légalement  tenu  d'ordonner 
une  eq^rtise.  Gpr.  texte  et  note  30  in/rà. 

»La  plupart  des  auteurs  rangent  le  serment  litis-décisoire  au  nombre 
des  moyens  de  preuve.  Cette  manière  de  voir  nous  parait  erronée.  En 
autorisant  les  parties  à  se  déférer  respectivement  un  serment  litis-décisoire, 
la  loi  a  entendu  leur  donner  un  moyen  découper  court  à  la  oontestation 
sans  preuve  ni  instruction.  Lorsque  l'une  des  parties  use  de  ce  moyen,  il 
s'établit  entre  elles  une  sorte  de  transaction  conditionnelle,  en  vertu  de 
laquelle  la  partie  qui  défère  le  serment,  renonce  k  ses  prétentions  pour  le 
cas  où  il  serait  prêté,  et  doit,  au  cas  contraire,  obtenir  l'adjudication  de 
8&  demande  sans  être  obligée  de  la  prouver.  Gpr.  art.  1350,  n«  k,  1352, 
al.  1, 1361  ;  Zachari»,  {  749,  note  5.  Voy.  cep.  Larombiôre,  IV,  art.  1316, 
n«  S  ;  Demolombc,  XXIX»  217  &  219. 

**  n  est  contr€dre  à  la  logique  de  ne  voir  dans  l'aveu  qu*un  simple  ' 
moyen  de  preuve.  En  effet,  l'aveu  emportant  une  présomption  légale  de  la 
y^tédufait  avoué,  a  pour  conséquence  de  dispenser  de  toute  preuve  celui 
qui  rinvoque,et  d'enlever  au  juge  le  pouvoir  d'en  exigerune.Arg.  art.  1350,  n» 
4,  et  1352,  al.  1.  Voy.  aussi  Gode  de  procédure,  art.  253.  L'aveu  constitue,  en 
réalité,  un  motif  de  décision  imposé  au  juge  par  la  loi,  et  non  un  simple 
naoyen  de  preuve.  Confessusprojudicato  est.L.  i,D.  deeonfe$»is(i2,  2).  Jaubert 
RoflfoH  au  Tribunat  (Locré,  Lég,,  XU,  p.  535  et  536,  n««34  et  36).  Pothier, 
Det  ohligaiioni,   n«  S32.   Zachariœ,   loe  cit„  et  |  767.  Ge    n'est  pas  là  une 
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La  preuve  directe  est  indirectement]  admise,  quels  que  soient 
Fobjet  de  la  contestation  et  la  nature  des  faits  qull  s'agit  d'éta- 
blir. Toutefois,  la  loi  ne  laisse  pas  toujours  aux  parties  ou  au 
juge  le  choix  des  moyens  à  l'aide  desquels  cette  preuve  peutôtre 
administrée.  Il  est,  en  effet,  des  cas  où  elle  prescrit  impérieuse- 
ment l'emploi  de  tel  moyen  de  preuve,  par  exemple,  de  l'exper- 
tise '<^,  et  des  cas  où  elle  rejette  tel  autre  moyen,  par  exemple,  la 
preuve  testimoniale.  Art.  1341. 

La  preuve  indirecte  n'est  admise  que  dans  les  circonstances 
indiquées  dans  la  loi.  Art.  1353. 

5«  De  la  preuve  envisagée  sous  le  rapport  de  la  conviction 
du  juge. 

La  preuve,  soit  directe,  soit  indirecte,  est  complète,  lorsqu'il 
en  résulte  un  degré  de  certitude  suffisant  pour  faire  tenir  comme 
vrai  le  fait  qui  en  formait  l'objet.  Au  cas  contraire,  elle  est  in- 
complète. 

La  question  de  savoir  si,  dans  tel  cas  donné,  la  preuve  fournie 
par  l'une  des  parties  est  ou  non  complète^  reste,  en  général, 
abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Toutefois,  pour  ne  pas  laisser  à  cet  égard  trop  de  latitude  à 
l'arbitrage  du  juge,  et  pour  diminuer,  autant  que  possible,  les 
chances  d'erreurs,  la  loi  a  déterminé  le  degré  de  force  probante 
de  certains  moyens  de  preuve.  Les  règles  établies  à  ce  sujet  sont 
obligatoires  pour  le  juge,  qui  violerait  la  loi,  ou  commettrait  un 
excès  de  pouvoir^  s'il  s'en  écartait. 

D'un  autre  cdté,  au  point  de  vue  de  la  preuve  directe,  un  fait 

pure  querelle  do  mots,  mais  une  question  de  rectitude  juridique  et  de  mé- 
thode. Nous  reconnaissons  que  dans  le  cas  do  dënôgation,  soit  d'un  aveu 
extra-judiciaire,  soit  d'un  aveu  judiciaii'e  fait  dans  le  cours  d'une  autre  ins- 
tance, le  juge  peut  ou  doit,  selon  les  circonstances,  en  admettre  ou  en  or- 
donner la  preuve  ;  mais,  si  l'aveu  devient,  en  pareil  cas,  l'objet  d'une  preu- 
ve, ce  n'est  pas  une  raison  pour  le  considérer  lui-même  comme  un  simple 
moyen  de  preuve.  Cpr.  texte  n«4,  suprà.  —  Du  reste,  lorsque  l'aveu  n'est 
pas  de  nature  &  faire  pleine  foi,  et  qu'il  n'est  invoqué  que  comme  élément 
ou  adminicule  de  preuve,  il  rentre  dans  la  classe  des  simples  moyens  de 
preuve. 

»Cpr.  art.  1678,  J  358,  texte  et  note  45  ;  Loi  du  22  frimaire  an  Vif, 
art.  17  à  19  ;  Loi  du  20  mai  1838,  concernant  les  vices  rédhibitoiresdans  les 
ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  art.  5  ;  Amiens,  2  mai  1855,  Sir,, 
55, 2, 313. 
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ne  peut,  en  général  ^S  être  considéré  comme  établi  d'une  ma- 
nière complète,  qu'autant  que  la  preuve  en  a  été  administrée 
dans  la  même  instance,  et  contradictoirement  avec  la  partie  à 
laquelle  on  l'oppose  ^'.  Ainsi,  un  tribunal  civil  ne  peut  puiser  la 
preuve  d'un  fait  contesté,  dans  une  enquête  qui  a  eu  lieu  devant 
un  tribunal  de  justice  répressive*^.  Ainsi  encore,  la  preuve  ré- 
sultant d'une  enquête  ne  peut  être  opposée  à  celui  qui  n'y  a  pas 
été  appelé  et  qui  n'y  a  pas  assisté,  quoique,  d'ailleurs  il  fût  par- 
tie dans  l'instance  ^K 

Lorsque  la  preuve,  qui  devait  être  rapportée  à  l'appui  d'une 
action  ou  d'une  exception,  n'a  pas  été  administrée  d'une  manière 
complète,  le  juge  doit  rejeter  la  demande  ou  l'exception  :Actore 
non  probante,  absohUur  reas  *^.Cependant  il  peut,  pour  compléter 
une  preuve  insuffisante,  déférer  un  serment  supplétif  à  Tune 
ou  à  l'autre  des  parties.  Il  est  également  autorisé,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1369,  à  déférer  au  demandeur  le  serment  sur 
la  valeur  des  choses  dont  la  restitution  est  réclamée.  Art.  1366 
et  suiv. 

I.    DES  CAS  DANS   LESQUELS   IL  n't  A  PAS  LIEU  A  PREUVE, 
ET  DU  SERMENT  UTIS-DÉaSOIRE. 

A.  —  Des  présomptions  légales  en  général. 

§750. 

Les  présomptions  légales  sont  des  conséquences  que  la  loi  tire 
d*un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  Art.  1349. 

"  Voy.  TexcepUon  indiquée  à  la  note  5  suprà, 

*  Ces  condUions  ne  sont  pas  exigées,  quand  il  nesVigit  que  d'un  conimen- 
cement  de  preuve  ou  de  preuve  indirecte.  Voy.  {  764  ;  {  766,  texte  m  fine. 

»  Touiller,  VIIÏ,  26  à  29.  Rauter,  Cours  de  procédure,  n*  429.  Larom- 
biére^  IV,  art.  1316,  n»  10.  Deraolombc,  XXIX,  205.  Civ.  cass.,  22  messidor 
an  VJI,  Sir.,  1. 1,  226.  Colmar,  23  juillet  1810,  Sir.,  12,  2,  99.  Paris,  13  aoiU 
1836,  Sir.,  36, 2,  452. 

»*  Larombiérc,  he.eU.  Domolombe,  XXÎX,  204.  Civ.  cass.,  11  janvier  1813, 
Sir.,  13, 1,  235.  Voy.  une  autre  application  de  la  proposition  énoncée  au 
texte,  k  la  note  7  du  {  127. 

»Bonnier,  I,  50et51.  Zachariœ,  %  749,  texte,  t.  IV,  p.  431.  Civ.  cass.,  12 
mars  1850,  Sir.,  30,  1,  257, 

vni.  11 
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Lee  diverses  présomptioi»  légales  établies  par  le  Gode  ayant 
été  indiquées  dans  les  matières  auxquelles  elles  se  rattachent,  il 
est  inutile  d'en  présenter  ici  le  détail.  Il  suffira  de  faire  remarquer 
que  Pénumération  simplement  énondative,  que  renferme  à  eet 
égard  l'art*  4350  S  est  loin  d'être  complète  >. 

Toute  présomption  légale  a  pour  effet  de  di^enser  la  partie 
qui  allègue  un  fait  réputé  certain  en  vertu  d'une  pareille  pré- 
somption^  de  l'obligation  de  le  prouver.  Art.  1352,  al.  1.  Toute- 
fois, celui  qui  invoque  une  présomption  légale  est,  en  principe', 
tenud'établir  l'existence  des  faits  qui  lui  servent  de  base^. 

En  règle  générale,  les  présomptions  légales  sont  susceptibles 
d'être  combattues  par  la  preuve  contraire  ^  ;  et,  lorsqu'il  en  est 

*  Les  présomptions  légales  auxquelles  se  réfèrent  les  dispositione  des  n<*l 
et  2  de  l'art.  4350,  sont  notamment  celles  qni  se  trouvent  indiquées,  d'une 
part,  aux  art.  911  et  1100  du  Gode  ciTîl,  et  446  du  Gode  de  commerce;  d'au- 
tre part,  aux  art.  553,  653,  666,  670, 1282,  1283, 1402.  1908, 2219  et  2279  du 
Code  civil. 

«  Voy.  par  exemple,  art.  i .  312,  314  et  315,  472, 720  à  722,  847  et  849,  918, 
2230,  2231,  2234  et  2268. 

*  Voy.  cep.  art.  1282  et  1283  ;  {  323,  texte  B,  et  note  32. 

^  La  partie  à  laquelle  on  oppose  une  présomption  légale,  et  qui  se  borne  à 
dénier  les  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée,  n'a,  en  général,  aucune  preuve  à 
apporter  à  l'appui  de  sa  dénégation.  Si  la  partie  qui  se  prévaut  de  la  pré- 
somption, offire  d'administrer  la  preuve  de  cas  faits,  l'autre  partie  est  tou- 
jours admise  à  la  preuve  contraire.  C'est  à  tort  que  Touiller (X,  57  &  59) con- 
sidère cette  preuve  contraire  comme  une  preuve  indirecte  dirigée  contre  la 
présomption  elle-même.  Duranton,  XIII,  413.  Bonnier,  II,  840.  Larom bière, 
V,  art.  1352,  n»2.  Zachariœ,  {  766,  texte  et  note  1". 

*  Geprincipe  re6Sortnettement,par  argument  à  eonHario,  du  second  ali- 
néa de  Tart.  1352,  dont  l'objet  est  précisément  de  rejeter  la  preuve  contraire 
dans  les  deux  cas  qui  y  sont  indiqués.  Cette  disposition,  en  effet,  n'aurait 
aucun  sens,  si  la  preuve  contraire  ne  devait  être  admise,  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  excepUonneUemeot  et  spécialement  réservée.  Il  est  vrai  que,  le 
plus  souvent,  le  législateur  a  pris  soin,  en  établissant  une  présomption  lé- 
gale contre  laquelle  il  entendait  admetttre  la  preuve  contraire,  d'en  foire 
expressément  la  réserve;  mais  cette  précaution,  qu'il  parait  avoir  prise,  dans 
le  but  de  prévenir  toute  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  telle  ou  telle 
présomption  légale  est  à  considérer  comme  rentrant  ou  non  dans  la  classe 
de  celles  qui,  d'après  la  règle  énoncée  au  second  alinéa  de  l'art.  1352,  sont 
exclusives  de  la  preuve  contraire,  ne  peut  en  aucune  manière,  faire  obstacle 
à  l'application  du  principe  qui  se  trouve  énoncé  au  texte.  C'est  dans  oet 
sens  que  doivent  être  entendues  les  observations  présentées  par  le  Tribunat 
à  l'occasion  de  Fart.  2234.  Voy.  Locré,  Lég.,  XVI,  p.  646,  n«  3  ;  Rapport  au 
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#ÎA|H,  elles  eoostitaeiit  d«8  préflompttom  simples  (prœgmnpUonei 
juris^  veljurù  UuUum}. 

La  preuve  contraire  dont  il  est  ici  question,  peut  s'administra 
par  tow  tes  moyens  que  la  toi  autorise.  £lle  peut  notamment  se 
faire  par  témoins,  et  même  II  l'aide  de  présomptions  de  l'homme^ 
pourvu  fae  ces  moyeos  de  preuve  soientadmissibles  d'après  la 
Balure  des  faits  ^il  s'agit  d'établir  ^. 

Du  reete,  il  n'est  jamais  permis  de  combal^re  une  présomption 
légale  en  constatant  in  thesi,  c'est^-dire  d'une  maniée  générale^ 
et  autr^n^at  qu'à  l'aide  des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  l'exactitude  de  la  conséquence  tirée  par  le  législateur  des 
faits  qui  e^^ent  de  base  à  cette  présomption  ' . 

Par  exeeptioo  à  la  règle  générale  d'iq)rèslaqfuelle  les  présomp- 
tions légales  sont  susceptibles  d'être  combattues  par  la  preuve 
contraire,  il  en  est  qui  sont  complètement  exclusives  de  cette 
preuve.  Ce  senties  présomptions  eLbBO\neB(pr3esumjitime8Juris 
et  de  jure). 

On  doit  considérer  comme  des  présomptions  absolues,  celles 
sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  certains  actes  ^,  on  ac- 


THimnM»  par  iaubert  (Locré,  Lég„  Xli,  p.  532,  n*  82).  TouHier,  X,  48.  Du- 
rantea,  Kill,  442  et  suiv.  fionaier,  il,  S44.  Larombière,  V,  art.  4352,  n«  7. 
Zaehariœ,  |  766^  texte  et  note  2. 

<  Bomiier,  loe.  eit.  Larombièpe,  V,  aFt.  4952,  n»  8.  luîmes,  22  mai  4849, 
Sir.,  M,  %,  33.  —  Toullier  {X,  63)  enseigne,  au  contraire,  que  les  présomp- 
tions légales  ne  peuvent  jamais  être  combattues  par  des  présomptions  de 
rhomme.  Yoy.  aussi  dans  ce  sens:  Zachariœ,}  768,  texte,  in  fne,  et  note  5. 
Mais  tonte  l'argumentation  de  Toullier  fious  paraft,  reposer  sur  la  confusion 
({u'il  a  tfaite  entre  la  question  dont  il  s'agit  iei^  et  celle  de  savoir  si  une  pré- 
somption  légale  peut  être  éeartèe  par  le  juge,  sons  le  prétexte  que  le  législa- 
teur aurait  tiré  du  fait  cpiilui  sert  de 'base  une  induction  contraire,  soit  aux 
données  derexpérience,  soitaux  régies  de  la  logique.  Voy.  la  suite  du  texte. 
Cette  «oi^sion  est  d'autant  plas  étonnante  que  le  passage  de  Voet  cité  par 
TouUier  à  l'appui  de  json  opinion,  indique  nettement  la  différence  qui  existe 
entra  ces  deux  questions. 

'  Le  juge,  qui  ferait  abstraction  d'une  présonqition  légftie,  par  cela  seul 
qnil  la  considérerait  comme  enronée  en  elle-même,  et  indépendamment  de 
toute  preuve  contraire,  soit  directe,  soit  indirecte,  corrigerait  la  loi.  et  usur- 
perait les  fonctions  législatives. 

«CTest  ce  qui  ahenpourtesprésomptions  d'interposition  de  personnes  éta- 
Uies  par  les  art.  IMi  et  Mm,  Voy.  aussi  <:k>de  civl,  art.  472.  -Gode  de  com- 
merce, art.  446. 
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corde  une  exception  péremptoire  contre  une  action  ',  lorsque, 
dans  ces  hypothèses,  elle  n'a  pas  formellement  réservé  la  preuve 
contraire  *^  Art.  1352. 

Mais,  quelque  absolue  que  soit  une  présomption  légale,  elle  ne 
forme  point  obstacle  à  l'efficacité  de  l'aveu  du  fait  contraire,  ni 
à  la  délation  d'un  serment  litis-décisoire  sur  ce  fait,  pourvu  qu'il 
s'agisse  de  présomptions  qui  soient  exclusivement  établies  dans 
un  intérêt  privé,  et  qui  ne  se  rattachent  pas  à  des  matières  dans 
lesquelles  l'aveu  et  le  serment  sont  inadmissibles  ^^  Art.  1352. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  présomption  de  libération 
résultant  delà  remisevolontaire  de  l'acte  original,  sous  signature 
privée,  constatant  l'existence  d'une  dette,  n'empêche  pas  que  le 
créancier  ne  défère  au  débiteur  le  serment  litis-décisoire  sur  le 


9  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  expressions  de  Tart.  1352  :  on  dénie  l'ae» 
lion  enjuttice  :  Nihil  interest,  ipto  jure,  quii  actionem  non  habeal,  anperex- 
eeptionnem  .infirmetur.  L.  112,  D.  de  R.  J.  (50,  17).Dans  la  pensée  du  législa- 
teur, l'action  est  censée  déniée,  toutes  les  fois  qu'elle  peut  être  repoussêe 
à  l'aide  d'une  exception  péremptoire.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  en 
matière  de  prescription,  et  dans  les  cas  de  présomptions  délibération  éta- 
blies par  les  art.  1282  et  1283.  Larombiére,  V,  art.  1352. 

i«  L'art.  1283  fournit  un  exemple  d'une  pareille  réserve  appliquée  à  une 
présomption  légale  sur  le  fondement  de  laquelle  la  loi  accorde  une  excep- 
tion péremptoire.  Mais  on  ne  trouve  dans  le  Code  aucun  exemple  d'une 
semblable  réserve,  en  ce  qui  concerne  les  présomptions  sur  le  fondement 
desquelles  il  annule  certains  actes.  Duranton,  XllI,  413.  Bonnier.ll,  845. 

"  Les  exceptions  finales  de  l'art.  1352  :  et  iauf  ce  qui  nra  dit  »ur  le  sermetU 
et  l'aveu  judiciaire,  ont  donné  lieu  à  diverses  interprétations.  Cpr.  Duranton, 
XIIL  414  et  415  ;  Bonnier,  II,  846  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1352,n*  3  ;  Larombiére, 
Y,  art.  1352,  n"  9  à  11;  Zachariœ,  {  766,  texte  et  note  4,  et  |  768,  texte  et 
note  4.  L'explication  à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés,  est  toutà  la  fois 
conforme  au  texte  de  la  loi,  et  rationnelle  dans  les  applications  auxquel- 
les elle  conduit.  En  effet,  d'une  part,  il  est  évident^  d'après  la  construction 
grammaticale  de  l'art.  1352,  que  les  expressions  ci-dessus  rappelées  y 
ont  été  insérées  pour  indiquer  que  l'aveu  et  le  serment  pourraient,  du  moins 
dans  certaines  circonstances,  fournir  un  moyen  exceptionnel  de  combattre 
même  les  présomptions  légales  qui  n'admettent  point  de  preuve  contraire. 
D'autre  part,  le  serment  et  l'aveu  ne  sont  pas  des  moyens  de  preuve  pro- 
prement dits  ;  et,  comme  l'un  et  l'autre  laissent,  en  définitive,  la  décision 
de  la  contestation  à  la  conscience  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  milite 
la  présomption  légale,  il  n'existe  aucun  motif  de  les  rejeter,  alors  du  moins 
qu'il  s'agit  d'une  présomption  exclusivement  établie  dans  l'intérêt  privé  de 
cette  partie.  Cpr*.  les  notes  suivantes. 
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point  de  savoir  si  cette  remise  a  été  réellement  faite  dans  le  but 
de  le  libérer,  ou  ne  le  fasse,  à  cet  égard,  interroger  sur  faits  et 
articles  *•. 

C'est  ainsi  encore,  que  celui  auquel  on  oppose  une  courte 
prescription  fondée  sur  une  présomption  de  payement,  peut 
combattre  cette  présomption  par  une  délation  de  serment.  Mais, 
en  dehors  des  cas  exceptionnels  où  la  prescription  repose  exclusi- 
vement sur  une  présomption  de  payement,  il  n'est  pas  permis  de 
la  combattre  par  une  délation  de  serment  sur  le  point  de  savoir 
si  la  dette  a  été  acquittée  ^'. 

Quant  aux  présomptions  d'interposition  établies  par  les  art. 911 
et  1100,  le  serment  et  Taveu  nous  semblent  devoir  être  admis 
pour  les  combattre,  lorsque  la  libéralité  est  attaquée  par  le  dis- 
posant lui-même,  mais  non  dans  le  casoù  la  demande  en  nullité 
est  formée  par  les  héritiers  de  ce  dernier  **. 


M  II  ne  8'agit  ici,  en  effet,  que  de  présomptions  établies  en  vue  d'intérêts 
purement  privés,  sans  aucun  mélange  de  considérations  d'ordre  public  ou 
d'intérêt  général.  Rien  ne  s'oppose  dés  lors  à  l'admissibilité  du  serment  et  de 
l'aveu,  comme  moyens  de  combattre  ces  présomptions.  Cpr.  %  323,  texte  B 
et  note  39.  Marcadé,  sur  l'art.  1352.  Bonnier,  II,  846.  —  La  proposition  énon- 
cée au  texte  s'applique  également  &  la  présomption  de  libération  admise  par 
l'art.  1908.  Cpr.  {  396,  texte.  n«  1,  et  note  S.  Giv.  rej.,  12  janvier  1875.  Sir.,  75» 
i,244. 

**  Voy.  sur  ces  deux  propositions  :  Code  civil,  art.  2275  ;  Code  de  com- 
merce, art.  189  ;  )  775,  texte,  in  fine. 

1*  Au  jiremier  cas.  la  personne,  réputée  interposée,  contre  laquelle  l'action 
en  nullité  est  dirigée,  doit  être  admise  à  déférer  au  donateur  le  serment  litis- 
dècisoire  ou  à  le  faire  interroger  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  la  réalité,  la 
disposition  n'a  pas  été  faite  à  son  profit  personnel,  puisqu'une  pareille  contes- 
tation, dans  laquelle  il  n'y  a  d'engagés  que  les  intérêts  pécuniaires  et  privés 
du  donateur  et  du  donataire,  ne  touche  en  aucune  manière  à  l'ordre  public,  ni  à 
ri  ntérét  général,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  s'agit  d'un  fait  d'intention  personnel 
au  donateur,  fait  sur  lequel  son  refus  de  s'expliquer  ne  serait  justifié  par  aucun 
motif  plausible.  Au  second  cas,  la  délation  de  serment  et  Tinterrogatotre  sur 
faits  et  articles  devraient,  à  notre  avis,  être  rejetés,  puisque  les  héritiers  du  dis- 
posant ne  sont  point,  entant  qu'ils  attaquent  les  libéralités  frauduleuses  faites 
par  leur  auteur,  les  représentants  de  ce  dernier,  que  le  fait  sur  lequel  devrait 
porter  le  serment  ou  Tinterrogatoirc,  ne  leur  est  point  personnel,  et  qu'ils 
peuvent  d'autant  moins  être  tenus  de  s'expliquer  &  cet  égard,  que  ce  fait  est 
purement  intentionnel.  Yoy.  cep.  Bonnier,  II.  846  ;  Larombiére,  Y,  art.  1352, 
n*  10,  et  art.  1358,  n«  11.  Ces  deux  auteurs,  tout  en  rejetant  la  distinction 
que  nous  avons  proposée,  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  solution  à  donner  à  la 
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Kotri»  !<•  préfoitaplkM»  milles  et  les 
ge  ptaeent  desprésomptioas  d*irae  espèce  inlmiiéiiiaire,  en  ceqoe 
la  loi,  sans  rejeter  la  preoTe  contraire  d*iuie  manière  aiiS(rf«e,ns 
Fadmet  cependant  que  dans  certahis  cas  spécialement  détersûnés, 
oo  ne  permetde  la  faire  qn'à  Faide  des  moyens  particiitiers  de 
preiire  qu'elle  indiqae.  C'eslasnsiqaela  préson^tkmde  fiUiAion 
légitime  résnltant  de  lamaxime  :  Polfr  i$  ai  piem  tmfHmégmùm»- 
traidf  ne  peoiétre  combattne  qne  dans  les  bypoth^es  préTses 
par  les  Av%.  312  et  343»  et  que  la  présomption  de  propriété  mi- 
litant en  faveur  du  possesseur  d'un  meoble  corpo^l,  ne  pentétre 
écsrtée  par  la  prenre  contraire  qa*en  cas  de  perte  on  de  toI. 
C'est  ainsi  encore  que,  ponr  détraire  les  présomptions  de  mitoyen- 
neté établies  par  les  art.  653,  666 et  670,  on  ne  pent  se  prévaloir 
qoe  de  la  preuTe  littérale,  de  raarqaes  de  non-mîtoyenneté^  on 
de  la  prescription  ". 

qur;Htion.  —  Suivant  M.  Larombiëre,  rincapacitë  de  la  personne  au  profit  de 
larfneîle  la  loi  pfësame  qne  la  libéralité  a  été  faite,  rejaillirait  sur  la  personne 
prétfuméé  interposée,  et  la  frapperait  elle-même  d'incapacité.  11  en  conclnt  qne 
tainemont  oti  chercherait  à  établir,  au  moyen  d'nne  délation  de  serment,  ou 
d'un  interrogatoire  sor  fkits  et  article»,  qné  la  disposition  a  été  faîte  en  réalité 
an  profit  de  la  personne  présumée  interit)osée^  puisque,  le  ftfit  fût-il  a(dmis>la 
diRpORJtion  n'en  serait  pas  moins  nnlle«  comme  adressée  àun  Incapable.  Anotre 
aris,  cette  doctrine  n*est  point  exacte.  Nous  pensons,  avec  M.  Demoloofbe 
(X  Vlll,  664),  qu'autre  chose  est  l'incapacité,  autre  chose  la  présomption  légale 
d'Interposition .  La  présomption  d'Interposition  suppose  sans  dodterincapadtè 
d*un  tiers  ;  mais  cotte  incapacité  ne  rejaillit  pas  sur  la  personne  présumée 
InterpoHée,  de  manière  &Ia  rendre  elle-même  directement  et  personnellement 
Incapable.  •—  M.Bobnief  enseigne,  ati  contïnire,  que  le  serment  peut  être 
d6féré,  noil  seulement  au  donateur,  mais  encore  à  ses  héritiers,  parce  que  l'ordre 
public  nn  sa  trouverait  pas  plus  iiltéressé  dans  le  second  cas  que  dans  le  pfe- 
mier.  Kn  le  décidant  ainsi,  le  savant  professeur  ne  tient  pas  compte  des  autres 
ronHldératlotifi  ci-dessus  exposées,  qui^  en  dehors  de  toute  raison  tirée  de  l'ordre 
public,  doivent  faire  rejeter  sa  manière  devoir.  Il  nous  parait  d'ailleurs  avoir 
perdu  de  vue  que.  dût-on  admettre  que  l'ordre  public  proprement  dit  ne  se 
trouve  pas  ongiigé  dans  la  cause,  même  au  cas  où  la  demande  en  nullité  de  la 
dlspoHltlon  est  formée  par  les  hérttiersdu  disposant,  la  contestation  n'en  sou- 
lève pas  moins,  dans  ce  cas,  une  question  qui  n'est  (ïIus  de  pur  intérêt  privé, 
puisqu'elle  se  rattache  à  l'intérêt  des  familles  et,  par  suite,  à  rintérêt  général. 
<a  Cpr.  Angers,  6  mars  18S8«  Sir.,  35, 2.  244. 
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B.  —  De  Vweu. 

§75i. 
10  Notion  de  l'aveu.. 

L'aveu  (hoc  sensu)  est  la  déclaration  par  laquelle  une  personne 
reconnatt  pour  vrai,  et  comme  devant  être  tenu  pour  avéré  à  ion 
égard,  un  fait  de  nature  à  produire  contre  elle  des  conséquences 
îuridiques  ^. 

D  résulte  de  cette  définition,  que  toutes  espèces  de  déclarations 
faites  par  une  personne  relativement  à  ses  afiaires^  ne  constituent 
point  des  aveux,  et  qu*on  ne  doit  considérer  comme  tels  que  les 
déclarations  faites  d'une  manière  sérieuse»  et  avec  la  pensée  que 
celui  au  profit  duquel  elles  ont  eu  lieu,  se  trouvera,  en  les  invo- 
quant, dispensé  de  prouver  les  faits  qui  en  forment  l'oliiiet.  Ainsi, 
les  allégations  faites  par  une  partie  à  l'appui  des  moyens  sur 
lesquels  elle  fonde  sa  demande  ou  sa  défense,  ne  sont  point  à 
considérer  comme  des  aveux,  alors  môme  que  ces  allégations  se 
trouveraient  consignées  dans  un  interrogatoiresur  faitsetartieles, 
et  qu'elles  auraient  été  répétées  à  Faudience  '.  Ainsi  encore,  les 
déelarationd  faites  par  un  témoin,  dans  une  procédure  civile  ou 
criminelle,  ne  forment  pas  des  aveux  '. 

Il  résulte  également  de  la  définition  ci-dessus  donnée,  que  les 
déclarations  concernant  les  règles  de  droit  applicables  à  la  déci- 
sion de  la  cause,  ne  constituent  pas  des  aveux.  Ainsi,  on  ne  peut 
voir  un  aveu  dans  la  déclaration  par  laquelle  une  des  parties 
litigantes  reconnatt  que  la  contestation  doit  être  décidée  d'après 
les  dispositions  d'une  loi  étrangère  ^. 

'  Weber,  p.  41  et  suiv.  Les  définitions  que  la  plupart  des  auteurs  français 
donnent  de  Taveu  sont  incomplètes,  et  ne  font  pas  connaître  les  caractères 
qui  le  distinguent  des  autres  déclarations.  Cpr.  Pothier,  De»  obligatiom,  n" 
Sai  ;  Toullier,  X,  260  :  Duranton,  XIII,  S34.  Notre  définition  a  été  adoptée  par 
Mareadé  (sur  l'art  1356,  n«  2).  Yoy.  aussi  Larombière,  V,  art.  1354,  n*  1. 

*  Larombière,  Y,  art.  1354,  n*  3.  Req.  rej.,  3  juin  1829,  Sir.,  29, 1,  228. 
Raq.  r^.,  25  février  1836,  Sir.,  36, 1,  603. 

*  Grim.  rej.,  18  novembre  1854,  Sir.,  54, 1,  814. 

*  Larombière,  V,  art.  1354,  n*  2.  Req.  rej.,  8  août  1808,  Sir.,  6,  1, 
505. 
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Il  résulte  enfin  de  cette  définition,  que  le  simple  défaut  de  dé- 
négation, de  la  part  de  l'une  des  parties,  d'un  fait  articulé  par 
l'autre,  n'équivaut  point,  en  général,  à  un  aveu  '.  Il  pourrait  ce- 
pendant en  être  autrement,  si  une  partie,  légalement  interpellée 
de  s'expliquer  sur  un  fait,  avait  omis  ou  refusé  de  le  faire  «. 

20  Des  différentes  espèces  d'aveux. 

L'aveu  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  Art.  1354. 

L'aveu  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  en  justice  par  la  partie 
elle-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  et  notamment 
par  les  officiers  ministériels  qui  la  représentent  ou  qui  agissent  à 
sa  requête.  Art.  1356. 

On  ne  doit  considérer  comme  faits  en  justice^  que  les  aveux 
qui  ont  eu  lieu  pendant  l'instance  dans  le  cours  de  laquelle  ils 
sont  invoqués,  et  qui  ont  été,  ou  signifiés  dans  les  actes  de  pro- 
cédure, ou  consignés  dans  un  procès-verbal  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  ou  enfin  proférés  à  l'audience. 

Il  résulte  de  là,  que  l'aveu  fait  dans  une  précédente  instance 
n'a  pas  le  caractère  ni  les  efiets  d'un  aveu  judiciaire,  lorsqu'on 
veut  s'en  prévaloir  dans  une  nouvelle  instance  \ 

i  Qui  taeet,  non  tUique  falelur,  L.  142,  D.  de  H.  /.  (50,  17).  Rauter,  Cours 
dé  procédure  civile,  n«  221.  Toulier,  X,  299.  Larombiôre,  V,  art.  1356. 
n*8.  Limoges, 22 janvier  1830>  Sir.,  36,  2,  132.  Rcq.  rej.,  11  août  1851,  Sir.» 
51,1,742. 

•  Gpr.  Gode  de  procédure  civile,  art.  252  et  330.  Les  dispositions  de  ce 
dernier  article  s'appliquent  également  au  cas  où  la  comparution  des  parties 
en  personne  ayant  été  ordonnée,  l'une  d'elles  refuse  de  se  présenter,  et  au 
cas  où  une  partie  qui  se  trouve  à  l'audience,  refuse  de  répondre  aux  inter- 
pellations qui  lui  sont  adressées  par  le  juge.  Mais  elles  ne  doivent  pas  être 
étendues  à  l'hypothèse  où,  soit  l'avocat,  soit  l'avoué  de  Tune  des  parties, 
interpellé  sur  un  fait  en  l'absence  de  son  client,  déclarerait  ne  pouvoir  s'ex- 
pliquer sur  ce  fait. 

'  Voy.  {  749,  texte,  n«  1,  in  fine.  Merlin,  Quett,,  v«  Confession,  )  1.  Rau- 
ter,  op,  cit.,  n«  133.  Mflblenbruch,  Doelrina  Pandeetarum,  I,  g  146,  texte  et 
note  4.  Toulier,  VIII,  26.  Larombière,  V,  art.  1356,  n»  5.  Req.  rej.,  4  août 
1840,  Sir.,  40,  1,  903.  Voy.  cep.  Marcadé,  sur  l'art.  1356,  n»  2  ;  Baroche, 
Encyclopédie  du  droit,  v«  Aveu,  n«  14  ;  Eonnier,  l,  350  ;  Req.  rej.,  16  mars 
1863,  Sir.,  63,  4, 409.  D'après  cette  dernière  opinion,  l'aveu  fait  dans  une  ins- 
tance conserverait  sa  valeur,  comme  aveu  judiciaire,  dans  toute  instance  qui 
serait  ultérieurement  engagée  entre  les  mômes  parties,  parce  que,  commele  dit 
Marcadé,  «  le  même  fait  ne  peut  pas  être  vrai  dans  le  premier  procès  et  faux 
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11  en  résuite  encore,  que  le  caractère  d'aveu  judiciaire  ne  peut 
être  attribué,  ni  à  des  énonciations  contenues  dans  une  lettre 
missive  adressée,  même  durant  l'instance,  par  Tune  des  parties  à 
l'autre,  ni  à  des  déclarations  insérées  dans  une  requête  présentée 
à  l'autorité  administrative  à  l'occasion  d'une  contestation  liée 
devant  la  juridiction  civile  ^. 

Mais  l'aveu  fait  au  bureau  de  paix  doit  être  considéré  comme 
équivalant  à  un  aveu  judiciaire  ». 

Quant  à  l'aveu  fait  devant  des  aj^bitres,  il  constitue  un  vérita- 
ble aveu  judiciaire  *<>. 

L'aveu  écrit,  fait  d'abord  extrajudiciairement,  continue,  quoi- 


dans  le  second  ».  En  raisonnant  ainsi,  on  oublie  que  la  vérité  judiciaire 
est  essentiellement  relative  ;  que,  d'un  autre  côté^  Ja  question  n'est  pas  de 
savoir  si  le  fait  avoué  dans  une  première  instance  est  en  lui-même  vrai  ou 
faux,  mais  de  savoir  si  ce  fait  doit  être  tenu  pour  légalement  avéré  dans 
une  seconde  instance,  et  si,  par  suite,  la  partie  qui  se  prévaut  de  Taveu  se 
trouve  ou  non  déchargée,  d'une  manière  absolue,  du  fardeau  de  la  preuve  ; 
et  qu'enfin,  l'aveu  est  bien  moins  un  moyen  de  prouve,  qu'un  motif  de  dé- 
cision dicté  au  juge  par  la  loi,  pour  le  jugement  du  litige  à  l'occasion  duquel 
U  est  intervenu,  et  dont  l'effet  dés  lors  doit  naturellement  se  restreindre  à 
ce  litige.  La  raison  invoquée  par  Harcadé  conduirait  ù  cette  conséquence, 
que  l'aveu  fait  dans  le  cours  d'une  instance,  pourrait  être  ultérieurement 
invoqué,  comme  aveu  judiciaire,  par  les  personnes  mûmes  qui  n'auraient 
pas  figuré  dans  cette  instance.  Or,  cette  conséquence  est  évidemment  inad- 
missible, et  l'auteur  précité  la  rejette  lui-même  implicitement.  Il  est, 
d'ailleurs,  bien  entendu  qu'en  refusant  à  l'aveu  fait  dans  une  instance,  le 
caractère  d'aveu  judiciaire  pour  une  autre  instance,  nous  ne  lui  dénions 
pas  pour  cela  toute  eflicacitè  :  un  pareil  aveu  produira  toujours  les  effets 
d'un  aveu  extrajudiciaire. 

«Bonnier,  I,  347.  Larombiére,  V,  art.  4356,  n««  5  et  6.  Req.  rej.,7  novem- 
bre 1827,  Sir.,  28, 1,  425.  Req.  rej.,  9  janvier  1839,  Sir.,  39,1,  22.  Req.  rej., 
21  novembre  1871,  Sir.,  72, 1,  20. 

•  Le  préliminaire  de  conciliation  ne  forme  pas,  il  est  vrai,  par  lui-même 
une  instance  ;  mats,  lorsqu'il  a  été  suivi  d'une  demande  en  justice,  il  se 
lie  à  l'instance  d'une  manière  indivisible  ;  et,  dès  lors,  il  n'existe  aucun  mo. 
tif  de  distinguer,  quant  aux  effets  que  la  loi  attache  à  l'aveu  judiciaire,  entre 
l'aveu  fait  darf^le  cours  d'une  instance  et  celui  qui  a  lieu  au  bureau  de  paix. 
L'art.  54  du  Gode  de  procédure  vient  également  &  l'appui  de  cette  manière 
de  voir.  Delvincourt,  II,  p.  628.  Toullier,  X,  271.  Duranton,  XII,  561.  Larom- 
biére, V,  art.  1356,  n»  2.  Zachariœ,  }  767,  note  1,  in  medio,  Paris,  31  janvier 
i807.  Sir.,  7,  2,  799.  Turin,  6  décembre  '1808,  Sir.,  14,  2,  113.  Limoges,  17 
jnilletl849.  Sir.,  49,  2,  710.  Voy.  en  sens  contraire  :  Carré  et  Ghauveau, 
Lois  de  la  fMroeédure  civile,  I,  quest.  229  ;  Bonnier,  1,358. 
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que  répété  ensuiteen  justice,  de  subsister  comme  aveu  extr^judi- 
ciaire.  Il  existe,  eu  pareil  cas,  deux  aveux,  l'uu  extrajudiciaire^ 
l'autre  Judiciaire  ;  et  chacun  d'eux  est  régi  par  les  règles  qui  lui 
soat  propres  ^' . 

3»  De  la  capacité  en  matière  (Faveu. 

Quoique  l'aveu  n'engendre  pas  par  lui-même  d'obligation,  il  a 
cependant  pour  résultat  de  détériorer  la  condition  de  la  personne 
dont  il  émane,  en  ce  que  cette  personne  renonce  à  l'avantage  de 
sa  position  de  défendeur,  quant  à  la  preuve  du  fait  avoué,  et  se 
soumet  ainsi  à  la  nécessité  de  démontrer  la  fausseté  de  ce  fait, 
lorsqu'elle  voudra  se  soustraire  aux  conséquences  de  son  aveu. 
Cette  considération  conduit  à  reconnaître,  en  principe,  que  les 
personnes  qpii  sont  incapables  de  disposer  de  l'objet  formant  la 
matière  d'une  contestation,  ne  peuvent  pas  non  plus  faire,  quant 
à  cet  objet,  d'aveu  qui  les  lie  ".  De  ce  principe  découlent  les  con- 
séquences suivantes  : 

a.  L'aveu  émané  d'un  mineur,  d'un  interdit,  ou  d'une  femme 
inariée  non  autorisée,  ne  peut  leur  être  opposé  ^«. 

«•  Req.  rej.,  20  mars  1860,  Sir.,  61,  1, 61. 

**  Merlin  (Quest.,  v«  Confession,  {  4,  n«  1)  enseigne,  au  contraire,  et  la 
Cour  de  cassation  a  jugé(Giv.  cass.,  30  avril  1821,  Sir.,  22,  1,  54),  queFa- 
veu  extrajudiciaire  écrit  devient,  par  sa  réitération  en  justice,  un  aveu  judi- 
ciaire, et  ne  peut  plus,  comme  tel,  être  divisé.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  : 
Bonnier,!,  361.  Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  :  Si  la  partie  intéressée 
se  prévaut  do  l'aveu  judiciaire,  aiin  de  pouvoir  invoquer  le  deuxième  ali- 
néa de  Tart.  1356,  suivant  lequel  un  pareil  aveu  fait  pleine  foi,  elle  est  éga- 
lement tenue  de  se  soumettre  à  l'application  du  troisième  alinéa  du  môme 
article,  qui  consacre  Tindivisibilité  de  cet  aveu.  Si,  au  contraire,  la  partie 
intéressée  se  borne  à  se  prévaloir  de  l'aveu  extrajudiciaire  qui,  ainsi  que 
nous  rétablirons  (texte,  n«  4,  lett.  6,  infrà)^  n'est  pas  nécessairement  indi- 
visible, on  ne  voit  pas  comment  il  serait  possible  de  qualifier  cet  aveu  de 
judiciaire,  et  de  le  déclarer,  comme  tel,  indivisible.  On  ne  pourrait  le  faire 
qu'en  dénaturant  le  caractère 'de  l'aveu,  tel  qu'il  est  invoqué,  ou  qu'en  pri- 
vant la  partie  qui  s'en  prévaut,  du  droit  de  l'invoquer,  teUqu'il  lui  était 
acquis.  Larombière,  V,  art.  1356,  n»  7.  Orléans,  7  mai  1818,  Sir.,  20,  1. 
232.  Gpr.  aussi  Req. rej.  10  décembre  1839,  Sir.,  40,  1,  467. 

"  Pothier,  Des  obligations,  II,  837.  Duranton,  XIÏI,  542.  De  Fréminvillo, 
De  la  minorité,  II,  770.  Larombièro,  V,  art.  1356,  n"  10.  Zacharire,  $  567. 
texte  et  note  5. 

"Larombière,  loc.  Ht.  Bonnier,!^  351.  Limoges,  3 août  1860, Sir.,61, 2, 241, 
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MâiÀ  lafentoie  autorisée  à  ester  en  justice  doit,par  cela  même, 
être  considérée  comme  autorisée  à  répondre  aux  questions  qui 
ïaî  sont  adressées  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou 
(ors  d'une  comparution  des  parties  en  personne;  et  Taveu  qu'elle 
fait  en  pareille  circonstance  est  valable  '^. 

b.  L'aveu  émané  d'un  mandataire  ne  lie  le  mandant  que  lors- 
qu'il a  été  fait  en  vertu  d*tin  pouvoir  spécial.  Art.  1536,  al.  1. 

Toutefois,  s'il  s'agissait  d'un  aveu  portant  sur  des  faits  per- 
sonnels au  mandataire  et  relatifs  à  l'affaire  qu'il  avait  été  chargé 
de  traiter,  l'aveu  par  lui  fait,  même  sans  pouvoir  spécial,  lierait 
le  mandant,  pourvu  que  les  faits  avoués  n'excédassent  pas  les  li- 
mites du  mandat. 

La  proposition  énoncée  ci-dessus  s'applique  même  aux  officiers 
ministériels  chargés,  soit  de  représenter  les  parties  en  justice, 
soit  de  faire  en  leur  nom  des  significations  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires, c'est-à-dire  aux  avoués  et  aux  huissiers,  avec  cette 
restriction  cependant,  que  les  avelix  qu'ils  feraient  sans  pouvoir 
spécial,  ne  pourraient  être  repoussés  par  la  partie  à  laquelle  ils 
préjudicient,  qu'au  moyen  d'un  désaveu  proposé  dans  les  formes 
spécialement  prescrites  à  cet  égard  **. 

Les  aveux  faits  par  un  avocat,  plaidant  avec  l'assistanée  d'un 
avoué,  sont  censés  faits  par  ce  dernier,  lorsqu'il  ne  les  a  pas 
rétractés  ;  et,  la  partie  au  nom  de  laquelle  ils  ont  eu  lieu,  n'est 
admise  à  les  repousser  qu'à  l'aide  d'un  désaveu  dirigé  contre  son 
avoué  ". 

c.  Le  tuteur  ne  peut  faire  d*aveux  spontanés  opposables  au  mi- 
neur^  si  ce  n'est  sur  des  faits  personnels  d'administration,  qui 
n'excéderaient  pas  les  limites  de  ses  pouvoirs  ^^ 

«  Demolotnbe,  IV,  ^84.  Bonnier,  loc  cit.  Larombièrô,  V,  art.  1366,  n»  10. 
Gv.  rej.,  22  avril  1828,  Sir.,  28,  2,  208.  —  L'aveu  judiciaire  fait  sans  au- 
torisation spéciale  par  une  femme  mariée,  ne  pourrait  lui  être  opposé,  s'il 
avait  eu  lieu  d'une  manière  spontanée,  et  sans  avoir  été  provoqué  par  in- 
terpeilation  du  juge,  lors  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ou  d'une 
comparution  des  parties  en  personne.  Larombiére,  loc,  cit. 

**  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  352  à  362.  Duranton,  XUI,  586.  Larom- 
bîère,  V,  art.  1356,  n»  9. 

w  Merlin,  Rép.,  v*  Désaveu  d'avoué,  J3.  Touiller,  î,  298.  Bonnier,  I,  361. 
Larorabiére^  V,  art.  1356,  n«  9.  Req.  rej.,  16  mars  1814,  Sir.,  14,  1,  296. 
Cpr.  Req.  rej.,  9  avril  1838,  Slh,  38, 1,  442  ;  Civ.  rej.,  80  mars  1869,  Sir., 
60,1,245  ;  Civ.  rej.,  22  mars  1870,  Sir.,  7i,l,  146. 

*♦  De  kréminville,  De  la  minorité,  it,  772  et  773.   Demolombe,  VII,  690. 
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Il  est  permis  de  provoquer  la  comparution  d'un  tuteur  à  l'au- 
dience ou  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  pour  qu'il  ait  à 
répondre  sur  des  faits  qui  ne  lui  seraient  pas  personnels,  mais 
dont  il  aurait  pu  obtenir  connaissance  en  sa  qualité,  sauf  au  tri- 
bunal à  avoir  tel  égard  que  de  raison  k  ses  déclarations  ^^ 

Â9  De  la  force  probante  de  l'aveu. 
a.  De  Paveu  judiciaire, 

a.  L'efficacité  de  l'aveu  judiciaire  est  indépendante  de  l'accep- 
tation de  celui  au  profit  duquel  il  est  fait.  II  en  est  ainsi,  non 
seulement  de  l'aveu  qui  a  été  provoqué  par  une  interpellation  du 
juge,  soit  à  l'audience,  soit  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  mais  encore  de  celui  qui  a  été  fait  spontanément,  soit 
dans  les  écritures  du  procès,  soit  lors  des  plaidoiries.  Toutefois, 
pour  éviter  toute  discussion  sur  l'existence  ou  sur  la  teneur  d'un 
aveu  purement  verbal,  il  est  prudent  d'en  demander  acte  au  juge 
devant  lequel  il  a  lieu. 

L'aveu  judiciaire  ne  peut  donc  être  rétracté  par  cela  seul  qu'il 
n'a  pas  encore  été  accepté  ".  Il  ne  peut  l'être,  qu'autant  qu'il  est 

Bourges,  26  avril  1831,  Dalloz,  1831,  2,  241.  Lyon,  18  juillet  1861,  Sir.,  61, 
2, 177. 

1*  Il  serait  injuste  qu'un  plaideur  fût  privé  de  la  faculté  de  faire  interpel- 
ler son  adversaire  en  justice,  en  raison  de  la  circonstance  que  ce  dernier 
se  trouverait  être  un  mineur.  D'ailleurs,  les  intérêts  du  mineur  se  trouve- 
ront suffisamment  protégés,contre  les  aveux  inconsidérés  que  pourrait  faire 
son  tuteur,  par  le  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux  et  par  la  dis- 
position de  l'art.  481  du  Ck>de  de  procédure.  Gpr.  Duranton,  XIII,  548  ;  La- 
rombière,  V,  art.  1356,  n«9.  V.  en  sens  contraire  :  Lyon,  18  juillet  1S61, 
Sir.,  61,  2,  177. 

**  Weber,  p.  62.  Solon,  Additions  d  l'essai  sur  les  preuves  de  Gabriel,  g  128. 
Marcadé,  sur  l'art.  1356.  n*  2.  Larombière,  V,art.  1356,  n«  30.  Req.  rej., 
7  juillet  1858,  Sir.,  58,  1,  76.  Dans  la  pratique,  on  admet  assez  généralement 
l'opinion  contraire,  en  reconnaissant  toutefois  que  les  aveux  faits  dans  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou  lors  d'une  comparution  des  parties  en 
personne,doivent,  par  leur  nature,  être  présumés  avoir  été  acceptés.  Gpr.  Mer- 
lin, Rép„  V  Preuve,  sect.  II,  |  1,  n»  6  ;  Touiller,  X,  285  à  292  ;  Rauler, 
Cours  de  procédure  civile,  n«  133  ;  Bonnler,  1,354  ;  Zacharice,  {  767,  texte  et 
notes  7  et  8.  Cette  manière  de  voir  nous  parait  dénuée  de  tout  fondement. 
L'aveu  est  essentiellement  un  acte  unilatéral,  qui  tire  toute  son  efficacité  delà 
présomption  de  vérité  attachée  à  une  déclaration,  par  cela  même  et  par  cela 
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le  résultat  d'une  erreur  de  fait,  c*est-à-diredan8ie  cas  seulement 
où  la  personne  dont  il  émane  a»  par  erreur,  reconnu  l'existence 
d'un  fait  qui,  en  réalité,  n'existait  pas.  Encore,  la  rétractation 
de  l'aveu  n'est-eile,  en  pareil  cas,  admise,  qu'à  charge  par  l'au- 
teur de  l'aveu  de  prouver  l'erreur  de  fait  qu'il  allègue  *°. 

L'erreur  de  droit  sur  les  conséquences  juridiques  du  fait  avoué 
ne  saurait  jamais  autoriser  la  rétractation  d'un  aveu.  Art.  1335, 
al.  4.  Mais  il  est  bien  entendu  que  cette  règle  ne  reçoit  applica- 
tion que  quand  il  s'agit  d'un  simple  aveu  d'un  fait,  et  qu'elle  est 
étrangère  au  cas  où  il  est  question  de  la  confirmation  d*un  acte 
annulable  ou  rescindable  ;  une  pareille  confirmation  peut  être  atta- 
quée pour  erreur  de  droit,  aussi  bien  que  pour  erreur  de  fait  ^^ . 

p.  L'aveu  judiciaire  doit,  d'après  sa  nature  même  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  lieu,  être  considéré  comme  réu- 
nissant toutes  les  conditions  qui  sont  essentielles  à  l'aveu,  et  qui 
ont  été  indiquées  aun^l  du  présent  paragraphe. 

seul  qu'elle  est  susceptible  d'entraîner  des  conséquences  désavantageuses  à 
celui  qui  l'a  faite  ;  et,  l'on  ne  comprend  pas  quelle  force  Tapplication 
de  Taveu  pourrait  ajouter  &  cette  présomption.  Vainement  se  prévaut-on 
de  Tart.  1211  du  Code  civil,  et  de  Fart.  403  du  Code  de  procédure.  Ces 
articles,  que  nous  avons  nous-mêmes  cités  au  %  323,  note  1»  à  l'appui  du 
principe  que  la  renonciation  &  un  droit  peut,  en  général,  être  rétractée, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  sont  sans  application  à  la  question  dont 
nous  nous  occupons.  En  effet,  Tavou,  en  tant  qu'on  ne  le  considère  que 
comme  simple  reconnaissance  d'un  fait,  ne  constitue  point  une  renonciation 
à  un  droit.  Que  si  une  déclaration  faite  par  une  partie  était  invoquée,  non 
pas  seulement  comme  établissant  contre  elle  la  vérité  du  fait  qui  en  forme 
l'objet,  mais  comme  emportant  de  sa  part,  soit  une  renonciation  à  un  droit 
ou  au  bénéfice  d'une  exception,  soit  une  offre,  on  rentrerait  sous  l'applica- 
tion du  principe  ci-dessus  rappelé  ;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  expli- 
quer Tarrét  de  la  Cour  de  Colmar  du  21  avril  1818,  Sir.,  18,  2,  265,  qui 
est  ordinairement  cité  comme  ayant  formellement  consacré  l'opinion  que 
nous  combattons.  Cpr.  aussi  :  Req.  rej.,  12  août  4839,  Sir.,  40, 1,  220  ; 
Req.  rej.,  9  juin  1863,  Sir.,  65,1, 184.  Celte  opinion,  au  surplus,  ne  parait 
avoir  prévalu  que  par  l'habitude  où  sont  les  praticiens  de  demander  acte  des 
aveux  qu'ils  croient  favorables  aux  intérêts  de  leurs  clients.  Mais  cet  usage 
doit  être  considéré  comme  n^ayant  d'autre  but  que  de  faire  constater 
d'une  manière  régulière,  l'existence  de  Taveu  et  les  termes  dans  lesquels 
il  a  eu  lieu. 

»  Cpr. Turin,  6  décembre  1808,  Sir.,  14, 2, 113  ;  Req.  rej.,  15  février  1836, 
Sir.,   36,  1,   219. 

M  Voy.  S  337,  texte,  n*  3,  et  note  23.  Bopnier^  I,  353.  Larombière,  V, 
p.  422. 
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Aussi  l'aveu  judiciaire  fait-il,  contre  iapersonnedont  il  émane, 
pleine  foi  du  fait  qui  en  forme  l'objet.  Art.  13S6,  al.  2. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  que  celui  qui  se  prévaut  d'un  aveu, 
est  dispensé  de  rapporter  la  preuve  du  fait  avoué,  et,  d^autre 
part,  que  le  juge  est  légalem^t  obligé  de  tenir  ce  fait  pour  con* 
stant". 

Le  principe  que  l'aveu  judiciaire  fait  pleinefoi^  reçok  ezc^itioii 
dans  les  cas  suivants  : 

Lorsque  l'aveu  est  de  nature  à  entraîner  laperte  ou  la  déchéance 
d'un  droit  auquel  Tavouant  ne  pouvait  renoncer,  au  sur  lequel  il 
lui  était  interdit  de  transiger  •*  ; 

Lorsque  Taveu  porte  sur  un  fait  dont  la  loi  prohibe  la  reeon- 
naissance>^; 

Lorsque,  par  des  motifs  particuliers,  et  nptamment  en  y«e4e 
l'intérêt  des  tiers,  la  lot  déclare  l'aveu  inefficace  *'. 

7.  Dans  l'application  du  principe  que  Ta  veu  judiciaire  fait  pleine 
foi,  il  faut  distinguer  l'aveu  pur  et  simple,  l'aveu  qualifié,  et  l'a- 
veu complexe. 

L*aveu  pur  et  simple  est  celui  qui  renferme,  sans  modifications 
ni  additions,  la  reconnaissance  du  fait  allégué  par  l'une  des  par- 
ties à  l'appui  de  «a  demande  ou  de  son  exception. 

L'aveu  est  qualifié,  lorsque  la  reconnaissance  d'un  fait  allégué 
par  l'une  des  parties,  n*a  lieu  que  sous  certaines  modifications, 
qui  altèrent  l'essence  ou  la  nature  juridique  de  ce  fait. 

L'aveu  est  complexe,  quand  celui  dont  il  émane,  tout  en  re- 
connaissant sans  modifications  le  fait  allégué  par  l'autre  partie, 
articule  en  môme  temps  un  nouveau  fait,  dont  le  résultat  serait 
de  créer  une  exception  à  son  profit. 

Dans  le  cas  où  l'aveu  est  pur  et  simple,  TappUcation  du  prin- 
cipe ci-dessus  posé  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté.  U  ea 
est  autrement,  lorsque  l'aveu  est  qualifié  ou  complexe.  Dans  ces 
deux  cas  se  présente  la  question  de  savoir,  si  la  partie  qui  entend 

»  Cpr.  J  749,  texte,  n»  1. 

»Cpr.  §323,  texte,  n»  1  ;  8  420,  texte,  n»  4.  Voy. aussi  J  491,  texte,  n«  2, 
notes  40  et  41.  Larombière,  V,  art.  1356,   n«  13.  Zachariœ,  J  567,  texte,  t, 
IV,  p.  472. 

"  C'est  ainsi  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  avoir  aucun  effet,  lorsqu'il 
porte  sur  une  paternité  ou  une  maternité  jncest^icuse  ou  adultérine.  Bon 
nier,  I,  352.  Req.rej.,  25  juin  1815,  Sir.,  15, 1,  329.  Cpr.  $  572. 

»  Voy.  Gode  de  procédure,  art  870.  Gpr.  S  S16,  texte,  n«  8,  et  note  2i. 
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se  prévaloir  d'un  aTCti,e8t  autorisée  à  invoquer  comme  constant, 
le  fait  principal  qui  en  forme  Tobjet,  tout  en  rejetant  les  décla- 
rations accessoires  qui  modifient  ou  qui  accompagnent  cet  aveu. 
Pour  la  solution  de  cette  question,  on  doit  s'attacher  aux  règles 
suivantes  : 

L'aveu  qualifié  est  indivisible.  En  conséquence,  la  partie  qui 
rinvoque,  ne  peut  retenir  ce  qui  est  à  son  avantage,  et  rejeter  ce 
qui  lui  est  contraire. 

Ainsi,  lorsqu'un  débiteur,  assigné  en  payement  d'une  somme 
que  le  demandeur  prétend  lui  avoir  remise  à  titre  de  prêt,  avoue 
qu'en  effet  cette  somme  lui  a  été  comptée,  mais  déclare  en  même 
temps  que  le  capital  lui  en  a  été  abandonné,  moyennant  une 
rente  viagère  dont  il  se  reconnaît  chargé,  cet  aveu  est  indivisi- 
ble. D  en  est  de  même,  lorsque  le  porteur  d'un  billet,  tout  en 
avouant  que  la  cause  énoncée  dans  ce  billet  n'est  pas  véritable, 
assigne  en  même  temps  une  autre  cause  licite  à  sa  créance  '^. 

L'aveu  complexe  est  également  indivisible,  toutes  les  fois  que 
la  déclaration  accessoire  qu'il  renferme  se  rattachant,  comme 
une  suite  ordinaire  ou  même  simplement  accidentelle,  au  fait 
principal  dont  elle  suppose  Texistence,  a  pour  effet  de  restrein- 
dre ou  de  neutraliser  les  conséquences  juridiques  résultant  de 
l'aveu  de  ce  fait. 

*^  Boonicr,  1, 366.  Zachaxiœ,  i  767,  texte  et  note  13.  Civ.  casa.,  22  avril 
iS07,  Sir.,  7,  2,  810*  Riom,  25  juiUet  1827,  Sir.,  30,  2,  12.  L'indivisibilité 
de  Taveu  est»lorsqu'il  s'agit  d*ua  aveu  qualifié,  fondée  sur  la  nature  même  des 
choses,  et  ne  saurait,  par  conséquent,  être  constestée,  même  au  point  de 
vue  de  la  tliéorie.  £n  effet,  par  cela  seul  que  Tune  des  parties  n'avoue  pas 
le  fait  allégué  par  l'autre,  tel  que  celle-ci  est  tenue  de  le  prouver  pour  jus- 
tifier sademande,  cette  dernière  ne  peut  puiser  dans  cetaveu  aucun  motif  qui  la 
dispense  delà  charge  delà  preuve.  C'est  ainsi  que,  dans  les  deux  exemples  ci- 
tés au  texte,  le  demandeur  en  remboursement  d'un  prêt  ou  en  nullité  d'un 
billet  pour  défaut  de  cause,  étant  tenu  de  prouver  l'existence  du  prêt  ou 
l'absence  de  cause,  ne  peut  se  prévaloir  de  déclarations  qui,  loin  de  con- 
naître l'existence  de  ces  faits,  tendent  au  contraire  à  les  nier.  —  Voy.  encore 
d'autres  exemples  relatifs  à  l'indivisibilité  de  l'aveu  qualifié,  dans  les 
espécesjugées  par  les  arrêts  suivants  :  Giv.  cass.,  3  décembre  1817,  Sir.,  18, 
1,  175  ;  Civ.  cass.,  30  août  1821,  Sir.,  22. 1,54  ;  Civ.  cass.,  4  décembre  1827, 
Sir.,  28,  1,  42  :  Req.  rej.,  10  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,90  ;  Civ.  cass.,  26  no- 
vembre 1849,  Sir.,  50,  1,  29  ;  Paris,  20  février  1852,  Sir.,  52,  2, 124  ;  Giv. 
cass.,  14  avril  1852,  Sir.,  52,1,  453  ;  Req.  r^..  29  mai  1861,  Sir.,61,1.606;  Req. 
rej.,  11  mars  1862,  Sir.,  63, 1,  135  ;  Req.  r^j.,  18  février  1873,Sir.,  73,1.463  ; 
fteq.  rej.,3mars  1873,  Sir.,73, 1.  437;  Giv.  cass.,  13  mail874, Sir.,75, l,a42. 
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Ainsi,  lorsqu'une  personne  assignée  en  payement  d'une  dette, 
en  avoue  l'existence,  mais  allègue  en  même  temps  qu'elle  en  a 
soldé  le  montant,  son  aveu  est  indivisible  '^ 

Il  en  est  encore  ainsi,  quand,  au  lieu  d'invoquer  le  payement 
de  la  dette,  le  défendeur  soutient  que  le  demandeur  lui  en  a  fait 
la  remise,  ou  qu'elle  a  été  transformée  en  une  nouvelle  dette  par 
voie  de  novation  '•. 

Enfin,  on  doit  également  décider  que  l'aveu  est  indivisible, 
lorsque  la  partie  qui  reconnaît  l'existence  d'une  convention,  allè- 
gue en  même  temps  que  cette  convention  a  été  plus  tard  modifiée 
ou  résolue  d'un  commun  accord  *'. 

^  Il  est  plus  diflicilede  justifier,  en  puro  théorie,  rindivisibilitè  de  Taveu 
complexe,  que  celle  deraveu  qualifie.  Aussi,  a-t-elle  été  rcjetée  par  de 
graves  auteurs.  Voy.  Weber,  p.  220et8uiv  ;  Zacharice,  )  767,  texte,  note 
14  et  15.  Toutefois,  le  principe  de  rindivisibilitè  a  toujours  été  appliqué  en 
France,  non-seulement  à  l'aveu  qualifié,  mais  encore  àTaveu  complexe,  du 
moins  dans  Thypothése  indiquée  au  texte.  Gpr.  Pothier,  Dei  obligationt,  n« 
883  ;  Merlin,  Quett.,  v«  Confession,  )  S,  n"  2.  C'est  évidemment  dans  ce 
sens  que  les  rédacteurs  du  Gode  ont  entendu  poser  ce  principe,  ainsi  que 
cela  résulte  d'ailleurs  des  art.  1330  et  1924.  Rapport  fait  au  Tribunal  par 
Jaubert  (Locré,  Lég.^  XII,  p.  536,  n»  36).  Cette  doctrine  se  justifie,  au  point 
de  vue  pratique,  par  la  considération  que  le  débiteur  ne  peut  avoir  aucun 
motif  pour  exiger  une  quittance,  lorsque  la  dette  qu'il  paie  n'est  point 
elle-même  constatée  par  écrit.  Delvincourt,  11,  p.  629.  Toullier,  V,  339. 
Duranton.  XIII,  555.  Bonnier,  loe,  cit.  Marcadé,  sur  l'art.  1356.  Larombiére, 
V,  art.  1356,  n*  15.Req.  rej.,  6  novembre  1838,  Sir.,  38,  1,  892.  Giv.  cass., 
25  avril  1853,  Sir.,  53,  1,  368.  Civ.  cass.,  21  avril  1866,  Sir.,  57,  1,  280. 
Req.  rej.,  30  juiUet  1862.  Sir.,  63,  1,  136.  Civ.  cass.,  24  juin  1863,  Sir.,  63, 
1,  341.  Civ.  cass..  8  avril  1874,  Sir.,  75, 1,  76. 

^  II  n'existe  aucun  motif  rationnel  de  distinguer  entre  ces  deux  hypo- 
thèses et  la  précédente.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'art. 
1356  pose  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  en  termes  généraux,  et 
sans  en  restreindre  l'application  au  cas  où  l'aveu  porterait  sur  un  fait  uni- 
que. Larombiére,  loc.  cit. 

»Grim.  rej.,  28  juiUetl854,  Sir.,  54,  1,  655.  Voy.  cep.  Req.,  rej,,  6  fé- 
vrier  1828,  Sir.,  38,  1,  108.  La  doctrine  établie  dans  les  considérants  de  cet 
arrêt  est  beaucoup  trop  absolue,  puisqu'elle  conduirait  forcément  à  admettre 
la  divisibilité  de  l'aveu  dans  le  cas  où  le  débiteur  aurait,  en  reconnaissant 
la  dette,  allégué  qu'elle  se  trouve  éteinte,  soit  par  remise^  soit  par  novation 
et  même  dans  celui  où  il  se  serait  borné  à  prétendre  que,  par  une  nouvcUe 
convention,  le  créancier  lui  a  accordé  des  termes.  Au  surplus,  cet  arrêt  a  été 
rendu  dans  des  circonstances  toutes  spéciales,  d'après  lesquelles  la  preuve 
testimoniale  et  de  simples  présomptions  pouvaient  être  admises  pour  faire 
rejeter  la  seconde  partie  de  l'aveu.  Gpr.  texte  et  notes  86  et  37  infra. 
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Au  contraire,  lorsque  la  déclaration  accessoire  que  renferme 
un  aveu  complexe,  porte  sur  un  fait  à  tous  égards  distinct  du  fait 
principal,  dont  il  ne  suppose  pas  nécessairement  Texistence, 
rien  ne  s'oppose  à  la  division  d'un  pareil  aveu.  C'est  ainsi  que 
l'aveu  par  lequel  une  personne  reconnaîti^ait  l'existence  d'une 
dette^  en  ajoutant  qu'elle  se  trouve  compensée  par  une  créance 
résultant  à  son  profit  d'un  fait  antérieur  ou  postérieur  à  celui  qui 
adonné  naissance  à  son  obligation,  est  susceptible  d'être  divisé  ^^. 

La  prohibition  de  diviser  l'aveu  ne  s'applique  point  à  l'ensem- 
ble des  réponses  contenues  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ;  ces  réponses  peuvent  être  séparées  les  unes  des  autres 
et  appréciées  isolément,  pourvu  que  Ton  ne  divise  pas  chaque 
réponse  prise  en  elle-même  2*. 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  aveux  faits  par  une 
partie  dans  une  contestation  qui  porte  sur  plusieurs  chefs  dis- 
tincts; ces  aveux  sont  susceptibles  d'être  admis  pour  quelques- 
uns  de  ces  chefs,  et  rejetés  pour  les  autres  '*.  ^ 

»  L.  26,  S  2,  D.  depos,  (16,  3).  Toullier,  X,  339.  Bonnicr,  loe.  cit.  Larom- 
biêre,  V,  art.  1356,  n«18.  Req.  rej.,  14  janvier  1824,  Sir.,  25, 1, 118.  Douai, 
43  mai  1836,  Sir.,  36,  2,  450.  Voy.  eu  sens  contraire:  Merlin,  Quesi,,  v»  Con- 
fession, S  2,  n*  2.  On  comprend  Timmense  différence  qui  existe  cnti'c  cette 
liypothèse  et  celle  dont  il  a  été  question  aux  trois  notes  précédentes.  Ce 
serait  diviser  l'aveu,  que  de  séparer  la  déclaration  du  paiement  de  la  re. 
connaissance  de  la  dette,  parce  qu*il  s'agit,  en  pareil  cas,  de  deux  faits 
entre  lesquels  il  existe  une  intine  connexité.  Mois^  lorsque  le  débiteur,  en 
reconnaissant  une  dette,  ajoute  à  cet  aveu  l'allégation  d'une  créance,  ce 
n'est  plus  diviser  Taveu  que  de  faire  abstraction  de  cette  allégation,  puis- 
qu'il s'agit  alors  de  deux  faits  qui  n'ont  entre  eux  aucune  liaison.  Voy. 
aussi  dans  le  sens  de  la  proposition  émise  au  texte  :  Req.  rej.,  8  mai  1855, 
Sir.,  56, 1,  62  ;  Civ.  cass.,  30  juin  1857,  Sir.,  57,  1,  202.  En  décidant  par 
ces  arrêts  que  l'aveu  complexe  peut  être  divisé,  lorsqu'il  se  rapporte  à  deux 
faits  distincts  par  leur  objet,  leur  nature  et  leur  époque,  la  Cour  de  cassa. 
tion  nous  parait  avoir  consacré  la  distinction  à  l'aide  de  laquelle  nous 
résolvons  la  question  de  savoir,  si  un  aveu  complexe  peut  ou  non  être 
divisé. 

M  Merlin,  Rép.,  v»  Chose  jugée,  J  15.  Toullier,  loc.  cit.  Carré,  Lois  de  la 
procédwre  eitnle,  I,  262.  Bonconne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  IV,  p.  551 
et  5B2.  Bonnier,  I,  356.  Larombière,  V,  art.  1356,  n»  20.  Req.  rej.,  30  avrili 
1807,  Sir.,  7,  2,  799.  Req.  rej.,  19  juin  1839,  Sir.,  39,  1,  462,  Gaen.  25avri, 
4842,  Sir.,  42,  2,  374.  Angers,  15  mars  1863,  Sir.,  65,  2,  202.  Cpr.  Req.  rej.. 
4  décembre  1872,  Sir.,  72,  1,  430. 

Larombière,  V,  art.  4356,  n»  19.  Req.  rej.,  14  janvier  18ii,  Sir.,  23,  1. 
118.  Req.  rej.,  8  aoCit  4826,  Sir.,  27,  4,  47.  Civ.  rej.,  23  janvier  4835,  Sir., 36 
vm.  12^ 
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L'aveu,  qui  doit  être  considéré  comme  indivisible  d'après  les 
règles  précédemment  établies,  ne  peut  être  divisé  à  raison  de  la 
seule  invraisemblance  des  déclarations  accessoires  dont  il  est 
accompagné  ^.  Il  pourrait,  au  contraire,  être  divisé,  s'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  déclaration  unique,  mais  de  versions  successives 
et  diverses  dont  la  contradiction  démontrerait  la  fausseté  '^. 

Il  faut  se  garder  de  donner  au  principe  de  Tindivisibilité  de 
l'aveu,  plus  de  portée  qu'il  n'en  a  en  réalité  ;  son  véritable  sens 
est  celui-ei  :  La  partie  qui  entend  se  prévaloir  d^n  aveu  indivi- 
sible, comme  faisant  pleine  foi,  ne  peut  invoquer,  comme  con- 
stant, le  fait  principal  qui  en  forme  Tobjet,  et  rejeter  purement 
et  simplement,  comme  n'étant  pas  prouvées,  les  déclarations  ac- 
cessoires qui  tendent  à  neutraliser  ou  à  modifier,  au  profit  de  sa 
partie  adverse,  les  conséquences  juridiques  du  fait  principal  re- 
connu par  cette  dernière. 

Ainsi,  le  principe  de  l'indivisibilité  de  Taveu  est  étranger  au 
^cas  où  l'aveu  est  invoqué,  non  comme  faisant  pleine  foi,  mais 
seulement  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  ^<^. 

Ainsi  encore,  ce  principe  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  celui 
qui  se  prévaut  d'un  aveu  indivisible,  soit  admis  à  combattre  les 
déclarations  accessoires  qui  en  font  partie,  à  Faide  d'une  présomp- 
tion légale  ou  d'une  preuve  contraire  •«.  Cette  preuve  pourrait 

142.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  précédente.  —  Il  a  cependant 
été  jugé,  à  roccasion  d'un  compte  (Req.  rej.,  8  juin  1842,  Sir.«  42,  1,  844) 
que,  quand  les  recettes  se  trouvent  uniquement  établies  par  l'aveu  du  ren- 
dant et  que  les  dépenses  par  lui  indiquées  ne  sont  pas  valablement  contre* 
dites,  l'ensemble  de  ses  déclarations  peut  être  considéré  comme  formant 
un  aveu  indivisible. 

»Giv.  cass.,  19  avril  1858,Sir.,  58, 1,  734. 

MReq.  rej.,  22  novembre  1869,  Sir.,  70, 1,  339.  Gpr.  Bourges,  4  juin  i825. 
Sir..  26,  2,  159. 

»  Req.  rej.,  6  avril  1836,  Sir.,  36.  1, 747.  Crim.  rej.,  18  août  1854.  Sir..  54, 

1,  655.  Req.  rej.,  2  janvier  1872,  Sir.,  72,  1,  129.  Paris,  21  juin  1872,  Sir.,  74. 

2,  37. 

*  Le  prixicipe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  a  pour  unique  objet  d'empêcher 
que  l'on  ne  puisse  intervertir  la  position  des  parties,  en  oe  qui  concerne  la 
charge  de  la  preuve.  De  même  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  fait  princi- 
pal a  été  reconnu,  se  trouve  affranchie  de  l'obligation  de  le  prouver,  de  môme 
aussi  la  partie  qui  a  fait  l'aveu,  doit  être  dispensée  de  prouver  les  déclarations 
accessoires  qu'il  renferme,  puisque,  autrement,  elle  serait  privée  de  l'avantage 
qœ  lui  donnait  sa  position  de  défenderesse  à  la  demande  ou  à  rexception. 
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même  se  faire  par  témoins,  ou  au  moyen  de  simples  présomptions, 
si  le  fait  principal  était  lui-môme  suseeptible  d'être  prouvé  de 
cette  manière  »^  Au  cas  contraire,  la  preuve  testimoniale  et  de 
simples  présomptions  ne  sont  point,  en  général»  admissibles  ^^ 

D'un  autre  côté,  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  n'en- 
lève point  au  juge  le  pouvoir  d'interpréter  un  aveu  qui  présente- 
rait quelque  obscurité  ou  ambiguïté,  comme  il  est  autorisé  à  le 
faire  pour  toute  déclaration  de  volonté  ''. 

Enfin,  il  est  bien  évident  que,  lorsqu'un  f«it  reconnu  par  Tune 
des  parties  est  établi  par  l'autre  au  moyen  de  preuves  puisées 
en  dehors  de  l'aveu,  il  ne  saurait  y  avoir  place  dans  la  cause  à 
l'application  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  *^. 

Mais  on  donnerait  au  principe  dont  s'agit  une  extension  contraire  à  la  rai- 
son, si  l'on  interdisait  à  celui  qui  se  prévaut  d'un  aveu  indivisible,  la  faculté 
de  prouver  la  fausseté  des  déclarations  accessoires  qui  lui  seraient  contrai- 
res. Comme  l'aveu  ne  constitue  pas  une  présomption  absolue»  et  que  cdui 
qui  Ta  fait,  conserve  la  faculté  de  le  retracter  en  prouvant  que,  par  erreur» 
il  a  reconnu  un  fait  contraire  à  la  vérité,  on  ne  voit  pas  pourquoi  son  ad- 
versaire ne  serait  point  admis  h.  établir  la  fausseté  des  faits  accessoires  ajou- 
tés à  Taveu.  La  doctrine  énoncée  au  texte  a  été  adoptée,  en  ce  qui  con- 
cerne l'admission  da  la  preuve  contraire,  par  les  arrêts  qui  seront  cités 
au  notes  37  et  38  infrd,  ainsi  que  par  les  deux  arrêts  suivants  :  Bourges,  4 
juin  1825,  Sir.,  26,2, 159;  Req.  rej.,  8  février  1864,  Sir.,  64,  1,  227.  Elle  a 
été  consacrée,  en  ce  qui  concerne  l'admission  dos  présomptions  légales, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Req.  reJ.,  15  novembre  1842,  Sir.,  43, 
i,  26A),  qui  décide  que,  lorsqu'une  partie  à  laquelle  on  oppose  Tusucapion, 
convient  du  lait  matériel  de  la  possession  trentcnaire  de  son  adversaire 
mais  soutient  que  cette  possession  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  précaire, 
le  juge  peut  admettre  le  fait  de  la  possession  comme  constant  ot  rejeter,  en 
vertu  de  l'art.  2230,  l'allégation  de  précarité. 

*'  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  contestation 
porterait  sur  larestHuUon  d'un  dépét  nécessaire,  et  que  le  dépositaire,  en 
reconnaissant  le  fait  du  dépôt,  alléguerait  qu'il  a  remis  les  objets  déposés  au 
tiers  indiqué  pour  les  recevoir.  Larombiére,  V,  art.  1359,  n»  21.  Paris,  Ô 
avril  1829,  Sir.,  29,  2, 154.  Opr.  Grenoble,  29  novembre  4861,  Sir.,  62,  2, 
111. 

<*  Ainsi,  lorsque,  en  matière  de  dépôt -volontaire,  le  dépositaire  reconnaît  ie 
lait  du  dépôt,  mais  déclareen  même  temps  représenter  les  objetsdéposés  dans 
l'ôtatoù  il  les  a  reçus,  le  déposant  n'est  pas  admis  à  combattre  cette  alléga- 
tkm  par  la  preuve  testimoniale.  Req.  rej.,  40  janvier  1832,  Sir.,  82, 1,90. 

»  Larombiére,  V,  art.  1386,  n»  24.  Req.  rej.,  11  août  1851,  Sir.,  81, 1, 742. 
Giv.  rej.,  26  août  1868,  Sir.,  63, 1,  502. 

*•  Larombiàre,  V,  art.  I3B6,  n«21.  Bonnier,  I,  386.  Req.  rej.,  20  juin 
1806,  ffir.,  26,  i,  430.  Req.  rej.»  il  mai  4888,  «r.»  42,  1,  87.  Req.  rej.« 
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b.  De  Paveu  extra-jiuliciaire. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  développées  sur  la  force^ro- 
bante  de  l'aveu  judiciaire,  étant  puisées  dans  la  nature  même 
des  choses,  sont,  au  point  de  vue  de  la  raison,  communes  à  Taveu 
extrajudiciaire,  à  supposer  d'ailleurs  qu'il  réunisse  les  conditions 
qui  sont  de  Tessence  de  l'aveu.  Mais  comme,  à  la  différence  de 
l'aveu  judiciaire,  les  aveux  extrajudiciaires,  faits  dans  des  cir- 
constances moins  solennelles,  ne  présentent  pas,  par  eux-mêmes, 
des  garanties  suffisantes  de  l'existence  de  ces  conditions,  le  lé- 
gislateur a  dû  s'en  rapporter  aux  tribunaux  pour  Tappréciation 
de  la  force  probante  de  ces  aveux  **. 

Il  suit  delà,  que  le  juge  peut  admettre  la  rétractation  d'un 
aveu  extrajudiciaire,  sans  que  la  partie  dont  il  émane  ait  prouvé 
qu'il  est  le  résultat  d'une  erreur  de  fait.  Il  suit  encore  de  là,  que, 
si  le  juge  est  autorisé  à  tenir  pour  constant  un  fait  extrajudiciai- 
rement  avoué,  il  lui  est  aussi  permis  de  rejeter  ce  fait  conmie 
n'étant  pas  suffisamment  justifié.  Il  en  résulte  enfin,  que  le  juge 
est  libre,  en  matière  d*aveu  extrajudiciaire,  de  se  conformer  au 
principe  de  l'indivisibilité  de  Taveu,  ou  de  s'en  écarter.  Quelle 
que  soit  sa  décision  sur  ces  différents  points,  elle  est  à  l'abri  de 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  **, 

è 

22  novembre  4841,  Sir.,  42, 1, 181.  Req.  rej.,  18  février  4851,  Sir.,  51, 1,  353. 
Req.  rej.,  26  février  1851,  Sir.,  51,  1,  327.  Req.  rej.,  7  juillet  1859,  Sir..  59,  4, 
76.  Civ,  cass.,  28  décembre  4859,  Sir.,  60,  4,  330.  Civ.  rej.,  3  juin  4867,  Sir., 
67,  4,  293.  Req.  rej.,  5  août  4869,  Sir.,  69,  4,  398.  Req.  rej.,  28  novembre 
4874,  Sir.,  72,  4,249. 

^^  Tel  est  le  véritable  motif  pour  lequel  le  législateur  a  restreint  à  Taveu 
judiciaire  les  dispositions  de  l'art.  4356,  sans  s'expliquer  sur  la  force  pro- 
bante de  l'aveu  extrajudiciaire. 

"  Àrg.  à  contrario,  deTart.  4356.  Cet  argument  est  ici  très  concluant,  quoi 
({u'en  dise  TouUier  (loc.  infrà  cit.)  parce  qu'en  principe  général,  le  juge  estau- 
torisé  à  apprécier,  d'après  sa  conscience,  les  éléments  de  conviction  qui  lui 
sont  soumis  (Gpr.  {  749,  texte,  n«  5),  et  qu'ainsi,  en  rejetant  Tapplicatioa  à 
l'aveu  extrajudiciaire  des  dispositions  impératives  de  l'art.  4356,  relatives  à 
la  force  probante  de  l'aveu  judiciaire,  on  ne  fait  qu'écarter  une  dispositioa 
exceptionnelle  pour  se  placer  sous  l'empire  du  Droit  commun. Bonnier,  1, 359^ 
il  364.  Larombière,  V,  art.  4355,  n«  6  ;  art.  4356,  n"  23  et34.  Zachariœ,  1 76?] 
texte  et  note 20.  Req.  rej.,  29 février 4820,  Sir.,20.4,  232. Req.  rej.,40décem- 
bre4839, Sir., 40,4,467.  Limoges, 20 mars 4848,  Sir., 48, 2 J36. Cpr. TouUier, X, 
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Du  reste,  Taveu  extrajudiciaire  fait  verbalement  ne  peut  être 
prouvé  par  témoins,  qu'autant  que  le  fait  juridique  sur  lequel  il 
porte,  eût  été  lui-môme  susceptible  d'être  établi  par  la  preuve 
testimoniale.  Art.  1355. 

C.  Du  serment. 

%  752. 
Du  serment  en  générai. 

Le  serment  est  un  acte,  tout  à  la  fois  civil  et  religieux  S  par 
lequel  celui  qui  jure  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  d'un  fait, 
ou  de  la  sincérité  d'une  promesse,  et  l'invoque  comme  vengeur 
du  parjure. 

Le  serment  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  suivant  qu'il  est 
prêté  en  justice  ou  hors  de  justice.  Gpr.  art.  i357. 

Les  serments  que  doivent  prêter  les  fonctionnaires  publics,  et 
celui  qui  aurait  été  ajouté  à  une  promesse  pour  en  assurer  Fac- 
compliçsement,  constituent  des  serments  extrajudiciaires  '. 

Tel  est  également  le  caractère  du  serment  dont,  en  vertu  d'une 
convention  passée  hors  justice»  on  aurait  fait  dépendre  l'issue 
d'un  différend.  Un  pareil  serment,  bien  que  prêté  extrajudiciai- 
rement,  emporte,  comme  le  serment  judiciaire,  une  fin  de  non- 

340  et  341.  Voy.  cependant,  en  ce  qui  concerne  ripdivisibîHtô  de  l'aveu  ex' 
trajadiciaire  :  Merlin,  QikesL,  v  Confession,  %%  3  et  4. 

>  Le  serment,  considéré  comme  une  simple  déclaration  civile,  serait  un 
non  sens.  On  ne  pourrait,  dans  ce  système,  justifier  les  dispositions  du  Code 
sur  cette  matière,  ni  surtout  celle  qui,  dans  certaines  circonstances,  donno 
au  juge  le  pouvoir  de  déférer  un  serment  supplétif,  mt^me  au  demandeur. 
Ce  qui  prouve,  au  surplus,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  conser- 
ver au  serment  le  caractère  religieux  qui  lui  a  toujours  été  reconnu,  c'est 
la  substitution  faite  parle  Conseil  d'Etat  du  mot  «ermen/  au  mot  affirmation 
qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  la  Commission  de  rédaction.  Voy. également 
dans  ce  sens  :  JRappoW /at<  au  Tribunal,  par  Favard  (Locré^  Lég.,p.  538,  n» 
37,  p.  541,  n«  46)  ;  TouUier,  X,  342  ;  Duranton,  XHI,  565.  —  C'est  par  ou- 
bli que,  dans  l'art.  1781,  on  a  laissé  subsister  le  mot  affirmation,  Cpr.  Fa- 
yard, Rép.,  y  Serment,  sect.  III,  {  1,  n*  26. 

'  Cpr.  1 417  ;  Pothier,  Dei  obligations^  n*  103  ;  Merlin,  Rép.,  v«  Convention, 
S  8  ;  Zachariœ,  |  763,  texte,  et  notes  2  et  3. 
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recevoir  contre  toute  demande  ulli^rieare,  formée  pour  le  même 
objet,  entre  les  mémee  parties  *. 

Le  serment  ditété  au  bureaii  de  paix  doit  être  eonsidiré 
comme  déféré  extrajudiciairement,  en  ce  sens  du  moins  qu'on  ne 
peut  y  appliquer  les  dispositions  de  Tart.  1361,  et  que  la  partie 
qui  a  refusé  de  le  prêter  au  bureau  de  conciliation,  est  toujours 
admise,  lorsqu'il  lui  est  déféré  judiciairement,  aie  prêter  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  ^. 

Dans  la  pratique,  le  serment  judiciaire,  dont  la  loi  n'a  point 
indiqué,  d'une  manière  générale,  la  formule  et  le  mode  de  pres- 
tation, se  prête  en  levant  la  main  droite  et  en  disant  :  Je  le  juré  -  / 
Mais  cette  formule  et  ce  mode  de  prestation  ne  peuvent  être 
imposés  à  ceux  qui  professent  une  religion  dont  les  dogmes  dé- 
fendent de  prendre  Dieu  à  témoin,  et  d'après  laquelle  une  simple 
affirmation  équivaut  à  un  serment.  C'est  ainsi  que  les  anabap- 
tistes et  les  quakers  ne  sauraient  être  astreints  à  jurer  dans  la 
forme  ordinaire  ;  on  ne  peutexiger  d'eux  qu'une  affirmation  con- 
forme à  leurs  croyances  religieuses  •. 

D'un  autre  côté,  il  était  autrefois  assez  généralement  admis  que 
les  personnes  attachées  à  un  culte  selon  lequel  le  serment  n'ac- 

'Toulier,  X,  362.DurantOD.  XIIÏ,  568.  Bonnier,  I,  423.  Larombiôre,  Y,  sur 
rart  1358,  n-2  et  3.  Zachariœ,  {  763,  texte  et  note  9.  Cpr.  Favard,  Rép,,  v 
Serment, 'sect.  II,  n«'l  à  5. 

*  En  effet,  l'art.  55  du  Code  de  procédure  ne  donne  pas  au  juge  de  pAhc, 
siégeant  en  bureaudeconcUiation,Ie  pouvoir  de  contraindre  au  serment  ou  de 
condamner. —  La  seule  conséquence  qui  puisse  résulter  du  refus  de  prêter  an 
serment  déféré  au  bureau  de  paix  serait,  le  cas  échéant»  la  condamnation  aux 
dépens  de  rinstancti,  si  le  serment  était  de  nouveau  déféré  devant  le  juge  com- 
pétent, et  si  ce  dernier  reconnaissait  qu'il  doit  être  prêté  dans  les  termes  daas 
lesquels  il  avait  été  déféré  au  bureau  de  conciliation.  TouUier,  X,  363.  Carré, 
Loit  delà  procédure  civile,  I,  239.  Boncenne,  Théorie  delà  procédurct  II»  43. 
Kodiôre,  Compéleneeet  procédure,  l,  p.  255.  Bonnier,  I,  41 5é  De  Frémin ville. 
De  la  minorité,  II,  774  et  775.  Larombiére,  Y,  art.  1360,  &••  11  et  12.  Zacha* 
risB,  i  708,  note  21.  Giv.  rej.,  17  juillet  1810,  Sir.,  10, 1,327.  Douai,  5  janvier 
4854,  Sir.,  54,  2,  125.  Yoy.'en  sens  contraire  :  Duranton,  XIII,  569. 

^  Cpr*  Code  de  procédure,  art.  121  ;  Code  d'instruction  criminelle,  art. 
312  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Serment,  J  3,  n*  1  ;  Bonnier,  I,  420  ;  Larombiére,  Y, 
art.  1357,  n«*  7  à  9  ;  Zachariœ,  1 763,  texte  et  note  5. 

•  Cpr.  L.  5,  J  1,  D.  dejurejur.  (12.  2).  Merlin,  Rép,,  v»  Serment.  J  3,  n«  3  - 
Quest,,eod,  o*,  M-  Duranton,  XIII,  592.  Zachariœ.  §  763,  texte  et  note  6^ 
Req.  rej.,  28  mars  1810,  Sir.,10,  1,226. 
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quiert  toute  la  force  d'un  lien  religieux,  qu  autant  qu'il  est  prêté 
dans  une  forme  déterminée  et  avec  certaines  solennités  particu- 
lières, pouvaient  être  astreintes  à  prêter  serment  dans  cette  forme 
et  avec  ces  solennités  \  Cette  doctrine  avait  été  notamment  appli- 
quée aux  juifs  talmudistes  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  de  T  Al- 
gérie*. Mais  elle  a  été  rejetée  en  i846  par  la  Cour  decassation,  à 
la  jurisprudence  de  laquelle  la  pratique  s'est  depuis  conformée*. 

Le  serment,  tant  judiciaire  qu'extrajudiciaire,  est  promissoire 
ou  affirmatif,  suivant  qu'il  a  pour  objet  d'assurer  Taccomplisse- 
ment  d'une  promesse,  ou  de  garantir  la  sincérité  d'une  assertion. 
Au  nombre  des  serments  promissoires  se  trouvent,  notamment, 
celui  que  doivent  prêter  les  témoins  avant  de  déposer,  et  celui 
dont  il  est  question  en  l'art.  603  du  Code  civil. 

Le  serment  judiciaire  afQrmatif  est  litis-décisoire  ou  supplé- 
tif. Art.  1357.  Le  premier  est  celui  que  Tune  des  parties  défère 
à  l'autre,  pour  en  faire  dépendre  la  décision  du  litige.  Le  second 
est  celui  que  le  juge  défère  d'office,  soit  sur  le  faitméme  qui  sert 
de  fondement  à  la  demande  ou  à  la  défense,  soit  sur  la  valeur  de 
la  chose  litigieuse.  Ce  dernier  serment  s'appelle  serment  m  litem 
ou  en  plaids. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  du  serment  litis-décisoire. 
Les  règles  relatives  au  serment  supplétif  et  au  serment  in  litem 
seront  développées  ultérieurement,  sous  la  rubrique  du  Complé- 
ment de  preuve. 


'ToaUier,  X,  342.  Duranton,  XIII,  593.  Rolland  de  Yillargues»  Rép,  du  no* 
iariat ,  v«  Serment  judiciaire,  n«*  30  et  34.  Favard,  Rép.^  eod.  v«,  sect.  IIl, 
%  1,  n«  23.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  1,  518  et  519.  Rauter,  Cours  de  procé- 
dure civile,  n*  iZA,  texte  et  notée.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure,  II > 
511.  Devilleneuve  etCarette,  Coll.  nouv.,  III,  1,  210.  Nancy,  15  juillet  1808, 
8ir.,  9,  2,237.Req.  rdj.,  12  juillet  1810,  Sir.,  10,  i,  829.  Golmar,  5  mai  1815^ 
Sir.,  16,2,  55.  Colmar,  18  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  131.  Pau,  11  mai  1830, 
Sir.,  31,  2,  151.  Alger,  18  juin  1845,  Sir.,  46,  2,  138.  —  Merlin,  qui  avait 
dans  le  principe  adopté  la  même  opinion,  a  plus  tard  émis  un  avis  contraire. 
Yoy.  Rép.,  v»  Serment,  J  3,  n«  2;  Quest.,  eod.  v^,  J2. 

8  Elle  n'avait  pas  été  étendue  aux  Israélites  du  Midi.  Yoy.  Turin,  22  fé- 
vrier 1809,  Sir.,  9,  2,  328  ;  Nîmes,  10  janvier  1827,  Sir.,  27,  2,  58  ;  Nîmes,  1 
juin  1827,  Sir.,  28,  2,  19;  Aix,  13août  1829,  Sir.,  29,  2,  286. 

•  Cîiv.  cass.,  3  mars  1846.  Sir.,  46, 1, 193.  Besançon,  15  janvier  1847,  Sir., 
47,  2,  142.  Crim.  rej.,  18  novembre  1847,  Sir.,  48, 1,  175.  Req.  rej.,  16juin 
1869,  Sir.,  1, 377. 
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Du  sertnent  litis-décisoire. 

Toute  partie  qui,  soit  comme  demanderesse,  soit  comme  dé- 
fenderesse, est  obligée  à  faire  une  preuve,  jouit,  en  général,  de 
la  faculté  de  se  décharger  de  cette  obligation,  en  déférant  k  son 
adversaire  le  serment  sur  le  fait  qui  sert  de  fondement  à  sa  de- 
mande ou  à  son  exception. 

io  Notion  du  sei*ment  décisoire.^  Des  conditions  auxquelles  «5t  nthordonnée 
la  faculté  de  le  déférer. 

La  délation  du  serment  décisoire  constitue  une  proposition  de 
renonciation  conditionnelle  à  la  demande  ou  k  l'exception,  c'est- 
à-dire  une  sorte  de  transaction  ^ 

La  partie  à  laquelle  cette  proposition  est  faite,  est  tenue  de 
Faccepter,  lorsque  le  serment  est  admissible,  eu  égard  à  la  con- 
dition des  parties  litigantes,  à  l'objet  de  la  contestation,  à  la  na- 
ture du  fait  sur  lequel  porte  le  serment,  et  à  la  manière  dont  il 
est  déféré. 

a.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  par  l'une  des  parties  à 
l'autre;  il  ne  peut  Tétre  à  un  tiers  qui  ne  figure  pas  dans  la 
cause  comme  partie,  par  exemple,  au  mari,  qui  ne  se  trouve  dans 
l'intance  que  pour  autoriser  sa   femme  «. 

La  faculté  de  déférer  le  serment  n'appartient  qu'aux  personnes 
qui  jouissent  de  la  capacité  de  transiger  sur  l'objet  de  la  contes- 
tation. 

Ainsi,  par  exemple,  les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  défé- 
rer un  serment  qu'avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  s. 

Ainsi  encore,  le  tuteur  ne  peut,  quel  que  soit  l'objet  de  la  con- 
testation, déférer  un  serment  au  nom  de  son  pupille,  sans  remplir 

i  Jxisjurandum  xpeeiem  trantaetionis  continet.  L.  2,  D,  de  jurejur.  (13,  2)* 
*  Larombicre,  V,  art.  1339,  n«  5.  Zachoriœ,  g  768,  texte  et  note  6.  Angers, 
28  janvier  1825,  Sir.,  25,  2,  159.  Gpr.  cependant  :  Giv.  rej.,  10  mai  1842, 
Sir.,  42, 1,  635.— Yoy.  une  autre  application  du  principe  posé  au  texte,  dans 
une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Grenoble  le  11  juillet  1806  (Sir.,  7.  2,  47). 
=•  Arg.  Gode  de  commerce,  art.  487.  Marcadê,  sur  l'art.  1358,  n*  1.  Larom- 
bière,  V,  art.  1359.  n«  2.  Paris,  20  février  1844,  Sir.,  44,  2,  638.  Rennes,  29 
mai  1858,  Sir.,  58,  2,  216. 
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les  formalités  prescrites  par  Tart.  467  *.  Mais  rien  n'empêche 
que  le  toteur  ne  défère  le  serment  en  son  nom  personnel,  lors- 
que la  contestation  porte  sur  un  acte  d'administration  à  raison 
duquel  sa  responsabilité  se  trouverait  engagée  vis-à-vis  du  pupille, 
par  exemple,  sur  un  payement  qu'il  prétendrait  avoir  fait  pour  le 
compte  de  ce  dernier^  sans  en  retirer  quittance  '. 

Enfin,  les  mandataires  et  les  avoués  ne  peuvent,  sans  pouvoir 
spécial^  déférer  un  serment  '. 

Le  serment  ne  peut  être  déféré  qu'à  celui  qui  plaide  en  son  nom 


*Gpr.  L.  17,  S  2  ;  L.  33,  prœ,  D.  de  jurejur.  (12,  2).  M.  Duranton  (XIII, 
582)  enseigne,  en  se  fondant  sur  les  lois  précitées,  que  le  tuteur  est  autorisé 
à  déférer  un  serment  sur  les  objets  dont  l'aliénation  lui  est  permise,  et  no- 
tamment sur  une  vente  de  denrées  provenant  de  la  récolte  des  biens  du  pu- 
pille. Mais  celte  opinion  n'est  compatible,  ni  avec  le  principe  généralement 
admis  et  reconnu  par  M.  Duranton  lui-même  (XIII,  571),  que  la  délation  de 
serment  a  l'effet  d'une  transaction,  ni  avec  la  disposition  de  l'art.  2045,  qui 
interdit  au  tuteur  de  transiger  au  nom  du  pupille,  quel  que  soit  l'objet 
de  la  contestation,  autrement  que  d'après  le  mode  indiqué  par  l'art.  467. 
Quant  à  l'autorité  du  Droit  romain,  elle  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être 
invoquée,  puisque  ce  Droit  avait  établi,  sur  l'administration  du  tuteur,  un 
système  dont  le  Code  civil  s'est  notablement  écarté,  et,  qu'à  la  différence 
de  ce  code,  il  ne  défendait  pas,  d'une  manière  absolue,  au  tuteur,  de  tran- 
siger sans  autorisation'  de  justice  sur  les  affaires  du  pupille.  Cpr.  L.  46,  % 
uU.  D.  de  adm.  tui,  (22,  7)  ;  L.  22,  C,  eod.  Ht.  (5,  37)  ;  L.  54,  {  5.  et  L.  56, 
$4.  D.  de  furiit  (47,  2);  Thibaut,  System  des  Pandectenrechts,  {  921.  M. 
Duranton  ajoute,  il  est  vrai,  comme  correctif  &  son  opinion,  que  le  mineur 
jouirait,  en  vertu  de  l'art.  481  du  Code  de  procédure,  de  la  requête  civile, 
pour  faire  rétracter  le  jugement  rendu  &  la  suite  d'un  serment  déféré 
par  son  tuteur,  s'il  était  à  même  de  prouver  qu'en  le  déférant  ce  dernier 
a  mal  défendu  ses  intérêts.  Mais  ce  tempérament  nous  semble  inadmissi- 
ble, par  la  raison  que  la  partie  qui  plaide  contre  un  mineur,  ne  saurait  être 
astreinte  à  accepter  la  délation  d'un  serment  dont  l'effet  ne  serait  pas  irrévo- 
cable. Toullier,  X,  375.  Bonnier,  I,  412.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II, 
779.  Demolombe,  VII,  691.  Larombière,  V,  art.  1359,  n»  3. 

&  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  tuteur  est  le  principal  intéressé,  et  la  délation 
d«  serment  ne  saurait  compromettre  en  rien  les  droits  du  pupille.  Larom- 
bière, V,  art.  1359,  n»  4.  Cpr.  Toullier,  X,  375. 

•  Arg.  art.  1988  et  1989  ;  Gode  de  procédure,  art.  352.  Toullieir,  X,  375. 
Duranton,  XIII,  587.  Larombière,  V,  art.  1359,  n»  2.  Zachariœ,  |  768, 
texte  et  note  5.  Grenoble,  23  février  1827,  Sir.,  27,  2,137.  Bordeaux,  30  juil- 
let 1829,  Sir.,  30,  2,  7.  Req.  rej.,  27  avril  1831,  Sir.,  31, 1, 194.  Rouen,  21  fé- 
vrier 1842,  Sir.,  42,  2,  262.  Nîmes,  12  janvier  1848,  Sir.,  48,  2,  393.  Rennes, 
6  août  1849,  Sir.,  51,  2,  731. 
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personnel,  et  non  à  celui  qui  ne  fait  que  représenter  en  justice 
Tune  des  parties.  Ainsi,  le  serment  ne  peut  être  déféré  aux  tu- 
teurs, aux  administrateurs  d'unecommune  ou  d'un  établissement 
public^  ni  aux  syndics  d'une  faillite  ^ 

Que  si  la  contestation  portait  sur  un  fait  personnel  au  repré- 
sentant, par  exemple,  sur  un  payement  qui  lui  aurait  été  fait  sans 
quittance^  et  qu'il  eût  été  mis  en  cause,  non  seulement  en  qua- 
lité de  représentant,  mais  encore  en  son  propre  nom,  le  serment 
lui  serait  valablement  déféré,  et  produirait  à  son  égard  les  effets 
d'une  transaction  ;  mais  le  refus  de  le  prêter  ne  pourrait  nuire 
aux  intérêts  de  la  partie  qu'il  représente  ». 

D'un  autre  côté,  Fart.  2275  permet  de  déférer  au  tuteur  d'un 
héritier  mineur,  au  nom  duquel  il  fait  valoir  Tune  des  prescrip- 
tiohs  de  courte  durée  établies  par  les  art.  2271  à  2274  du  Code 
civil,  un  serment  à  TefTet  de  déclarer  s'il  ne  sait  pas  que  la 
somme  ou  la  chose  réclamée  soit  réellement  due  '.  La  disposi- 
tion de  l'art.  2275  parait  devoir  également  s'appliquer  au  cas 
prévu  par  l'art.  189  du  Code  de  commerce  *<>.  Mais  elle  ne  sau- 
rait, en  ce  qui  concerne  le  serment  à  déférer  au  tuteur,  être  éten- 
due à  d'autre  hypothèses  **. 


fPothier,  De$  obligation»,  a«8Sl.  Toullier,  X,  373.  De  Préminville»  op. 
et  loe.  eiti.  Larombière,  Y,  art.  1359,  n*  5.  Golmar,  85  août  1659,  Sir.,  60, 
2,425.  Req.'rej.,  14  novembre  lS60,8ir.,  61,  1,  919. 

»  Larombière,  V,  art.  1359,  n»«  8  et  9. 

*  Ce  serment,  désigné  d'ancienneté  sous  le  nom  assez  impropre  de  ser- 
ment de  «r^duitt^,  est  tout  aussi  inexactement  appelé  par  quelques  auteurs 
modernes  serment  de  erédibililé.  Nous  avons  cru  devoir  conserver  le  nom 
que  lui  assigne  la  tradition.  Cpr.  le  passage  des  statuts  de  Milan  de  1498, 
cité  par  Bonnier,  1,  412  ;  Larombière,  V,  art.  1359,  n«ll. 

**  Autrement,  on  dénaturerait  le  caractère  de  la  prescription  établie  par  cet 
article,  qui  ne  peut  être  invoquée  qu'à  charge  de  serment.  Larombière,  loc.  eit, 

"  Nous  verrons  ultérieurement  que  le  serment  de  crédulité  peut,  dans 
toute  contestation,  être  déféré  aux  héritiers  majeurs,  et  que,  pour  ce  qui 
les  concerne,  les  dispositions  des  art.  2275  du  Code  civil  et  189  du  Code  de 
commerce  ne  doivent  point  être  considérées  comme  exceptionnelles.  Mais 
il  en  est  tout  autrement  du  tuteur,  qui  ne  jouit  pas  de  la  faculté  do  tran- 
siger sur  les  affaires  du  pupille  ;  et  Ton  comprend  que  les  intérêts  de  ce 
dernier  seraient  gravement  compromis,  si  le  refus  de  prêter  serment,  qui 
pourrait  n'être  de  la  part  du  tuteur  que  l'effet  d'une  conscience  timorée, 
devait  entraîner  la  condamnation  du  pupille.  Bonnier,  !»  412.  Larombière, 
V,  art.  1350,  n»  12.  Req.  rej.,  14  novembre  1860,  Sir.,  61, 1,  949. 


Digitized  by 


Google 


tm  LA  PRfinvï.  §  753.  187 

b.  Le  sennent  peut,  en  général,  être  déféré  dans  quelque  es^ 
pèce  de  contestation  que  ce  soit.  Art.  1358. 

Cette  règle  reçoit  cependant  exception,  lorsque  la  contestation 
porte  sur  des  droits  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  former  Tob- 
jet  d'une  renonciation,  d'une  transaction,  ou  d'un  aveu  ".  C'est 
ainsi  que,  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  le  serment 
ne  peut  être  déféré  sur  les  griefs  qui  servent  de  fondement  à  la 
demande  ^',  et  que,  dans  une  action  en  réclamation  ou  en  contes- 
tation d'état,  il  ne  peut  Fêtre  sur  des  faits  de  filiation  ou  de  légi- 
timité **. 

La  même  règle  reçoit  également  exception,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agît  d'une  action  à  laquelle  on  oppose  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ^^,  ou  une  prescription  qui  ne  serait  pas  exclusivement  fon- 
dée sur  une  présomption  de  payement  ^*. 

c.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  des  faits  relevants, 
c'est-à-dire  sur  des  faits  de  nature  à  motiver  la  décision  de  la 
contestation  dans  le  sens  de  l'admission  de  la  demande  ou  de 
l'exception  à  l'appui  de  laquelle  ils  sont  articulés  ^\ 

Ainsi,  par  exemple,  le  serment  ne  peut  être  déféré,  ni  sur 
l'existence  d'une  obligation  naturelle  aux  fins  d'en  poursuivre 
l'exécution  en  justice  *',  ni  sur  l'existence  d'une  donation  ou  d'un 
testament  fait  verbalement,  ou  môme  par  écrit,  maissans  accom- 

»  Gpr.  S  323,  texte,  iett.  A,  et  note  3  ;  1 420,  texte,  n«  4  ;  J  751,  texte,  n» 
4,  Iett.  a. 

^  Cpr.  I  494,  texte,  n«  2,  et  notes  40  à  43.  Bonnier,  1, 410.  Larombière,  V, 
art.  1358,  art.  9.  Zacharife,  J768,  texte  et  note  9.  —  Hais  lé  serment  peut 
être  déféré  sur  des  faits  de  réconciliation.  Gpr.  J  492.  texte  n«  2,  notes  14 
et  15.  —  Voy,  aussi  quant  &  la  question  de  savoir,  s'il  est  permis  de  déférer 
un  serment  sur  l'existence  d'un  mariage  :  J  452  bi$,iexie  et  note  1. 

*•  Arg.  art.  32S  ;  Gode  de  procédure,  art  1004.  Bonnier,  loe.  eit, 

*»  Bonnier,  loe.  cit.  Larombière,  V,  art.  1358,  n»  11.  Turin,  15  juillet  1806, 
Sir..  7,2, 1198.  Req.  rej.,  22  août  1822,  Sir.,  23,  1,  66. 

«Duranton,  XIII,  577.  Larombière,  loe,  eit.  —  Voy.  aussi  sur  l'action 
en  payement  de  frais,  formé  par  un  avoué  qUi  ne  représente  pas  le  registre 
dont  l'art.  151  du  tarif  civil  prescrit  la  tenue  :  Bonnier,  loe.  eit.;  Larombière, 
art.  1358,  n*  12;  Zachariœ,  J  768,  texte  et  note  14  ;  Req.  rej.,  l"  mai  1849, 
8lr.,  49, 1,  699  ;  Douai,  21  mars  1863,  Sir.,  63,  2, 186. 

«T  Larombière,  V,  art.  1359,  n*14.  Gpr.  Req.  rej,  9  novembre  1846,  Sir,, 
47.  1,  45  ;  Giv.  rej.,  12  mai  1852,  Sir.,  52, 1,  782. 

«•Cpr.  Bordeaux,  14  jailvier  1869,  Sir.,  69,  2, 164.  Get  arrêt,  bien  rendu 
att  fond,  repose  sur  des  motifd  tbiit  au  moins  hasardés,  si  ce  n'est  erronés. 
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plissement  des  formalités  auxquelles  la  loi  subordonne  l'efâcaci té 
de  pareils  actes  ". 

Le  juge  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la 
pertinence  des  faits  qui  font  l'objet  du  serment;  et  sa  décision 
sur  ce  point  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  à  moins  que, 
dans  son  appréciation,  il  n'ait  violé  ou  faussement  appliqué  quel- 
que disposition  légale  ^^, 

Les  faits  même  relevants  ne  peuvent  former  la  matière  d'un 
serment,  qu'autant  qu'ils  sont  personnels  à  la  partie  à  laquelle  le 
serment  est  déféré  «».  Art.  1359. 

Cependant,  il  est  permis  de  déférer  aux  veuves  et  héritiers  d'une 
personne  décédée,  un  serment  de  crédulité  sur  un  fait  personnel  à 
leur  auteur,  c'est-à-dire  de  les  interpellersous  serment  sur  le  point 
de  savoir  s'ils  ont,  ou  non,  connaissance  de  ce  fait.  Code  civil, 
art.  2275  ;  Code  de  commerce,  art.  189,  et  arg.  de  ces  articles  **. 


1»  Durantou.  XllI,  574  et  575.  Marcadé,  sur  les  art.  1358  à  1360,  n«  1.  Tau- 
lier, IV,  p.  567.  Bonnier,  I,  410.  Larombière,  V,  art.  1358,  n»  10.  Zachariœ,  | 
768,  texte  et  note  3.  Pau,  24 août  1870,  Sir.,  70,  2,  99.  —  Voy.  encore  sur 
d'autres  cas  analogues  :  Art.  1793,  et  {  374,  texte  et  note  36  ;  Civ.  cass.,21 
juillet  1852,  Sir.,  52, 1,  696. 

M  Lorsque  le  juge  admet  ou  rejette  un  serment,  par  le  motif  que  les  faits 
sur  lesquels  il  porte,  sont  ou  ne  sont  pas  de  nature  à  remplacer,  d'une  ma- 
nière complète,  la  preuve  à  faire  par  la  partie  qui  a  déféré  le  serment,  son 
appréciation  plus  ou  moins  inexacte  ne  constitue  qu'un  mal  jugé.  Larom- 
bière, V,  art.  1359,  n«  15.  Civ.  rej.,  6  mars  1834,  Sir.,  34,  1,  756.  Req.  rej.. 
5  mai  1852,  Sir.,  52,  1,  395.  Civ.  rej.,  6  février  1860,  Sir.,  60,  1,  337.  Lors, 
au  contraire,  que  le  juge  admet  ou  rejette  un  serment,  en  appréciant  d'une 
manière  erronée  les  conséquences  légales  des  faits  qui  en  forment  l'objet, 
sa  décision  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  la  cassation,  à  supposer  que 
l'erreur  qu'il  a  commise  constitue  une  violation  ou  une  fausse  application 
de  quelque  disposition  de  la  loi.  Larombière,  toc.  d^Civ.cass.,  21  juillet  1852, 
Sir.,  52,  1,  625. 

"  Req. rej.,  9  novembrel846,Sir.,47, 1,45. Poitiers,  27  novembre  1850,  Sir., 
51,  2.  417.  Civ.  rej.,  1"  mars  1859,  Sir.,  59,  1,  329. 

n  On  ne  peut  se  dissimuler  que  si  le  refus  d'une  partie  de  prêter  serment 
sur  un  fait  qui  lui  est  personnel,  entraîne  contre  elle  une  présomption  assez  gra- 
ve pour  faire  regarder  comme  constante  la  proposition  inverse  de  celle  qu'elle  a 
refusé  d'afGrmer,  il  n'en  est  pas  de  môme  du  refus  de  prêter  un  simple  ser- 
ment de  crédulité,  puisqu'on  peut,  par  suite  de  communications  inexactes 
ou  de  toute  autre  circonstance,  être  amené  &  croire,  d'une  manière  plus  ou 
moins  complète,  à  l'existence  d'un  fait  faux.  On  serait,  d'après  cela,  porté  & 
penser  que  les  art.  2275  du  Code  civil  et  189  du  Code  de  commerce  ne  sont 
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Mais,  sauf  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  quant  au  tuteur,  le  serment 
de  crédulité  ne  peut  être  déféré  à  d'autres  personnes  qu'aux 
veuve  et  héritiers  **. 

Du  reste,  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  es- 
pèce de  faits  que  ce  soit. 

II  peut  notamment  être  déféré  sur  des  faits  honteux  ou  illicites, 
par  exemple,  sur  des  faits  usuraires,  ou  sur  des  entraves  appor- 
tées à  la  liberté  de  tester  »*. 

Il  peut  Têtre  également  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes 
authentiques,  sous  cette  distinction  toutefois  que,  dans  le  cas  où  les 
faits  contestés  sont  réputés  constants  jusqu'à  inscription  de  faux, 
la  délation  de  serment  n'est  recevable  qu'après  l'admission  de 
rioscription  de  faux,  tandis  qu'elle  n'est  pas  soumise  à  cette  cou- 
pas, à  raison  de  leur  nature  exceptionnelle,  susceptibles  d'être  étendues  à 
des  hypothèses  autres  que  celles  sur  lesquelles  ils  statuent.  Toutefois,  il  a 
toujours  été  admis,  en  Droit  français,  que  le  serment  de  crédulité  peut  ètro 
déféré  aux  veuve  et  héritiers  d'une  personne  dècédëe,  dans  toute  espèce  de 
contestation.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  a  coutume  de  dire  que  le  ser- 
ment de  crédulité  portant,  non  sur  l'existence  même  du  fait  contesté,  mais 
simplement  sur  l'opinion  que  s'est  formée,  quant  &  ce  fait,  la  personne  à 
laquelle  on  le  défère,  n'a  en  réédité  pour  objet  qu'un  fait  personnel  à  cette 
dernière.  Cette  raison  ne  nous  parait  pas  concluante,  puisqu'il  en  résulterait, 
contrairement  à  l'opinion  généralement  reçue,  qu'un  pareil  serment  pour- 
rait être  déféré  à  toute  personne  indistinctement,  et  non  pas  seulement  aux 
veuve  et  héritiers.  Mais  nous  croyons  que  la  doctrine  admise  à  cet  égard 
se  justifie  par  les  considérations  suivantes  :  d'une  part,  on  ne  peut  supposer 
que  les  veuve  et  héritiers  d'une  personne  décédée  se  trouvent  dans  une 
ignorance  complète  au  sujet  de  ses  affaires  ;  d'autre  part,  il  ne  faut  pas 
que  la  condition  du  créancier,  qui  aurait  eu  la  faculté  de  déférer  un  ser- 
ment litis-décisoire  À  son  débiteur,  soit  empirée  par  l'événement  de  son  dé- 
cès. Rapport  au  Tribunal,  par  Favard  (Locré,  Lég,,  XII,  p.  539,  n»  391). 
Pothier,  De*  obligation$,  n*  913.  Toulier,  X,  372.  Duranton,  XllI,  580.  Bon- 
cenne.  Procédure  civile,  II,  p.  492.  Larombiére,  loe.  rtf..Zachariœ,  §  768,  texte 
et  note  16.  Gpr.  cependant  Rauter,  Cours  de  procédure  civile,  n«  134  ;  Roq. 
rej.,  9  novembre  1846,  Sir.,  47,  1,  45.  • 

»  L'opinion  contraire  émise  par  M.  Larombiére  (V.  art.  1359,  n»  12),  nous 
parait  en  opposition  avec  la  règle  posée  dans  l'art.  1359  dont  l'esprit  est  évi- 
demment de  rejeter,  en  général,  le  serment  de  crédulité,  exceptionnellement 
admis,  contre  les  veuve  et  héritiers,  par  les  motifs  tout  spéciaux  déduits  ù 
la  note  précédente. 

w  Zachariœ,  {  768,  texte  et  note  11.  Turin,  13  avril  1808,  Sir.,  9,  2,  77. 
Bruxelles  1*' février  1809,  Sir.,  9,  2,  217.  Pau,  3  septembre  1829,  Sir.,  30, 
2,107. 
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ditioD  préalable,  lorsque  les  faits  contredits  ne  sont  constatés  que 
jusqu'à  preuve  du  contraire  **^. 

d.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  qu'autant  qu'il  doit,  d'après 
la  manière  dont  il  est  formulé,  avoir  pour  résultat  de  terminer  la 
contestation  d'une  manière  définitive  et  absolue  '^  Ainsi,  il  ne 
peut  être  déféré  sur  l'un  des  moyens  seulement  de  la  demande 
ou  de  la  défense,  avec  réserve  de  produire  ultérieurement  les  au- 
tres. Ainsi  encore,  il  ne  peut  Tétre  sur  les  conclusions  princi* 
pales,  avec  réserve  de  faire  valoir  des  conclusions  subsidiaires ''^. 

e.  La  faculté  de  déférer  un  serment  n'est  pas  subordonnée  à 
l'existence  d'un  commencement  de  preuve  quelconque.  Art.  1360. 

La  délation  de  serment  peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause, 
c'est-à-dire  tant  qu'il  n'est  point  intervenu,  sur  la  contestation, 
de  décision  passée  en  force  de  chose  jugée.  Art.  1360.  Il  peut 
donc  être  déféré  après  le  rejet  de  tous  autres  moyens  invoqués  à 
l'appui  de  la  demande  ou  de  l'exception  ;  et  ce,  tant  en  instance 
d'appel  qu'en  première  instance  's. 

La  seule  circonstance  que  le  serment  n'aurait  été  déféré  que 
par  forme  de  conclusions  subsidiaires  '®,  ne  lui  enlèverait  pas  le 
caractère  de  serment  litis-décisoire,  si  d'ailleurs  il  portait  sur  les 
moyens  mêmes  qui  forment  l'objet  des  conclusions  principales, 
et  qu'il  impliquât  ainsi  renonciation  à  faire  valoir  ultérieurement 
ces  moyens  ^°. 

»  Gpr.  §  755,  texte.  Il,  lett  a  ;  Touiller,  X,  3S0  ;  Bonnier,  I,  élO  ;  Larom- 
biere,  Y,  art.  1360,  n»»2  et  3  ;  Zachariœ,  f  768,  texte  et  note  42  ;  Turin, 
40  nivôse  an  XII,  Sir.,  6,  2,  87  ;  Grenoble,  41  juillet  4806,  Sir.,  7,  2, 47. 

»  Gpr.  sur  cette  proposition  :  Agen,  47  février  4830,  Sir.,  32,  2, 409  ;  Giv. 
rej.,  42  mai  4852,  Sir.,  52,  4,  782  ;  Req.  rej.,  27  avril  4853,  8ir.,  53^  4,  698. 

"  Gpr.  aussi  texte  lett.  e,  et  note  34,  infrd» 

»  Larombière,  Y,  art.  4360,  n«  4.  Zachariœ,  |  768,  texte  et  notes  48  et  49. 

»  La  question  de  savoir  si  un  serment  déféré  subsidiairement  est  à  consi- 
dérer comme  litisHlécisoire  ou  comme  simplement  supplétif,  présente  de  sé- 
rieuses difficultés,  et  n'est  pas,  à  notre  avis,  susceptible  d\me  solution  abso- 
lue. La  distinction  que  nous  proposons  pour  la  décider,  nous  semble  impli- 
citement ressortir  de  la  plupart  des  monuments  de  la  jurisprudence. 

to  Pau,  3  décembre  4829,  Sir.,  30,  2,  407.  Nîmes,  24  mars  1852,  Sir., 
52,  2,  328.  BasUa,  12  avril  4864,  Sir.,  64«  2,  89.  Giv.  cass.,  7  mai  4876«  Buu! 
civ.,  4876,  p.  422,  n*  64.  Gpr.  Marcadé,  sur  l'art.  4360,  n«  4  ;  Larombière, 
Y,  art.  4360,  n«  6  ;  Zachariœ,  i  764,  texte  et  note  2.  Yoy.  cep.  lierHn, 
Rép„  V»  Serment,  g  2,  n»  7.  QuesU,  eod.  t?<»,  |  4  ;  Toulier,  X,  404  et  405  ; 
Favard,  Rép,,  v»  Serment,  section  111,  §  2,  n«  6  ;  Giv.  rej.,  30  octobre  iSIO, 
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Lors,  au  contraire,  qu'un  serment  proposé  subsidiairement, 
porte  sur  des  moyens  distincts  de  ceux  qui  forment  l'objet  des 
conclusions  principales,  et  que  d'après  les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu,  il  n'emporte  pas  nécessairement  renonciation  à  ces 
derniers  moyens,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  litis-déci- 
soire,  et  ne  constitue  plus  qu'un  serment  supplétif;  de  telle  sorte 
que  le  juge  ne  serait  tenu^  ni  de  l'imposer,  ni  même  autorisé  à  le 
faire  en  dehors  des  circonstances  prévues  par  Tart.  1367,  et  que 
la  prestation  d'un  pareil  serment  ne  formerait  pas  obstacle  à  la 
recevabilité  de  l'appel  interjeté  par  la  partie  à  la  demande  de  la- 
quelle il  aurait  été  déféré  '*. 

f.  En  autorisant  la  délation  du  serment  dans  toute  espèce  de 
contestation  et  en  tout  état  de  cause,  la  loi  attribue  une  faculté  à  la 
partie  et  non  au  juge.  Il  en  résulte  que,  lorsquele  serment  est  vala- 
blement déféré,  ce  dernier  est,  en  général,  tenu  de  l'admettre  **. 

Sir.,  11,  1,  38  ;  Req.  rej.,  7  novembre  1838,  Sir.,  38,  i,  875  ;  Douai,  30  jan- 
vier 1855,  Sir.,  55,  2,  247  ;  Bordeaux,  23  août  1871,  Sir.,  71.  2,  273.  Ces 
auteurs  et  ces  arrêts  semblent  admettre  qu'un  serment  ne  peut  être  regardé 
comme  litis-dôcisoire,  qu'autant  que  celui  qui  le  défère  en  fait  uniquement 
dépendre  la  décision  de  la  contestation  ;  mais  cette  idée  ne  nous  parait  pas 
exacte.  Si  l'art.  i357  définit  le  serment  lîtis-décisoire,  celui  qu'une  partie 
défèro  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause,  ce  n'est  point 
en  ce  sens  que  le  serment  doive  être  l'unique  moyen  que  propose  celui  qui 
le  défère,  mais  en  ce  sens  que  la  délation  de  serment  doit  avoir  pour  ré- 
saHatde  terminer  nécessairement  et  irrévocablement  le  litige,  en  enlevant 
à  celui  dont  eUe  émane  toute  possibilité  de  remettre  ultérieurement  en 
question,  une  fois  que  le  serment  aura  été  prêté,  le  fait  qui  en  forme  l'ob- 
jet. La  doctrine  que  nous  combattons  nous  parait  d'ailleurs  contraire  au 
texte  de  l'art.  1360,  d'après  lequel  le  serment  peut  être  déféré  en  tout  état 
de  catue.  Ces  termes,  en  effet,  indiquent  que  le  serment  est  une  ressource 
extrême  à  laquelle  les  parties  sont  autorisées  h  recourir  quand  elles  ont 
inutilement  proposé  d'autres  moyens.  Nous  ajouterons  que  oette  doctrine 
serait  évidemment  inadmissible  dans  le  cas  où  une  partie,  après  avoir  pro- 
posé sans  succès,  soit  un  défaut  de  qualité,  soit  toute  autre  fin  de  non-rece- 
voir,  déférerait  ensuite  le  serment  sur  le  fond  même  de  l'action  ou  de  l'ex- 
ception, ainsi  que  dans  le  cas  où  une  partie,  après  avoir  fait  valoir  en  pre- 
mière instance,  tous  les  moyens  que  sa  cause  lui  paraissait  comporter,  fe- 
rait, en  instance  d'appel,  abstraction  de  tous  ces  moyens,  et  se  bornerait  à 
déférer  le  serment. 

*  Golmar,  5  février  1834,  Sir.,  35,  2,  148.  Golmar,  7  mars  1835,  Sir.,  35, 
2,  415.  Req.  rej.,12  novembre  1835,  8ir.,  36,  1,  023.  Req.  rej.,  15  mars  1852, 
Sir.,  52, 1,  324.  Grenoble,  17  décembre  1858,  Sir.,  5»,  2,  433. 

"  Les  expressions  («Mrm^Mt  peiU  être  déféré,  ne  s'appliquent  point  au  juge> 
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Il  peut  cependant  se  dispenser  de  le  faire  dans  le  cas  où  il  lui 
paraît  constant  que  la  délation  de  serment  a  eu  lieu  par  esprit  de 
vexation,  ou  dans  le  but  d'exploiterles  scrupules  d'une  conscience 
timorée,  et  à  charge  de  le  déclarer  dans  son  jugement  **.  La  ju- 
risprudence va  plus  loin  encore.  Elle  reconnaît  aux  tribunaux 
une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  ils  seraient 
autorisés  à  rejeter  le  serment  comme  inutile  et  sans  objet,  lorsque 
les  faits,  soit  allégués,  soit  contestés  par  la  partie  qui  le  défère, 
se  trouvent  d'ores  et  déjà,  les  uns,  démentis  par  leur  invraisem- 
blance ou  par  les  documents  de  la  cause,  les  autres  justifiés  par 
les  preuves  produites  au  procès  •*. 

2*  Des  effets  que  produisent  la  délation  du  settnent^  son  acceptationt 
le  re/Us  de  le  prêter,  et  sa  prestation. 

a.  La  partie  à  laquelle  un  serment  a  été  valablement  déféré,  est 
tenue  de  le  prêter.  Elle  peut  cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
qui  lui  sont  communs  avec  sa  partie  adverse  ou  avec  l'auteur  de 
celle-ci,  se  soustraire  à  cette  obligation,  en  référant  à  son  adver- 
saire le  serment  qu'il  lui  a  déféré,  ou  en  lui  déférant,  sur  la  con- 

mais  aux  parties,  puisque  la  délation  du  sermcut  litis-décisoiro  constitue 
une  proposition  de  transaction,  qui  ne  peut  émaner  que  de  Tune  d'elles.  D  ré- 
sulte, d'ailleurs,  nettement  de  la  définition  donnée  par  le  n*  1  de  l'art.  1357, 
que  c'est  bien  en  réalité  la  partie  et  non  le  juge  qui  défère  le  serment  iitis- 
décisoire.  Voy.  aussi  art.  1357,  n«  2,  et  art.  1366.  Marcadé,  sur  les  art. 
1358  à  1360,  m  S.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure,  II,  p.  494.  Bonnier, 
I,  413.  Larombière,  V,  art.  1361,  n»  6.  Golmet  de  Santerre,  V,  337  6«,  V, 
Gpr.  Alfred  Giraud,  Revue  critique,  1864,  XXV,  p.  248. 

**  £n  pareil  cas,  la  délation  de  serment  ne  serait  plus  l'usage,  mais  Tabus 
d'une  faculté  légale  ;  et  Toirdoit  dès  lors  appliquera  cette  hypothèse,  la  ma- 
xime Malitiis  non  est  indulgendum,  Larombière,  Y,  art.  1561,  n«  7.  Gpr.  Li- 
moges, 10  mai  1845,  Sir.,  46,  2,  73  ;  Bastia,  i^  avril  1864,  Sir.,  64,  2, 189. 

»*  Voy.  Req.  rej.,  23  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  366  ;  Bordeaux,  19  janvier 
1830,  Sir.,  32,  2,  165  ;  Req.  rej.,  6  août  1856,  Sir,,  58,  1,  669  ;  Giv.  rej., 
1«  mars  1859,  Sir.,  59,  1,  329  ;  Âgen,  8  décembre  1859,  Sir.,  60,  2,  15; 
Giv.  rej.  9  février  1860,  Sir.,  60,  1,  337  ;  Ghambéry,  22  mars  1861,  Sir., 
62,  2,  32;  Giv.  rej.,  17  mars  1862,  Sir.,  62,  1,  507  ;  Req.  rej.,  Il  novembre 
1862,  Sir.,  63,  1,  151  ;  Roq.  rej.,  17  novembre  1863,  Sir.,  64,  1,  49  ;  Req, 
rej.,  19  avril  1870,  Sir.,  72, 1.  420  ;  Dijon,  24  juillet  1874,  Sir.,  74,  2,  240  ; 
Req.  rej..  27  juillet  1875,  Sir.,  75,  1,  414.  A  notre  avis,  cette  jurisprudence 
ne  saurait  se  justifier  en  théorie.  En  subordonnant  ^  l'arbitrage  du  juge, 
l'exercice  d'une  faculté  que  les  parties  tiennent  directement  de  la  loi  elle- 
même,  on  dénature  le  caractère  du  serment  litis-dècisoire. 
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naissance  du  fait  qui  en  forme  l'objet,  un  serment  de  crédulité  '^. 
Art.  1362. 

La  partie  à  laquelle  un  serment  a  été  référé,  ne  peut  à  son 
tour  le  référer  à  son  adversaire  '*. 

Le  serment  doit,  en  principe,  être  prêté  dans  les  termes  mômes 
de  sa  délation.  Il  est  toutefois  permis  à  la  partie  à  laquelle  il  est 
déféré,  d'y  appporter  des  modifications  qui  seraient  sans  influence 
sur  la  décision  du  litige  ".  Elle  est  aussi  admise  à  demander  le 
changement  des  termes  dans  lesquels  le  serment  est  conçu,  lors- 
que ces  termes  sont  ambigus  ou  captieux.  Enfin,  elle  peut  même 
en  avouant  le  fait  principal  sur  lequel  porte  le  serment,  ajouter 
à  son  aveu  des  circonstances  accessoires  de  nature  à  modifier  ou 
à  neutraliser  les  conséquences  qui  découleraient  de  ce  fait,  et 
exiger  que  le  serment  ne  porte  que  sur  ces  circonstances  ^>.  Ces 
diverses  facultés  peuvent  s*exercer  même  après  le  jugement  qui 
a  imposé  le  serment,  tant  que  ce  jugement  n'est  point  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

b.  La  délation  de  serment  n'est  point  par  elle-même  irrévo- 
cable. Le  serment  déféré  ou  référé  peut  être  rétracté  tant  qu'il 
n'a  pas  été  accepté.  Il  'ne  peut  plus  Têtre  après  acceptation,  à 
moins  que  sa  délation  n'ait  été  la  suite  de  violences,  ou  qu'elle 
n'ait  été  provoquée  par  le  dol  de  la  partie  adverse.  Art.  1364. 

La  rétractation  du  serment  n'est  soumise  à.  aucune  forme  spé- 
ciale. L'appel  émis  par  la  partie  qui  a  déféré  ou  référé  un  ser- 
ment, du  jugement  par  lequel  il  a  été  imposé,  en  emporte  vir- 
tuellement la  rétractation  '^. 

Le  serment  rétracté  peut  être  déféré  de  nouveau.  Il  n'en  serait 

^  Gpr.  texte  et  notes  9  &  11, 22  et  23  suprà.  DorantoQ,  XIII,  596.  Larom* 
bière,  Y,  art.  1362,  n«  2.  ZacharioB,   §  768,  note  20. 

»Arg.  art.  1361.  Pothier,  Des  o6iigfa«oïw,  n«  822.  Larombiôre,  V,  art. 
1361,  n*  3.  Zachariœ,  {  768,  texte  et  note  22. 

"  Qv.  cass.,  18  août  1830,  Sir.,  30,   1,  402. 

"^Une  délation  de  serment  no  saurait  avoir  pour  effet  d^enlcvcr  indirecto^ 
mentle  bénéfice  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  à  la  pai'tie  qui,tout  en  reconnais- 
sant le  fait  formant  Tobjet  du  serment^  y  ajouterait  des  déclarations  desti- 
nées à  restreindre  ou  même  à  faire  disparaître  les  effets  juridiques  de  son 
aveu.  Touiller,*!,  396.  Bonnier,  1,424.  Larombièrc,  V,  art.  1363,  n»  2.  Civ. 
eass.^lS  janvier  1813,  Sir.,  13,  1,  104. 

»  Larombièrc,  Y,  art.  1364,  n*  4.  Montpellier,  22  avril  1832,  Dalioz, 
4833,  2,  340.  Civ.  cass.,  3  mai  1876,  Sir.,  76,  1, 216. 

Viu.  13 
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^«irement  qu'aiitent  que  la  partie  qui  s'est  rétractée  aurait,  ex- 
pressément ou  tacitement,  renoncée  à  cette  faculté,  et  que  sa  re- 
nonciation aurait  été  acceptée  par  la  partie  adverse  ^^. 

c.  Celui  qui  refuse  de  prêter  le  serment  à  lui  déféré,  et  qui  ne 
veut  ou  qui  ne  peut  le  refuser  à  son  adversaire,  doit  succomber 
dang  sa  demande  ou  dans  son  exception,  en  tant  que  Tadmission 
eu  était  subordonnée  à  la  prestation  du  serment.  Il  en  est  de 
même  de  celui  qui  refuse  de  prêter  un  serment  qui  lui  a  été  ré- 
gulièrement déféré.  Art.  1361,  et  arg.  de  cet  article. 

Le  refus  de  prêter  un  serment  ne  profite,  en  général,  qu'à  la 
partie  qui  l'a  déféré  et  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause.  Arg.  art. 
1365.  aUl. 

Ainsi,  le  refus  de  serment  de  l'un  des  créanciers  solidaires  ne 
profite  au  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier,  sans  nuire 
aux  autres.  Réciproquement,  le  refus  de  serment  de  l'un  des  co- 
débiteurs solidaires  n'a  d'effet  que  pour  la  part  de  celui-ci,  et  ne 
peut  être  opposé  aux  autres. 

Ainsi  encore,  le  refus  de  serment  du  débiteur  principal  ne  nuit 
pas  à  la  caution  ^^ 

Par  exception  à  la  règle  ci-dessus  posée,  le  refus  parle  débi- 
teur de  prêter  un  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidai-- 
res,  profite  à  tous  1^  autres  créanciers  ;  et  le  refus  par  le  créan- 
cier de  prêter  le  serment  déféré  par  l'un  des  codébiteurs  solidai- 
res profite  à  tous  les  autres  débiteurs.  Arg.  art.  1365,  al.  4. 

Lor&que,  de  plusieurs  personnes  auxquelles  le  serment  a  été 
déféré  ou  référé,  l'une  refuse  de  le  prêter,  son  refus  ne  peut  pri- 

^  Lki  Code  civU  n'a  pas  reproduit  la  prohibition  de  la  loi  11,  au  Ck>de,  De 
T&b.cred.  et  jur,  (4,1).  Il  ne  renferme  même  aucune  disposition  de  laqueUe 
on  puiîise  inférer  que  ses  rédacteurs  aient  entendu  maintenir  la  défense  de 
déférer  k  nouveau  un  serment  une  fois  rétracté.  Loin  de  là,  Tart.  1360,  qui 
permet  de  déférer  le  serment  en  tout  état  de  cause,  conduit  àunecooclu- 
sion  opposée.  TouUier,  X,  367.  Carré  eiCtiSLU\ea,u,  Lois  de  la  proûédure^ 
qucst.  nos.  Zachari»,  {  768,  note  28.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
Xni,  597.  M.  Larombière,  qui  se  prononce  en  principe  dans  le  même  sens 
qu6M.  Duranton  (Y.  art.  1364,  n^  3)  admet  cependant  que,  si  la  partie  qui 
a  dëfêri:  te  serment  ne  s'était  rètracl<>e  que  pour  mieux  en  préciser  les 
termos,  rien  ne  s'opposerait  à  une  seconde  délation  du  serment 

*t  Diminton,  XIII,  604.  Larombière,  V,  art.  1365,  no  8.  Voy.  onscnscon- 
tTKirtr  :  Troplong,  Du  cautionnement,  n*  513  ;  Ponsot,  Du  cautionnement, 
D«56D. 
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ver  les  aatreida  bénéfice  du  jagpemeiit  qui  en  a  ordonné  la  pres- 
tation". 

Le  serment,  ordonné  par  jugement,  ne  peut  être  réputé  prêté, 
par  eela  seul  que  la  partie  à  laquelle  il  a  été  imposé,  l'avait  for- 
mellement accepté  et  qu'elle  est  décédé  sans  avoir  été  consti- 
tué en  demeure  de  le  prêter.  Mais  aussi  le  décès  d'une  partie 
à  laquelle  un  serment  a  été  imposé  par  jugement,  ne  peut,  bien 
qu'elle  ne  Tait  pas  formellement  accepté,  la  faire  considérer 
comme  l'ayant  refusé,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  constituée  en  de- 
meure de  le  prêter.  Dans  l'une  et  dans  l'autre  bypothèse,  les  par- 
ties sont,  par  la  force  môme  des  cboses,  remises  au  même  état 
où  elles  se  trouvaient  avant  le  jugement  qui  a  ordonné  le  ser- 
ment, de  telle  sorte  que  la  partie  qui  l'avait  déféré  ou  référé,  est 
admise  à  déférer,  sur  le  fait  qui  en  formait  l'objet,  un  serment 
de  crédulité  aux  héritiers  du  défunt  *'. 

Lorsque  la  partie  à  laquelle  un  serment  a  été  imposé,  au  lieu 
de  dénier  le  fait  sur  lequelle  il  porte,  se  borno  ùl  déclarer  qu'elle 
l'ignore  ou  qu'elle  n'en  a  gardé  aucun  souvenir,  sa  réponse  doit 
être  assimilée  à  un  refus  de  prêter  le  serment  déféré,  à  moins 
que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  elle  ne  puisse  être  con- 
sidérée comme  emportant  dénégation  implicite  du  fait  formant 
l'objet  de  ce  serment  **. 

«  Larombière,  V.  art.  1361,  n»  4.  Colmar,  5  mai  1819,  Sir.,  20,  2,  213. 

«Q>r.  en  sens  divers  :  Favard,  Rép.,  v«  Serment,  sect.  III,  i  1,  n*  18  ; 
CSairé  et  Chauveau,  l^ois  de  la  procédure,  I,  511  ;  Boncenne,  Théorie  de  la 
procédure  civile,  II,  pi.  513  et  suiv.  ;  Toullier,  X,  385  ;  Bonnier,  I,  425  ; 
Marcadé,  sur  les  art.  1361  à  1364,  n»  2  ;  Larombière,  art.  1364,  n»'  7  et  8  ; 
Zacharitt,  (  768,  note  21,  in  fine  ;  CaeD,  20  janvier  1846,  Sir.,  46,2^  499. 
—  Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'un  serment  supplétif  ?  Gpr.  {  767,  texte,  in  fine. 

^  Une  déclaration,  môme  assermentée,  mais  qui  ne  porte  pas  sur  fa  vérité 
ou  la  fausseté  du  £ait  énoncé  dans  la  délation  du  serment,  ne  saurait,  en  rè- 
gle et  par  elle-même,  équivaloir  à  la  prestation  du  serment  déféré.  Bruxelles, 
22  janner  1819,  Pal.  XY.  p.  110.  Gpr.  Bonnier»  I,  412  ;  Req.  rej.,  8 juin  1863. 
Sir.,  63,  1,  437.  Toutefois,  comme  la  déclaration  assermentée  qu'on  ignore 
tel  fait,  ou  qu'on  n'en  a  conservé  aucun  souvenir,  ne  constitue  pas  un  aveu 
de  ce  fctit,  équivalent  à  celui  qui  résulterait  d'un  refus  absolu  de  serment  et 
qu'elle  pourrait  môme,  en  certain  cas»  en  emporter  implicitement  la  dénéga- 
tion, nous  pensons  que,  suivant  les  circonstances,  le  Juge  serait  autorisé  à 
considérer  une  pareille  déclaration  comme  équivalant  à  la  prestation  du  ser- 
ment déféré.  Gpr.  Besançon,  !•'  février  1856,  Sir.,  56,  2,  95.  —  Suivant 
M,  Larombière  (Y^  art,  1363,,  n»3),  ladéclaration  dont  s'agit  équivaudrait,  du 
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d,  La  prestation  du  serment  déféré  par  le  demandeur  au  prin> 
cipal  ou  en  exception,  réalise  la  condition  sous  laquelle  ce  der- 
nier a  renoncé  à  Faction  ou  à  l'exception  à  Tappui  de  laquelle  la 
délation  en  avait  eu  lieu,  et  rend  ainsi  cette  renonciation  définitive 
et  irrévocable.  Réciproquement,  la  prestation  d'un  serment  référé 
emporte,  delà  part  de  celui  qui  Ta  référé,  adhésion  définitive  et 
irrévocable  à  la  demande  ou  à  l'exception. 

Il  résulte  de  là,  qu'on  ne  peut  être  admis,  nia  revenir  directe- 
ment contre  la  transaction  qui  s'est  formée  par  la  délation  et  la 
prestation  d'un  serment,  en  offrant  d'en  prouver  la  fausseté,  ni  à 
neutraliser  indirectement  les  effets  de  cette  transaction,  soit  en 
intervenant  comme  partie  civile,  demanderesse  en  dommages-inté- 
rêts, dans  une  poursuite  dirigée  à  la  requête  du  ministère  public 
pour  crime  de  faux  serment  **',  soit  en  attaquant  par  voie  d'in- 

moins  en  général,  à.  la  prestation  du  serment  déféré,  par  le  double  motif 
qu'elle  ne  fournirait  à  l'adversaire  aucune  preuve  du  fait  sur  lequel  repose 
la  demande  ou  l'exception,  et  qu'elle  devrait  même  être  considérée  comme 
emportant  virtuellement  dénégation  de  ce  fait.  Le  premier  de  ces  motifs 
ne  tient  pas,  à  notre  avis,  un  compte  suffisamment  exact  de  la  nature  et 
des  eifets  de  la  transaction  forcée  qu'entraine  la  délation  du  serment. 
Celui  qui  défère  un  serment,  dans  le  but  précisément  de  se  décharger  du 
fardeau  de  la  preuve,  en  s'en  remettant,  pour  la  décision  du  litige,  à  la  cons- 
cience de  son  adversaire,  n'a  plus  aucune  justification  à  faire.  C'est  à  ce 
dernier  qu'incombe  l'obligation  d'affirmer  sous  serment  la  fausseté  du  fait 
allégué  par  celui  qui  l'a  déféré.  Or,  il  nous  parait  évident  qu'en  se  bornant 
à  déclarer  qu'il  ignore  ce  fait  ou  qu'il  n'en  a  gardé  aucun  souvenir,  il  n'en 
affirme  nuUement  la  fausseté  :  d'où  la  conséquence  que,  faute  d'avoir  satis- 
fait à  l'obligation  qui  lui  était  imposée,  U  doit  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  son  exception.  Quant  au  second  motif,  nous  ferons  sim- 
plement remarquer  que  si,  comme  nous  le  reconnaissons  nous-mômc,  il 
peut  se  présenter  des  cas  dans  lesquels  une  déclaration  de  non-connaissance 
ou  de  non  souvenir  du  fait  sur  lequel  le  serment  a  été  déféré,  emportera 
virtuellement  négation  de  ce  fait,  ce  ne  sont  là  que  des  cas  exceptionnels. 
Nous  ne  saurions  admettre  qu'une  pareille  réponse,  purement  évasive  de 
sa  nature,  puisse,  en  règle  générale,  être  considérée  comme  équipollente  à 
une  dénégation,  et  qu'en  dehors  de  toute  circonstance  qui  permette  de 
l'interpréter  en  ce  sens,  on  doive  en  attribuer  la  portée  et  les  effets. 

*^Nonobstal  Code  d'inst.  crim.,  art.  l,cbn.  Gode  pénal,  art.  366  :  Suffieil 
perjtirii  poma,  LL.  21  et  22,  D.  de  dolo  malo  (4, 2).  Expoté  de  motifs  et 
Rapport  auCorpt  léyislatif,  par  Faure  etMonseignat  (Locré,  Lég.  XXX,  p* 
490,  n»  22,  p.  532  et  533,  n«34).  TouUier,  X,  389.  Bonnicr,  I,  426.  Marcadé, 
art.  eitt,,  n«  3.  Larombière,  V,  art.  1363,  n»7,  Zachariœ,  |  768,  texte  et 
note27.  Grim.   rej.,   21  août  1834,  Sir.,  35.  1,  119.   Grim.rej.,   7  juillet 
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scription  de  faux  l'acte  authentique  sur  le  contenu  duquel  le  ser- 
ment a  été  déféré  ^•.  Art.  1363,  et  arg.  de  cet  article. 

Maïs  on  peut  se  faire  restituer  contre  les  conséquences  de  la 
prestation  d'un  serment,  en  prouvant  qu'on  n'a  été  amené  à  le 
déférer  que  par  violence,  ou  par  le  dol  de  la  partie  adverse  *^ 

La  prestation  d'un  serment  ne  peut  être  opposée  qu'à  la  partie 
qui,  Ta  déféré,  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  U  en  est  ainsi 
même  du  serment  déféré  par  Tun  des  créanciers  solidaires,  en  ce 
sens  que  le  débiteur  n'est  libéré  que  pour  la  part  de  ce  créancier^*. 
Art.  1365,  al.  1  et  2. 

Réciproquement,  la  prestation  d*un  serment  ne  profite  qu'à  la 
partie  qui  Ta  prêté,  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins,  le  serment  prêté  par  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
sur  Texistence  môme  delà  dette,  profite  aux  autres  *«.  Art.  1365, 
al.  4  et  6.  D'un  autre  côté,  le  serment  prêté  par  le  débiteur  princi- 
pal profite  à  la  caution,  à  moins  qu'il  n'ait  été  déféré  sur  l'exis- 
tence d'une  exception  personnelle  à  ce  débiteur  «^  ;  et  celui  qui  a 
été  prêté  par  la  caution  profite  au  débiteur  principal,  lorsqu'il 
porte  sur  Fexistence  même  de  la  dette.  Art.  1465,  al.  3,  5  et  6. 

1843,  Sir.,  44,  i,  36.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XIII,  600.  L'opinion 
de  cet  auteur  repose  sur  une  double  erreur.  C'est  évidemment  à  tort  que 
M.  Duranton  suppose  que  le  faux  serment  est  en  lui-môme  une  cause  de 
préjudice,  car  lors  même  qu'il  serait  certain  que  la  prétention  de  celui  qui  a 
déféré  le  serment  était  fondée,  le  préjudice  que  lui  a  causé  le  rejet  de  sa 
prétention  est  plutôt  le  résultat  de  la  délation  du  serment  que  de  sa  pres' 
tation.  D'un  autre  côté,  la  seule  preuve  de  la  fausseté  du  serment  ne  suffi- 
sant pas  pour  établir  la  justice  des  prétentions  de  celui  qui  l'a  déféré,  il  fau- 
drait, pour  reconnaître  l'existence  d'un  préjudice  causé  par  le  faux  serment* 
renouveler  le  débat  originaire,  et  toute  discussion  nouvelle  à  cet  égard  se 
trouve  irrévocablement  écartée  par  la  transaction  intervenue  entre  les  parties. 

"  Larombière,  loc.  cit.  Golmar,  23  avril  1827,  Sir.,  28.  2,  176. 

*">  Tel  serait  le  cas  où  la  partie  à  laquelle  le  serment  a  été  déféré,  aurait 
frauduleusement  soustrait  ou  retenu  des  pièces  décisives.  Cpr.  Code  de  pro- 
cédure, art.  480.  Pothier,  De$  obligations,  n*  919.  Toullier,  X,  390.  Duran- 
ton, XllI,  601.  Fayard, Rép,,  v»  Serment,  sect.  III,  §1,  n«20.  Larombière,  V, 
art.  1363,  no  9. 

«  Cpr.  §298.  bis, 

«  Cpr.  i  298  ter,  texte  n«  3,  et  note  36. 

M  Voy.  art.  2012  et  2036.  Larombière,  V,  art.  1365,  n»  7 
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I.    DE  LA   PaEUVE  DIRECTE  ^ 

A.  De  la  preuve  littérale. 

§754. 
Nations  ^généraleê. 

La  preuve  d'un  fait  juridique  peut,  sous  les  distinctions  qui 
seront  ultérieurement  indiquées,  résulter  de  toute  espèce  d'écrits, 
qu'ils  aient  ou  non  été  rédigés  dans  le  but  de  le  constater  et  d'en 
fournir  la  preuve. 

Les  écrits  rédigés  ou  dressés  dans  le  but  de  constater  un  fait 
juridique  s'appellent  plus  spécialement  actes  '• 

Les  actes  se  divisent  : 

l»  En  actes  authentiques  et  en  actes  sous  seing  privé  ; 

2<>  En  actes  originaux  et  en  copies  ; 

3^  En  actes  primordiaux  et  en  actes  récognitifs. 

La  loi  ne  règle  pas  la  force  probante  de  tous  les  genres  d'écrits 
susceptibles  de  servir  dé  preuve  en  justice.  Elle  ne  détermine 
cette  force  que  pour  les  actes  proprement  dits,  les  livres  de  com- 
merce, les  registres  domestiques,  et  les  mentions  faites  à  la  suite, 
en  marge,  ou  au  dos  d'un  acte.  Il  en  résulte  que  la  question  de 
savoir  quel  degré  de  foi  peuvent  mériter  d*autres  écrits,  reste 
abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux  '. 

Il  sera  traité  des  lettres  missives  au  |  760  ter. 

Laloiassimileà  la  preuve  littérale,  celle  qui  résulte  des  tailles. 
Art.  1333.  On  peut  également  placer  sur  la  même  ligne,  la  preuve 
que  fournissent  certains  signes  propres  à  constater  un  fait  jurî- 

*  Nous  ne  parlerons  point  des  éléments  de  conviction  que  le  juge  peut 
puiser,  soit  dans  une  inspection  des  lieux  litigieux,  soit  dans  une  expertise, 
puisque  ces  matières  se  trouvent  exclusivement  traitées  au  Code  deprocédure. 

a  Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  il  faut  se  garder  de  confon- 
dre les  actes  {imirumenta)  destinés  &  constater  des  conventions  ou  des  dispo- 
sitions, avec  ces  conventions  et  ces  dispositions  elles-mêmes,  qui  constituent 
des  actes  juridiques  (négocia  juridUa),  C'est  pour  éviter  toute  confusion  à  cet 
égard,  que  d'ordinaire  nous  avons  qualifié  les  premiers  d'actes  instrumentaires. 

'Cpr.  S  749,  texte,  n«  4.  Zachariœ,  {  750,  texte,  in  medio,  t.  IV,  p.  433 
Civ.  rej.,  27  novembre  1843,  Sir.,  44,  1,  87. 
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diqtie,  tels,  par  exemple,  que  les  pierres-bomes  et  les  marques 
de  non  mitoyenneté.  Cpr.  art.  653,  654,  666  et  670. 

§  765. 
Des  actes  authentiques. 

I.  De  la  forme  constitutive  det  actes  authentique*, 
1«  Généralités, 

L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  ou  dressé  par  un 
officier  public,  ayant  capacité  et  compétence  à  cet  effet,  et  avec 
les  solennités  requises  ^  Art.  1317.  Le  concours  deè  conditions 
suivantes  et  donc  nécessaire  pour  constituer  l'authenticité  d'un 
acte. 

a.  Il  faut  que  l'acte  ait  été  reçu  ou  dressé  par  un  officier  public 
en  cette  qualité.  Les  actes  qu'un  officier  public  suspendu,  desti- 
tué, ou  remplacé,  aurait  passés  depuis  la  notification  à  lui  faite 
de  sa  suspension,  de  sa  destitution,  ou  de  son  remplacement  *, 
seraient  nuls  comme  actes  authentiques  ^, 

b.  11  faut  qu'aucun  empêchement  particulier  et  relatif  n'ait 
rendu  l'officier  public,  rédacteur  de  l'acte,  incapable  de  le  rece- 
voir ou  de  le  dresser.  Au  cas  contraire,  l'acte  ne  vaudrait  pas 
comme  authentique.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  un 
officier  public  avait  reçu  un  acte  dans  lequel  il  était  personnelle- 

<  Voy.  en  particulier  :  Sur  les  actes  de  l'état  civil,  (  58  et  suiv.  ;  sur  les 
actes  de  reconnaissances  d'enfants  naturels,  §  568  bis.  —  L'approbation 
que  rautoritè  supérieure  est  appelée  à  donner  aux  aliénations  consenties  ou 
aux  marchés  passés  par  des  administrations  publiques,  par  exemple^  par  la 
commission  administrative  d'un  hospice,  formant  le  complément  néces- 
saire de  pareilles  conventions,  auxquelles  elle  confère  la  force  Juridique, 
imprime  en  même  temps  aux  actes  sous  seing  privé  qui  les  renferment  le 
caractère  de  Tauthenticité.  Qv.  cass.,  28  janvier  1868,  8ir.,  68,   1,  328. 

*  L.  25  ventôse  an  xi,  art.  52  et  68,  et  arg.  de  ces  articles.  —  Les  actes 
faits  antérieurement  à  cette  notification  sontvalables,  malgré  la  suspension, 
la  destitution,  ou  le  remplacement  de  Tofficier  public  qui  les  a  reçus  ou 
dressés.  Duranton,  XIII,  75.  Bonnier,  II,  472.  Demolombe,  XXIX,  234.  Req. 
rej.,  25  novembre  1813,  Sir.,  14, 1,  76. 

'  L'art.  1318  serait-il  applicable  &  de  pareils  actes  ?  Voy.  texte,  III,  et  note 
73,  infrà. 
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mçnt  intéressé,  ou  qui  concernait  un  de  ses  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé  ♦. 

Mais  l'absence,  dans  la  personne  d'un  officier  public,  des  qua- 
lités ou  conditions  générales  d'aptitude  requises  pour  la  nomina- 
tion aux  fonctions  dont  il  a  été  revêtu,  n'enlève  pas  aux  actes 
qu'il  a  passés  le  caractère  de  l'authenticité.  Ainsi,  par  exemple, 
si  un  étranger,  ou  un  Français  n'ayant  pas  l'âge  requis,  avait  été 
nommé  aux  fonctions  de  notaire,  les  actes  par  lui  passés  en  cette 
qualité  vaudraient  comme  authentiques,  malgré  l'irrégularité  de 
sa  nomination  ^. 

c.  Il  faut  que  l'officier  public  ait  agi  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  sous  le  double  rapport  de  la  nature  de  Tacte  qu'il  a 
reçu  ou  dressé,  et  du  lieu  où  il  a  instrumenté.  Un  acte  qui,  d'a- 
près son  objet,  ne  rentrait  pas  dans  les  attributions  de  Tofficier 
public  qui  Ta  reçu,  ne  vaut  pas  comme  acte  authentique  >.  Il  en 
serait  de  même  d'un  acte  qu'un  officier  public  aurait  reçu  hors 
des  limites  de  son  ressort,  c'est  à-dire  du  territoire  qui  lui  est 
assigné  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  '. 

d.  Il  faut  enfin  que  l'acte  ait  été  reçu  ou  dressé  avec  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  à  peine  de  nullité  ^. 

Un  acte  sous  seing  privé  revêt,  d'une  manière  absolue,  le  ca- 
ractère d'acte  authentique,  lorsqu'il  est  déposé  dans  l'étude  d'un 
notaire  par  toutes  les  parties  qui  l'ont  signé,  et  que  le  dépôt  en 
est  régulièrement  constaté.  Le  dépôt  d'un  pareil  acte  fait  par 
celle  des  parties  qu'il  constitue  débitrice,  suffit  même  pour  le 
rendre  authentique  contre  elle  ®. 

«  L.  2S  ventôse  ao  xi,  art.  8  et  10  cbn.  art.  68.  Demolombe,  XXIX,  235. 
Gpr.  2  56,  texte  et  note  5.  Voy.  cep.  même  paragraphe,  texte  et  note  4. 

•  Error  communU  faeit  jus  L.  3,  D.  de  offie,  prœt,(i,  14),  et  L.  2,  C.  de  in- 
terhe.  omn.  jud,  (7,  43),  Arg.  L.  23  ventôse  an  xi,  art.  68  cbn.  art.  7  et  35. 
Duranton,  XIII,  77.  Bonnier,  II,  471.  Gpr.  texte  et  note  22,  infrà  ;  J  670,  no- 
te827  et  28. 

•  Gpr.  §  568  bi$,  texte  et  noteS.  Duranton,  XIII,  22.  Demoiombe,  XXIX,  239. 
f  TouUier,  VIII,  68  et  72.  Duranton,  XIIi,22  et  26.  Bonnier,   II,  473.  Demo- 

lombe,  XXIX,  238.  Voy.  cep.  {  467,  texte,  n»  1. 

•  Nous  indiquerons  ci-après  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  des 
actes  notariés  qui  constituent,  abstraction  faite  des  actes  de  l'état  civil  dont 
il  a  été  spécialement  traité  aux  {{  58  et  suiv.,  la  classe  la  plus  importante 
des  actes  authentiques. 

•Gpr.  S  266,  texte,  n»  2  ;  J  503,  texte,  n»  1  ;  Req.  rej.,  27  mars  1821, 
Sir.,  21,  1,  327  ;  Bourges,  27  juin  1823,  Sir.,  24,  2,  51.  Voy.  cep.  en  ce  qui 
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{•  SpécicUités  9%tr  les  ttctes  notariés. 

a.  Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  établis  pour  re- 
cevoir ou  dresser  tous  les  actes  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  donner  le  caractère  d*autbenticité  attaché  aux  actes  de 
Tautorité  publique,  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt 
et  en  délivrerles  grosses  et  expéditions.  L.  du  25  ventôse  an  xi, 
art.  i .  Leur  compétence  est  donc  générale  de  sa  nature,  et  ne 
reçoit  d'exception  que  relativement  aux  actes  pour  la  passation 
desquels  la  loi  a  spécialement  et  exclusivement  désigné  des  offi- 
ciers publics  d'un  autre  ordre  i®. 

Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  :  ceux  des  villes 
où  est  établie  une  Cour  d'appel,  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
de  cette  Cour  ;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ;  enfin 
ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  jus- 
tice de  paix  de  leur  résidence.  L.  précitée,  art.  8. 

Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils 
sont  personnellement  intéressés  1*,  peu  importe  qu'ils  y  figurent 
en  propre  nom,  ou  par  le  ministère  d'une  personne  cointéressée 
ou  interposée  ". 

eoncerne  les  reconnaissances  d'enfants  naturels  et  les  testaments  ologra* 
phes  :  i  568  bis,  texte  et  note  21  ;  {  669,  texte  et  notes  2  et  3. 

*•  Gpr.  art.  353,  363  et  477*  —  Il  est  des  actes  pour  lesquels  la  compétence 
des  notaires  concourt  avec  celle  d'autres  officiers  publics  :  tels  sont, par  exem- 
ple Jes  actes  d'offres  réelles  et  les  protêts.  Gpr.  |  322,  note  4  ;  Code  de  com- 
merce, art.  473.  Gpr.  également,  quant  à  la  reconnaissance  des  enfants  na- 
turels,. I  568  bis.  —  Voy.  sur  les  attributions  respectives  des  notaires,  des 
conunissaires-priseurs,  des  courtiers  da  commerce,  des  huissiers  et  des  gref- 
fiers, en  matière  de  ventes  publiques  de  choses  mobilières,  et  spécialement 
de  marchandises,  les  lois  et  ordonnances  citées  à  la  note  7  du  §  350. 

*<  Gpr.  sur  les  cas  dans  lesquels  le  notaire  est  à  considérer  comme  intéressé 
dans  un  acte  qu'il  a  reçu  :  Req«  rej.,  25  novembre  1856,  et  16  décembre  1856, 
Sir.,  57,  1,  449  et  452  ;  Giv.  cass.,  11  juillet  1859,  Sir.,  59, 1,  651  ;  Giv. 
rej.,  15  avril  1862,  Sir.,  62,  1.  458  ;  Req.  rej.,  29  juillet  1863,  Sir.,  63, 1, 
477  ;  Req.  rej.,  4  août  1864,  Sir.,  64, 1,  401  ;  Limoges,  1-' juillet  1865,  Sir., 
65, 2,  225  ;  Grenoble,  20  décembre  1865,  Sir.,  66,  2,  190  ;  Giv.  rej.«  6  août 
1873,  Sir.,  74,  1,  56  ;  Req.  rej..  20  janvier  1874.  Sir.,  74, 1,  110. 

«  Arg.  à  fortiori  art.  8,  loi  du  25  ventôse  an  xi.  Toulier.  VHI,  73. 
Grenier,  Det  donations,  I,  249.  Duranton,  XIII,  28.  Bonnier,  II,  474.  Amiens, 
6  mars  1844,  Sir.,  47,  2,  371.  Orléans,  5  mai  1849,  Sir.,  49,  2,  453.  Douai, 
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L'acte  dans  lequel  se  trouvait  intéressé  le  notaire  qui  Ta  reçu, 
est  absolument  nul.  Il  ne  peut,  lorsqu'il  est  destiné  à  constater 
un  prêt,  servir  de  reconnaissance  au  prêteur  fictif  que  le  notaire 
y  a  fait  figurer*'.  La  nullité  de  Tacte  s'étend  même  aux  disposi- 
tions qui  n'intéressent  pas  le  notaire  *^. 

Les  notaires  ne  peuvent  pas  non  plus  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe,  à  tous  les  de- 
grés, et  en  collatérale,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement, 
se  trouvent  être  parties  *'.  L.  précitée,  art.  8. 

Enfin,  ils  ne  peuvent  pas  davantage  stipuler,  dans  les  actes 
qu'ils  reçoivent,  comme  mandataire  ou  porte-fort  de  Tune  des 
parties,  par  exemple,  accepter  un  engagement  contracté  à  son 
profit  ". 

b.  Les  actes  du  ministère  des  notaires  doivent  être  reçus  ou 
dressés,  soit  par  deux  notaires,  soit  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins.  L.  précitée,  art.  9.  Néanmoins,  la  présence  réelle 
ou  effective  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumentaires 
n'est  requise  à  peine  de  nullité,  qu'autant  qu'il  s'agit,  soit  d'actes 
contenant  donation  entre-vifs  *'',  donation  entre  époux  pendant  le 

10  février  1851.  Sir.,  51,  2,  70.  Civ.  cass.,  15  juin  1858,  Sir.,  53,  4,  529  et  665, 
Voyez  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente  et  aux  deux  notes  suivantes. 

«  Req.  rej.,  20  janvier  1874,  Sir.,  74,  1,  110. 

«Civ.  cass.,  15  juin  1853,  Sir.,  58,  1,  529.  Req.  rej.,  29 juiUet  1863, 
Sir.,  63,  1,  477. 

*B  Un  notaire  peut-il  valablement  recevoir  des  actes  dans  lesquels  un  de  ses 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  flgure,non  point  comme  partie,  mais  comme 
mandataire  de  Tune  des  parties  ?  Peut-il  recevobr  des  actes  pour  une  société 
anonyme,  quoique  un  de  ses  parents  ou  alliés  soit  actionnaire  ou  même  admi- 
nistrateur de  cette  société,  ou  qu'il  soit  lui-même  porteur  de  quelques  actions? 
V'oy.  pour  raffirmative,  Grenoble,  1  juillet  1830,  Sir.,  32,  2,  417  ;  Civ.  rej.. 
30  juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  678  ;  Paris,  22  mai  1848,  Sir.,  48,  2,  322. 

^*  Mery\]\e,  Revue  pratique,  1856,  I,  p.  308.  Rouen,  2  février  1829,  Sir., 
30,  2, 175.  Toulouse,  81  juillet  1830,  Sir.,  31,  2,  133.  Besancon,  17  jmllet 
1844,  sir.,  46,  2,    171.  Civ.  rej.,   3  août  1847,  Sir.,  47,   1,  725.  Limoges, 

11  juillet  1854.  Sir.,  54,  2,  769.  Amiens,  9  avriH866,  Sir.,  56,  2,  338. 

iT  La  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumentaires 
n*est  pas  exigée  pour  les  contrats  de  mariage,  lors  même  qu'ils  contiennent  des 
donations  entre-vifs.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la  discussion  delaloi 
Au  21  juin  1843  à  la  Chambre  des  députés,  discussion  à  la  suite  de  laquelle  on 
retrancha  de  l'énuraération  des  actes  indiqués  dans  l'art.  2  de  cette  loi,  les 
contrats  de  mariage  qui  y  figuraient  d'après  le  projet  présenté  parle  Gouver- 
nement et  amendé  par  la  Commission.  Duvergier,  Collection  des  lois,  XLIU, 
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mariage,  révocation  de  donation  ou  de  testament,  reconnaissance 
d'enfants  naturels,  soit  de  procurations  pour  faire  de  pareilles 
dispositions  ou  déclarations.  Encore,  les  actes  de  cette  espèce, 
passés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  âl  juin  i843,  ne  peu- 
vent-ils être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second  ou  les 
deux  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été  présents  à  la 
réception  de  ces  actes.  Dans  les  cas  où  la  présence  effective  du 
notaire  en  second  ou  des  témoins  est  requise  à  peine  de  nullité, 
il  suffîtqu'elle  ait  lieu  au  moment  de  la  lecture  de  l'acte  par  le 
notaire  et  de  sa  signature  par  les  parties  ;  mais  elle  doit  à  peine 
de  nullité,  être  mentionnée  dans  l'acte  ^'.L*  du  SI  juin  1843, 
al.  1,2  et  3. 

Deux  notaires  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  et  à  l'infini,  et 
en  ligne  collatérale,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  ne 
peuvent  concourir  à  la  cqpfection  du  même  acte.  L.  du  25  ven- 
tôse an  XI,  art.  10. 

c.  Pour  être  capable  de  servir  de  témoin  dans  un  acte  notarié, 
il  faut  jouir  de  la  qualité  de  citoyen  français,  savoir  signer,  et  être 
domicilié  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  est  passé. 
L.  précitée,  art.  9.  Ceux  qui,  quoique  Français,  mâles,  majeurs, 
et  jouissant  des  droits  civils,  se  trouvent  privés  de  la  jouissance 
ou  de  l'exercice  des  droits  politiques,  sont  incapables,  aussi  long- 
temps que  dure  cet  état  de  privation^  de  servir  de  témoin  dans 
un  acte  notarié.  Tels  sont:  les  individus  condamnés  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  même  après  l'expiration  de  la  peine  et 
jusqu'à  leur  réhabilitation,  les  commerçants  faillis  non  réhabi- 
lités, les  individus  en  état  d'interdiction  judiciaire  ou  de  contu- 
mace, et  ceux  qu'un  jugement  correctionnel  a  privés  du  droit 
d'être  employés  comme  témoins  dans  les  actes  i>. 

p.  268.  Troplong,  Du  contrat  de  mariage,  l,  184.  Harcadô,  sur  Fart.  1394. 
n«  4.  Rodière  et  Pont,  DueontriU  de  mariage,  l,  142.  Bordeaux,  27  mai  1853, 
Sir.,  53.  2,  587. 

««  Gpr.  Giv.  cass.,  8  novembre  1848,  Sir.,  48,  1,  683  ;  Civ.  cass.,  28  no- 
vembre 1849,  Sir.,  60, 1, 134  ;  Toulouse,!"  avril  1868,  Sir.,  68, 2,  206. 

*«  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  4  et  5.  Décret  organique  du 
2  février  1852,  art.  15  n«»»l,  15,  et  16.  Code  d'inst.  crim.,  art.  465.  Code  pénal, 
art.  28,  34  et  42.  Rapport  fait  au  Tribunat,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XI, 
p.  466,  n*  57).  Duranton,  XIII,  31.  Coin-Delisle,  Jouissance  des  droits  civils, 
sur  l'art.  7,  n«»  17.  Rennes,  11  août  1809,  Sir.,  10,  2,  9.  Crim.  cass.,  24  juil- 
let 1862,  Sii'.,  63,  1,  48.  Cpr.  |  670,  texte  et  notes  11  à  15.  Voy.  cep.,  en 
sens  contraire,  quant  aux  faillis  :  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  IV, 
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Les  individus  qui  réunissent  les  conditions  de  capacité  ci-dessus 
indiquées  ne  peuvent,  malgré  cela,  servir  de  témoins,  lorsqu'ils 
sont,  soit  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe,  à  tous  les  degrés, 
eten  collatérale,  jusqu*au  troisième  degré  inclusivement,  soit 
serviteurs  ou  clercs  "  du  notaire  ou  des  parties  qui  figurent  dans 
l'acte.  L.  précitée,  art.  10,  al.  2. 

Deux  individus  parents  ou  alliés  entre  eux,  mais  qui  ne  le  sont, 
ni  du  notaire,  ni  des  parties,  par  exemple,  deux  frères,  peuvent 
servir  de  témoins  dans  un  même  acte  >^ 

Le  défaut  absolu  de  capacité,  ou  Tincapacité  relative  de  Tun 
des  témoins,  entraîne,  en  général,  la  nullité  de  Tacte.  Toutefois, 
un  acte  irrégulier  en  raison  du  défaut  absolu  de  capacité  de  Tun 
des  témoins  doit  être  maintenu,  si,  à  Tépoque  de  sa  passation, 
une  erreur  commune  et  publique  attribuait  à  ce  témoin  la  qualité 
dont  il  était  dépourvu  *•. 

d.  Les  actes  notariés  doivent,  comme)es  actes  publics  en  géné- 
ral, être  rédigés  en  langue  française  '^.  L'inobservation  de  cette 
règle,  qui  est  d'ordre  public,  emporte,  outre  l'amende  et  la  des- 


1313  ;  Rolland  de  Villargues,  J)^.  du  Notariat,  v*  Témoin  instrumentaire, 
n«  16  ;  Bonnier,  II,  478  ;  Req.  rej.,  10  juin  1824,  Sir.,  24,  1,  294.  —  La  pro- 
position énoncée  au  texte,  en  ce  qui  concerne  les  individus  en  état  d'interdic- 
tion judiciaire^  n'est  point  en  opposition  avec  l'opinion  que  nous  avons  émise  à 
la  note  10  du  §  670,  et  d'après  laquelle  les  personnes  interdites  pour  cause  de 
démence  sont  habiles  &  servir  de  témoins  testamentaires  dans  un  intervalle  lu- 
cide. En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  servir  de  témoin  dans  un 
testament,de  jouir  des  droits  politiques,  et  l'interdiction  judiciaire  n'ôte  pas  à 
ceux  qui  en  sont  frappés  la  jouissance  des  droits  civils. 

»  Que  faut'U  entendre  par  le  terme  eleret  de  notaire  ?  Voy.  {  670,  note  19  ; 
Bruxelles,  12  avril  1810,  Sir..  17,  2,  161  ;  Grenoble,  7  avril  1827,  Sir.,  28, 
2,  168  ;  Paris,  13  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  385. 

n  Cpr.  1 670,  texte  et  note  24. 

n  Voy.  S  670,  texte,  notes  27  et  28,  et  note  5  tuprà,  Duranton,  XIII,  35. 
Bonnier,  II,  479.  Req.  rej.,  28  juillet  1831,  Sir.,  32,  1,  174.  Req.  rej., 
24  juillet  1839,  Sir.,  39, 1,  653.  Cpr.  en  particulier  sur  l'incapacité  résultant 
du  défaut  d'&ge  :  Aix,  30  juillet  1838,  Sir.,  39,  2,  85. 

n  Ordonnance  d'août  1839.  Décret  du  2  thermidor  an  II  et  arrêté  du  24 
prairial  an  X.  —  Plusieurs  arrêtés  ou  décrets  avaient  sursis,  pour  un  temps, 
à  l'observation  de  cette  règle,  en  ce  qui  concernait  les  provinces  successi- 
vement réunies  à  la  France.  Voyez-en  l'énumération  dans  Merlin  (Rép*,  v« 
Langue  française,  n««  2  et  3),  et  Toullier  (VIII,  98).  —  Voy.,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  testaments  :  |  665,  texte,  m  fine,  et  notes  8  à  11. 
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titution  de  TofQcier  public,  la  nullité  des  actes,  en  tant  qu^actes 
authentiques  '*. 

Les  actes  doivent  être  reçus  par  le  notaire  lui-même  :  Tacte 
reçu  par  un  clerc,  arrière  du  notaire  et  en  son  absence,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  un  acte  notarié  *',  alors  môme  que  le 
notaire  l'aurait  signé  après  coup  '*. 

Tout  notaire  est  tenu,  sous  peine  d'amende,  d'énoncer,  dans 
les  actes  qu'il  reçoit  ou  dresse,  son  nom  et  le  lieu  de  sa  résidence, 
ainsi  que  les  noms,  prenons,  qualités  et  demeures^des  parties  et 
des  témoins  qui  seraient  appelés  pour  attester  l'individualité  des 
parties.  Mais  l'absence  ou  lirrégularité  de  Tune  ou  de  l'autre  de 
ces  énonciation3  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte  '\  L.  précitée, 
art.  12,  al.  i,  et  art.  i3. 

Les  actes  notariés  doivent,  à  peine  de  nullité,  énoncer  :  i.  les 
noms  et  la  demeure  des  témoins  instrumentaires,  c'est-à-dire  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  seulement  appelés  pour  attester  l'individua- 
lité des  parties,  mais  pour  assister  à  la  confection  même  des 
actes  »•  ;  le  lieu  '•,  l'année  et  le  jour  où  ils  sont  passés.  L.  pré- 
citée, art.  12,  al.  2.  Le  lieu  est  suffisamment  indiqué  par  renon- 
ciation de  la  ville  ou  de  la  commune  où  l'acte  est  passé,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  désigner,  d'une  manière  spéciale,  la  mai- 
son où  il  aété  reçu  (Toctw  loci)  ••.  Quant  à  renonciation  de  l'année 
et  du  jour,  elle  doit,  pour  être  complète,  comprendre  nécessaire- 

M  Touiller,  loe.  eiL  Taulier,  IV,  424.  Larombière,  IV,  art.  4317,  n*  33.  Bon- 
nier,  II,  4S8.  Qv.  rej.,  4  mai  4807,  Sir.,  7,  4, 224  ;  Req.rej.,  4  août  4859,  Sir., 
60,  4, 239.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  Des  donations,  1,  255  bis  ;  Rol- 
land de  VillargueSf  Rèp,  dunoL,  y  Langue  des  actes,  n*  43  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  972,  n»  2. 

>»Gpr.  texte,  III,  et  note  74,  infrà. 

»  Demolombe,  XXIX,  236.  Gaen,  46  avril  4845,  Sir.,  45,  2,  654.  Riom,  43 
juin  4855,  Sir.,  66,  2^  273.  Voy.  cep.  Rolland  de  ViUargues,  Rép.  du  Notariat, 
v«  Acte  notarié,  n"  438  ;  Paria,  28  août  4844,  Pal.,  XLV,547. 

"  Duranton,  XIII,  39  et  44.  Bonnier,  II,  484.  Cpr.  TouUier,  VIII,  84.  — 
Il  faut  toutefois  remarquer,  qu*à  défaut  de  désignation  suffisante  des  parties, 
l'acte  pourrait  en  fait  demeurer  inefficace. 

»  Gpr.  Bourges,  9  mars  4836,  Sir.,  36>  2,  347. 

»  Gpr.  Rennes,  9  mars  4809,  Sir.,  9,  2, 216. 

»  Touiller,  VllI,  82.  Merlin,  Quest.,  v*  Date,  §  2.  Bonnier,  II,  483.  Caen^ 
42  novembre  4844,  Sir.,  46,  2,  364.  Bruxelles,  40  juin  4849,  Sir.,  24,  2,  475. 
Req.  rej.,  23  novembre  4825,  Sir.,  26, 4, 457.  Riom,  48  mai  4844,  Sir.,  44,  2, 
574. 
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ment  celle  du  mois.  Du  reste,  Tindication  des  différents  éléments 
qui  constituent  la  date  des  actes  notariés,  est  susceptible  d'être 
remplacée  à  l'aide  d'énonciations  parfaitement  équipollentes  **. 

La  loi  veut  que  les  actes  notariés  soient  écrits  en  un  seul  et 
môme  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  lacune,  ni 
intervalle,  et  sans  surcharge,  interligne,  ni  addition  dans  le 
corps  des  actes.  Mais  l'inobservation  de  ces  prescriptions  n'en- 
traîne qu'une  amende  contre  le  notaire,  et  reste  en  général,  sans 
influence  sur  la  validité  des  actes.  Néanmoins,  les  mots  surchar- 
gés, interlignés,  ou  ajoutés  dans  le  corps  d'un  acte^  sont  nuls, 
alors  même  qu'ils  auraient  été  écrits  avant  que  l'acte  eût  reçu  sa 
perfection  parla  signature  des  parties  8»  ;  et  la  nullité  de  ces  mots 
entraîne  celle  de  l'acte  tout  entier,  lorsqu'ils  portent  sur  des 
énonciations  essentielles  à  la  validité  de  l'acte.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  surcharge,  ou  l'insertion  par  interligne,  de  la 
date  ou  de  l'un  des  éléments  dont  elle  se  compose,  emporte  la 
nullité  de  l'acte  tout  entier  '*.  L.  précitée,  art.  13  et  16. 

Les  renvois  et  apostilles  doivent,  en  général,  être  écrits  en 
marge  de  l'acte,  et  signés,  ou  du  moins  parafés,  tant  par  les  no- 
taires que  par  les  autres  signataires,  parties  ou  témoins  ^^.  Si  la 
longueur  d'un  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte, 
il  doit  être  non  seulement  signé  ou  parafé,  comme  les  renvois 
écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé  *5. 
L'inobservation  de  ces  formalités  entraîne  la  nullité  des  renvois 
ou'^apostilles,  mais  ne  vicie  pas  l'acte  même.L.  précitée,  art.  15. 

Les  actes  notariés  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  signes  3«  par 
les  parties,  \e$  témoins  et  les  notaires,  et  contenir  la  mention  de 

X  Cpr.  {  668,  texte  n»  2  et  notes  6  et  7. 

•«  Toulouse,  7  décembre  1850,  Sir.,  51,  2.  29. 

w  Merlin,  Rép,,  v«  Ratification,  |  9.  Duranton,  XIII,  52.  Bonnier^  II,  487. 
Req.  rej.,  27  mars  1812,  Sir.,  12,  1,  369.  Cpr.  cependant  ToTiUier,  VIII, 
114. 

«  Alger,  11  décembre  1861,  Sir.,  62,  2,  61. 

*  Il  ne  suffît  pas  que  les  renvois  misa  la  fin  des  actes  notariés  soient  pla- 
cés avant  les  signatures,  et  suivis  des  mots  approuvé  lerenvoi  ;  ilikut  qu'il 
y  ait,  de  la  part  des  signataires,  une  approbation  spéciale  et  expresse.  Req. 
rej.,  6  juin  1826,  Sir.,  27, 1,  211.  Montpellier,  13  février  1829,  Sir.,  30,  2,  13. 
Giv.  cass.,  23  mars  1829,  Sir.,  29,  1, 138.  Lyon,  18  janvier  1832,  Sir.,  32, 
2,  363.  Grenoble,  26  décembre  1832,  Sir.,  33,  2,  233.  Voy.  cep.  Req.  rej ,  13 
août   1844,  Sir.,  44,  1,  794. 

M  Voy.  sur  ce  qui  constitue  la  signature,  S  666. 
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raccomplisaement  de  cette  formalité '\  en  ce  qui  concerne  les 
parties  et  les  témoins**.  L.  précitée,  art.  14,  al.  1.  L'existence 
matérielle  de  leurs  signatures  ne  couvrirait  pas  la  nullité  résul- 
tant de  l'absence  de  cette  mention  '^. 

Si  les  parties  ou  Tune  d'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
le  notaire  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  de  leurs  déclara- 
tions à  cet  égard.  L.  précitée,  art.  14,  al.  2.  La  simple  énoncia- 
tion,  insérée  dans  l'acte,  que  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ne 
savaient  ou  ne  pouvaient  signer,  ne  suffirait  pas  ^^. 


^  n  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  mention  de  la  signature  do 
parties  et  des  témoins  se  trouve  placée  à  la  fin  de  l'acte.  L'art.  14  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  parait,  il  est  vrai,  l'exiger  en  disant  c  qui  doivent  en 
faire  mention  d  la  fin  de  Vacte  ».  Mais  ces  dernières  expressions  sont  à  con- 
sidérer, bien  moins  comme  impératives  ou  dispositives,  que  comme  sim- 
plement indicatives  ou  réglementaires.  Il  est,  en  effet,  évident  que  la  men- 
tion de  la  signature  des  parties  et  des  témoins,  soit  qu'elle  se  trouve  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  de  l'acte,  précède  nécessairement  l'apposition  réelle 
des  signatures,  et  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  reçoit  une 
sanction  complète  de  la  signature  du  notaire,  qui  n'est  apposée  qu'après 
l'accomplissement  de  toutes  les  autres  formalités.  On  ne  saurait  donc  ad- 
mettre que  le  législateur  ait  voulu  faire  dépendre  la  vdidité  des  actes  no- 
tariés de  la  place  où  se  trouverait  la  mention  de  la  signature  des  parties  et 
des  témoins,  place  qui  en  elle-même  est  complètement  indifférente  ;  et  s'U 
en  est  ainsi,  la  nullité  prononcée  par  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 
contre  tout  acte  fait  en  contravention  de  l'art.  14,  doit,  en  ce  qui  concerne 
les  mentions  relatives  à  la  signature  des  parties  et  des  témoins,  être  res- 
treinte à  l'absence  ou  à  l'irrégularité  de  ces  mentions,  sans  pouvoir  être 
étendue  au  cas  où  ces  énonciations,  d'ailleurs  régulières  et  complètes,  au 
lieu  de  se  trouver  à  la  fln  de  l'acte,  seraient  placées  au  commencement. 
Turin,  25  février  1810,  Sir.,  11,  2,  6.  Civ.  rej.,  4  juin  1823,  Sir.,  23,  1,  266. 
Metz,  22  janvier  1833,  Sir..  35,  2,  70.  Poitiers,  16  avril  1842,  Sir.,  43,  2,  265. 
Req.  rej..  18  juin  1844,  Sir.,  44,  1,  489.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la 
note  87  du  }  670. 

"  L'art.  68  de  la  loi  do  ventôse  an  XI,  combiné  avec  l'art  14,  semblait 
attacher  la  peine  de  nullité  au  défaut  do  mention  de  la  signature  des  no- 
taires, comme  au  défaut  de  mention  do  celles  des  parties  et  des  témoins. 
Cependant  le  Conseil  d'État,  consulté  sur  ce  point,  décida  le  contraire  par 
un  avis  des  10-20  juin  1810,  en  se  fondant  principalement  sur  l'arrêté  du 
15  prairial  de  l'an  X.  Voy.  aussi  dans  le  sens  de  cet  avis  :  Civ.  cass.,  11  mars 
1812,  Sir.,  12,  1,  353  ;  Bastia,  29  décembre  1856,  Sir.,  57,2,  333. 

*  Bruxelles,  26  avriH806,  Sir.,  7,  2,  1222.  Civ.  rej.,  6  juin  1821,  Sir.,  23, 
1,41.  Bourges,  28  juillet  1829.  Sir.,  29,2,  297.  Bastia,  29  décembre  1856, 
Sir.,  56,  2,  333.  Gpr.  %  664,  texte,  n«5,  et  note  7. 
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Mais  il  n*est  pas  nécessaire  que  les  parties  qui  déclarent  ne 
pouvoir  signer,  indiquent  en  même  temps  la  cause  de  l'empê- 
chement ** . 

e.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  des  actes  qu'ils 
reçoivent  ou  dressent.  Cette  règle,  prescrite  à  peine  de  nullité, 
reçoit  cependant  exception  pour  certaines  classes  d'actes  que  les 
notaires  sont  spécialement  autorisés  à  délivrer  en  brevet  **.  L. 
précitée,  art.  20  cbn.  art.  68. 

Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jugement. 
L.  précitée,  art.  22.  Cette  règle  s'applique  môme  aux  testaments 
par  acte  public  ^^.  Mais  elle  ne  concerne  pas  les  testaments  mys- 
tiques, dont  le  testateur  peut  exiger  la  remise  contre  décharge**. 

Les  juges  ne  peuvent,  en  principe,  ordonner  ou  autoriser  la 
communication  des  minutes  d'un  notaire  que  par  la  voie  d'un 


*«  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  83  du  g  670.  Cpp.  cependant  :  Gre- 
noble, 20  janvier  i830.  Sir.,  30,  2,  133. 

"  Il  en  est  autrement  dans  les  testaments  par  acte  public.  Voy.  art  973  ; 
S  670,  texte  et  notes  77  à  80. 

*»  Une  déclaration  royale  du  7  décembre  1723^  qui  est  encore  aujourd'hui 
en  vigueur,  détermine  quels  actes  peuvent  être  délivrés  en  brevet.  Voy.  De- 
nisart,  v*  Minute,  n»  8, 

^  Avis  du  comité  de  législation  du  Conseil  d'État  en  date  du  9  avril  1821, 
Sir.,  23,  2,  82.  Grenier,  Dei  donationt,  I,  277  et  277  bis.  Duranton,  IX,  61. 
Dictionnaire  du  notariat,  v»  Minute,  n*  6  et  v<>  Testament,  n*  107.  Rolland 
deVillargues,  Rép.  du  notariat,  y  Minute,  n<"  99  et  100.  Coin-Delisle,  JD^cdo- 
nations,  surTart.  971,  n*  52.  Troplong,  Des  donations,  IV,  2114,  Demante, 
Cours,  IV,  106  bis,  V.  Demolombe,  XXI,  236.  Tribunal  d'Amiens,  29  novem- 
bre 1837,  Sir.,  38,  2, 103.  Cpr.  Delvincourt,  U,  p.  301.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Merlin,  Rép,,  v*  Notaire,  J  5,  n»6  ;  Toullier,  V,  659  ;  Favard,  Rép,,  v  Acte 
notarié,  g  3  ;  Vazeille,  Des  donations^  surTart.  1035,  n«6  ;  Tribunal  de  Gla- 
mecy,  14  juillet  1836,  Sir.,  36,  2,  484. 

^^  Le  testament  mystique  n'est  pas  reçu  par  le  notaire,  et  l'acte  de  sus- 
cription,  qui  ne  constitue  qu'un  procés-verbal,  rentre  de  sa  nature  dans  la 
classe  des  actes  simples  dont  parle  Tai^t.  20  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI . 
Cpr.  art.  1007.  Merlin,  (?«««<.,  v»  Notaire,  g  14.  Toullier,  loe.cit,  Coin-Dclisic, 
op,  eiU,  sur  l'art.  916,  n«  20.  Troplong,  op.  cit.,  III,  1653,  IV,  2116.  Riom,  !•' 
décembre  1818,  Sir.,  20,  2,  132.Gour  supr.  de  Bruxelles,  26  mai  1836,  Merlin, 
op,  et  loc.  eitt,  Paris,  10  juin  1848,  Sir.,  48,  2, 356*  Voy.  en  sens  contraire  : 
Grenier,  op.  et  loc,  eitt,  ;  Dictionnaire  du  notariat,  v*  Testament,  n*"  126  et 
127  :  Rolland  de  Villargues,  op,  eit,,  y'*  Testament,  n»  259;  Poujol,  Des  do- 
nations, sur  l'art.  976«  n*  22. 
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compnlsoire  restreint  à  certains  actes  déterminés.  La  commu- 
nication générale  de  ces  minutes  ne  peut  être  ordonnée  ou 
autorisée  qu'exceptionnellement,  et  dans  les  cas  spécialement 
indiqués  par  la  loi.  Ces  exceptions  ne  sauraient  ôtre  étendues 
même  à  des  contestations  qui  engageraient,  à  un  certain  degré, 
l'intérêt  public,  telles  qu'une  demande  en  réduction  du  prix  d'un 
office  **. 

Les  art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  et  839  du  Code  de 
procédure  civile  prescrivent  aux  notaires  de  délivrer  expédition 
des  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  aux  parties  intéressées  en  nom 
direct,  et  à  leurs  héritiers  ou  ayants  droit.  L'expédition  doit,  en 
général,  être  la  reproduction  complète  de  toutes  les  dispositions 
et  déclarations  contenues  dans  ces  actes  :  le  notaire  pourrait  ce- 
pendant refuser  une  pareille  expédition,  lorsque  celui  qui  la  re- 
quiert n'est  intéressé  que  dans  Tune  des  dispositions  ou  énoncia- 
tions  de  l'acte,  et  que  l'expédition,  quant  au  surplus,  serait  sans 
aucun  intérêt  pour  la  défense  ou  la  garantie  de  ses  droits  ". 

Le  défaut  d'enregistrement  des  actes  notariés,  dans  le  délai 
fixé  à  cet  efTet,  ne  leur  enlève  pas  le  caractère  de  Tauthenticité, 
et  n'empêche  même  pas  qu'ils  aient  date  certaine  "• 

il.  Dé  la  force  probante  des  actes  authentiques  *», 

L'acte  qui  présente  la  forme  et  l'apparence  extérieure  de 
l'authenticité  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  à  fournir  par  la 

^  Art.  22,  23  et  24  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XL  et  846  et  suiv.  du  Gode 
de  procédure  civile.  Grenoble,  2  mars  1850,  Sir.,  51,  2.  84.  Giv.  cass,,19  jan- 
vier 1870,  Sir.,  70, 1,  149.  Req.,  rcj„  28  janvier  1874,  Sir.,  74, 1,  253. 

*•  Paris,  29  avril  1864  et  16  juillet  1865,  Sir.,  64,  1.  168,  et  66,2,  359. 
Civ.  rej.,  il  février  1868,  Sir.,  68,  1,  108. 

"  Gpr.  1 266,  texte  n*  2,  et  note  47.  Voy.  encore  dans  le  sens  de  lapropo- 
siUon  émise  au  texte  :  Ghampiouniérc  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregis- 
Irementy  IV,  3811  ;  Bourges,  17  mail827.  Sir.,  29.  2,109  ;  Bastia,  26  décembre 
1849,  Sir.,  52,  2. 165.  Voy.    en  sens  contraire  :  Zachariœ,  $  751,  note  4. 

**Gpr.  sur  cette  matière:  Dumoulin,  Commentarii  in  consueiudtnes  Pari- 
tienses),  tit.  1,  {  8,  n«*  9, 10  et  64.  —  Larédaction  des  arL  1319, 1320  et  1321, 
qui  traitent  de  la  force  probante  des  actes  authcntiques.est  à  la  fois  incomplète 
et  incorrecte.  D'une  part,  en  effet,  ces  articles  n'indiquent  pas  les  faits  dont  les 
actes  authentiques  font  foi  jusqu'à  inscription  defaux.  D'autre  part,  ils  confon- 
dent la  question  de  savoir  quel  est  le  degré  de  foi  dû  aux  actes  authentiques, 
considérés  comme  moyens  de  preuve,  avec  celle  de  savoir  quelle  est,  soit  entre 
vui,  14 
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partie  à  laquelle  on  Toppose,  être  considéré  comme  authen- 
tique ♦». 

Le  degré  de  foi  attaché  aux  actes  authentiques  varie,  suivant 
la  nature  des  faits  pour  la  preuve  desquels  on  les  invoque. 

a.  Tout  acte  authentique  fait  foi  <^^,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  de  l'existence  matérielle  des  faits  que  Tofficier  public  y  a 
énoncés,  comme  les  ayant  accomplis  lui-même,  ou  conume  s'étant 
passés  en  sa  présence,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ^^ 

Ainsi,  les  actes  authentiques  font  foi,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  de  la  date  qu'ils  portent,  des  signatures  qui  y  sont  apposées 
et  de  l'observation  des  autres  formalités  dont  ils  mentionnent 
l'accomplissement.  Ainsi  encore,  ils  prouvent,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  que  les  parties  ont  réellement  fait  les  déclarations  ou 
énonciations  que  l'officier  public  y  a  consignées,  ou  qu'elles  ont 
réellement  pris  la  qualité  en  laquelle  elles  ont  déclaré  agir  ^*. 
Enfin,  lorsqu'un  acte  authentique  constate,  comme  ayant  eu  lieu 
en  présence  de  l'officier  public,  la  numération  d'une  somme  d'ar- 
gent par  l'une  des  parties,  et  la  remise  desespèces  à  l'autre,  l'acte 
fait  foi  de  ces  faits  jusqu'à  inscription  de  faux  °'. 

les  parties,  soit  au  regard  des  tiers,  Tefficacité  des  conventioas,  dispositions, 
déclarations,  ou  énonciations  contenues  dans  de  pareils  actes.  Gette  confusion, 
qui  apparaît  surtout  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1319,  où  il  est  question 
des  causes  qui  peuvent  arrêter  l'exécution  d'une  convention  constatée  par 
acte  authentique,  explique  pourquoi  le  premier  alinéa  de  cet  article  et  l'art. 
1320  paraissent  restreindre  aux  parties  contractantes  la  foi  due  aux  actes 
authentiques,  lorsqu'il  est  cependant  certain  que  le  caractère  d'authenticité, 
d'où  dérive  leur  force  probante,  est  indivisible  et  existe  au  regard  des  tiers, 
aussi  bien  qu'entre  les  parties.  Cpr.  Rapport  fait  au  Tribunal,  par  Jaubert(Lo- 
cré,  Ug„  XIIÏ,  p.  508,  n»  8).  Dcmolorabe.XXIX,  269.  Zachariœ,J  751, note  14. 

*•  Ett  probatio  probata,  non  probanda.  —  Aeta  probant  se  ipsa,  Bonnier, 
II,  506.  Demolombe,  XXIX,  270.  Cpr.  Req.  rej.,  12  janvier  1833.  Sir.,  34. 
1,798. 

^  La  foi  due  aux  actes  authentiques  est  indépendante  de  toute  reconnais- 
sance ou  vérification  préalable  des  signatures  des  parties.  Voy.  sur  la  diffé- 
rence qui  existe,  à  cet  égard,  entre  les  actes  authentiques  et  les  actes  sous 
seing  privé,  {  756,  texte  II,    lett.  a. 

M  Demolombe,  XXIX,  277.  Zachariœ,  g  751,  texte  et  notes  13  et  14.  Req. 
rej.,  14  février  1828,  Sir.,  28,  1.  339.  Civ.  rej.,  18  août  1840,  Sir.,  40,  1.  785. 

«  Amiens,  28  avril  1869,  Sir.,  70,  2.  154. 

»  Si  un  acte  devonte,passé  par  plusieurs  personnes,  constatait  que  l'ache- 
teur a  compté  son  prix  aiu  vendeurs  conjointement,  le  juge  ne  pourrait  faire 
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Aa  coBtrairey  les  actes  aathentiques  ne  font  pas  foi,  jusqu^i 
inscription  de  faux,  delà  sincérité  oiide  la  vérité  intrinsèque  des 
déclarations  que  Tofficier  public  y  a  consignées  comme  ayant  été 
faites  en  sa  présence  par  les  parties.  La  force  probante,  attachée 
sous  ce  rapport  aux  actes  authentiques,  sera  plus  amplement 
expliquée  sous  la  lettre  b  ci-après. 

La  procédure  spéciale  et  compliquée  du  faux  incident  est  ré- 
gulièi*ement  la  seule  voie  ouverte,  non  seulement  aux  parties  et 
à  leurs  successeurs  universels,  mais  même  aux  tiers,  pour  com- 
battre des  faits  constatés  par  un  acte  authentique,  lorsqu'ils  ren- 
trent dans  la  classe  de  ceux  dont  Tacte  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ^^.  Celui  qui  entend  contester  un  pareil  fait  n'est 
donc  admis,  de  piano,  ni  ai  faire  interroger  son  adversaire  sur 
Texistence  de  ce  fait,  ni  à  lui  déférer,  à  cet  égard,  un  serment 
litis-décisoire  ^*.  Il  ne  serait  pas  davantage  recevable  à  prouver, 
à  Taide  d'une  enquête  ordinaire,  et  sans  inscription  de  faux,  soit 
la  fausseté  du  fait  dont  s'agit,  soit  d'autres  faits  qui  y  seraient 
directement  contraires,  alors  môme  qu'il  rapporterait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  à  l'appui  de  ses  allégations  *^. 

Toutefois,  les  juges  pourraient,  sans  inscription  de  faux  préa- 
lable, déclarer  faux,  et  rejeter  comme  tel,  un  acte  authentique 

abstraction  de  ce  fait,  pour  déclarer  que  la  vente  a  été  sans  prix  à  l'égard  de 
l'un  des  vendeurs.  Civ.  cass.,  12  août  1812,  Sir.,  13,  1,  9. 

"  Civ.  casB.,  2  juin  1834,  Sir.,  34,  1,  583.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  du  faux  principal,  poursuivi  en  justice  criminelle  par  le  ministère  pu- 
blic, ni  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  partie  lésée 
contre  l'auteur  d'un  crime  de  faux  ou  contre  ses  héritiers.  —  Voy.  sur  le  faux 
incident  civil  :  Code  de  procédure,  art.  214  et  suiv.,  et  sur  le  faux  incident 
criminel  :  Coded'iostructioncriminelle,  art.448  et  suiv. 

»  Duranton,  XIII,  579.  Bonnier,  I,  410. 

»Neeob$t(U,  art.  1347  et  1341  combinés.  L'admission,  par  application  de 
l'art.  1347,  de  la  preuve  testimoniale  ou  desimpies  présomptions  contre  ou 
outre  les  faits  constatés  par  un  acte  authentique  jus({u'â  inscription  de  faux, 
serait  contraire  à  l'intérêt  public,  qui  s'oppose  à  ce  que  la  foi  due  aux  actes 
authentiques  puisse  être  ébranlée  àTaide  de  pareils  moyens  de  preuve.  La 
nécessité  d'une  inscription  de  faux  est,  d'ailleurs,  une  garantie  pour  l'officier 
public^  qui  ne  doit  pas  être  exposé  à  des  actions  en  responsabilité  ou  en  ga- 
rantie, que  pourrait  faciliter  une  entente  entre  les  parties.  Larombiérc, 
IV,  art.  1319,  n"  22.  Toulouse,  15 messidor  an  XII,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv., 
1, 2,  203.  Âgen,  3  mars  1846^  Sir.,  46,  2,  561.  Borrieaux,  7  décembre  1866, 
Sir.,  67,  2. 187. 
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dont  la  contexture,  la  forme  et  Tensemble  présenteraient  des 
vices  tellement  matériels  et  palpables,  que  la  simple  inspection 
oculaire  suffirait  pour  rendre  évidente  la  fausseté  ou  Taltération 
de  l'acte  ". 

h.  Les  actes  authentiques  font  pleine  foi,  non  seulement  entre 
les  parties,  mais  encore  contre  les  tiers  '^,  des  conventions,  dis- 
positions, payements,  reconnaissances,  aveux,interpellations,  qui 
y  sont  contenus,  ainsi  que  delà  réalité  du  caractère  juridique  qui 
leur  est  attribué,  et  des  modalités  qui  y  sont  attachées.  11  en  ré- 
sulte, par  exemple,  que  celui  qui  [allègue,  soit  contre  la  personne 
avec  laquelle  il  a  traité,  soit  contre  un  tiers,  une  convention  ou 
un  payement  constaté  par  un  acte  authentique,  est  dispensé  de 
toute  autre  preuve^  et  que  le  juge  ne  peut  sur  la  production 
de  l'acte,  refuser  de  tenir  pour  constant  le  payement  ou  la  con- 
vention. 

La  foi  qui  est  attachée  aux  actes  authentiques,  en  ce  qui  con* 
cerne  la  réalité  et  la  sincérité  des  faits  juridiques  qu'ils  consta- 
tent, leur  est  bien  due  jusqu'à  preuve  contraire,  mais  non  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  con- 
ventions, dispositions  ou  déclarations  qu'ils  contiennent,  ne 
puissent  être  arguées  de  simulation,  soit  par  des  tiers,  soitméme 
par  Tune  des  parties  *•. 

^'  Merlin,  QueêL,  v*  Inscription  de  faux,  (  4.  Larombière,  FV,  art  i319, 
n*  21.  Demolombe»  XXIX,  284.  Req.  rej.,  18  août  1813,  Sir.,  14,1,  40. 
Req.  rej.,  20  février  1821,  Sir.,  22,1,  11.  Req.rej.,  12  janvier  1833,  Sir., 
34,  1,  798.  Cpr.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  I,  qaest.  868  ;  Req.  rej., 
23aoûtl836,  Sir.,  36.1,740. 

"  Non  obsiatf  art.  1319,  al.  1.  Acta  fjel  qucBcumque  tcripta  publica  probant 
se  ipsa,  id  eslrei  Jaliter  gestœfidem  faciufU^  ifUer  quoscuxque.  Publieum 
insirumefUum  erga  omnes  est  œque publieum  et  probans,  Dumoulin,  op.  et  loc' 
<;tUToullier,  VIII,  148.  Duranton,  XIII,  80  et  81.  Bonnier,  II,  508.  Démo- 
lombe,  XXIX,  271  à  276.  Zachariœ,  (  751,  texte  et  note  14. 

^  De  pareilles  attaques,  uniquementrelatives  aux  caractères  intrinsèques  et 
àTefiicacité  des  conventions,  dispositions,  oudôclaraUons  contenues  dans  un 
acte  authentique,  sont  évidemment  étrangères  à  cet  acte,  considéré  comme 
moyen  de  preuve,  et  ne  touchent  en  aucune  manière  à  la  foi  qui  lui  est  due. 
Aussi  la  proposition  énoncée  au  texte  est-elle  généralement  admise  par  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence.  Touiller,  VIII,122. Duranton,  X1II,84  etSS.Bonnier, 
II,  507.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure,  IV,  p.  35.Demolombe,XXIX,279. 
Zachariœ,  |  751,  note  13.  Civ.  cass.,  10  juin  1816,  Sir.,  16,  1,  447.  Meq.  rej., 
5  février  1828,  Sir.,  28, 1,  232.  Req.  rej.,  31  juillet  1833,   Sir.,  33, 1,  840. 
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Ainsi,  celui  auquel  on  oppose  un  acte  authentique  de  vente, 
est  autorisé  à  prouver  que  la  convention  réellement  intervenue 
entre  les  parties  n'est  qu'une  simple  impignoration  déguisée  sous 
Tapparence  d'une  vente.  Ainsi  encore,  le  débiteur  contre  lequel 
on  poursuit  le  remboursement  d'un  prêt  constaté  par  un  acte 
notarié,  qui  mentionne  la  numération  des  espèces  en  présence  du 
notaire  est  admis,  en  attaquant  l'obligation  comme  entachée 
d'usure,  à  prouver  que  le  numération  des  espèces  n'a  été  qu'un 
simulacre^  et  qu'il  n'a,  en  réalité,  pas  reçu  l'intégralité  de  la 
somme  prétendument  prêtée. 

A  plus  forte  raison,  le  créancier  saisissant,  auquel  le  tiers 
saisi  opposerait  une  quittance  notariée  mentionnant  la  numéra- 
tion des  espèces  en  présence  du  notaire,  serait-il  admis  à  prouver 
que  cette  énumération  n'a  pas  été  sérieuse. 

D'un  autre  côté,  la  foi  due  aux  actes  authentiques,  quant  à  la 
réalité  et  à  la  sincérité  des  faits  juridiquesqu'ils  constatent,  n' em- 
pêche pas  que  l'une  des  parties  ou  des  tiers  ne  puissent  établir 
qu'un  acte  de  cette  espèce  n'énonce  pas,  d'une  manière  exacte  et 
complète,  ce  qui  s'est  passé  entre  les  parties,  et  notamment  que 
la  convention  ou  disposition  qu'il  contient  a  été  modifiée  par  des 
clauses  accessoires  qui  n'y  sont  pas  exprimées,  pourvu  qu'on  ne 
reproche  à  l'officier  public,  rédacteur  del'eu^te,  aucunealtération 
intentionnelle  des  conventions  ou  déclarations  des  parties  ^^.  C'est 
ainsi  que  le  vendeur  contre  lequel  on  poursuit  l'exécution  d'une 
vente  contenue  dans  un  acte  notarié,  qui  indique  cette  vente 
comme  pure  et  simple^  est  admis  à  prouver  qu'elle  a  été  conclue 
sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire  quelconque,  et  no- 
tamment avec  faculté  de  rachat, 

Celui  qui  argue  de  simulation  une  convention,  une  disposition 
ou  une  déclaration  quelconque,  contenue  dans  un  acte  authenti- 
que, ou  qui  prétend  que  la  convention  ou  disposition  a  été  modi- 
fiée par  des  clauses  accessoires  qui  ne  se  trouvelit  pas  exprimées 

Req.  rej.,4  février  1836,  Sir.,  36,  i,  839.  Req.  rej.,  2  mars  4837,  Sir.,  37, 1, 
985.  Civ.  cass.,  23  décembre  1853,  Sir.,  54,  1,  405.  Grim.  rej.,  26  novem- 
bre 1858,  Sir.,  59, 1,  367.  Req.  rej.,  22  novembre  1869,  Sir.,  69, 1,  339.  Req. 
rej.,  13  juillet  1874.  Sir.,  74, 1,469.  Req.  rej.,  14  juillet  1874,  Sir.,  75, 1, 11. 
Cpr.  l  648,  texte,  n*  1  et  notes  10  à  12  ;  §  670,  texte,  n«  3,  et  notes  95 
à  98. 

*«Demolombe,  XXIX,  281.  Civ.  rej.,  26  janvier  1820,  Dev.  et  Car.,  Coll. 
now.,  VI,  1,  173.  Qv.  rej.,  23  juillet  1851,  Sir.,  51,  1,    753. 
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dans  l'acte,  peut  faire  interroger  son  adrersaire  sur  faits  et  arti- 
cles, ou  lui  déférer  un  serment  litis-décisoire.  Il  est  également 
rtutoHsé, lorsqu'il  possède  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
à  prouver  par  tétfioins  le  faitde  la  siitiulation  ou  Texistenee  des 
clauses  accessoires  qu'il  allègue  "^  Bien  plus,  s'il  s'agit  d'une 
simulation  qui  implique  une  fraude  à  la  personne  ou  à  la  loi, 
l'existence  peut  en  être  établie,  même  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit,  soit  au  moyen  d'une  enquête,  soit  à  l'aide  de 
simples  présomptions,  non  seulement  par  les  tiers,  mais  encore 
par  l'une  des  parties  qui  a  figuré  dans  l'acte  *».  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  ledébiteur,  poursuivi  en  exécution  d'une  obligation 
qu'il  prétend  être  entachée  d'usure,  est  admis  à  établir,  au  moyen 
de  simples  présomptions,  la  simulation  de  la  numération  et  de 
la  remise  d'espèces  constatées  dans  l'acte. 

c.  L'acte  authentique  fait  foi,  non  seulement  de  l'existence  de 
la  convention  ou  disposition  pour  la  constestation  de  laquelle  il  a 
été  dressé,  mais  encore  des  faits  ou  actes  juridiques  antérieurs 
qui  y  sont  relatés  en  termes  simplement  énonciatifs,  pourvu  que 
renonciation  ait  un  trait  direct  à  la  convention  ou  disposition 
principale.  Ainsi,  lorsque  dans  un  titre  nouveau,  passé  en  recon- 
naissance  d'une  rente  perpétuelle,  il  est  dit  que  le  montant  pri- 
mitif de  la  rente  a  été  réduit  par  suite  d'un  remboursement  par- 
tiel du  capital,  ou  que  les  arrérages  en  ont  été  acquittés  jusqu'à 
une  certaine  époque,  ces  énonciations  ayant  un  rapport  direct  à 
la  reconnaissance  de  la  rente,  l'acte  en  fait  pleine  foi,  comme  de 
l'obligation  principale.  Art.  1320. 

Les  actes  authentiques  font  foi  des  énonciations  directement 
relatives  au  fait  juridique  qui  en  forme  l'objet  principal,  non 
seulement  entre  les  parties,  mais  encore  au  regard  des  tiers  ^. 

M  Civ.  rej.,  26  janvier  1820,  Sir.,  21, 1, 10.  Civ.  rej.,  23  juillet  1851,  Sir.,  51, 
1,753.  Cpr.  11763  (w  et  764. 

M  Cpr.  §§  765   et  766.    Voy.   aussi  les  autorités  citées  à  la  note  59  mprâ. 

•8  Toullier  (YIII.  157  et  161).  Duranton  (XIII,  98)  et  Zachariœ  (|  751,  texte 
et  note  15)  enseignent,  au  contraire,d*aprè8  Pothier  {Det  ohUgaiion$,n*  739), 
que  les  actes  authentiques  n'ont,  &  l'égard  des  tiers,  aucune  force  probante,  en 
ce  qui  concerne  les  énonciations  môme  directement  relatives  à  la  convention  on 
disposition  principale.  Mais  ces  auteurs  nous  paraissent,  sous  ce  rapport,  être 
tombés  dans  la  confusion  d'idées  que  nous  avons  déjà  signalée  à  la  note  48m. 
})r':.Lcsénonciationsdontil  s'agit  valent,  entre  les  parties,  comme  aveu  ou  re- 
connaissance desfaits  sur  lesquels  elles  portent.  L'acte  qui  les  contient  prouve 
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Ainsi  dans  l'hypothèse  ci-dessus  indiquée^  renonciation  relative 
à  la  réduction  de  la  rente  et  au  payement  des  arrérages  peut  être 
opposée  par  le  débiteur,  même  à  un  créancier  saisissant,  ou  au 
cessionnaire  de  la  rente  **. 

Dest,  du  reste,  bien  entendu  qu'une  simple  énonciation  conte- 
nue dans  un  acte  authentique,  ne  peut  jamais  étre,inyoquée  contre 
un  tiers,  c'est-à-dire  contre  une  personne  qui  n'a  pas  figuré  dans 
Tacte  et  qui  n'y  a  pas  été  représentée,  comme  titre  constitutif 
d'un  droit  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  d'éta- 

l'existence  de  cet  aveu  ou  de  cette  reconnaissance  ;  et,  cette  preuve,  il  la 
fournil  à  Tègard  des  tiers,  aussi  bien  qu'entre  les  parties.  Gomment,en  effet, 
le  tiers  auquel  on  opposerait  cet  acte,  pourrait-il  soutenir  qu'il  ne  prouve 
pas,  quant  k  lui,  l'aveu  ou  la  reconnaissance  tacite  de  la  part  de  Tune  des 
parties  sur  les  faits  énoncés  dans  l'acte  ?  Les  éléments  sur  lesquels  repose 
cet  aveu,  à  savoir  renonciation  elle-même  et  le  défaut  de  protestation  delà 
part  de  celle  des  parties  qui  aurait  au  intérêt  à  contester  les  fûts  énoncés, 
n'existent-ils  pas  et  ne  se  trouvent-ils  pas  constatés  pour  les  tiers^  comme 
pour  les  parties  elle-mêmes  ?  Que  si  on  demande  quel  peut  être,  vis-&-vi8 
des  tiers,  l'effet  de  simples  énonciations  contenues  dans  un  acte,  il  faudra, 
comme  nous  le  faisons  dans  la  suite  du  texte,  distinguer  entre  les  énoncia- 
tions qui  portent  sur  des  droits  ou  des  faits  juridiques  susceptibles  d'être 
constitués  ou  reconnus  par  les  parties,  et  celles  qui  portent  sur  des  droits 
que  la  volonté  seule  des  parties  qui  figurent  dans  l'acte,  est  impuissante  à 
établir.  En  vain  se  prévaudrait-on,  pour  combattre  cette  manière  devoir, 
des  termes  de  Fart.  1320  :  fait  foi  entre  les  parties,  termes  qui  semblent  im- 
plicitement refuser,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  toute  force  probante  aux 
simples  énonciations  contenues  dans  un  acte  authentique.  Cette  objection 
se  réfute  par  une  considération  bien  simple.  L'art.  i319  contient,  tout 
aussi  bien  que  Tart.  1320,  les  termes  qui  viennent  d'être  cités.  Si  donc  on 
devait  conclure,  a  contrario  sensu^  de  l'art.  1320,  que  l'acte  authentique  ne 
fait  pas  foi,  à  l'égard  des  tiers,  des  énonciations  qu'il  renferme,  l'art.  1319 
fournirait  la  même  induction  quant  à  la  convention  ou  disposition  princi- 
pale ;  et  cependant  tout  le  monde  s'accorde  à  repousser  cette  induction, 
et  à  reconnaître  qu'en  ce  qui  concerne  la  convention  ou  disposition  princi- 
pale, l'acte  authentique  fait  pleine  foi  à  Tégard  des  tiers,  comme  entre  les 
parties.  Voy.  en  ce  sens  :  Dumoulin,  op.  et  J§  eitt.;  Marcadé,  sur  l'art.  1319, 
n«  2  ;  Bonnier,  II,  S09  ;  Demolombe,  XXIX,  292  et  suiv.  Gpr.  cependant  : 
Req.  rej.,  14  février  1828,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv,,  IX.  1,33  ;  Civ.  rej..  21 
janvier  1857,  Sir.,  58, 1, 296. 

«  Dans  le  système  que  nous  avons  combattu  àla  note  précédente,  il  faudrait 
refusera  la  mention  de  la  réduction  de  la  rente  ou  du  payement  des  arrérages, 
toute  foi  à  l'égard  du  créancier  saisissant  ou  du  cessionnaire.  Cette  consé- 
quence,évidemment  inadmissible,achôve  de  démontrer  la  fausseté  du  systè- 
me qui  y  conduit. 
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blir  au  détriment  de  ce  tiers.  Ainsi,  lorsque  Tacte  de  vente  d'une 
maison  énonce  qull  existe  au  profit  de  cet  immeuble  un  droit  de 
vue  ou  de  passage  sur  la  cour  du  voisin,  cette  énonciation,  bien 
que  directement  relative  à  la  convention  principale,  ne  forme  pas 
pour  Tacquéreur,  un  titre  en  vertu  duquel  il  puisse  réclamer  la 
servitude.  De  même,  lorsque  dans  un  acte  de  vente,  il  est  dit  que 
le  vendeur  a  acquis  la  propriété  de  Timmeuble  vendu  par  un 
contrat  dont  la  date  est  indiquée,cette  énonciation  n'autorise  pas, 
l'acheteur  à  soutenir  que  la  possession  de  son  auteur  était  fondée 
en  titre,  et  qu'il  peut  ainsi  la  joindre  à  la  sienne  propre,  comme 
utile  à  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans. 

Le  principe  que  les  simples  énonciations,  contenues  dans  un 
acte  authentique,  ne  forment  pas  titre  contre  les  tiers,  est  absolu 
sous  Fempire  du  Code  civil,  et  ne  reçoit  même  plus  exception 
au  cas  où  des  énonciations  renfermées  dans  des  actes  anciens  se 
trouveraient  appuyées  d'une  possession  conforme  ^'\ 

d.  Les  énonciations  étrangères  à  la  convention  ou  disposition 
dont  la  constatation  forme  l'objet  principal  d'un  acte  authentique, 
ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
et  encore,  n'ont-elles  cet  effet  qu'entre  les  parties  ®®.  Art.  1320. 

u  Autrefois  on  tenait  pour  principe  que,  les  énonciations  contenues  dans 
des  actes  anciens  devaient,  lorsqu'elles  se  trouvuient  soutenues  par  unelon- 
gue  possession,  faire  présumer,  même  à  l'égard  d'une  tierce  personne.  Tezis- 
tence  d'un  titre  régulier  émané  de  cette  personne  ou  de  l'un  de  ses  auteurs, 
et  suppléer  ainsi  au  défaut  de  justification  de  ce  titre  :  Inantiquisverbaenun- 
ciativa  plene  probant,  etiam  contre  altos  et  in  préjudieium  tertii.  Dumoulin, 
op,  cit.,  tit.  I,  i  8,  n«76.  Pothier,  Des  obligations,  n^TiO.  Cette  doctrine,  sur- 
tout admise  en  matière  de  servitude,  et  comme  correctif  de  la  règle  contu- 
mière  :  Nulle  servitude  sans  titre,  nous  parait  avoir  été  formellement  pros. 
crite,  pour  l'avenir,  par  l'art.  695  du  Gode  civil.  Duranton,  XIII,  98.  Par- 
dessus, Des  servitudes,  II,  p.  50  et  suiv.  Bonnier,  II,  510.  Larombiére,  IV,  art. 
1310,  n»10.  Bemolombe,  XXIX,  300.  Bordeaux^  28  mai  1834,  Sir.,  34,2, 
554.  Civ.  rej.,  16  juillet  1849,  Sir.,  49,  1,  545.  Cpr.  TouUier,  VIII,  164  et 
165.  Cet  auteur  semble  admettre  qu'en  dehors  delà  matière  des  servitudes, 
la  maxime  dont  s'agit  a  conservé  toute  sa  force. 

^  Lorsqu'il  s'agit  d'une  énonciation  étrangère  à  la  convention  ou  disposiUon 
que  l'acte  apour  objet  principal  de  constater,  les  parties  ne  peuvent  être  pré- 
sumées avoir  fixé  leur  attention  sur  le  fait  ainsi  énoncé,ni  conséquemment  avoir 
entendu  qu'il  fût  regardé  comme  reconnu  par  l'une  d'elles  au  profit  de  l'autre. 
Quant  aux  tiers,  de  pareiUes  énonciations  ne  peuvent  pas  même  servir  de  com- 
mencement de  preuve,  puisqu'elles  n'émanent  pas  d'eux.  Art.  1347. 
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III.  Des  eu!tes  nius  comme  acte*  authentiquée, 

Lorsqu^ua  acte  que  les  parties  avaient  l'intention  de  revêtir  de 
l'authenticité  manque  de  ce  caractère,  soit  par  l'incompétence 
ou  l'incapacité  de  l'officier  public  qui  Ta  reçu»  soit  par  un  défaut 
de  forme»  il  vaut,  malgré  cela,  comme  acte  sous  seing  privé,  s*il 
a  été  signé  des  parties.  Art.  1318  du  Code  civil»  et  art.  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi. 

La  force  probante  d'un  pareil  acten>st  pas  même  subordonnée 
à  Fobservation  des  formalités  qui  auraient  été  nécessaires  pour 
la  validité  d'un  acte  sous  seing  privé  proprement  dit  ".  C'est  ainsi 
qu'un  acte  notarié,  nul  comme  acte  authentique,  mais  signé  des 
parties,  vaut  comme  acte  sous  seing  privé,  bien  que  contenant 
des  conventions  synallagmatiques,  il  n*ait  pas  été  fait  en  double, 
ou  que,  destiné  à  constater  une  obligation  de  la  nature  de  celles 
que  prévoit  l'art.  1326,  il  ne  contienne  pas  de  ban  ou  approuvé 
de  la  part  de  l'obligé  **. 

a,  La  disposition  de  rart.1318  étant  fondée  sur  la  confiance  que 
méritent  les  officiers  publics  dans  la  rédaction  des  actes  de  leur 
ministère,  et  sur  les  garanties  que  leur  intervention  offre  aux 
parties,  Tapplication de  cette  disposition  exige,  comme  condition 
première  et  essentielle,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  reçu  ou  dressé  par 

^  L'art.  1318  statne  sur  des  actes  d'une  nature  toute  particulière,  et  comme 
pour  leur  donner  la  force  probante  d'actes  sous  seing  privé,  il  n'exige  d'autre 
condition  que  la  signature  des  parties,  on  ne  peut,  sans  dénaturer  sa  disposi- 
tion, la  combiner  avec  les  art.  1325  et  1326.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  évident  que 
les  parties  qui  s'adressent  à  un  officier  public,  pour  faire  constater  leurs  con- 
ventions, ne  peuvent  songer  à  remplir  des  formalités  qui  ne  sont  pas  requi- 
ses dans  les  actes  publics,  et  qu'en  subordonnant  l'application  de  l'art.  1318 
à  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  1325  et  1326,  on  ren- 
drait sa  disposition  à  peu  près  illusoire.  Voy.  en  ce  sens  les  autorités  citées  à 
la  note  suivante.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  sur  l'art.  1326.  Gpr 
aussi  :  Zacbariee,  |  751,  texte  et  notes  9  et  10. 

*  Cest  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  au  Conseil  d'État,  lors  de  la  dis- 
cussion sur  l'art.  1318.  Voy.  Locré,  Lég.,  XII,  p.  215,  n«  li.  Favard,  Rép„ 
y  Acte  notarié,  {  7,  n«  5.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  Notariat,  eod.  v, 
n*  468.  Duranton,  XIII,  71.  Bonnier,  II,  491.  Larombière,  IV,  art.  1313,  n*3. 
Demolombe,  XXIX,  245  et  246.  Bruxelles,  17  juin  1812,  Sir.,  13,  2,  67. 
Paris,  13  avril  1813,  Sir.,  14,  2,  255.  Req.  rej.,  8  mai  1827,  Sir.,  27,1, 
453.C;aen,  23  juillet  1861,  Sir.,  62,2,  59. 
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un  officier  public  dans  l'exercice  de  son  ministère,  et  reyétu  de 
sa  signature  «®. 

Il  en  résulte,  que  Tart.  1318  est  inapplicable  aux  actes  rédigés 
par  un  officier  public  matériellement  et  absolument  incompétent 
pour  recevoir  ou  dresser  des  actes  de  cette  espèce  ^o. 

On  doit  aussi  en  conclure,  qu'un  acte  reçu  par  le  clerc  d'un 
notaire  en  Tabsence  de  ce  dernier,  ne  peut  donner  lieu  à  Tappli- 
cation  de  cet  article,  et  cela  dans  le  cas  même  où  le  notaire  y 
aurait  apposé  sa  signature  après  coup,  et  qu'il  l'aurait  placé  au 
rang  de  ses  minutes  ''^ 

Quant  aux  actes  passés  par  un  notaire  suspendu,  destitué,  ou 
remplacé,  même  depuis  la  notification  à  lui  faite  de  sa  suspen- 
sion, de  sa  destitution,  ou  de  son  remplacement  ^',  rien  ne  semble 
faire  obstacleà  l'application  de  l'art.  1318,  si  les  parties  contrac- 
tantes ont  agi  de  bonile  foi,  et  si^  au  moment  de  la  confection 
de  cet  acte,  le  notaire  exerçait  encore  publiquement  ses  fonc- 
tions ^•. 


•B  La  preuve  que  Tacte  a  ét6  reçu  par  un  officier  public,  ne  peut  résulter 
que  de  la  signature  de  cet  officier.  Marcadé,  art.  1318,  n*  5.  Bonnier,  II,  492. 
Demolombe.  XXIX,  262.  Riom,  13  juin  1856,  Sir.,  66',  2,  273.  —  M.  La- 
rombière  (IV,  art.  1318,  n»'  2  et  3)  considère  le  défaut  de  signature  comme 
un  simple  vice  de  forme  et  admet,  par  suite,  l'application  de  Tart.  1318. 

"  Ainsi.un  acte  de  vente  dressé  par  un  liuissier,  ou  par  un  officier  de  l'élat 
civil  ne  vaudrait  pas  comme  acte  sous  seing  privé,  s*il  n'avait  pas  été  fait  en 
double.  L'arl.  1318  est  évidemment  inapplicable  à  de  pareils  actes.  Si  cet  ar- 
ticle parle  de  Tincompétence  ou  de  l'incapacité  de  Tofûcier  public  en  termes 
généraux  et  sans  aucune  restriction,  il  suffit  cependant  de  le  rapprocher  de 
riu:t.68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  auquel  il  a  été  emprunté,  et  des  art.  6 
et  8  de  cette  môme  loi,  pour  se  convaincre  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue 
que  rincompétence  territoriale  et  l'incapacité  personneUe  de  Tofficier  public, 
qui.  Tune  et  l'autre.ne  consUtuent  que  des  empêchements  relatifs.  Bonnier, 
II,  492.  Larombière,  IV,  art.  1318,  n«  4.  Demolombe,  XXIX,  259. 

'*Kn  pareil  cas,  l'acte  ne  serait  pas  seulement  annulable  comme  authentique; 
il  serait,  d'une  manière  absolue,  dépourvu  de  tout  caractère  d'authenticité  pour 
n'avoir  pas  été  reçu  par  un  officier  public.  Gpr.  note  26  8uprà.  Demolombe, 
XXIX,  236.  253  et  suiv.  Paris,  17  décembre  1829,  Sir.,  30,  2,  119.  Req. 
rej\,  16  avril  1845,  Sir.,  45,  1,  654.  Gpr.  Riom,  13  juin  1855,  Sir.,  56,  2, 
273.  Voy.  en  sens  conlrairc  :  RoUand  de  Villargues,  Rép.  du  Notariat,  y* 
Acte  notarié,  n«»  438  ;  Giv.  cass..  27  janvier  1869,  Sir.,  70,  1,  169. 

«  Gpr.  texte  l,  lett.  a,  et  note  3,  suprà, 

"^  Arg.  art.  68  cbn.  avec  l'art.  5i  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Marcadè, 
art.  1318,  n«  5.  Larombière,  IV,  art.  1318,  n»  4.  Demolombe,  XXIX,  260. 
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Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  destiné  à  eonstater  une  conven- 
tion dans  laquelle  il  était  personnellement  intéressé,  ou  contenant 
en  sa  faveur  des  stipulations  ou  énonciations  quelconques,  et  les 
ayants  cause  du  notaire,  ne  sont  pas  autorisés  à  se  prévaloir  de 
la  disposition  de  Tart.  1318  '*.  Mais  le  contraire  semble  devoir 
être  admis  en  ce  qui  concerne  les  parties  contractantes,  dans 
leurs  rapports,  Tune  avec  Tautre,  ou  môme  avec  des  tiers. 

En  résumé,  les  actes  que  rart.1318  déclare  valoir  comme  écri- 
tures privées,  sont  les  actes  qui,  réunissant  les  conditions  essen- 
tielles de  Tauthenticité,  sont  entachés,  comme  actes  authenti- 
ques^ d'une  cause  de  nullité  tenant,  soit  à  l'incompétence  terri- 
toriale ou  personnelle  de  l'offlcier  public,  soit  à  l'incapacité  des 
témoins,  ou  enfin  à  un  défaut  de  forme. 

b.  L'art.  1318  suppose,  en  second  lieu,  que  l'acte,  nul  comme 
acte  authentique,  se^  trouve  revêtu  des  signatures  de  tous  les 
obligés  '». 

Lorsque  plusieurs  personnes  doivent  s'engager,  soit  conjoin- 
tement, soit  même  solidairement,  et  que  l'acte  ne  porte  que  les 
signatures  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  personnes,    il  ne  peut^ 

w  Larombière,  IV,  art.  1318,  n»  5.  Demolombe,  XXIX,  258.  Orléans, 
31  mai  1845,  Sir.,  49,  2,  631.  Orléans,  5  mai  1849,  Sir.,  49,  2,  453.  Giv. 
cass.,  15  juin  1853,  Sir.»  53, 1,  529  et  655. 

r»  L'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  exige  formeUement,  pour  qu'un 
acte  notarié,  nul  comme  tel,  puisse  valoir  comme  écrit  privé,  qu'il  soit  re- 
vêtu de  la  signature  de  toutes  let  parties  contractantes^  et  il  n'est  pas  douteux 
que  Part.  1318  n'ait  été  rédigé  dans  le  môme  esprit.  Par  cela  seul  qu'un  acte 
authentique,  nul  comme  tel,  e1  qui  ne  se  trouve  pas  signé  de  toutes  les  par- 
ties contractantes,  ne  fournit  en  aucune  façon,  contre  les  non-signataires, 
la  preuve  des  engagements  qu'il  constate  à  leur  charge,  et  ne  peut  leur  être 
opposé,  il  ne  peut  pas  non  plus  servir  de  preuve  contre  les  signataires.  Au- 
trement la  position  des  parties  ne  serait  plus  égale  et  il  dépendrait  des  non- 
signataires  de  s'emparer  de  l'acte  ou  de  le  repousser,  selon  leur  intérêt  ou 
leur  caprice  ;  ce  qui  est  inadmissible.  Bonnier,  II,  490.  Marcadé,  sur  l'art. 
1318,  n»  4.  Demolombe,  XXIX,  266.  Req.  rej.,  27  mars  1812.  Sir.,  12,  1,  369. 
Cpr.  cep.  Touiller,  VIII,  103  et  135  à  137  ;  Larombière,  IV,  art.  1318,  n"  9 
et  10.  —  Du  reste,  il  semble  que  l'on  ne  doive  considérer  comme  parties  con- 
tractantes, dans  le  sens  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  de  l'art. 
1318,  que  celles  des  parties  qui  contractent  un  engagement  .quelconque.  S'il 
s'agissait  d'un  acte  contenant  un  contrat  unilatéral,  tel  qu^un  prêt,  le  dé- 
faut de  signature  du  créancier  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'application  de  ces 
articles.  Duranton,  XIII,  73.  Bonnier,  loe.  eit,  Larombière.  IV,  art.  1318,  n« 
8.  Colmet  de  Santerre,  V,  280  6t«,  iV.  Demolombe,  XXIX,  265.  Zachariœ,  { 
751,  note  7. 
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comme  écrit  soas  seing  privé,  faire  preuve,  même  contre  les  si- 
gnataireB,  de  Texistence  de  la  convention  '^^. 


1756. 
Des  actes  sous  seing  privé  * 

I .  De  la  forme  des  actes  sous  seing  privé. 

Les  ailles  sous  seing  privé  sont  des  actes  faits  sans  Finterven- 
Uon  d'aflicîers  publics,  et  sous  la  signature  des  parties. 

La  signature  des  parties  forme  uneconditionessentielleà  Texis- 
tence  de  tout  acte  sous  seing  privé  '.Elle  ne  peut  être  remplacée, 
nî  par  iinn  simple  croix,  ni  par  d'autres  marques*.  Un  acte  sim- 
plfîEiient  gous-marqué  par  Tune  des  parties  ne  forme  même  pas 
contre  elle  de  commencement  de  preuve  par  écrit  *. 

^  Si  Tactf?  devait,  en  raison  de  la  solidarité  qui  y  est  énoncée,  faire  preuve 
de  la  convontion  àTégard  des  signataires,  et  si,  par  suite,  le  créancier  était 
autorisé  k  poursuivre  contre  eux,  en  vertu  de  cet  acte,rexécutiondela  con. 
vantlon.  ]<^tir  position  se  trouverait  singulièrement  aggravée,  puisqu'ils  se- 
ra iiml  prîvùs  lie  tout  recours  contre  les  non-signataires,  recours  sur  lequel 
ils  avaiL^ni  peut-être  compté.  Bonnier,  lœ,  ciL  Marcadé,  sur  Tart.  1318,  n*  4. 
DenmlomUt?,  XXIX,  226.  Cpr.  Req.  rej.,  26  juillet  1832,  Sir.,  32,  1,  492  ;  Req. 
rej.,iiG  janvier  1870,  Sir.,  70, 1, 169.  Vo y.  en  sens  contraire  :  Duranton, XIII, 
li.  Cpr.  aussi  :  Toullier,  VIII,  137  ;  Larombière,  IV,  1318,  n«  9.  —  Un  pa- 
reil aclcj  peut-il  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir 
que  \m  parties  qui  l'ont  signé,  ont  entendu  que  la  convention  recevrait  son 
exécuUoii,  nonobstant  Tabsence  de  signature  de  la  part  des  autres  ?  Cpr. 
î  7Û4,  noU-  fl. 

i  BiBLior^ïRi^PHlE.  Malapeyre,  Traité  pratique  des  actes  privés,  ou  modèles 
de  ioitâ  Itiif  iicUs,  tant  civils  que  commerciaux,  que  Von  peut  faire  sous  signa- 
tures priréfi  ;  Paris,  1830,  in-18.  Biret,  Manuel  de  tous  les  actes  sous  signa» 
litrex  pnvées,  en  matière  civile, commerciale,  etc,  ;  Paris,  1836,  in-18. 

»Laii>mhière,  IV,  art.  1325,  n«  1.  Demolombe,  XXIX,  355  et  356.  Civ. 
rej.,  S  no\  fïoibre  1842,  Sir.,  43,  1,  33.  Req.  rej.,  9  novembre  1869,  Sir.,  70, 
1,  314.  Voy.  sur  ce  qu*on  entend  par  signatiu>e  :  {  066. 

>  Cpr.  i  6â6,  texte  et  note  7.  Voy.  cep.  Zacbariœ,}  752,  note  8.  Cet  auteur 
seAible  admettre,  mais  à  tort,  que  la  signature  peut  être  remplacée  par  un 
simple  parafe. 

*  iîruïcJlos.  27  janvier  1807,  Sir.,  7,  2,  249.  Colmar,  23  décembre  1809, 
Sir.,  10,  â,  368.  Bourges,  21  novembre  1871,  Sir.,  72,  2,206. 
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La  signature  peut  être  donnée  en  blanc,  c'est-à-dire  avant  la 
rédaction  par  écrit  des  conventions  arrêtées  entre  les  parties  ^. 

Lorsque  l'acte,  ainsi  signé,  est  plus  tard  rempli  par  la  partie 
à  laquelle  il  a  été  confié,  ou  de  son  ordre,  il  fait  foi  des  déclara- 
tions, conventions,  ou  obligations  qu'il  constate,  tout  comme  si 
la  signature  n'y  avait  été  apposée  qu'après  la  confection  du  corps 
d'écriture,  sauf  au  signataire  auquel  on  Foppose,  à  prouver  que 
les  déclarations,  conventions,  ou  obligations  qui  s*y  trouvent 
énoncées^  ne  sont  pas  celles  qu'il  a  été  dans  son  intention  de 
faire,  de  passer  ou  de  contracter.  Cette  preuve  ne  peut,  en  l'ab- 
sence de  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  faite  par  té- 
moins *;  et,  lorsmême  qu'elle  est  régulièrement  et  complètement 
rapportée,  le  signataire  reste  engagé  envers  les  tiers  qui,  sur  le 
vu  de  l'acte,  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  l'autre  partie  '. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  ne  s'appliqueraient  point 
au  cas  où  le  blanc  seing  aurait  été  frauduleusement  soustrait  à  la 
personne  à  laquelle  il  a  été  confié,  et  rempli  par  un  tiers  à  l'insu 
de  cette  personne.  En  pareil  cas,  la  preuve  de  la  soustraction  et 
de  l'abus  de  blanc  seing  peut,  même  en  l'absence  de  tout  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  être  faite  par  témoins  ;  et  si  elle 
est  rapportée,  les  conventions  passées  par  le  porteur  de  l'acte 
avec  les  tiers  ne  sont  pas  opposables  au  signataire,  encore  que 
ces  derniers  aient  été  de  bonne  foi  '• 

^  On  appelle  blancs  seings  les  actes  de  cette  espèce.  DansTancienne  juris- 
prudence, il  y  avait  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  engagements 
constatés  par  des  actes  signés  en  blane  étaient  ou  non  valables.  Cependant 
l'affirmative  parait  avoir  prévalu  dans  la  pratique.  L'abus  qu'on  fit  des 
blancs  seings  donna  lieu  à  la  déclaration  du  22  septembre  1733,  dans  la- 
queUe  a  été  puisée  la  disposition  de  l'art.  4326  du  Gode  civil.  Merlin,  Hép., 
V*  Blanc  seing.  Aujourd'hui,  la  vaUdilè  des  blancs  seings  ne  peut  plus 
être  sérieusement  contestée,  puisque  en  punissant  l'abus  de  pareils  actes, 
la  loi  enreconnalt  implicitement  l'efficacité.  Voy.  Gode  péna],art.  407.  Toui- 
ller, VIII,  265.  Bonnier,  II,  671.  Demôlombe,  XXIX,  358  et  359. 

•  Arg.  art.  1341.  Demolombe,  XXIX,  361.  Gpr.  {765,  texte  n«  1,  lett.  b. 
et  note  11. 

'  Gpr.  {415,  texte  et  note  1.  Touiller,  VIII,  267.  Demolombe,  XXIX,  361. 
Zachariœ,  {  752,  note  4,  m  fine. 

*  L'abus  de  blanc  8eingcommis,nonpar  la  personne  àlaquellel'acteaété 
confié,  mais  par  un  tiers,  ne  constitue  plus  un  simple  délit  d'abus  de  blanc 
seing,  mais  un  crime  de  faux,  dont  le  signataire  du  blanc  seing  n'a  point  à 
supporter  les  conséquences,  puisque  ce  crime  n'est  pasle  résultat  d'un  mandat 
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La  loi  n'ajaDt  pas  réglé  la  forme  des  actes  sous  seing  privé  en 
général,  les  parties  sont  libres  de  les  rédiger  de  la  manière 
qu'elles  jugent  convenable,  sans  être  soumises  à  l'observation 
daucune  des  formalités  prescrites  pour  la  passation  des  actes 
authentiques  ».  C'est  ainsi,  notamment,  que  les  actes  sous  seing 
privé  peuventétre  rédigés  en  langue  étrangère,  et  qu'ils  n'ont  pas 
besoin  d'être  datés  ^<>.  C'est  ainsi  encore,  que  les^  surcharges  ou 
interlignes  n'y  sont  pas  défendus,  à  peine  de  nullité  des  mots  sur- 
chargés ou  interlignés  ^^  et  que  les  renvois  ou  apostilles  peuvent 
valoir,  quoiqu'ils  ne  soient,  ni  signés  ou  parafés,  ni  approuvés 
par  les  parties  *». 

Par  exception  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  deux  espèces 
d'actes  sous  seing  privé,  pour  lesquels  la  loi  exige  des  formalités 
spéciales,  en  raison  de  la  nature  des  conventions  ou  obligations 
qu'ils  ont  pour  objet  de  constater. 


que  ce  dernier  aurait  imprudemment  donné  à  celui  qui  Ta  commis.  TouUier, 
VIII,  269  et  270.  Bonnier,  il,  672.  Demolombe,  XXIX,  362.  Gpr.  Grenoble^ 
24  juin  1829,  Sir.,  30,  2,  30  ;  Grim.  cass.,  2  juillet  1829,  Sir.,  29,  1,  259. 

»  TouUier,  VHI,  257  et  258.  Duranton,  XIIÏ,  127  et  128.  Demolombe, 
XXIX,  353.  Zachariœ,  {  752,  texte  et  note  4. 

«>  TouUier  et  Duranton,  loec.eiu,  Zachariœ,  g  752,  texte  et  note  A.  Voy. 
cep. art.  970  ;  Codecomm.,  110,  137,  188 et 332. 

'1  En  disant  que  les  mots  surcharges  ou  interlignés  ne  sÉnt  pas  nuls,  nous 
voulons  simplement  indiquer  qu'on  ne  doit  pas  leur  appliquer  la  peine  de 
nullité  prononcée  par  Tart.  16  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  et  nous  n'en- 
tendons pas  soutenir  qu'Us  doivent  toujours  être  considérés  comme  faisant 
partie  intégrante  de  l'acte,  et  jouir,  en  conséquence, de  la  foi  qui  s'attache 
à  cet  acte.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  valeur  de  pareU  mots,  dépend 
entièrement  et  uniquement  de  celle  de  savoir  si  la  signature  de  la  partie  & 
laquelle  on  les  oppose,  s'y  applique  ou  non.  Or,  si  cette .  dernière  questioa 
doit  être  résolue  affirmativement,  par  exemple,  dans  le  cas  où  les  mots  sur- 
chargés ou  interlignés  sont  de  la  main  de  la  partie  contre  laqueUe  on  s'en 
prévaut,  et  dans  celui  où,s'agis8antd'un  acte  foit  en  double  ces  mots  se  trou- 
vent également  dans  les  deux  originaux,  eUedoit,  au  contraire,  être  décidée 
par  la  nëgaUve,  dans  les  hypothèses  inverses.  Demolombe,  XXIX,  366.  Gpr. 
Bordeaux,  17  juin  1829,  Sir..  29,  2, 351.  Voy.  en  particulier  sur  un  cas  de 
surcharge  de  la  date  d'un  testament  olographe:  Giv.  rej.,  11  juin  1810,  Sir., 
10,  1,  289  ;  et  sur  la  rature  d'une  quittance  écrite  au  bas  d'un  acte  d'obli- 
gation :Giv.  cass.,  23  décembre  1828,  Sir,,  29,  1,17. 

*>  Gpr.  L.  25  ventôse  an  XI,  art.  15.  Les  observations  faites  à  la  note  pré- 
cédente, sur  les  surcharges  et  les  interlignes,  s'appliquent  également  aux 
renvois  et  aux  apostilles. 
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1*  De  la  formante  du  dotible  écrit  ». 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions 
synallagmatiques  doivent  être  rédigés  en  autant  d'originaux 

^  La  théorie  des  doubles  écrits,  inconnue  en  Droit  romain  et  dans  Tan- 
cien  Droit  français,  fut  introduite  par  plusieurs  arrôts  du  parlement  de  Paris^ 
dont  le  premier  est  du  30  août  1738.  Cette  jurisprudence  était  fondée  sur  les 
idées  suivantes  :  Il  est  de  l'essence  des  conventions  synallagmatiques,  que 
le  lien  de  droit  qui  en  résulte  existe  avec  la  môme  efficacité  pour  chacune 
des  parties,  et  qu'elles  aient,  Tune  et  Tautre,  les  i;nèmes  moyens  de  se  con- 
traindre réciproquement  à  l'accoraplissomeut  de  leurs  obligations.  Or,  lors- 
qu'il n'existe  qu'un  seul  original  de  l'acte  sous  seing  privé  constatant  une 
pareille  convention,  la  partie  entre  les  mains  de  laquelle  il  se  trouve,  est,  sous 
ce  rapport,  dans  une  position  plus  favorable  que  l'autre  partie,  puisqu'elle 
peut,  en  produisant  cet  original,  contraindre  celle-ci  à  l'exécution  de  la  con- 
vention, et  que,  d'un  autre  c6té,  il  dépend  d'elle,  en  ne  le  produisant  pas, 
de  se  soustraire  à  cette  exécution.  La  circonstance  que  l'acte  n'est  rédigé 
qu'en  un  seul  original,  empêche  donc  que  le  lien  de  droit  existe  avec  une 
égale  force  pour  les  doux  parties,  et  vicie,  par  cela  même,  la  convention 
dans  son  principe.  Mais  cette  argumentation  n'est  que  spécieuse,  et  repose 
en  définitive  sur  une  confusion  entre  le  lien  juridique  résultant  d'une  con- 
vention, et  la  preuve  de  l'existence  de  cette  convention.  En  effet,  la  conven- 
tion se  trouve  formée  dés  que  les  deux  parties  ont  donné  leur  consente- 
ment ;  et,  soit  qu'on  paisse  le  prouver  ou  non,  elle  n'en  a  pas  moins  la 
vertu  intrinsèque  de  lier  irrévocablement  les  contractants,  aux  yeux  de  la 
loi.  Aussi,  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  rencontrait-elle  beaucoup 
d'opposition,  et  ne  fut-elle  pas  universellement  adoptée.  Gpr.  Denisart,  Col- 
lection nouvelle,  v  Double  écrit  ;  Merlin,  Bep.,  eod.  v,  n-  1  à  7.  Les  rédac- 
teurs du  Code  civil  n'ont  voulu,  ni  rejeter  d'une  manière  absolue,  ni  con- 
sacrer purement  et  simplement  la  doctrine  du  parlement  de  Paris.  Dans  le 
système  qu'ils  ont  adopté,  le  vice  résultant  de  ce  qu'un  acte  sous  seing  privé 
contenant  une  convention  synallagmatique,  aurait  été  rédigé  en  un 
seul  original,  a  bien  pour  effet  de  priver  de  toute  efficacité  l'acte  considéré 
comme  moyen  de  preuve,  mais  n'affecte  pas  la  convention  elle-même.  Ce 
système,  quoique  moins  vicieux  que  celui  du  parlement  de  Paris,  n'est  pas 
à  l'abri  de  toute  critique,  puisqu'un  acte  revêtu  delà  signature  des  parties 
semble  prouver,  d'une  manière  suffisante,  la  convention  qu'il  a  pour  objet 
de  constater,  et  quil  est  difficile  de  comprendre  que  la  nature  particulière 
de  cette  convention  puisse  inQuer  sur  la  force  probante  d'un  pareil  acte. 
On  a  bien  dit,  pour  justifier  l'art.  1325,  que  la  position  dos  parties  doit,  en 
fait  de  conventions  synallagmatiques,  être  égale  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  de  preuve.  Yoy.  Delvincourt,  If,  p.  615;  Duranton,  XIII,  164. 
Mais  cette  idée,  qui  repose  encore,  jusqu'à  certain  point,  sur  la  confusion 
entre  les  conditions  de  la  validité  de  la  convention  elle-même  et  celles  de  la 
force  probante  del'acte^est  tout  au  moins  contestable.  Car,  après  tout,  si  l'une 
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qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  chaque  original 

des  parties,  s'en  rapportant  à  la  bonne  foi   de  l'autre,  n'a  pas  exigé  la  re- 
mise d'une  preuve  écrite,  elle  ne  doit  s'imputer  qu^à  elle-même  les  difficul- 
tés qu'elle  peut  éprouver  pour  établir  l'existence  de  la  convention.  A  notre 
avis,  la  seule  explication  plausible  de  l'art.  4325  est  celle-ci  :  Lorsqu'un  acte 
contenant  une  convention  synallagmatique  n'a  été  rédigé  qu'en  im  seul  ori- 
ginal, la  partie  contre  laquelle  l'exécution  de  cette  convention  est  poursui- 
vie, peut,  sans  dénier  la  signature  apposée  à  l'acte  qu'on  lui   oppose,  sou  - 
tenir,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que  la  convention  est  demeurée  à 
l'état  de  simple  projet,  et  que,  si  elle  avait  entendu  s'engager  définitivement 
elle  n'aurait  pas  manqué  d'exiger  la  remise  d'un  second   original,    afin  de 
se  trouver  en  mesure  d'administrer  la  preuve  de  la  convention.  C'est  en  ad- 
mettant que  les  choses  ont  pu  se  passer  ainsi,  que  le  législateur  a  cru  de- 
voir refuser  &  l'acte  rédigé  en  un  seul  original,  la  vertu  de  prouver,  d'une 
manière  complète,  la  conclusion  définitive  d'une  convention  synallagmati- 
que. Voy.  en  ce  sens,  Merlin,  Rép.y  v«  Double  écrit  n»  VIII,  i*  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1347,  n<*  5.  —  Zacharice  ({  752,  notes  9  et  il),  va  plus  loin  encore.  Sui- 
vant lui,  la  circonstance  qu'un  acte  contenant  une  convention  synallagma- 
tique n^aurait  été  rédigé  qu'en  un   seul    original,  emporterait  présomption 
légale  que  cette  convention  est  restée  à  l'état  de  simple  projet.  Il  nous  pa- 
rait difficile  d'admettre  une  pareille  présomption,   qui    ne  peut    s'induire 
avec  certitude,  ni  de  l'art.  4325,  ni  d'aucun  autre    texte  de  la  loi.  —  M.  De- 
molombe  n'admet,  pas  plus  que  nous,  l'existence  d'une  présomption  légale 
dans  les  termes  formulés  par  Zachariœ  ;  mais  il  n'en  estime  pas  moins  que 
les  dispositions  de  l'art.  1325  reposent  sur  une  présomption  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  entendu  consacrer  et  appliquer.  Selon  lui,  les  parties 
qui  se  sont  entendues  pour  constater  une  convention    synallagmatique  au 
moyen  d'un  acte  sous  seing  privé,  sont  censées  avoir  voidu  subordonner  la 
conclusion  de  leur  convention  à  la   régularité  de  l'acte  qu'elles  se  propo- 
saient d'en  dresser,  et  à  la  condition  qu'il  fournirait  ainsi  à  chacune  d'eUes 
un  égal  moyen  de  preuve.  Il  en  infère,  que  l'omission  de   la   formalité  du 
double  écrit  n'entraîne  pas  seulement  la  nullité   de  l'acte  instrumentaire, 
mais  atteint  la  convention  elle-même,  et  que,  s'agissant  là  d'une  présomp- 
tion sur  le  fondement  de  laquelle  la  loi  annule  un  acte,  l'exécution  de  la  con- 
vention, réservée  par  la  loi,  est  la  seule  preuve  contraire  qu'il  soit  possible 
d'admettre.  M.  Demolombe  s'attache,  dans  une  discussion  longuement  dé- 
veloppée (XXIX,  425  à  433),  &  démontrer  que  sa  doctrine  n'a  rien  de  contraire 
au  texte  de  l'art.  1325,  et  se  trouve,  au  fond,  parfaitement  rationnelle  et 
juridique.  Mais  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  son  argumentation  ne 
nous  a  pas  touchés.  Comme  la  réfutation  détaillée   de  cette  argumentation 
exigerait  des  développements  trop  étendus  pour  trouver  place   dans  cette 
note,  nous  nous  bornerons  à  présenter  à  ce  sujettes  observations  suivantes  : 
1*  La  présomption  qui  sert  de  base  &  la  théorie  de  M.  Demolombe,  porte  sur 
l'intention  des  parties  :  cette  intention  n'étant  pas  certaine,  et  pouvant  en 
fait  être  contraire,  la  présomption  aurait  besoin  d'être  établie  par  un  texte 
formel.  Or,  elle  ne  résulte,  ni  des  dispositions  de  l'art.  1325,   ni  même  de 
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doit  renfermer  la  mention  de  Tobseryation  de  cette  formalité. 
Art.  i325,al.  1  et  3. 

Vexpoté  dM  motifi  de  Bigot-Prôameoeu  et  du  diicoun  de  Jaubert,  qui,  d'a- 
près l'analyse  même  que  M.  Demolombe  a  faite  de  leurs  explications^  se 
sont  placés  à  un  point  de  vue  purement  doctrinal,  et  tout  différent  de  celui 
de  réminent  auteur.  Son  système  manque  donc  parla  base  même.  2«  Pour 
écarter  Tobjection  décisive  qui  se  tire,  contre  ce  système,  de  ce  que  l'art. 
132S  ne  statue  pas  sur  la  convention  elle-même,  mais  uniquement  sur  l'acte 
iostrumentaire  qui  la  contient,  M.  Demolombe  fait  remarquer  que  les  rédac- 
teurs du  Code  emploient  souvent  le  mot  acte  pour  désigner  la  convention 
ou  disposition  contenue  dans  un  écrit.  La  remarque  est  exacte  ;  mais  la  ré- 
daction de  l'art.  1325  prouve,  avec  une  entière  certitude,  qu'il  n'y  est  ques- 
tion que  de  l'acte  instrumentaire.  Les  termes  :  c  Los  actes  $<m$  êeing  privé 
qui  eoiUimMeni  des  conventions  synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu'au- 
tant qulls  ont  été  fatU  en  autant  d'originaux ;  chaque  original  doit  eon» 

tenir  la  w^ention ,  >  ne  peuvent  évidemment  s'entendre  que  d'écrits  ayant 

pour  objet  de  constater  des  conventions  synaliagmatiqnes.  L'objection  sub- 
siste donc  dans  toute  sa  force.  3*  Exiger,  comme  le  fait  l'art  1325,  que  l'é- 
crit destiné  k  constater  une  convention  synallagmatique,  soit  rédigé  en 
double,  et  déclarer  qu'à  défaut  de  cette  formalité  cet  écrit  ne  sera  pas 
TsIaMe,  ce  n'est  évidemment  pas  dire  que,  dans  ce  cas,  la  convention  sera 
considérée  comme  non  avenue  ;  et  que  l'acte  qui  la  renferme  ne  pourra 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  en  établir  l'existence  et 
leêconditioDS.  Il  n'existe,  d'ailleurs,  aucune  raison  juridique,  qui  s'oppose 
à  ce  qu'un  acte  constatant  en  fait  une  convention  synallagmatique,  mais 
qui,  manquant  de  la  formalité  exigée  par  l'art.  1325,  n'en  forme  pas  une 
preuve  légale,  soit  considéré  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  susceptible  d'être  complété  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale  ou 
de  simples  présomptions.  4*  La  doctrine  que  nous  combattons  aboutit  à 
faire  d'une  formalité  requise  pour  la  validité  de  l'acte  sous  seing  privé 
ayant  pour  objet  de  constater  nne  convention  synallagmatique,  une  condi- 
tion de  la  conclusion  définitive  de  cette  convention.  M.  Demolombe  le  re- 
connaît, en  disant  au  n«  425  :  Voilà  comment  une  formalité,  qui  se  rapporte, 
par  elle-même,  à  une  question  de  forme  et  de  preuve,  s'est  toujours  trans- 
formée en  une  question  de  fond  et  de  validité  de  la  convention,  parce  qu'en 
effet,  les  deux  questions,  en  ce  point,  sont  indivisibles.  >  Gela  serait  peut- 
être  vrai,  même  sous  Tempire  du  Gode  civil,  si  l'art.  4825  reposait  effective- 
ment sur  la  présomption  que  Ton  croit  pouvoir  en  déduire.  Mais  cette  sup- 
position, qui  est  contraire  aux  principes  généraux  sur  la  formation  et  les 
conditions  de  validité  des  conditions,  devient  une  véritable  pétition  de  prin- 
cipe et  ne  saurait  être  admise,  alors  qu'il  s'agit  précisément  de  déterminer 
la  portée  de  l'art.  1325,  et  de  savoirsll  a  réellement  consacré  et  appliqué  la 
présomption  dont  s'agit.  Nous  ferons  remarquer  en  terminant,  que  les  ex* 
pHcations  données,  sur  l'art  1325,  par  Bigoi-Préameneu  (Bxpotè  des  motifs, 
l<ocré,L^9.,Xn,p.396,  n*193)et  Jaubert(ilapporlaii  rn6iifial,Locré,  Ug„Xa, 
p.  511,  n*  11  ),  ne  sont  point  exactes,  puisqu'elles  assignent  à  la  disposition  de 
vni,  15 
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a.  La  disposition  de  Fart.  1325  ne  concerne  que  les  actes  con- 
statant des  conventions  parfaitement  synallagmatiques,  c'est-à- 
dire  des  conventions  qui,  d'après  leur  nature  et  dès  leur  origine, 
soumettent  les  parties  à  des  engagements  réciproques,  telles  que 
la  vente,  le  louage,  la  société,  la  transaction,  le  partage  *♦.  Mais 
elle  s'applique  à  toutes  les  conventions  de  cette  espèce,  et  notam- 
ment aux  souscriptions  à  des  ouvrages  de  librairie  ^*. 

Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  conventions  impctrfaite- 
ment  synallagmaticpies,  telles  que  le  mandat  et  le  dép6t,  encore 
qu'un  salaire  ait  été  stipulé  au  profit  du  mandataire  ou  du  dépo- 
sitaire *«. 

A  plus  forte  raison,  la  disposition  dont  s'agit  est-elle  étran- 
gère  aux  contrats  ou  actes  purement  unilatéraux,  et  parti- 
culièrement' aux  simples  reconnaissances  de  dettes,  quoique 
faites  avec  stipulation  de  termes  ",  aux  arrêtés  de  comptes  ^^^ 


cet  article  les  motifs  qai  servaient  de  base  à  la  jurisprudence  du  pariement  de 
Paris,  et  conduiraient  ainsi  à  conclure  queTinobsenration  de  la  formalité  du 
double  écrit  rend  nulle  la  convention  elle-même,  conclusion  que  repousse  évi- 
demment la  rédaction  de  Tart.  1325.  Gpr.  texte  et  notes  36  &  38  infrà, 

w  Delvincourt,  II,  p.  614.  Touiller,  VUI,  326.  Duranton,  XIII,  146.  Bon- 
nier,  II,  691.  Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n»  4.  Demolombe,  XXIX,  390.  Cpr. 
{  341,  texte,  n«  1.  —  Voy.  sur  la  distinction  des  actes  qui  sont  soumis  à 
la  formalité  du  double,  comme  ayant  pour  objet  de  constater  des  conven- 
tions synallagmatiques,  et  des  actes  qui  en  sont  dispensés,  comme  ne  con- 
tenant que  des  conventions  unilatérales  :  Civ.  cass.,  26  octobre  1808,  Sir., 
9,  1, 154  ;  Req.  rej.,  11  janvier  1864,  Sir.,  64, 1. 119  ;  Civ.  rej.,  5  avril  1870, 
Sir.,  70, 1,  252  ;  Civ.  rej.,  21  juin  1870,  Su-..  71, 1,  49  ;  Qv,  rej.,  12  décembre 
1870,  Sir.,  71,  1,  191  ;  Civ.  rej.,  17  décembre  1872,  Sir.,  72,  1,  424.  —  Les 
congés  amiables  donnés  par  le  locataire  au  propriétaire,  ou  par  le  prophô- 
taire  au  locataire,  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  double  écrit  :  ils 
ne  sont  que  l'exercice  d'une  faculté,  et  ne  constituent  pas  des  engagements 
réciproques.  Troplong,  Du  louage^  U,  425.  Larombiôre,  lY,  art.  1325,  u?  18. 
Demolombe,  XXIX,  404  et  405. 

»  Demolombe,  XXIX,  391.  Req.  rej.,  8  novembre  1843^Sir.,43, 1,852.  Pa- 
ris, 1«  mai  1848,  Sir.,  49,  2, 110.  Paris,  2  mai  1849,  Sir.,  49,  2,  636. 

ie  Duranton,  Xin,150.  Demolombe,  XXIX,  394.  Zachariœ,  |  411,  note  17. 
Gpr.  {  341,  texte,  n»l,  et  note  3. 

17  Cav.  cass.,  26  octobre  1808,  Sir.,  9, 1, 154. 

^  Touiller,  YIII,  331.  Rolland  de  Villargnes,  Répertoire  du  notariat,  v 
Double  écrit,  n**  20  et  21.  Larombiére,  IV,  art.  1325,  n«  14.  Demolombe, 
XXIX,  396.  Aix,  12  juiUet  1813,  Sir.,  14,  2,  234.  Oriéans,  22  août  1840,  âir.» 
40,  2,  433. 
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aux  aetes  de  cautioimemeiit  ^^  et  aux  promesse  unilatérales  de 
vente  *^. 

Toutefois,  une  convention  unilatérale  de  sa  nature  peut,  en 
raison  des  clauses  et  conditions  particulières  sous  lesquelles  elle 
est  conclue,  prendre  le  caractère  d'une  véritable  convention  synal- 
lagmatique,  donnant  lieu  à  l'application  de  Fart.  1325.  C'est  ce 
qui  arrive,  par  exemple,  en  matière  de  cautionnement,  lorsque, 
en  retour  de  Tobligation  contractée  par  la  caution,  le  créancier 
s'engage  de  son  côté  à  suspendre  ses  poursuites  contre  le  débi- 
teur pendant  un  temps  déterminé  ^^  C'est  jencore  ce  qui  a  lieu, 
lorsque  le  débiteur  lui-même  contracte,  sous  la  même  condition, 
un  nouvel  engagement  envers  le  créancier  '*. 

La  disposition  ide  l'art.  1325  cesse  de  recevoir  application, 
même  en  matière  de  conventions  parfaitement  synallagmatiques, 
lorsque  Tune  des  parties  contractantes  a,  dès  avant  la  rédaction 
de  l'acte,  pleinement  exécuté  toutes  ses  obligations,  ou  qu'elle 

»Req.  rej.,  22  novembre  1825,  Sir..  26,  1,  146. 

»  Durantoxi,  XIII,  147.  Troplong,  De  la  vente,  1, 114  à  116.  Marcadé,  sur 
rarl.  132ÎS.  n»  4.  Larombiôre,  IV,  art.  1325,  n<»  19.  Demolombe,  XXIX,  397. 
Bourges,  16  juin  1841,  Sir.,  48, 1, 181.  Gpr.  Colmar,  8  mai  1845,  Sir.,  47, 
2,17. 

^£n  effet,  la  promesse  faite  par  le  créancier  de  suspendre  ses  pom'suites 
contre  le  débitem*,  est  une  obligation  de  ne  pas  faire,  dont  la  violation  peut 
et  doit  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  et,  comme  la  caution  ne  de- 
vait s'engager  que  sous  la  foi  de  cette  promesse,  il  n'est  pas  à  présumer 
qu'elle  se  soit  effectivement  engagée,  en  laissant  au  créancier  le  pouvoir  d'ac- 
complir sa  promesse  pour  profiter  du  cautionnement,  ou  de  renoncer  au  cau- 
tionnement pour  se  soustraire  à  sa  promesse.  Duranton,  XIII,  152,  Favard, 
Rép,,  v»  Acte  sous  seing  privé,  sect,  I,  {  2,  n*  6.  Larombiôre,  IV,  art.  1325, 
nM5.  Demolombe,  XXIX,  401.  Paris,  16  décembre  1814,  Sir.,  16,  2,  168. 
CSv.rej.,  14  mai  1817,  Sir.,  18, 1,  47.  Req.  rej.,  23  juiUet  1818,  Sir.,  19,  1,  242, 
Req.  rej.,  3  avril  185Q,  Sir.,  50,  1,  246.  Nîmes,  18 novembre  1851,  Sir.,  52,  2, 
dS3.  Yoy.  aussi  Civ.  cass.,  14  juin  1847,  Sir.,  47,  1,663. 

*■  Cette  proposition  n'est  pas  contraire  H  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (texte 
et  note  17)  sur  les  reconnaissances  de  dettes  faites  avec  stipulation  de  ter- 
mes de  payement.  En  effet,  le  débiteur  qui,  en  reconnaissant  une  dette  non 
encore  régulièrement  constatée,  se  fait  accorder  des  termes,  n'a  pas  besoin 
d'un  double  de  Facto  qu'il  fournit  au  créancier,  puisque,  pour  le  poursui- 
vre, ce  dernier  sera  dans  la  nécessité  de  produire  cet  acte.  Mais  il  en  est 
tout  autrementdu  débiteur  dont  la  dette  est  régulièrement  constatée,  et  qui 
contracte  un  engagement  nouveau  dans  le  but  d'obtenir  des  termes.  Les 
observations  présentées  à  la  note  précédente,  s'appliquent  parfaitement  à 
cette  dernière  hypotbèse.  Demolombe,  XXIX,  402. 
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!es  exécute  au  moment  de  cette  rédaction,  et  que  Tautre  partie, 
n'ayant  plus  à  faire  valoir  aucun  droit,  môme  simplement  éven- 
tuel, sur  la  chose  qui  forme  l'objet  de  la  convention,  est  absolu- 
mtiïit  sans  intérêt  à  a  voir  un  original  en  sa  possession.  C'est  ainsi 
que  Tacte  sous  seing  privé  qui  constate  une  vente  faite  au  comp- 
tant, ot  sans  condition  ni  réserve  au  profit  du  vendeur,  n'a  pas 
|j(.^SL>iii  d'être  rédigé  en  double  ".  Il  en  serait  autrement,  si  la 
vrnte,  quoique  faite  au  comptant,  avait  eu  lieu  sous  la  réserve 
d'un  droit  ou  d'une  faculté  quelconque  en  faveur  du  vendeur  ^*- 
b.  Lorsque,  dans  une  convention  synallagmatique,  il  figure 
pfiis  de  deux  personnes,  on  ne  doit  considérer  comme  parties 
Il  ynnt  un  intérêt  distinct,  que  celles  auxquelles  la  convention 
Impuse,  par  elle-même  et  dès  l'origine,  des  obligations  récipro- 
quei^,  les  unes  à  l'égard  des  autres.  Quant  à  ceux  des  contractants 
que  la  convention  ne  soumet  pas,  dès  le  principe,  à  des  obliga- 
lions  réciproques,  ils  sont  à  considérer  comme  ayant  un  intérêt 
commun,  et  par  suite,  comme  ne  formant  ensemble  qu'une  seule 
f^tmêtne  partie,  encore  que  Texécution  de  la  convention  puisse 
faite  surgir  entre  eux  des  intérêts  opposés,  et  donner  lieu  à  des 
actinns  en  recours,  ou  à  des  opérations  de  partage,  de  liquida- 
UuDj  ou  de  règlement  de  comptes  *'. 

"  ToiiUier,  VIII,  327  et  328.  Duranton,  XIII,  146.  Bonnier,  II,  691.  Demo- 
\ou\hii.  XXIX,  399  et  400.  Zachariœ,  |  752,  texte  et  note  6*  Montpellier,  10 
iniii  1828,  Sir.,   28,2,  341.  Bordeaux,  30  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,281. 

"  Kn  pareil  cas,  le  vendeur  a  besoin  d'un  original  de  l'acte  de  vente,  pour 
litiuviïir  exercer  les  droits  réservés  à  son  profit,  soit  contre  rachetcur,  soit 
cojiUo  des  tiers.  Civ.  cass.,  31  janvier  1837,  Sir.,  37,  1,  533.  Agen,  47  août 
iUl.  Sip.,  38, 2, 122. 

^  C'tist  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  expressions  de  Tart.  1325  :  parties 
mjant  un  intérêt  diitinct,  personnes  ayant  le  ménie  intérêt,  expressions  qui  doi- 
\x*nt l'Ire  interprétées ««««nduw  subjectam  materiam,  c'est-à-dire,  d'après  les 
ïMqa  sur  lesquelles  repose  cet  article,  et  le  but  que  le  législateur  s'est  pro- 
pose on  l'insérant  dans  le  Code.  Il  peut,  sans  doute,  arriver  que  celui  des 
uouLrnctants  qui  aura  reçu  un  des  doubles,  tant  pour  lui  que  pour  ses  coin- 
téî'csst^s,  s'entende  avec  l'autre  partie  pour  supprimer  l'acte,  et  frustrer 
ainsi  ms  derniers  du  bénéfice  de  la  convention  :  mais,  en  pareil  cas,  ceux- 
ci  doivent  s'imputer  d'avoir  mol  placé  leur  confiance.  D'ailleurs,  cet  incon- 
v*^i>itnit  n'estpas  celui  que  l'art.  1325  a  eu  pour  objet  de  prévenir.  Gpr.  Obser* 
Vfttion»  du  Tribunat  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  282,  n*  67).  Duranton,  XIII,  154.  La- 
Tomljiùro,IV,  art.  1325,  n»  23.  Demolombe,  XXIX,  407.  Zachariœ,  1 752,  texte 
ot  ïiolc  7.MeU,  6  mai  1817,  Sir.,19,  2,  138, 
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Ainsi,  lorsque  plusieurs  associés  traitentavec  un  tiers  pour  des 
affaires  de  la  société,  ils  doivent  être  envisagés  comme  une  seule 
partie,  de  telle  sorte  qu'il  suffit  que  l'acte  sous  seing  privé  qui 
constate  la  convention, soit  rédigé  en  deuxoriginaux.  lien  est  de 
même  dans  le  cas  où  plusieurs  copropriétaires  vendent  ensemble 
une  chose  commune  '*,'et  dans  celui  où  plusieurs  enfants,  agis- 
sant comme  héritiers  de  leur  père,  font  avec  leur  mère  un  traité 
relatif  à  ses  reprises  ou  conveotions  matrimoniales  ^\ 

Pareillement,  lorsqu'une  femme  mariée  s'engage,  envers  un 
tiers,  conjointement  ou  solidairement  avec  son  mari,  ou  comme 
sa  caution,  il  suffit  de  deux  originaux,  bien  que  l'engagement 
donne  lieu,  au  profit  de  la  femme  et  contre  son  mari,  à  une  in- 
demnité garantie  par  l'hypothèque  légale  *". 

Par  la  même  raison,  on  doit,  dans  un  acte  constatant  une  so- 
ciété en  commandite,  considérer  tous  les  associés  gérants  d'une 
part,  et  tous  les  commanditaires  d'autre  part,  comme  ne  consti- 
tuant, les  uns  à  Tégard  des  autres,  que  deux  parties  ayant  un 
intérêt  distinct  s*. 

c.  n  n*est  pas  indispensable  que  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties se  trouve  sur  chacun  des  originaux.  Il  sufQtque  les  originaux 
qui  sont  entre  les  mains  de  chacune  des  parties,  portent  la  signa- 
ture de  toutes  les  autres  *^, 

Lorsqu'il  se  rencontre  des  différences  de  rédaction  entre  l'un 
et  l'autre  original,  ces  différences  n'affectent  en  rien  la  validité  et 

"Duranton,  loceil,  Amiens,  24  prairial  an  xiu.  Sir..  7,  2,  923. 

n  Req.  rej.,  2  mars  1808,  Sir.,  8, 1.  23J. 

»  Larombiére,  IV,  art.  1325,  n«  23.  Demolombe,  XXIX,  409. 

»  Req.  rej.,  20  décembre  1830.  Sir.,  31, 1.  38. 

^  Il  est  d'usage  que  les  parties  qui  contractent  une  convention  synaliag- 
matique,  se  contentent  de  rechange  de  leurs  signatures  ;  et  cet  ôchango 
remplit  complètement  le  vœu  delà  loi.  Si  chacun  des  contractants  doit,  par 
sa  signature,  fournir  aux  autres  un  titre  contre  lui,  les  parties  n'ont  pas 
besoin  de  s'engager  envers  elles-mômcs  par  leurs  propres  signatures.  Merlin, 
Rép.,  y  Double  écrit,  n»  8.  Toullier,  VIII,  344.  Duranton,  XIII,  156.  Rolland 
de  Vlllargues,  Rép,  du  notariat,  v*  Double  écrit,  n»  51.  Championnièrc  et 
Rigaud,I>es  droits  d'enregistremeni,  1, 171.  Larombiérc»  IV,  art.  1325,  n«  35. 
Demolombe,  XXIX,  413.  Zachariœ,  %  753,  texte  et  note  10.  Bordeaux,  IG 
décembre  1844,  Sir.,  45,2,548.  Nancy,  23 juin  1849,  Sir.,  52,  2,  454.  Rennes, 
15  novembre  1869,  Sir.,  70, 2, 314.  Cpr.  Civ.  cass.,  13  octobre  1806,  Sir.,  7,  i, 
923  ;  Civ.  rej.,  8  novembre  1842,  Sir.,  43, 1,  33  ;  Paris,  i"  mars  1869,  Sir., 
69,  2, 139. 
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Ib  force  probante  de  l'acte,  si  elles  ne  sont  que  de  forme.  Qae  si 
elles  portaient  sur  le  fond  même  des  clauses  et  conditions  de  la 
convention,  il  appartiendrait  au  juge  de  déterminer,  d'après  Vea- 
semble  des  énonciations  des  différents  originaux  et  des  circon- 
stances de  Tespèce,  le  sens  et  la  portée  de  la  convention,  et  sur- 
tout de  rechercher  si  le  défaut  de  conformité  des  originaux  n'est 
pas  le  résultat  d'une  fraude  pratiquée  par  Tune  des  parties  aa 
préjudice  de  Tautre  '*. 

La  mention  queTacte  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
départies  intéressées,  remplit  suffisamment  le  vœu  delà  loi,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  de  l'indication  du  nombre  de 
ces  originaux  •*. 

La  mention  mensongère  qu'un  acte  a  été  rédigé  en  plusieurs 
originaux  ne  couvre  pas  le  vice  résultant  de  ce  qu'en  réalité  cette 
formalité  n'a  pas  été  accomplie.  Si  donc  il  était  reconnu  qu'un  acte 
n'aété  rédigé  qu'en  un  seul  original,  il  devrait,  nonobstantla  men- 
tion contraire  qui  y  serait  contenue,  être  déclaré  non  valable  >*. 

Réciproquement,  la  circonstance  qu'un  acte  aurait  été,  défait, 
rédigé  en  plusieurs  originaux,  ne  couvre  pas  le  défaut  de  mention 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  en  ce  sens  que  si  l'une 
des  parties  niait  la  rédaction  de  l'acte  en  double  original,  l'autre 
partie  ne  serait  pas  admise  à  prouver  ce  fait  *^.  Mais  il  est  bien 
entendu  qae  celui  des  contractants  qui  produit  lui-môme  l'origi- 
nal dont  il  a  obtenu  la  remise,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence 
de  la  mention  requise  par  la  loi  •*, 

M  Larombière,  IV,  art.  1325,  ir<  34  et  35.  Bemolombe,  XXIX,  412.  Gpr. 
Req.  rej.,  16  mai  1859,  Sir.,  59,1,  66. 

M  Larombière,  IV,  art.  1325,  n»  27.  Lyon,  18  février  1832,  Sir.,  33, 1, 
757.  Voy.  cep.  Golmet  de  Santerre,  V,  288  bis  ;  Demolombe,  XXIX,  420. 

"  Gpr.  Req.  rej.,  25  février  1835,  Sir.,  35,  1,  225  ;  Bordeaux,  23  novem- 
bre 1843,  Sir.,  44,2,299. 

*^  L'absence  de  la  mention  requise  par  laloi  laisse  les  parUes  dans  la  même 
position  où  elles  se  trouveraient,  si  l'acte  n'avait  pas  été  rédigé  en  double» 
puisque  chacune  d'elles  peut,  en  supprimant  son  original,  nier  que  l'acte  ait 
été  fait  double  ;  et  toute  preuve  de  ce  l'ait  devrait  être  rejetée  comme  non 
relevante.  La  Cour  de  Bourges  (29  mars  1831,  Sir.,  32,  2,  82)  n'est  donc  pas 
allée  assez  loin,  lorsque,  dans  une  espèce  où  l'une  des  parties  aveiit  offert 
de  prouver  par  témoins  que  l'acte  avait  été  f6Ût  double,  elle  n'a  rejeté  cette 
preuve  que  par  application  de  l'art.  1341.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n»29. 
Demolombe,  XXIX,  416  et  418. 

»  Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n«  2.  Larombière,  ÎV,  art.  1326,  n»  28.  Démo- 
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d.  Le  défaut  de  rédaction  en  double  d'un  acte  soub  seing  privé 
contenant  une  convention  synallagmatique,  ouïe  défaut  de  men- 
tion de  raccomplissement  de  cette  formalité,  empêche  que  cet  acte 
ne  fasse  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme.  Mais  cette 
irrégularité  ne  porte  aucune  atteinte  à  Tefficacité  de  la  conven- 
tion elle-même,  lorsqu'il  est  établi,  à  Taide  d'autres  moyens  de 
preuve,  qu'elle  a  été  conclue  d'une  manière  définitive  •«. 

n  en  résulte  que  l'une  des  parties  est  admise  àdéféreràTautre 
un  serment  litis-décisoire  ou  à  la  faire  interroger  sur  l'existence 
d'une  convention  définitive,  et  même  à  prouver  ce  fait  par  té- 
moins, si  l'objet  de  la  convention  ne  dépasse  pas  450franc8  *^ 

11  y  a  mieux  :  l'acte  non  fait  double,  insuffisant  pour  prouver 
là  convention  synallagmatique  qui  s^y  trouve  contenue,  peut  ce- 
pendant^ suivant  les  circonstances,  être  considéré  comme  formant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  nature  à  rendre  admis- 
sible la  preuve  testimoniale,  même  au-dessus  de  480  francs  ^. 

lombé,  XXll,  417.  Grenoble,  S  avril  1829,  Sir.,  30,  2,  67.  Req.  rej., 
t5  février  1835,  Sir.,  35,  1,225.  Bordeaut,  23  novembre  1843, Sir.,  44, 
2,299. 

»  D'après  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Paris,  l'inobservaUon  delà 
formalité  du  double  vicitUt  là  convention  dans  son  essence,  et  la  faisût  con- 
sidél^r  comme  non  avenue  &  défaut  de  lien  réciproque.  On  concluadt  logi- 
quement de  ce  principe,  que  Texécution  même  de  la  convention  n'en  opé- 
rait pas  la  confirmation.  En  rejetant  cette  conséquence,  les  rédacteurs  du 
Gode  civil  ont  implicitement  abandonné  le  principe  d'où  elle  découlait. 
CSe  qui  prouve,  d'ailleurs,  qu'ils  n'ont  pas  voulu  consacrer,  dans  toute 
son  étendue,  la  doctrine  du  parlement  de  Paris,  c'est  la  rédaction  même 
du  1^  al.  de  l'art.  1325.  En  effet,  cet  article  ne  dit  pas  :  Les  conventions 
synallagmatlques  eofUenues  dans  des  actes  sous  seing  privé  ne  sont  valables 
qu'autant  que  ces  actes  ont  été  faits,  etc.  11  porte  :  Les  actes  sov^  seing  privé 
qui  contiennent  des  conventions  synaUagmatiques  ne  sont  valables,  etc.,  ce 
qui  indique  clairement  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  non-validité 
ne  s'attache  qu'au  contenant,  c'est-à-dire  &  l'acte  sous-seing  privé  com- 
me teL  et  non  au  contenu,  c'est-à-dire  à  la  convention  qu'il  renferme. 
Tous  les  commentateurs  du  Code,  à  l'exception  de  M.  Demolombe,  sont 
d'accord  sur  ce  point.  Voy,  notamment  Touiller,  VIII,  318;  Merlin,  Rép.,  t>* 
^.,  n«  8  ;  Bonnier,  11,685  ;  Marcadè,  sur  l'art.  1325,  n*  1  ;  Zachariœ,  $  752, 
texte  et  note  12.  Cpr.  note  13,  suptà, 

^  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente  ;  Paris,  4  juin  1859,  Sir., 
59,  2,  542. 

»  La  question  de  savoir  si  l'acte  sous  seing  privé,  non  valable  pour  cause 
d'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art .  1 325 ,  peut  du  moins  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  est  fortement  controversée.  La 
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e.  La  non-validité  d'un  acte  sous  seing  privé  résultant,  soit  du 
défaut  de  mention  de  sa  rédaction  en  plusieurs  originaux,  soit 
de  ce  qu'en  réalité  il  n'a  été  rédigé  qu*en  un  seul  original  ^^ 


solution  afQrmatîve,  indiquée  au  texte,  nous  parait  se  justifier  par  des  con- 
sidérations bien  simples.  Un  acte  signe  par  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose, 
présente  incontestablement  la  première  des  conditions  exigées  par  Tart. 
1347,  et  quant  au  point  de  savoir  si  un  pareil  acte  rend  vraisemblable  le 
fait  allégué  de  la  conclusion  d'une  convention  définitive,  il  reste,  de  sa  na- 
ture et  de  Droit  commun,  abandonné  à  rappréclation  des  tribunaux.  Pour  dé- 
nier au  juge  le  pouvoir  d'i^préciation  en  ce  qui  concerne  les  actes  dont  s'agit^ 
il  faudrait  qu'il  s^en  trouvât  exceptionnellementprivè  par  une  disposition  for^ 
melle  ou  implicite  de  la  loi.  Or,  il  n'en  est  point  ainsi.  SU  est  possible  que  Tab- 
senoed'un  second  original  ait  pour  cause  la  non-conclusion  définitive  de  la 
convention,  il  est  tout  aussi  possible  que  ce  fait  tienne  à  d'autres  motiâ,  et 
qu'en  réalité  la  convention  ait  été  définitivement  conclue.  Le  législateur,  ea 
attachant  à  la  première  de  ces  suppositions  pour  refuser  à  Facte  rédigé 
en  un  seul  original  la  force  de  prouver,  d'une  manière  complète,  l'exis- 
tence de  la  convention,  n*a  cependant  pas  érigé  cette  supposition  en  pré- 
somption légale,  et  rien  n'autorise  à  dire  qu'il  ait  entendu  interdire  au  juge 
la  faculté  de  considérer,  d'après  les  circonstances,  Tacte  non  liait  double, 
comme  tendant  à  rendre  vraisemblable  l'allégation  d'une  convention  défi- 
nitive.  On  peut  ajouter  que  le  système  contraire  prêterait  au  législateur 
une  inconséquence  choquante,  puisque,  aux  termes  de  Fart.  1347,  des 
énonciations  plus  ou  moins  précises  contenues  dans  de  simples  lettres 
missives,  même  antérieures  à  l'époque  assignée  à  la  conclusion  définitive  de 
la  convention  alléguée,  peuvent  être  admises  comme  en  formant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Voy.  en  ce  sens  ;  Touiller,  VIII,  322» 
IX,  84  et  85  :  Merlin,  liép*,  v«  Double  écrit,  n*  8,  3*  ;  Delvincourt,  II,  p. 
6i5;  Boncenne,    Théorie  de  la  procédure,  IV,  197  ;  Troplong,  Delà  venU» 

1,  33.  Solon,  Théorie  des  nullUéi,  II,  29  et  suiv.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1347, 
n«  5  ;  Bonnier,  II,  689  ;  Massé,  Droit  commercial,  lY,  2432  ;  Larombiére, 
IV,  art.  1325,  n«  38  ;  Pont,  Revue  critique,  1864,  XXV,  p.  181  ;  Bordeaux.  3 
mars  1826,  Sir.,  26,2,  267  ;  Besançon,  12  juin  1828,  Sir.,  28.  2,  274  :  Gre- 
noble, 2   août  1839.    Sir.,    40,  2,  196;  Nîmes,  18  novembre  1851,  Sir.,  52, 

2,  363  ;  Giv.  rej.,  28  novembre  1864,  Sir.,  65,  1,  5  ;  Gpr.  note  13  suprà. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XIII,  164  ;  Favard,  Rép.,  v  Acte  sous 
seing  privé,  sect,  I,  |  2,  n»  10  ;  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  1, 125  ; 
Demolombe,  XXIX,  429  ;  Zachariœ,  |  752,  texte  et  note  11  ;  Paris,  27  no- 
vembre 1811,  Sir.,  12,  2,  60  ;  Colmar,  6  mars  1813,  Sir.,  13,  2,  275  ; 
Aix,  23  novembre  1813,  Sir.,  14,  2, 209  ;  Amiens,  15  juillet  1826,  Sir.,  28, 
2, 175  ;  Bourges, 29  mars  1831,  Sir.,  32,  2,  82  ;  BasUa,  11  juUlet  1838,  DaUoz. 
1838, 2, 150. 

*  Le  quatrième  alinéa  de  Tart  1325  ne  parlant  que  du  défaut  de  mention 
de  la  rédaction  en  double,  on  a  voulu  en  conclure,  par  argument  à  contrario^ 
que  l'exécution  de  la  convention  couvre  bien  l'irrégularité  résultant  del'absen* 
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se  couvre  par  l'exécution  ultérieure,  soit  totale»  8oit  même  par- 
tielle, de  la  convention  qu'il  renferme  *®. 

Toutefois,  si  la  convention  n'avait  été  exécutée  que  par  Tune 
des  parties  sans  que  l'autre  eût,  en  aucune  façon,  concouru  ou 
participé  à  l'exécution,  le  vice  de  l'acte  subsisterait  quant  à  cette 
dernière,  qui  serait  encore  admise  à  l'opposer^^  Art.  1325,  al.  2. 
C*est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  le  cas  d'une  vente  constatée 
par  un  acte  sous  seing  privé  non  fait  double,  le  payement  d'une 
partie  du  prix,  versée  par  l'acquéreur  entre  les  mains  du  vendeur 
lui-même,  couvre  le  vice  de  l'acte  à  l'égard  des  deux  parties, 
tandis  que  le  payement  fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  en  vertu 
d'une  délégation  contenue  dans  l'acte,  ne  produit  cet  effet  qu'à 
regard  de  l'acquéreur. 

D'un  autre  c6té^  les  faits  d'exécution  partielle,  tels  que  le 
payement  d'un  acompte,  n'effaceraient  pas  le  vice  dont  il  s'agit, 
s'ils  étaient  constatés  par  l'acte  même  «*. 


cède  cette  mention,  mais  n'efface  pas  le  vice  résultant  de  ce  qu'en  réalité  l'acte 
n'a  pas  été  iSait  double.  Voy.  en  ce  sens  :  BruxeUes,  2  décembre  4807,  Sir., 
%f  l,  76.  Cet  argument  est  fautif,  puisqu'il  tend  à  créer  une  exception  au 
principe  général  posé  par  l'art.  1338»  et  qu'il  n'existe  aucun  motif  de  distin- 
guer, quant  à  l'application  de  ce  principe,  entre  les  deux  hypothèses  dont 
s'agit.  Touiller,  VIII,  333.  Duranton,  XIII,  161.  Bonnier,  II,  686.  Marcadé. 
sur  l'art  1325,  n«  2.  Demolombe,  XXIX,  425.  Zachariœ,  \  752,  texte  et 
note  8.  Turin,  6  mai  1806,  Sir.,  6,  2,  661.  Bruxelles,  22  avril  1812,  Sir., 
13,  2,  15.  Qv.  eass.»  15  février  1814,  Sir.,  14, 1, 154.  Req.  rej.,  1"  mars 
1830,  Sir.,  30,  1,  83.  Req.  rej.,  29  mars  1852,  Sir.,  52,  1,  385.  Req.  rej.. 
29  juillet  1873,  Sir.,  74, 1,  360. 

^  Les  laits  d'exécution  même  partielle,  mais  postérieure  à  la  signature  de 
l'acte,  écartent  complètement  la  supposition  qu'il  n'a  existé  entre  les  parties 
qu'un  simple  projet  de  convention.  Demolombe,  XXIX,  438.  Req.  rej., 
19  mars  1852,  Sir.,  52,   1,  385.  Gpr.  Riom,  13  juin  1855,  Sir.,  56,  2,  273. 

^  Le  plus  souvent,  les  Cuts  d'exécution  d'une  convenUon  synallagmatique 
sont  communs  aux  deux  parties,  en  ce  que  l'une  d'elles  reçoit  ou  accepte  ce  que 
l'antre  paye  ou  livre  ;  et  lorsqu'il  en  est  ainsi,  la  convention  doit  être  consi- 
dérée comme  ayant  été  exécutée  par  les  deux  parties.  Touiller,  VIII,  341.  Du- 
ranton, XIU,  162. 

tt  Un  acte  qui  ne  prouve  pas,  d'une  manière  complète,  que  les  parties  aient 
définitivementcooolula  convention  qu'il  énonce,  nepeutpas  davantage  prou- 
ver qu'elles  aient  entendu  l'exécuter  comme  une  convention  définitivement 
afréiée.  Lors  donc  qu'un  pareil  acte  constate  le  paiement  d'un  acompte,  on 
est  conduit  par  la  force  des  choses,  à  n^envisager  ce  paiement  que  comme 
ayant  été  fait  à  valoir  sur  la  convention  que  les  parties  se  proposaient  de  con- 
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Le  dépôt  d'un  a<itesous  seing  privé  non  valable  d'après  l'art. 
4325^  fait  entre  les  mains  d'un  notaire,  ou  môme  d'une  personne 
privée  chargée  de  le  conserver  ou  d'en  faire  usage  dans  l'intérêt 
commun  des  parties,  équivaut,  de  la  part  de  celles  qui  ont  con- 
couru à  ce  dépôt,  à  Texécution  de  la  convention  contenue  dans 
l'acte  *^.  Ainsi,  lorsque  le  dépôt  a  été  effectué,  d'uncommun  ac- 
cord, par  les  deux  parties,  le  vice  de  l'acte  se  trouve  puj*gé  par 
rapport  à  toutes  deux  **.  Si,  au  contraire,  le  dépôt  n'avait  été 
fait  que  par  Tune  des  parties,  l'irrégularité  ne  serait  couverte 
qu'à  son  é^atd  *•. 

L'omission  de  la  formalité  du  double  ne  serait  pas  réparée 
d'une  manière  complète,  par  la  notification,  soit  de  Tacte  même, 
soit  de  son  dépôt  en  Fétude  d'un  notaire,  que  l'une  des  parties 
ferait  à  l'autre,  avec  décl4iL^ation  qu'elle  tieM  la  convention  pour 


dure,  c'est-à-dire  dans  une  prévision  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  Toullier,yiII , 
335  et  337 .  Bruxelles,  2  décembre  1807»  Sir.,  8,  2,  76.  Voy.  aussi  la  note  24, 
suprà,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées.  —  Mais  U  est  hors  de  doute,  que  si  un 
acte  sous  seing  privé  non  fait  double  ne  prouve  pas»  d'une  manière  Complète» 
l'existence  d'une  convention  définitive,  il  n'en  fait  pas  moins  pleine  foi  des 
paiements  qu'il  constate,  en  tant  qu'on  les  envisage  comme  laits  à  valoir  sur 
la  convention  projetée  entre  les  parties  ;  et  la  restitution  de  paiements  ainsi 
faits  peut  être  demandée  au  moyen  d'une  véritable  tondUtio,  cauêa  d<Ma,«ott- 
sa  non  iectUa.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n«  82.  Demolombe,  XXIX»  39. 

**  En  effet,  le  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  fait  pour  le  compte  et  dans 
l'intérêt  commun  de  toutes  les  parties,  exclut  de  la  part  de  celles  qui  ont 
concouru  à  ce  dépôt,  l'idée  d'un  simple  projet  de  convention.  Gpr.  les  au- 
torités citées  aux  notes  44  et  45  infrà.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion à  établir  entre  le  cas  où  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  l'étude  d'un  notaire, 
et  celui  où  l'acte  a  été  remisse  un  simple  particulier.  Larombière,  lY,  art. 
1325,  n«  42.  Demolombe^  XXIX,  442.  Zacbariœ,  |  752»  texte  et  note  13.  Âix, 
6  mars  1829,  Sir.,  29,  2,  303.  Grenoble,  2  août  1889,  Sir.,  40, 2,  196.  Req.rej., 
29  mars  1852,  Sir.»  52»  1,  385.  Giv.  rej.»  12  décembre  1871,  Sir.,  72»  1,  191. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Gaen»  24  avril  1822»  Sir.,  25, 2»  109.  —Si  le  porteur 
d'un  acte  fait  en  un  seul  original  l'avait  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers, 
non  pour  le  compte  de  toutes  les  parties,  mais  uniquement  dans  son  inté- 
rêt personnel,  ce  dépôt  ne  couvrirait  pas  même  à  son  égard,  le  vice  de  l'acte* 
Demolombe,  XXIX,  443. 

**  Paris,  27  janvier  1806,  Sir.,  7,  2,  924.  Req,  rej.,  25  février  1835»  Sir.»  85, 
1,225.  Bordeaux,  23  novembre  1843,  Sir.,  44,  2»  299. 

«&  Demolombe,  XXIX,  436.  Bourges,  27  juin  1823,  Sir.,  24,  2,  51.  Bor- 
deaux, 13  mars  1829,  Sir.,  29,  2,  170.  Gpr.  cependant  :  Req.  rej.,  80  dé- 
cembre 1880,  Sir.,  31»  1»  88. 
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définitivement  conclue  et  qu'elle  entend  l'eiécnter.  Letifl^ace 
gardé  par  l'autre  partie  sur  cette  notification^  ne  constituant 
point  de  sa  part  une  exécution  delà  convention»  kie  suffirait  point 
pour  couvrir  à  son  égard  le  vice  de  l'acte  *•. 

De  même,  la  remise  de  Tacte  contenant  un  compromis,  faite 
aux  arbitres  par  Tune  des  parties,  sans  le  concours  de  l'autre,  ne 
couvre  point,  à  l'égard  de  cette  dernière,  le  vice  résultant  de 
l'inobservation  de  la  formalité  dont  il  s'agit*^. 

Ce  vice,  du  reste,  ne  se  couvre  point  par  la  prescription  de  dix 
ans  établie  par  l'art.  4304  «*. 

/.  La  disposition  de  l'art.  1325  ne  s'applique  point  aul  con« 
ventionssynallagmatiquesqui  constituent,  à  l'égard  de  toutes  les 
parties,  des  actes  de  commerce  ;  peu  importe,  d'ailleurs,  qu'elles 
soient  ou  non  intervenues  entre  commerçants  ^*. 


M  Demolombe,  XXIX,  440.  Cpr.  Bonnier,  II,  6S7  ;  Golmet  de  Santerre,  V, 
298  6a,  V  ;  Larombiôre,  IV,  art.  1S25,  h*  41.  —  toullier  (Vlll,  823)  et  Rol- 
land de  Villargues  (Rép.  du  notariat,  v«  Double  écrit,  n«  51)  enseignent  le 
contraire,  en  se  fondant  sur  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  30  août  1877, 
rapporté  par  Merlin  (Rép,,  y  Double  écrit,  n«  2).  Mais  cette  décision,  rendue 
dans  des  circonstances  toutes  paticuliéres,  ne  peut  être  suivie  sous  le  Gode 
civil.  Il  résulte,  en  effet,  clairement  du  dernier  alinéa  de  Fart.  1325,  que 
ai  l'une  des  parties  peut,  par  son  fait,  perdre  le  droit  d'exciper  de  l'omission 
de  la  fbrmalité  du  double,  elle  ne  peut  pas  priver  l'autre  du  bénéfice  de  cette 
exception.  Vainement  dit-on  que  la  convention  synallagmatique  contenue  dans 
un  acte  non  fait  double  doit,  pour  le  moins,  avoir  Teffet  d'une  offre  faite  par 
l'une  des  parties  à  l'autre,  et  que  l'acceptation  de  l'offre  rend  le  contrat  parfait 
Ce  raisonnement  repose  sur  une  confusion  évidente  d'idées.  En  effet.  Tari.  1325 
s'occupe,  non  de  la  convention  elle-même,  mais  uniquement  de  la  force  pro- 
bante de  l'acte  qui  la  contient,  et  dés  lors  les  régies  sur  la  formation  des  con- 
trats ne  peuvent  servir  à  l'interprétation  de  cet  article. 

4T  Touiller,   VIII,  341.  Larombiôre,  lY,  art.   1225,   n«  30,    Demolombe, 
XXIX,  437. 
.4s  Dnranton,  XIII,  165.  Gpr.  {339,  note  6. 

«•  Cette  exception  résulte  de  l'art.  109  du  Gode  de  commerce,  qui  s'appli- 
que non  seulement  aux  achats  et  ventes,  mais  àtoutes  les  conventions  consti- 
tuant des  actes  de  commerce,  et  qui,  d'un  autre  côté,  ne  distingue  point  entre 
le  cas  où  de  pareilles  conventions  sont  intervenues  entre  commerçants  et  celui 
où  elles  ont  eu  lieu  entre  non-commerçants.  Toullier,  VIII,  342.  Duranton, 
XIII,  149.  Bonnier,  II,  693.  Larombière,  art.  4325,  n*«  36.  Trêves,  30  mai 
1810,  Sir.,  7,  2,  924.  Voy.  en  sens  contraire  :  Massé,  Droit  commercial,  IV, 
2416.  —  Pardessus  (Cowrt  de  droit  commercial^  l,  245)  ne  parait  admettre  l'ex- 
ception dont  s'agit  que  pour  les  conventions  intervenues  entre  commerçants. 


Digitized  by 


Google 


236  DROIT  aVIL  PRATIQUE  FRANÇAIS. 

Si  une  convention  synallagmaiique  ne  constituait  un  acte  de 
commerce  que  par  rapporta  Tune  des  parties,  l'acte  sous  seing 
privé  destiné  à  la  constater  devrait,  pour  être  valable  quant  à 
l'autre  partie,  être  fait  double. 

D'un  autre  c6té,  la  formalité  du  double  doit  être  observée, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  conventions  synallagmatiques  qui^ 
quoique  faites  entre  commerçants,  et  réglées  par  le  Droit  com- 
mercial, ne  constituent  cependant  pas  des  actes  de  commerce  *^. 
C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les  conventions  constitutives 
de  sociétés  commerciales,  soit  proprement  dites^  soit  en  partiel^ 
pation*^*. 


$•  Du  ban  pour  ou  approuvé  ». 

Tout  acte  sous  seingprîvé  contenant  un  engagement  unilatéral 
de  payer  une  somme  d'argent  ou  de  livrer  une  certaine  quantité 

^  Toulier  (VIII,  342)  enseigne  par  argument  d  eontrario  de  Fart.  39  du 
Code  de  commerce,  que  l'art.  1325  est  inapplicable  A  toutes  les  conventions 
qui  rentrent  dans  le  Droit  commercial  ;  et  Pardessus  (op.  et  loe,  eitt.)  semble 
être  du  môme  avis.  Mais  cette  manière  de  voir  nous  parait  inexacte.  L'art.  39 
du  Gode  de  commerce  ne  rappelle,  en  effet»  quetransitoirement  la  disposition 
de  Tart.  i325  du  Gode  civil,  et  rien  n'indique  qu'en  la  déclarant  applicable 
aux  actes  de  société,  le  législateur  soit  parti  de  la  supposition  que,  de  3a 
nature,  eUe  était  étrangère  à  toute  espèce  de  conventions  réglées  par  le  Droit 
commercial,  et  qu'il  ait  entendu  établir  une  règle  spéciale  et  tout  exception* 
nelle  pour  les  actes  de  société.  L'argument  à  eontrario  que  l'on  tire  de 
Tari.  39  du  Gode  de  commerce  est  sans  force  et  doit  être  rejeté,  puisqu'il 
tend,  en  définitive,  à  créer  une  exception  à  une  règle  de  Droit  commun. 
Gpr.  Gode  de  commerce,  art.  195,  282,  311  et  332. 

^1  Golmar,  28  août  1816,  Sir.,  17,  2,  408.  ~  La  Gour  de  Lyon  (18  décembre 
1826,  Sir.,  27,  2,  194)  a  également  appliqué  l'art.  1325  à  un  acte  sous  seing 
privé  qui  contenait,  delà  part  de  l'an  des  créanciers  d'une  faillite,  adhésion 
au  concordat  fait  avec  le  failli. 

^  La  formalité  du  bon  pour  ou  approuvé  a  été  empruntée  k  la  déclaration 
du  22  septembre  1733.  qui  l'avait  établie  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux 
abus  de  blancs-seings,  dont  les  exemples  étaient  devenus  très  fréquents.  Gpr. 
note5,«iiprd.On  a  fait  observer,  avec  raison,  que  ce  remède  est  en  lui-môme  in- 
suffisant, et  que  les  exceptions  admises  pour  les  actes  souscrits  par  des  artisans^ 
laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service,  enlèvent  à  la  loi  toute 
utilité  réelle,  en  laissant  sans  protection  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  so- 
ciété, et  cellequi,précisément,  aurait  eu  besoin  d'une  protection  plus  particu- 
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de  choses  qui  se  déterminent  au  compte,  au  poids,  ou  à  la  mesure^', 
doit,  à  moins  qu'il  ne  soit  écrit  en  entier  de  la  main  de  la  partie 
obligée,  être  revêtu  d'un  bon  pour  ou  approuvé  écrit  de  sa  main, 
et  énonçant,  en  toutes  lettres,  la  somme  ou  la  quantité  promise. 
Art.  4326. 

Il  importe  peu,  sous  ce  rapport,  que  l'acte  soit  signé  par  une 
seule  personne  ou  par  plusieurs,  et  que  les  divers  signataires  se 
soient  obligés  conjointement  ou  même  solidairement.  Ainsi,  lors- 
que plusieurs  personnes  se  sont  engagées  coiyointement  ou  soli- 
dairement, la  formalité  dont  s'agit  doit,  encore  que  le  corps  de 
^'acte  soit  écrit  en  entier  delà  main  de  Fun  des  obligés,  être  rem- 
plie par  chacun  des  autres  '^  C'est  ce  quia  lieu  notamment  dans 
le  cas  où  une  femme  mariée  signe,  avec  son  mari,  un  acte  écrit 
en  entier  de  la  main  de  ce  dernier^'. 

liôre  contre  les  surprises  et  les  abus  de  blancs-seings.  Cpr.  Toullier^  VÛI, 
277  et  siiiv.;  Duranton,  XJll,  16S.  Du  reste,  il  est  à  remarquer,  d'une  part, 
que  la  rédaction  de  l'art.  1326^  plus  large  que  celle  de  la  déclaration  de  1733, 
étend  la  formalité  du  bonpour  à  des  actes  qui,  autrefois,  n'y  étaient  pas  sou- 
mis, et  d'autre  part,  que  la  disposition  de  cet  article  est  moins  rigoureuse 
que  celle  de  la  déclaration  de  1733,  en  ce  qu'il  ne  prononce  pas,  comme 
cette  demlére.la  nullité  des  actes  dans  lesquels  cette  formalité  n'a  pas  été 
remplie. 

"  C'est  ainsi  quHl  faut  entendre  les  termes  de  l'art.  1326  :  ou  une  chose  ap' 
préeiable,  termes  qui,  par  leur  généralité,  semblent  comprendre  tout  ce  qui 
présente  une  valeur  pécuniaire,  mais  dont  le  véritable  sens  est  nettement 
indiqué  par  les  mots  qui  suivent,  la  somme  ou  la  quarUité  de  la  chose.  L'art. 
1326  est  donc  étranger  aux  actes  qui  constatent  un  engagement  unilatéral 
de  livrer  une  cbose  déterminée  dans  son  individualité.  TouUier,  VIII,  303. 
Bonnier,  II,  675.  Marcadé,  sur  l'art.  1326,  n*  1.  Demolombe,  XXIX,  462  et 
463.  Zachariœ,  |  752,  texte  et  note  17.  --  M.  Duranton  (XIII,  170)  parait  être 
d'un  avis  contraire. 

^*  Lorsque  l'art.  1326  parle  d'une  promesse  par  laquelle  une  seule  partie 
t'engage  envers  Vautre,  cela  doit  s'entendre  d'une  promesse  unilatérale,  qu'elle 
soit  souscrite  par  un  seul  ou  par  plusieurs^  et  non  d'un  engagement  contracté 
par  un«  seule  personne.  Touiller,  VIII,  300  et  3(H.  Duranton,  XIII,  179.  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1326,  n«  2.  Bonnier,  II,  694.  Larombiére,  IV,  art.  1326,  n*  6. 
Demolombe,  XXIX,  458.  Zacbariœ,  |  752,  note  16.  Bruxelles,  23  juillet 
1811,  Sir.,  12,  2, 105.  Civ.  cass.,  8  août  1815,  Sir.,  16,  1,  97.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Consultation  de  MM.  Dupin,  Tripier  et  Boulanger,  Sir.^  16, 
1, 98  ;  Bruxelles,  27  juin  1809,  Sir.,  9,  2,  407.  Cpr.  les  autorités  citées  à  la 
note  suivante. 

»  Nouguier,  De  la  lettre  de  change,  l,  p.  502.  Demolombe,  XXIX,  459. 
Zachariœ,  loç,cit,  Cass.,  8  août  1815^   Sir.,  16,  1,  97.  Civ.  cass.,  6  mai 
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D'un  autre  côté,  il  n'y  a,  pour  l'application  de  l'art.  4386,  au- 
cone  distinction  à  faire,  en  raison,  soit  de  la  forme  de  l'acte,  soit 
delà  nature  particulière  de  rengagement  et  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  contracté  ".  De  là  résultent,  entreautre», 
les  conséquences  suivantes  : 

a.  Un  acte  qui,  en  réalité,  contient  un  engagement  unilatéral, 
doit  être  revêtu  du  bon  pour  ou  approuvé,  lors  même  que  les  par- 
ties lui  ont  donné  la  forme  d'un  acte  synallagmatique  »'. 

6.  Les  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  souscrits  par  des  non- 
eonmierçants,  sont,  comme  de  simples  promesses,  soumis  à  la 
formdité  dont  s'agit  ". 

n  en  est,  en  général,  autrement  pour  les  lettres  de  change  ^. 

1816,  Sir.,  16,  1, 227.  Req.  rej.,  28  avril  1813,  Sir.,  i9,   i,  4»5.  Caçn,   3 
janvier  1827,  Sir.,  28,  2,  84.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  29  mars   1813, 

Sir.,  14.  2,  78. 

M  La  généralité  des  termes  de  l'art.  1326,  et  les  motifs  sur  lesquels  repose 
sa  disposition,  repoussent  toute  distinction.Gequine  laisse,  d*ailleurs,aucua 
doute  sur  la  portée  de  cet  article,  c'est  la  différence  qui  existe  entre  sa  ré- 
daction et  celle  de  la  déclaration  de  1733.  En  efifet,  cette  déclaration  était 
ainsi  conçue  ;  «  Tous  les  bilUts  sous  signature  privée,  au  porteur,  à  ordre, 
ou  autrement,  causés  pour  valeur  en  argent,  seront  de  nul  effet,  etc.  •  ;  et  Ton 
comprend  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  aient  assez  généralement  con- 
sidéré cette  disposition  comme  inapplicable  à  des  actes  qui,  quoique  cons- 
tatant im  engagement  unilatéral,  ne  rentraient  cependant  pas  dans  Ténu- 
méraUon  qui  vient  d'être  rappelée,  tels  par  exemple  que.des  actes  de  cons- 
titution de  rente  ou  de  cautionnement.  Mais  en  ajoutant  au  mot  billets,  dont 
le  sens  usuel  est  assez  restreint,  le  mot  générique  de  promesses,  et  en  subs- 
tituant aux  expressions  :  causés  pour  valeur  en  argent,  les  termes  généraux  : 
par  lesquels  une  seule  pai-tie  s'engage  envers  Vautre  à  lui  payer  une  somme 
^argent  ou  une  chose  appréciable,  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  clairement 
manifesté  l'intention  de  soumettre  indistinctement  à  la  formalité  du  bon 
pour,  tout  acte  sous  seing  privé  contenant  un  engagement  unOatèral  de 
payer  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  denrées  ou  mar- 
chandises. 

"Toullier,  VIU,  3S7.  Marcadé,  loc.  cit,  Demolombc,  XXIX,  461.  Zacharias, 
S  752,  note  6,  in  fine.  Gpr.  Giv.  cass,,  7  juin  1793,  Sir.,  1,  1,  34  ;  Bordeaux 
3  janvier  1832,  Sir.,  32,  2,  204. 

»  Gpr.  Déclaration  de  1733.  et  note  52,  suprà,  Mertin,  Rép,,  v«  Ordre  (Bil- 
let à),  J 1,  art.  6.  Duranton,  XIII,  178.  Pardessus,  Coursde  Droit  commercial, 
ï,  245.  Nougier,  op.  cit.,  l,  p.  500.  Demolombe,  XXIX,  474.  Giv.  cass.,  27 
janvier  1812,  Sir.,  42, 1, 144.  Paris,  20mar8  1830.  Sir.,  81,  2,  174.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Liège,  14  avril  1813.  Sir.,  14, 2, 183. 

»•  Arg.  Code  de  commerce,  art.  110.  Merlin,  op.  et  «•  eitt.  Delvincourt,  II» 
p.  Mil  Daranton«  XIII,  i76.  Pardessus»  op.  et  loc,  eitt*  Larombière,  Vf, 
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Toutefois,  si  une  lettre  de  change  devait,  à  raison  de  circonstances 
quelconques»  être  réputée  simple  promesse,  elle  ne  vaudrait 
qu'autant  qu'elle  porterait  le  bon  pour  ou  approuvé  ^\  C'est  ce 
qui  a  lieu,  notamment,  pour  les  lettres  de  change  souscrites  par 
des  femmes  qui  ne  sont  pas  marchandes  publiques  ^^ 

c.  La  formalité  du  6o»;)ottrestapplicable  aux  arrêtés  de  compte, 
par  lesquels  une  partie  s'obligeàen  payer  le  reliquat  ^S  aux  actes 
de  reconnaissance  de  dép6t  <^',  et  aux  actes  de  constitution  de 
rente  •*. 

d.  Cette  formalité  est  exigée  pour  les  actes  qui  contiennent  un 
engagement  accessoire,  tel  qu'un  cautionnement,  comme  pour 
ceux  qui  renferment  un  engluement  principal  *^  Blje  n'est  cepen- 
dant pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  du  cautionnement  fourni,  sous 
forme  d'aval,  par  toute  personne  autre  qu'une  femme  non  mar- 


art.  1326,  n«  20.  Bonnîer,  11, 676.  Demolombe,  XXIX,  472.  Toulouse,  30  dé- 
cembre i829,Sir.,  30,  2, 128.Montpellier,20  janvier  1835,Sir.,35,  2, 336.  Voy.« 
en  sens  contraire  :  Nouguier,  op.  cit.,  l,  p.  73. 

•>  Gpr.  Gode  de  commerce,  art.  Ii2.  Duranton,  Xni,  176.  Voy-  la  note  sui- 
vante. 

*<  Gpr.  Gode  de  commerce,  art.  113.  Demolombe^  XXIX,  473.  Voy.  a.u88i 
les  autres  auteurs  cités  k  la  note  59,  suprà.  Giv.  cass.,  17  août  1308,  Si^.,  8 
i,  492.  Giv.  cass.,  26  mai  1823,  Sir.,  24, 1,  122. 

«Merlin,  Rép.,  v»  Billet,  Jl,  n»  9.  Duranton,  XIII,  172.  Larombière,  FV, 
art.  1326,n«  9.  Demolombe,  XXIX,  468.  Zachariœ,S  752,  texte  et  note  18.  Bor- 
deaux, 3  janvier  1832,  Sir.^  32,  2,  204.  Voy.  en  sens  contraire:  Toullier, 
Vm,  306  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép,  du  notariat,  y?  Approbation  d'écri- 
ture, n«  18  ;  Metz,  20  février  1811,  Dev.  et  Gar.,  Coll.  nouv,,  lU,  2,  +21  ; 
Angers,  9  août  1820,  Sir.,  21,  2,  180  ;  Grenoble,  26  janvier  1826,  Sir.,  26, 2, 
308. 

o  Toullier,  VIII,  304.  Duranton,  XIII,  171.  Demolombe,  XXIX,  469.  Giv. 
cass.,  12  janvier  1814,  Sir.,  14, 1,  33. 

M  Duranton,  XIII,  173.  Larombiére,  loc  cit.  Demolombe,  XXIX,  470.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Toullier,  VIII,  305  ;  Rolland  de  Villargues,  op.  et  o» 
ciU.,  n«  16.  Gpr.  Req.  rej.,  13fhictidQr  an  XI,  Sir.,  4,  2.  25. 

»  Merlin,  op.  et  v^  eitLy  1 1,  n»  8.  Duranton,  XIII,  175.  Favard,  Rép.,  v« 
Acte  sous  seing  privé,  sect.  I,  (  3,  n°  8.  Larombiére,  loc.  cit.  Demolombe, 
XXIX,  171.  Zachariœ,  loc.  cit.  Giv.  cass.,  21  août  1827,  Sir.,  28,  1,  60. 
Orléans,  14  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  106.  Paris,  14  mai  1846,  Sir.,  46,  2, 
299.  Req.  rej.,  l*'  mars  1853,  Sir.,  55,  1,  212.  Paris,  24  mai  1855,  Sir.,  55, 
S,  674.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  suivante.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Paris,  13  mars  1816,  Sir.,  17,  2,  48  ;  Lyon,  12  avril  1832,  Sir.,  33, 
2,428. 
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chande  publique  **,  pour  garantie  d'une  lettre  de  change  tirée, 
soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  non-commerçant,  ou  même 
d'un  simple  billet  à  ordre,  mais  émané  d'un  commerçant  ^^ 

e.  Enfin,  la  formalité  du  honipowr  ou  approuvé  est  requise  même 
dans  le  cas  où  un  engagement  unilatéral,  contracté  à  l'occasion 
d'une  convention  synallagmatique,  se  trouve  constaté  dans  le 
même  acte  que  cette  dernière.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'«in 
acte  de  bail,  qui  constate  en  même  temps  une  avance  faite  par  le 
bailleur  au  preneur,  doit,  quant  à  cette  avance,  être  revêtu  du 
bon  pour  ou  approuvé  •». 

La  disposition  de  l'art.  4326  reste  sans  application,  lorsque  la 
somme  ou  la  quantité  promise  ne  peut  être  déterminée  ou  évaluée 
au  moment  de  la  souscription  de  l'acte  *'• 

<*  Ârg.  Code  de  commerce,  art.  113.  Merlin,  op.  et  he,  eitt.  Pardessus,  Du 
contrat  de  change,  II,  316  et  317.  Nouguier,  op.  cU.,  î,  315.  Nancy,  9  mars 
1818,  Sir.,  18, 2,274.  Giv.  cass.,  18  février  1822,  Sir.,  22,  1,  318.  Paris,  20 
mars  1831,  Sir.,  31,  2,174. 

•7  Arg.  Gode  de  commerce,  art.  141  et  187.  Merlin,  op.  et  loc.  eUt»  Da- 
ranton,  XIII,  176.  Giv.  casa.,  25  janvier  1814.  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IV, 
1,520. 

«  Duranton,  XIII,  174.  Paris,  15  ventAse  an  XIII,  Sir.,  5,  2,  550. 

••  Il  résulte  clairement  de  ces  termes  de  Tart.  1326  :  portant  en  toutes 
LiTTiKS  la  iomme  ou  la  quantité,  que  le  législateur  a  eu  en  vue  des  enga- 
gements dont  le  montant  serait  susceptible  d'être  indiqué  en  chillres  ;  et 
cela  suppose  que  la  somme  ou  la  quanUté  promise  est  déterminée  et  con- 
nue au  moment  de  la  signature  de  l'acte.  Demolombe,  XXIX,  464.  Agen,  9 
novembre  1823,  Sir.,  26,  2,  3.  Douai,  25  novembre  1853,  Sir.,  54,  2,  696. 
Gpr.  Req.  rej.,  6  février  1861,  Sir.,  62, 1, 72.  On  a  cependant  prétendu  que 
les  actes  contenant  un  engagement  indéterminé,  devaient  être  revêtus  d'une 
approbation  écrite  de  la  main  du  souscripteur,  et  énonçant  qu*»l  s'oblige 
pour  une  iomme  ou  une  quantité  indéterminée  ;  et  que  les  actes  portant,sans 
limitation  de  sommes  ou  de  valeurs,  cautionnement  d'avances  ou  de  mar- 
chandises à  fournir  à  une  personne  pour  le  besoin  de  son  commerce  ou 
pour  tout  autre  Usage,  devaient  porter,  de  la  main  du  signataire,  des 
mentions  conçues  en  ces  termes,  ou  dans  des  termes  analogues  :  bon 
pour  les  avances  ou  les  marchandises  à  fournir  par  Paul  d  Jacques,  Voy. 
en  ce  sens  :  Larombiére,  IV,  art.  1326,  n*  3  ;  Zacbariœ,  {  752,  note  19  ; 
Met2,  28  mars  1833,  Sir.,  35,  2, 49  ;  Req.  rej.,  1«  mars  1853,  Sir.,  55, 1, 212; 
Paris,  24  mai  1855,  Sir.,  55,  2,  574  ;  Orléans,  24  décembre  1864,  Sir., 
65,  2,  213  ;  MontpeUier,  6  décembre  1865,  Sir.,  66,  2,  319  ;  Poitiers, 
17  juin  1867,  Sir.,  68,  2,  8.  Giv.  rej.,  10  janvier  1870,  Sir.,  70, 1,  157. 
On  peut  dire,  à  l'appui  de  cette  opinion,  que  l'inconvénient  auquel  le  lé- 
gislateur a  voulu  obvier,  existant  pour  les  actes  qui  contiennent  des  engage- 
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Ceitedispositionest,  d'ailleurs,  étrangère  aux  endossements  ap- 
posés, même  par  des  non-commerçants,  à  des  effets  négociables, 
signés,  soit  par  des  commerçants,  soit  par  des  non-commer- 
çants '". 

Elle  est  également  étrangère  aux  quittances.  Il  en  serait  ainsi 
même  dans  le  cas  où,  s'agissant  de  quittances  délivrées  par  un* 
mandataire  ou  un  administrateur  de  la  fortune  d'autrui,  les  per- 
sonnes dont  il  a  géré  les  intérêts  s'en  prévaudraient  pour  lui  de- 
mander compte  des  payements  qu'elles  constatent  ^i. 

Un  bon  pour  ou  approuvé  qui,  au  lieu  d'énoncer  en  toutes  let- 
tres la  somme  ou  la  quantité  promise,  ne  F  indiquerait  qu'en  chif- 
fres, ne  suffirait  pas  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  A  plus  forte 
raison,  la  simple  approbation  d'écriture,  sans  aucune  indication 
de  cette  somme  ou  quantité,   serait-elle  insuffisante  '^^, 

Par  exception  à  la  disposition  générale  qui  vient  d'être  déve- 
loppée, les  actes  émanés  de  marchands''*,  artisans,  laboureurs^^ 

ments  indéterminés,  comme  pour  ceux  qui  renferment  des  ol)Iiga€ions  dont 
le  quanium  se  trouve  fixé,  l'approbation  d'écriture  est  tout  aussi  nécessaire 
pom*  les  uns  que  pour  les  autres,  et  que  s'il  est  impossible,  quant  aux  actes 
de  la  première  espèce,  d'accomplir  cette  formalité  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  l'art.  1326,  il  faut  tout  au  moins  la  remplir  dans  les  bornes  du  possible, 
en  égard  à  la  nature  des  obligations  que  ces  actes  sont  destinés  à  constater. 
Mais  quelque  plausibles  que  soient  ces  raisons,  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
doive  s'y  arrêter.  Exiger,  pour  les  actes  qui  contiennent  des  engagements 
indéterminés,  une  approbation  d'écriture  dans  les  termes  ci-dessus  indiqués, 
c'est  créer  une  formalité  que  l'art.  1326  n'a  pas  établie,  et  ajouter  ainsi  à  la 
disposition  de  cet  article.  Or,  par  cela  seul  que  cette  disposition  est  excep- 
tionnelle, elle  ne  doit  pas  être  étendue,  par  analogie,  à  des  hypothèses  que 
la  loi  n'a  pas  prévues. 

^  Bonnier,  II,  676.  Cpr.  Civ.  cass.,  7  thermidor  an  XI,  Sir.,  3,  2,  352. 

"  Duranton,  XIII,  169.  Demolombo,  XXIX,  466.  Paris,  11  thermidor  an  XIII, 
Sir.,  5,  2,  304. 

^  Merlin,  Rép„  y  Billet,  1 1,  n*  2.  Larombière,  IV,  art.  1326,  n*  15.  Démo- 
lombe,  XXIX,  450.  Giv.  cass.,  17  août  1808,  Sir.,  8,  1,  492.  Civ.  cass.,  26 
mai  1823,  Sir.,  24, 1,  22. 

^  Le  terme  marchand  est  pris  tentu  lato,  et  comprend  les  négociants, 
manufacturiers  et  banquiers.  Cpr.  Diseunion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lég,y 
XII,  p.  216,  n*  17).  Demolombe,  XXIX,  477.  Zachariœ,  |  752,  texte  et  no- 
te 21. 

^  La  qualité  de  laboureur,  dans  le  sens  de  l'art.    1326,  n'appartient  qu'à 

ceux  qui  travaillent,  de  leur  personne  et  avec  leur  famille,  à  la  culture  des 

terres,  et  qui  tirent  de  ce  travail  leurs  moyens  d'existence.  Larombière,  IV, 

art.  1326,  n*  23.  Demolombe,  XXIX,  481  et  482.  Req.  rej.,  1*'   février  1^6, 

vni.  16 
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YigneronSygens  de  journée  et  fie  service,  sont  dispensés  de  la  for- 
malité du  bon  pour  ou  oppprouvé.  Art.   4326,  al.  2. 

L'application  de  ces  exceptions  attachées  à  la  profession  ou  qua- 
lité personnelle  des  souscripteurs^  est  indépendante  de  la  nature, 
civile  ou  commerciale  de  leurs  engagements.  Ainsi  le  marchand 
est  dispensé  de  l'observation  de  la  formalité  du  6on  pour,  même 
pour  des  obligations  purement  civiles.  Réciproquement  le  labou- 
reur, artisan  ou  vigneron,  en  est  dispensé^  même  pour  les  enga- 
gements présentant  le  caractère  d'actes  de  commerce  ''b. 

Mais  le  non-marchand,  qui  ne  rentre  d'ailleurs  dans  aucune  des 
autres  classes  de  personnes  mentionnées  au  2®  alinéa  de  l'art. 
4326,  reste  soumis,  même  en  ce  qui  concerne  des  engagements 
ayant  le  caractère  d'actes  de  conmierce,  à  l'observation  de  la 
règle  générale  prescrite  par  cet  article  ". 

Pour  juger  si  un  acte  qui,  de  sa  nature,  est  soumis  à  la  forma- 
lité dont  s'agit,  s'en  trouve  exceptionnellement  affranchi  en  rai- 
son de  la  qualité  du  signataire,  il  faut  exclusivement  s'attacher 
à  la  profession  que  ce  dernier  avait  à  l'époque  de  la  confection  de 
l'acte^''.  Ainsi,  les  billets  souscrits  par  un  ancien  commerçant, 
postérieurament  à  la  cessation  de  son  commerce,  doivent  être  re- 

Sir.,  36,  1,  U.  Req.  rej.,  17  février  ISM,  Sir.,  36,  i,  160.  Nîmes.  4  mai 
1852^  Sir.,  53,  2,  106.  —  Du  reste,  oeuz  qui  se  trouvent  dans  cette  condition 
doivent,  quant  à  l'application  de  l'art.  1326,  être  rangés  dans  la  classe  des 
laboureurs  ;  peu  importe  qu'ils  cultivent  leurs  propres  terres  ou  celles  des 
autres,  et  qu'Us  ne  travaillent  qu'avec  leur  famille,  ou  qu'ils  aient  à  leur 
service  des  domestiques  ou  gens  de  journée.  Zacharis,  1 762,  texte  et  note 
22.  Paris,  7  janvier  1817,  Sir.,  18, 2,  36.  Civ.  cass.,  23  février  1824*  8ir..  M, 
1,  104.  Bordeaux,  22  juillet  1820,  Sir.,  20,  2,  341.  Grenoble,  22  août  1829, 
Sir.,  30,  2,  76.  Nîmes,  4  janvier  1830,  Sir.,  30,  2, 184.  Gpr.  cep*  Bourges,  21 
avril  1866,  Sir.,  66,  2,  263. 

1»  Duranton,  XIII,  178,  Bonnier,  II,  676.  Lefombiére,  IV,  art  1326,  n«« 
20  et  21.  Demolombei,  XXIX,  478. 

"  ExeepHonet  iuntitrietitnmœ  interpretationù.  On  ne  devient  pas  marcband 
lorsque,  sans  feûre  du  commerce  sa  profession  habituelle,  on  souscrit  acci- 
dentellement des  engagements  ayant  le  caractère  d'actes  de  commerce.  Art. 
1«,  G.  de  commerce.  Demolombe,  XXIX,  470.  Zachariœ,  |  762,  note  21,  in 
/tne.Voy.  en  sens  contraire  :  Larombiére,  IV,  art.  1326,  n*  10. 

n  Touiller,  VHI,  200.  Duranton,  XHI,  184.  Larombiére,  IV,  art.  1326^ 
n«  25.  Demolombe,  XXIX,  484.  Zachariœ,  (  762,  texte  et  note  24.  Bruxol- 
les,  28  ftvrier  1810,  Sur.,  11,  %  226.  Giv.  cas&,  11  août  1860,  Sir.,  60,  1, 
47. 
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"Tàtus  du  ion  ou  opprout^^^.  Réciproquement,  celui  qui,  pendant 
l'exercice  de  la  profession  de  commerçant,  a  souscrit  des  billets 
non  revêtus  du  fo»  ou  approuvé,  ne  peut  exciper  de  l'absence  de 
cette  formalité,  quoiqu'il  ait  cessé  de  faire  le  commerce  dès  ayant 
l'échéance  de  ces  billets. 

L'exception  que  reçoit,  en  raison  de  l'état  ou  de  la  profession 
de  certaines  classes  de  personnes,  la  règle  posée  par  l'art.  1326, 
ne  s'étend  pas,  de  plein  droit,  aux  femmes  de  ces  personnes  ^^. 
Ainsi,  la  fenune  d'un  commerçant  ou  d'un  artisan  ne  doit  pas, 
comme  telle,  et  quant  à  l'application  de  cet  article,  être  rangée 
dans  la  classe  des  marchands  ou  artisans  ^°.  Il  en  est  de  même  de 
la  femme  d'un  laboureur,  à  moins  qu'à  raison  de  circonstances 
particulières,  elle  ne  doive  être  considérée  comme  exerçant  elle- 
même  l'état  de  laboureur  ^^ 

Le  défaut  d'approbation  d'un  acte  sous  seing  privé,  contenant 
an  engagement  unilatéral,  n'exerce  aucune  influence  sur  la  vali- 
dité de  cet  engagement  ^*.  La  seule  conséquence  qui  résulte  de 
cette  omission,  c'est  que  l'acte  ne  forme  point,  par  lui-même, 
preuve  complète  de  l'engagement  qu'il  énonce. 

Rien  n'empêche  donc  qu'il  ne  puisse  être  considéré  comme 


^11  en  est  de  même  des  biUets  signés  par  d'anciens  artisans.  Gaen,  15  dé- 
cembre iSM,  Bip.,  26,  2,  3.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Paris,  48  février 
1606,  Sir.,  8,  2«  786.  —  Si  les  billets  avaient  été  souscrits  par  un  ancien 
commerçant  ou  artisan,  à  une  époque  très  rapprochée  de  celle  où  il  exer- 
çait encore  sa  profession^  et  avant  que  son  changement  de  position  fût  gé- 
néralement connu,  ces  billets  pourraient  être  maintenus  malgré  Tabsence  du 
ban  ou  approuvé.  Larombiére  et  Demolombe,  loec,  cUt. 

«  Giv.  cass.,  81  août  1869,  Sir.,  60,   1,  47. 

^Afg.  Gode  de  commerce,  art.  4  et  5,  cbn.  art.  113.  Larombiére,  IV, 
arl.  1326,  r«  26.  Demolombe,  XXIX,  469.  Zachariœ,  |  752,  note  25.  Giv. 
cass.,  12  janvier  1814,  Sir..  14,  1,  33.  Giv.  cass.,  6  mai  1816,  Sir.,  16,  1, 
er7.  Giv.  cass.,  !•'  mai  1820,  Sir.,  20,  1,  416.  Angers,  11  décembre  1823, 
«r.,  24,  2, 87. 

«  Demolombe,  XXIX,  486.  Gaen,  3  janvier  1827,  Sir.,  28,  2,  84.  Req. 
rej.,  22  juillet  1828,  Sir.,  29,  1,  86.  Req.  rej.,  26  février  4845,  Sir.,  45,  1, 
781.  Cpr.  ZachariïB,  {  752,  note  25,  in  fine  ;  Req.  rcà..  9  décembre  1839, 
8ir.,  40,  1,  30.  Voy.  cep.  Grenoble,  22  août  4829,  Sir.,  86,  2,  76  ;  Lyon» 
42  décembre  1829,  Sir.,  31,  2,   225. 

•TouUier,  Vlli,  281.  Duranton,  XIII,  187  et  188.  Turin,  20  avril  1808, 
«r.,  8,  2,  800.  Req.  rej.,  23  avrU  1829,  Sir.,  29,  1,  866.  Paris,  19  avril 
4830,  Sir.,  31>  2,  69. 
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un  commencement  de  preuve  par  écrit  ••,  de  nature  à  rendre  ad- 
missibles la  preuve  testimoniale  et  même  de  simples  présomptions, 
ou  à  autoriser  la  délation  d'un  serment  supplétif  '^ 

Lorsqu'un  même  billet  a  étésouscrit  à  la  fois  par  plusieurs  per- 
sonnes, dont  les  unes  étaient  dispensées  de  la  formalité  du  bon 


M  Nous  disons  qu'il  ne  puisse  être  considéré,  etc.,  caries  juges  ne  sont  pas 
obligés  d'admettre  un  acte  irrégulier  pour  défaut  de  bon  ou  d'approuvé,  com- 
me commencement  de  preuve  par  écrit.   Req.  rej.,  22  avril  1818,  Sir.,  19, 

1,  195.  Orléans.  24  décembre  1864,  Sir.,  65,  2,  213.  Gpr.  |  764,  tozte,  n*  4. 
^  Arg.  art.  1347,  cbn.  1353  et  1367.  Vainement  objecterait- on  que  cette 

manière  de  voir  tend  ù  rendre  à  peu  près  illusoire  la  disposition  de  l'art 
1326.  Cette  objection,  est  sans  portée.  La  disposition  de  cet  article  a,  même 
dans  notre  système,  une  sanction  réelle  et  positive,  en  ce  que  romission 
de  la  formalité  qu'il  prescrit,  enlève  aux  billets  ou  promesses  la  force 
probante  qui,  en  règle  générale,  est  attachée  aux  actes  sous  seing  privé 
dont  la  signature  est  reconnue  ;  de  telle  sorte  que  le  juge  n'est,  ni  obligé, 
ni  autorisé  à  prononcer  une  condamnation  sur  le  seul  fondement  de  pareils 
billets  ou  promesses,  et  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  permet 
de  les  admettre  ou  de  les  rejeter,  lorsque  le  créancier  s'en  prévaut  comme 
constituant  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Or,  ce  pouvoir  discré- 
tionnaire nous  parait  être  une  garantie  sufQsante  contre  les  dangers  de 
surprise  ou  de  fraude  que  l'art.  1326  a  eu  pour  objet  de  prévenir.  Frapper 
d'une  inefficacité  absolue  les  promesses  ou  billets  non  approuves,  ee 
serait  dépasser  le  but  de  la  loi  et  permettre  aux  débiteurs  de  mauvaise 
foi  de  refuser  l'exécution  d'engagements  dont  la  sincérité  ressortirait  ce- 
pendant de  toutes  les  circonstances  de  la  cause.  Merlin^  Rép,,  v*  Billet,  )  1. 
TouUier,  VIII,  281.  Duranton,  XIIL  189  et  suiv.  Bonnier,  II,  678.  Démo- 
lombe,  XXIX,  493.  Zachariœ,  |  752,  texte  et  note  26  et  27.  Paris,  18  février 
.  1808,  Sir.,  8, 12,  786.  Paris.  21  février  1815,  Sir.,  16,  2.  103.  Giv.  rej., 
2  juin  1823,  Sir.,  23,  1,  294.  Angers,  11  décembre  1824,  Sir.,  24,  2,  86. 
Grenoble,  14   mai  1828,  Sir.,  28,  2,  315.  Lyon,  18  décembre  1828,  Sir.,  29, 

2,  230.  Civ.  rej.,  1"  juillet  1828,  Sir.,  29,  1,  199.  Req.  rej.,  4  février  1829, 
Sir.,  29,  1,  196.  Bordeaux,  31  mars  1830,  Sir.,  31,  2, 76.  Req.  rej.,  4  mai 
1831,  Sir.,  31,  1,  197.  Req.  rej.,  21  mars  1832,  Sir.,  32,  1,  251.  Metz, 
28  mars  1833,  Sir.,  35,  2,49.  Req.  rej.,  18 'novembre  1834,  Sir.,  35,  1, 
393.  Req.  rej.,  6  février  1839,  Sir..  39,  1,  289.  Req.  rej.,  26  février  1845, 
Sir.,  45,  i,  731.  Paris,  14  mai  1846,  Sir.,  46,  2,  299. Req.  rej.,  13  décem- 
bre 1853,  Sir.,  54,  1,  17.  Civ.  rej.,  10  janvier  1870.  Sir.,  70, 1, 157.  Lyon, 
17  janvier  1871,  Sir.,  71,  2,  222.  Req.  rej.,  15  juillet  1874,  Sir.,  75.  1, 
â90.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  613 ;  Giv. cass.,  3  novembre 
1812,  Sir.,  13,  1,  35  ;  Paris,  5 décembre  1816,  Sir.,  17,  2,  399  ;  MeU,  7  fé- 
vrier 1823,  Sir.,  2:),  2,  148  ;  Amiens,  17  janvier  1823,  Sir.,  25,  2,  149; 
Bourges,  11  janvier  1825,  Sir.,  25,  2,  201  ;  Lyon,  26  janvier  1828,  Sir., 
28,2,  2o9. 
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fowr^  et  les  autres  soumises  à  cette  formalité,  qu'elles  ont  omis  de 
remplir,  le  billet,  dépourvu  de  force  probante  en  ce  qui  concerne 
ces  dernières,  fait  foi  contre  les  premières.  Que  si  les  souscripteurs 
qui  se  trouvaient  dans  Texception^  avaient  été  obligés,  à  raison, 
par  exemple,  d'une  clause  de  solidarité,  ou  parce  que  rengage- 
ment tombait  sous  l'application  de  l'une  des  dispositions  de 
l'art.  1221,  de  payer  au-delà  de  la  part  qu'ils  auraient  eu  à  sup- 
porter dans  ladette  si  le  billet  avait  été  également  probant  contre 
tous,  ils  seraient  admis,  pour  exercer  leur  recours  contre  les 
souscripteurs  à  l'égard  desquels  la  formalité  étaitexigée,  àprou- 
ver,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit^  que  ces  derniers  se 
sont  coobligés  avec  eux  dans  les  termes  énoncés  au  billet.  Le 
créancier  jouirait,  cela  est  entendu,  delà  même  faculté'^. 

Du  reste,  l'omission  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  ne  se 
couvre  point  par  la  prescription  de  dix  ans  '*.  Elle  ne  se  couvre 
même  pas  nécessairement  par  l'exécution  partielle  de  l'engage- 
ment •'. 

Lorsque  la  somme  ou  quantité  portée  au  corps  de  l'acte  est,  ou 
plus  forte,  ou  moindre,  que  celle  quise  trouve  indiquée  dansle  ban 
ou  approuvéy  l'engagement  est  censé  n'avoir  été  contracté  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ou  quantité  la  plus  faible,  sauf 
la  preuve  du  contraire,  qui  peut  être  administrée  par  témoins  et 
même  à  Taide  de  simples  présomptions  '*.  Art.  1327.  Il  en  est 

^  Voy.  dan»  le  sens  de  ces  propositions  :  Larombière,  IV,  art.  1326,  n* 
27;  Demolombe,  XXIX.  488. 

••  Duranton,  XIII,  185.  Gpr.  texte  et  note  48,  iuprà, 

•7  Larombiôre,  IV,  art  1336.  n«  29.  Deniolombe»  XXIX,  405.  —  Toiillier 
rvni,  302)  enseigne  le  contraire,  en  se  fondant  sur  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  1325.  Mais  l'argument  d'analogie  qu'il  tire  de  cet  article  n'est  pas  con- 
cluant. Un  paiement  partiel  fait  en  vertu  d'un  engagement  constaté  par  un 
billet  non  approuvé  ne  rend  pas,  par  lui-même,  certaine  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose  due,  comme  Texécution  partielle  d'une  convention 
synallagmatiqae  rend  certaine  la  conclusion  définitive  de  cette  convention. 
Le  souscripteur  d'un  billet  non  approuvé,  qui  a  fait  un  paiement  au 
créancier,  peut,  tout  en  avouant  ce  paiement,  constester  le  chiffre  de  la  dette 
énoncée  au  billet,  à  moins  que  ce  chiffre  ne  se  trouve  établi  par  quelque 
autre  acte  émané  du  débiteur,  ou  par  une  quittance  d'acompte  que  celui-c 
s'est  rendu  propre  en  l'acceptant  et  en  la  produisant,  ou  enfin  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'un  paiement  d'intérêts  de  nature  à  déterminer  le  quantum  de  la  dette. 

»  Arg.  art.  1347.  TouUxer,  VIII,  207.Duranton,  XIII,  193.  Larombière,  IV, 
art  1327»  n*  2.   Demolombe»  XXIX,  499.  Zachari«,  |752,  texte  et  note  20. 
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ainsi^  même  dans  le  caaoù  le  billet,  revâtu  d'un  bon  pour  énonçant 
une  somme  ou  quantité  moins  forte  ou  plus  fbrte  que  celle  qui 
est  indiquée  au  corps  de  l'acte,  serait  écrit  en  entier  de  la  main 
du  débiteur  ". 

n.  Dâ  la  torce  proVcutte  de$  atotes  sam  8$ing  privé- 

a.  Un  acte  sous  seing  privée  quoique  valable  en  la  forme,  n'a  de 
force  probante  qu'autant  que  la  signature,  et,  le  cas  échéant, 
l'écriture,  en  est  reconnue,  ou  qu'elle  a  été,  au  préalable,  vérifiée 
en  justice  et  déclarée  sincère  ^^.Arg.  art.  1322.11  n*est  cependant 
pas  nécessaire  que  celui  qui  entend  faire  usage  d'un  acte  sous 
seing  privé,  en  demande  formellement  la  reconnaissance  ou  la 
vérification  préalable]  il  suffit  que  Tacte  soit  notifié  ou  pro- 
posé à  la  partie  adverse,  dont  le  silence  équivaut  à  une  recon- 
naissance ^^ 

Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est  opposé  à  la  personne  même 
dont  il  porte  en  apparence  la  signature,  elle  est  tenue,  ou  de  la 

8»  Gela  résulte  de  ce  que  les  mots  :  «  eft  différente  »,.  employés  dans  Part. 
i327>  s'appliquent  à  toute  différence,  qu'elle  soit  en  plus  ou  en  moins,  et 
de  ces  termes  >  «  lors  même  que  Tacte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  de  la 
main  de  celui  qui  s'est  obligé  »  :  La  disposition  de  l'art.  i327  est  une  appli- 
cation de  la  régie  Semper  in  ob$€uris,  quodminimun  est  sequimur.  L.  9,  D. 
deR,  J.  (50,  17).  Art.  1162.  Demolombe,  XXIX,  496  et  497. 

flo  La  différence  qui  existe,  à  cet  égard,  entre  les  actes  authentiques  et 
les  actes  sous  seing  privé,  s'explique  aisément.  La  signature  des  officiers 
publics,  qui  peuvent  être  appelés  à  recevoir  ou  rédiger  des  actes  de  leur 
ministère,  est  réputée  certaine  et  connue  des  tribunaux,  soit  par  eUe^môme, 
soit,  selon  les  cas,  en  vertu  de  la  légalisation  dont  elle  se  trouve  revêtue  ; 
et  l'on  comprend  dés  lors  que  l'existence  de  la  signature  d'un  officier 
public  sur  un  acte  de  son  ministère,  soit  considérée  comme  attestant  ou 
garantissant  la  sincérité  de  la  signature  des  parties  qui  figurent  dans  l'acte. 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'écritures  privées,  il  n'existe  aucun  motif  qui  per- 
mette d'y  ajouter  foi,  aussi  longtemps  que  la  signature  n'en  a  pas  été 
reconnue  par  ceux  auquels  on  les  oppose,  ou  que  la  sincérité  n'en  a  pas 
été  établie  contradictoirement  avec  eux.  La  partie  qui  produit  un  écrit  privé 
qu'elle  prétend  revêtu  de  la  signature  de  la  partie  adverse,  fait  une  alléga- 
tion pure  et  'simple,  qu'elle  est  tenue  de  prouver.  Touiller,  VIII,  56  et 
57^190  à  192.  Demolombe,  XXIX,  270. 

•>  Tourner.  VHI,  229.  Duranton,  XHI,  113  et  114.  Req.  rej.,  24  juin 
1806,  Sir.,  7,2,  770.  Giv.  cass.,  7  janvier  1814,  Sir.,  14,  1,  1B8,  Req.rej., 
27  août  1836,  Sir.,  36, 1,  684.  Gpr.  Zachariœ,  1 762,  texte  et  note  29  ;  Paris, 
8mail816,  Sir.,  16,  2,  7. 
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recQimattre  ou  de  la  dénier  formellement  ^*,  Lors,  au  eontraipe, 
que  Tacte  e&t  opposé,  soit  aux  représentants  on  ayants  cause 
dQ  prétendu  signataire»  soit  à  des  tiers,  ils  peuvent  se  borner  à 
déclarer  qu'ils  n'en  connaissent  pas  la  signature  ou  l'écriture- 
Art.  1323. 

En  cas  de  dénégation  formelle,  ou  de  simple  méconnaissance 
de  la  signature  ou  de  l'écriture  d'un  acte  sous  seing  privé,  le  juge 
est  tenu  de  statuer,  avant  toute  condamnation,  sur  la  sincérité  de 
Facte  dénié  ou  méconnu.  Art.  1333.  A  cet  effet,  il  doit,  même 
d'ofSee,  en  ordonner  la  vérification  *',  à  moins  qu'il  ne  trouve 
dans  la  cause  des  éléments  de  conviction  suffisants  pour  former 
une  décision,  auquel  cas  il  peut,  sans  ultérieure  instruction^  ad-* 
mettre  l'acte  en  le  déclarant  sincère,  ou  le  rejeter  comme  faux'^. 
La  règle  qui  vient  d'être  posée  s'applique  non  seulement  à  Thypo- 
thèse  où  un  acte  est  dénié  ou  méconnu  en  entier,  mais  encore  à 
celle  où  la  dénégation  ou  la  déclaration  de  non*reconnaissance 
ne  porte  que  sur  une  partie  de  l'acte  que  l'on  prétend  avoir  été 
lUtérée  9«. 


*iLa  simple  déclaration  de  non-reconnaissance  d'une  signature  n^èqni- 
▼ant  pas  à  une  dénégation  ibrmeUe,  et  n'oblige  pas  le  Juge,  lorsque  cette 
déâlaratton  émane  de  la  personne  même  à  laqnella^on  attribue  la  signatnra, 
de  stataw  expre#aémen^  9ur  la  sinoérité  de  Tacte.  Heq.  rej.»  9  décembre 
1839,  Sir.,  40.  i, 30. 

"  Zachariee,  $752,  note  3i,  inmedio,  Giv.  casa.,  10  juillet  1846,  Sir.,  16, 
i,  834.  GiT.  cass.,  19  juiUet  1834,  Sir.,  34, 1,  649.  Giv.  cass.,6  février  1837, 
Sir.,  37,1,  201. 

*«I«'art,  1324  n'est  pas  rédigé  en  termes  assas  impératifii  pour  que  Ton 
puisse  y  voir  une  dérogation  au  principe  que  le  juge  est  expert  de  droit. 
D'ailleurs,  Fart.  195  du  Gode  de  procédure,  et  surtout  Tart.  196,  qui  porte  : 
le  jugement  qui  autorisera  la  vérification,  indiquent  clairement  que  le  lé- 
gislateur n*a  pas  entendu  imposer  au  juge  l'obligation  d'ordonner  la  vériiî- 
eaUon,  dans  les  formes  tracées  par  le  Gode  de  procédure,  de  tout  acte  sous 
seing  privé  dénié  ou  méconnu.  Boneenne,  Théorie  de  la  procédure  civile^ 
III,  p.  486.  Ghauvean,  sur  Garré,  Lois  de  la  procédure  civile,  I,  quest  803  ter. 
Zacbariœ,  §  752,  note  31,  in  principio,  Giv.  rej.,  25  août  1818,  Sir.,  15, 1, 
181.  Req.  rej.,  11  février  1818,  Sir.,  18,  1,  804.  Req.  rej.,  9  févrierl830.  Sir., 
80,1,  285.  Req.  rej.,  14  mars  1837,  Sir.,  37,  1,  199.  Req.  rej.,  24  mai  1837, 
Sir.,  37, 1,  519.  Req.  rej.,  3  décembre  1839,  Sir.,  40,  1, 190.  Req.  rej.,  9  dé- 
cembre 1839,  Sir.,  40, 1, 30.  Req.  rej.,  8  juillet  1850,  Sir.,  50, 1,  706.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Rauter,  Cours  de  procédure  civile,  n*  198. 

•  Req.  r^.,  4  février  1886,  Sir.,  36,  1,81. 
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La  vérification  d'écriture  peut  se  faire  par  titres,  par  experts, 
ou  par  témoins.  Le  jugeest  libre  d'ordonner,  soit  cumulativement^ 
soit  successivement,  ces  trois  modes  de  vérification,  ou  de  se  dé- 
terminer d'après  un  seul  de  ces  moyens  *".  Code  de  procédure, 
art.  195. 

Du  reste,  la  reconnaissance  d'un  acte  sous  seing  privé  peut  être 
provoquée,  soit  par  voie  incidente,  à  l'occasion  d'une  demande 
en  condamnation  fondée  sur  cet  acte  ou  dans  le  cours  de  toute 
autre  instance,  soit  par  action  principale  *''. 

Les  actes  sous  seing  privé  reconnus  par  ceux  auxquels  on  les 
oppose,  ou  judiciairement  tenus  pour  reconnus,  ont,  tantentreles 
parties,  qui  les  ont  signées  et  leurs  successeurs  ou  ayants  cause, 
qu'à  l'égard  des  tiers,  la  même  foi  que  les  actes  authentiques^  en 
ce  qui  concerne  la  réalité  et  la  sincérité  de  la  convention  ou  du 
fait  juridique  qu'ils  ont  pour  objet  de  constater,  et  des  énoncia- 
tions  relatives  à  ce  fait  ou  à  cette  convention  **.  Art.  1322  cbn. 
art.  1319  et  1320. 

Lorsque  la  partie  à  laquelle  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé 
dont  elle  reconnaît  la'signature,  ou  dont  la  signature  a  été  tenue 
pour  reconnue,  allègue  que  l'écriture  de  cet  acte  a  été  altérée,  ou 
qu'il  contient  un  faux  intellectuel,  elle  est  encore  admise  à  l'atta- 
quer par  voie  d'inscription  de  faux.  Code  de  procédure,  art.  214. 

Que  si  un  acte  sous  seing  privé,  portant  reconnaissance  d'une 
dette,  se  trouvait  bâtonnéou  cancellé,  il  ne  pourrait  être  opposé, 
comme  prouvant  la  dette,  à  celui  qui  l'a  souscrit  et  qui  soutien- 
drait s'être  libéré  •». 

b.  A  la  diflérence  des  actes  authentiques,  les  actes  sous  seing 
privé  ne  font,  même  entre  les  parties  et  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  foi  de  leur  date  que  jusqu'à  preuve  contraire,  la- 

M  Colmar»  12  juillet  1807,  Sir.,  13^  2,  337.  Giv.  rej.,  13  novembre  1816, 
Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv,,  V,  1,  246.  Angers,  15  décembre  1819,  Sir.,  20, 
2,  299.  Angers,  5  juillet  1820,  Sir.,  23.  2, 17.  Req.  rej.,  19  décembre  1827, 
Sir.,  28,  1,  29$.  Montpellier,  3  mars  1828,  Sir.,  28,  2,  153. 

*'  Voy*  sur  la  demande  principale  en  reconnaissance  de  signature  :  Gode 
de  procédure  civile,  art.  193  et  194  ;  L.  du  23  septembre  1807  ;  Gode  civile 
art.  2123  ;  |  265,  texte,  n.  2,    m  /ins, 

M  On  doit  appliquer,  sous  ce  rapport,  aux  actes  sous  seing  privé,  les  règles 
développées  au  |  755,  texte,  n*2,  lett.  b.  Zachariœ,  §  752,  texte  et  note  32. 

**  Grenoble,  17  décembre  1858,  Sir.,  59, 2,  433.  Cpr.  Req.  rej.»  il  mai 
1819,  Sir.,  20,  1,  84. 
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quelle,  d'ailleurs,  peut  être  administrée  même  à  Taide  de  simples 
présomptions  ^^^. 

D'un  autre  côté,  les  actes  sous  seing  privé  ne  font  foi  de  leur 
date  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  où  cette'  date  est  devenue  lé- 
galement certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  la  mort  de 
Tune  des  personnes  qui  les  ont  signés,  soit  par  la  relation  de  leur 
substance  dans  un  acte  authentique.  Art.  1328  ^^^ 

On  doit,  dans  cette  matière,  considérer  comme  tiers,  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  flguré  dans  l'acte  sous  seing  privé  dont  il  s'agit 
d'apprécier  la  force  probante,  et  qui  se  trouvent,  soit  en  vertu  de 
la  loi,  soit  en  vertu  d'une  convention  passée  ou  d'une  disposition 
faite  par  l'une  des  parties  signataires,  investis,  en  leur  propre 
nom,  de  droits  réels  ou  personnels,  dont  l'existence  ou  l'efÂcacité 
serait  compromise,  si  la  convention  ou  le  fait  juridique  constaté  '  '  >^ 

par  cet  acte  pouvait  leur  être  opposé  ^**.  Au  contraire,  on  doit 
considérer  comme  représentants  ou  ayants  cause  des  parties  qui  ,  -^^^ 
ont  flguré  dans  Tacte,  tous  ceux  qui,  n'ayant  à  faire  valoir  aucun 
droit  qui  leur  soit  propre,  n'élèvent  de  prétentions  que  du  chef 
de  l'une  des  parties,  et  comme  lui  ayant  succédé  à  titre  umversel, 
ou  comme  exerçant  ses  droits  et  actions,  conformémenlà  l'art. 
1166  »•». 


^  n  serait  impossible  de  soutenir,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que 
les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte  sous  seing  privé,  et  leurs  héritier^  ou 
ayants  cause,  ne  sont  admis  à  en  contester  la  date  qu'à  l'aide  d'une  inscrip- 
tion de  faux.  Si,  dans  les  actes  authentiques,  une  antidate  constitue  toujours 
un  faux,  U  n'en  est  pas  de  môme  dans  les  actes  sous  seing  privé.  Et,  comme  ^  -^; 

les  parties  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  n'ont  d'intérêt  &  contester  la  . 
date,  qu'autant  qu'ils  soutiennent  que  l'acte  a  été  antidaté  dans  le  but  de 
voiler  une  fraude  quelconque,  ils  sont,  aux  termes  do  l'art.  1353,  admis  à 
établir  leurs  allégations,  même  au  moyen  de  simples  présomptions.  Demo- 
lombe,  XXIX,  508.  —  Gpr.  cependant  quant  à  la  date  des  testaments  ologra- 
phes :  I  669,  texte  et  note  9  à  13. 

***  Gpr.  sur  cet  article  :  Serrigny,  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1846, 
III,  p.  53:  Marinier,  Revue  critique,  1856  et  1837,  I,  p.  490  ;  H.  p.  73  et 
262  ;  1859,  VUI,  p.  281,  453  et  523  ;  1860,  X,  p.  139  ;  1861,  XIII,  p.  24, 
189  et  282. 

*^  L'explication  donnée  au  texte  sur  les  personnes  qui,  dans  cette  matière, 
sont  à  considërercommedestiers,sejustifiepar  les  applications  spéciales  que 
la  loi  a  faites,  dans  les  art.  1410, 1743  du  Gode  civil,  et  684  du  Gode  de  pro- 
cédure, du  principe  posé  en  l'art.  1328. 

««  Duranton,  XIU,  133.  Zachariœ,  1 752,  texte  et  note  40. 
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De  cea  deux  proposition»  déoouleiit,  pour  l'applicatioii  des 
art.  1322  et  1328,  les  conséquences  suivantes  : 

c^.  Les  actes  sous  seing  privé  font  foi  de  leur  date  &  l'égard  des 
héritiers  ou  successeurs  universels  des  parties,  toutes  les  fois 
qu'ils  agissent  ou  qu'ils  sont  recherchés  en  cette  qualité  ^o^. 

Cette  règle  reçoit  son  application,  alors  même  qu'il  s'agit 
d'actes  constatant  des  conventions  ou  déclarations  qui  ne  lie* 
raient  pas  les  héritiers  ou  successeurs  universels  de  l'une  des 
parties,  si  elles  avaient  été  passées  ou  faites  à  une  époque  posté- 
rieure h  la  date  indiquée  dans  ces  actes  *^K 

Ainsii  les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  une  personne 
qui  a  été  frappée  d'interdioliott  ou  pourvue  d*un  conseil  judi- 
ciaire, sont  opposables  à  ses  héritiers,  lorsqu'ilsporlent  une  date 
antérieure  à  Tinterdiotion  ou  à  la  nomination  du  conseil  judi* 
ciaire»  bien  qu41s  n'aient  acquis  date  certaine  que  depuis  cette 
époque  *^^ 

M*  Voy.  cep.QO  es  qui  concerne  les  héritiers  bénéficiaire»  «gisssatenqoa* 
litô  de  créanciers  ou  de  saccesseun  à  titre  particulier  d^  défaut  :  texte  et 
note  iO90nfrà, 

<*  Qpr.  les  deux  notes  suivantes.  ^  A  l'occasion  d'un  pourvoi  formé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  janvier  1834,  les  demandeun  eu 
cassation  se  sont  efforcés  d'établir  que  le  principe,  d'après  lequel  les  actes 
sous  seing  privé  font  foi  de  leur  date  entre  ceux  qui  les  ont  souscrits  et  leurs 
bèritiers  ou  ayants  cause,  ne  s'applique  qu'aux  actes  pour  lesquels  la  capa- 
cité des  parties  contractantes  n'a  pas  varié,  et  qu'elles  auraient  pu  passer 
à  quelque  époque  et  dans  quelque  circonstance  que  ce  fftt.  Cette  thèse  était 
évidemment  erronée.  Aussi  la  Cour  de  cassation  n'a-t-elle  eu  garde  de  la 
consacrer.  En  cassant  l'arrêt  contre  lequel  le  pouvoir  était  dirigé,  pour  fausse 
application  de  l'art.  1322,  et  pour  violation  des  art.  1328  et  1595,  elle  s'est 
fondée  sur  ce  que  la  disposition  finale  de  ce  dernier  article,  en  réservant  les 
droits  des  héritiers  qui  attaqueraient  des  ventes  entre  époux  comme  renfér- 
mant  des  avantages  indirects,  établit,  pour  ce  cas,  en  leur  faveur,  une  excep- 
tion ft  l'art.  1322,  et  les  assimile  aux  tiers.  Voy.  GIv.  cass.  ;S1  janvier  1887, 
Sir.,  37,  1,  533.  Ainsi  cet  arrêt  n'a  rien  de  contraire  à  la  proposition  émise  au 
texte. 

«M  La  question  de  savoir  siTart.  1322  est  ou  non  applicable  aux  actes  sous- 
crits par  une  personne  qui  a  subi  un  changement  d'état,  psr  suite,  soit  d'une 
interdiction  légale  ou  judiciaire,  soit  de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
et  si  en  conséquence  c'est  à  cette  personne  ou  à  ses  représentants  à  établir 
l'antidate  des  actes  sous  seing  privé  qu'on  leur  oppose,  ou  si  c'est  au  contraire 
&  ceux  qui  se  prévalent  de  ces  actes  à  prouver  la  sincérité  de  la  date,  est 
vivement  controversée.  Dans  le  principe,  la  jurisprudence  s'était  assez  géné- 
ralement prononcée  pour  la  dernière  solution,  en  se  fondant  sur  cette  idée. 
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Ainsi  encore,  un  aete  gons  seing  priré,  portant  constitution 
d'une  rente  viagère,  fait  foi  de  sa  date  à  l'égard  des  héritiers  de 
la  personne  au  profit  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée,  bien 
qu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  les  vingt  jours  qui  ont 
précédé  la  mort  de  cette  personne  ^^T. 

Que  si  les  héritiers  de  Tune  des  parties  qui  ont  figuré  dans  un 
acte  sous  seing  privé,  agissent  en  vertu  d*un  droit  qui  leur  ap^ 
partient  de  leur  propre  chef,  par  exemple,  d'un  droit  de  réserve, 
et  qu'ils  attaquent  cet  acte»  comme  contenant  des  avantages  indi- 
rects excédant  la  quotité  disponible,  ils  ne  sont  plus  les  ayants 
cause  du  défhnt,  mais  des  tiers,  et  peuvent,  par*  conséquent,  se 
prévaloir  de  la  disposition  de  Tart.  4388  *••. 

Il  en  est  de  même  de  Théritier  bénéficiaire,  lorsqu'il  agit,  non 

qn'à  peine  de  rendre  illusoire  le  jugement  d'interdiction  ou  dénomination  de 
conseil  judiciaire,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  admettre  une  présomption  d'an- 
tidaté pour  tons  les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  un  interdit  ou  par 
un  individu  pourvu  d*nn  conseil  judiciaire.  Cette  doctrine  était  contraire 
au  double  principe,  que  la  présomption  milite  en  faveur  du  titre,  et  que 
la  fraude  ne  se  présume  pas.  Elle  présentait,  d'ailleurs,  le  grave  inconvénient 
de  frapper  d'inefficacité  dos'titres  en  apparence  réguliers  et  valables,  par 
cela  seul  qu'ils  n^avaient  point  acquis  date  certaine  avant  le  changement 
d'état  du  débiteur.  Aussi  la  jurisprudence  la  plus  récente  parait-elle  avoir 
abandonné  ces  errements,  pour  en  revenir  à  l'opinion  indiquée  au  texte. 
Et  l'on  doit  d'autant  moins  hésiter  à  adopter  cette  opinion  qu'elle  n'a  nul- 
lement pour  résultat  de  rendre  illusoire  la  mesure  de  l'interdiction  ou  de 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  En  effet,  la  preuve  de  l'antidate, 
qui  peut,  en  pareil  cas,  s'administrer  par  témoins  et  même  à  l'aide  de 
simples  présomptions,  sera  le  plus  souvent  fticile  à  établir  d'après  les  droon- 
stances  mêmes  de  la  cause.  Yoy.  en  ce  sens  :  Bonnier,  H,  696  ;  Bédarrides, 
Du  âolêt  delà  fraude,  III,  p.  3S  et  33  ;  Marinier,  op.  Ht,  I.p.  498  à  500, 
n«  14  à  18  ;  Larombiére,  IV,  art.  182S,  n*  7  ;  Demolombe,  XXIX,  642  et 
S43:Req.  rej.,  2S  mars  48SS,  Sir.,  S6,  i,  204  ;  Bourges,  4  janvier  4834, 
Sir.,  81,  2, 288.  Req.  rej.,  47  mai  4831,  Sir.,  38,  1,  86  ;  Golmar,  30  juillet 
4831,  Sir.,  32,  2,  269  ;  Req.  rej.,  8  mars  1836,  Sir.,  36,  4,  236  ;  Nancy, 
24  mai  4842,  Dalloi,  1842,  2,  185.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Paris,  10  mai 
1810,  Sir.,  14,  2,  266  ;  Req.  rej.,  8  juillet  1816,  Sir.,  17,  i,  150  ;  Nancy, 
8  juin  1828,  Sir.,  29, 2,  236  ;  Rouen,  22  juUlet  1828,  Sir.,  29,  2,  208  ;  Giv. 
cass.,  4  février  1835,  Sir.^  36,  1,  83  ;  Paris,  26  juin  1838,  Sir.,  38,  2,417. 
Gpr.  aussi  Delvincourt,  1,  p.  326  ;  Duranton,  III,  772  ;  Zachariœ,  )  127, 
note  3. 

<oî  Yoy.  les  autorités  citées  à  la  notel7  du  1 388. 

«»  Larombiére,  lY,  art.  1398,  n^  31.  Demolombe,  XXIX,  624.  Paris,  11  mai 
1816,  air.,  17,  2,  10.  Gpr.  Giv.  cass.,  il  janvier  1837,  Mr.,  87, 1,  833. 
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à  titre  d'héritier,  mais  en  qualité  de  créancier  ou  de  successeur 
particulier  du  défunt  ^^'. 

b.  Un  acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  contre  les 
successeurs  particuliers,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit, 
de  Tune  des  parties  qui  y  ont  figuré,  en  tant  qu'on  voudrait  leur 
opposer  les  conventions  ou  déclarations  contenues  dans  cet  acte, 
comme  étant  antérieures  à  leurs  propre  titres  ^^^. 


«wGpr.    2618,  texte,  n*  IJeit.   e,  et  note  13.   Marinier,  op,  et  loe.  eitt. 
Demolombe,  XXIX,  523. 

*io  Merlin,  Quegt,,  v«  Tiers,  {  2.  Grenier,  Dêi  hypothèquet.  II,  354.  Duran- 
ton,  XIII,  129  et  suiv.  Ducaurroy,  Diuertation,  Thémis,  III,  p.  49  etsuiv., 
V,  p.  6  et  suiv.  Troplong,  Des  hypothèques,  II,  529.  Bonnier,  H,  700.  Marca- 
dé, sur  l'art.  1328.  Duvergier,  De  lavente,!,  p.  24  et  suiv.  De  Fréminville, 
De  la  minorité,  I,  519  6m.  Marinier,  Revue  pratique,  1859,  YIII,  p.  413  et 
suiv.  Larombière,  IV,  art.  1328«  n«>  2  à  7.  Demolombe,  XXCX,  526  à  531. 
Zachariœ,  )  752,  texte  et  notes  42  et  44.  Giv.  rej.,  31  janvier  1843,  Sir., 
43,  1,  616.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  aux  deux  notes  suivantes.  Touiller 
(VIII»  245  et  suiv.,  et  X,  p.  576  et  suiv.)  a  soutenu  la  doctrine  contraire, 
avec  beaucoup  d'insistance  et  de  vivacité.  Selon  lui,  les  successeurs  à  titre 
particulier  étant  les  ayants  cause  de  leur  auteur,  les  actes  sous  seing  privé 
souscrits  parce  dernier  font  foi  de  leur  date  contre  eux.  Mais  toute  son  ar- 
gumentation part  de  la  supposition  que  les  mots  ayant  cause  ont  une  signifi- 
cation précise  et  invariable;  et  cette  supposition  est  inexacte.Le  sens  de  ce  terme 
est,  en  effet,  essentiellement  relatif,  et  se  détermine  SMimdtun  fubjeetammate- 
riam,  c'est-à-dire  d'aprésl'espritdejlaréglequ'ils'agitd'appliquer,  et  d'après  le 
point  de  vue  sous  lequel  il  convient  d'envisager  eu  égard  à  cette  règle,  la 
position  dételles  ou  telles  personnes.  Or,  comme  il  est  hors  de  doute  que 
la  règle  consacrée  par  l'art.  1328  a  été  admise  dans  le  but  de  protéger  les 
successeurs  à  titre  particulier  et  les  créanciers  saisissants  contre  le  danger 
d^antidates  que  leur  auteur  ou  débiteur  pourrait  se  permettre,  en  fraude  de 
leurs  droits,  dans  des  actes  sous  seing  privé  passés  après  coup,  U  faut 
reconnaître  que  les  successeurs  à  titre  particulier  qui  repoussent  un  acte 
sous  seing  privé  émané  de  leur  auteur,  comme  ayant  été  antidaté,  sont, 
sous  ce  rapport  et  quant  &  l'application  de  l'art.  1328,  de  véritables  tiers,  et 
non  des  ayants  cause,  à  l'égard  desquels  cet  acte  puisse  faire  foi  de  sa 
date.  D'ailleurs,  n'est-il  pas  évident  que  si  le  successeur  à  titre  particulier 
doit  être  traité  comme  ayant  cause,  toutes  les  fois  qu'il  agit  contre  des  . 
personnes  qui,  sans  contester  son  propre  titre,  soutiennent  que  son  auteur 
ne  jouissait  pas  des  droits  qu'il  entend  exercer  du  chef  de  ce  dernier,  il  ne 
saurait  en  être  de  même,  lorsqu'un  successeur  particulier  se  trouve  en  face 
de  personnes  qui  contestent  l'eflicacité  de  son  titre,  en  prétendant  avoir  ac- 
quis, antérieurement  à  lui,  et  de  son  auteur,  tout  ou  partie  des  droits  faisant 
l'objet  du  titre  que  celui-ci  a  concédé  ?  Dans  la  première  de  ces  hypothèses,  le 
successeur  particulier  se  prévaut  des  droits  de  son  auteur,  etles  exerce  comme 
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Ainsi,  en  cas  de  collision  entre  deux  acquéreurs  successifs  du 
même  immeuble,  l'un  par  acte  sous  seing  privé,  Tautre  par  acte 
authentique,  et  dont  aucun  n'a  fait  transcrire  son  titre,  le  pre- 
mier ne  peut  se  prévaloir  de  l'antériorité  apparente  de  son  titre, 
si  l'acte  dont  il  est  porteur  n'a  pas  reçu  date  certaine  avant  la 
passation  de  l'acte  authentique  du  second  acquéreur  ^^^ 

Ainsi  encore,  en  cas  de  concours,  entre  un  donataire  et  un 
tiers  auquel  le  donateur  a,  par  acte  sous  seing  privé,  cédé  des 
droits  quelconques  sur  les  objets  donnés,  ce  tiers  ne  peutopposer 
son  titre  au  donataire,  à  moins  que  le  titre  dont  il  est  porteur  n'ait 
reçu  date  certaine  avant  la  donation  ^". 


les  tenant  de  ce  dernier  ;  dans  la  seconde,  au  contraire,  il  invoque  son  pro- 
pre titre,  et  le  défend  contre  des  actes  par  lesquels  son  auteur  aurait 
cherché  à  y  porter  atteinte.  Entre  deux  parties  qui  invoquent,  l'une  contre 
l'autre,  des  titres  émanés  d'une  même  personne,  pour  réclamer,  sur  les  mê- 
mes objets,  des  droits  qui  s'excluent  ou  se  restreignent,  la  difficulté  estpré- 
cisèmentde  savoir  laquelle  des  deux  se  trouve  réeUement  aux  droits  de 
l'auteur  commun  ;  et  il  est  contraire  à  toute  logique  de  les  considérer,  pour 
la  solution  de  cette  question  qui  doit  se  résoudre  par  l'antériorité  de  titre, 
comme  étant,  l'une  ft  l'égard  de  l'autre,  les  ayants  cause  de  leur  auteur 
commun,  ou,  en  d'autres  termes,  comme  se  trouvant  toutes  les  deux  aux 
droits  de  ce  dernier.  Nous  ajouterons  que  l'art.  1743  ne  peut  laisser  aucun 
doute  sur  le  véritable  sens  de  l'art  1328.  C'est  en  vain  que,  pour  écarter  l'ar- 
gument péremptoire  qui  en  résulte,  Touiller  prétend  qu'on  ne  doit  pas  voir 
dans  la  disposition  de  cet  article  une  application  des  art.  1322  et  1328,  mais 
une  exception  toute  spéciale  aux  régies  qu'ils  établissent.  Les  termes,  qui  a 
un  bail  authentique  ou  dent  la  date  eit  certaine,  insérés  dans  l'art.  1743  sous 
une  forme  simplement  incidente,  prouvent  clairement  que  le  législateur  n'a 
entendu  faire,  pour  le  cas  de  vente  d'un  immeuble  affermé,  qu'une  appli- 
cation de  larégleigénérale  ;  et  11  serait  impossible  d'indiquer  une  raison  quel- 
conque qui  eût  pu  motiver,  pour  ce  cas^  une  dérogation  au  Droit  commun. 
Aussi  la  doctrine  de  TouUier  a-t-elle  été  repoussée  par  une  jurisprudence  à 
peu  prés  constante,  et  se  trouve-t-elle  aujourd'hui  généralement  abandon- 
née. Gpr.  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes.  Les  dissidences  qui  existent 
encore  sur  cette  maUére  ne  portent  pas  sur  le  fond  de  la  doctrine,  mais 
.  seulement  sur  des  questions  de  détail. 

<**  Voy.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente.  Toulouse,  7  juillet  1831, 
Sir.,  32,  2,  646.  BasUa,  24  juin  1833,  Sir.,  33,  2,  604. 

«tt  Larombière,  IV,  art.  1328,  n«  8.  Demolombe,  XXIX,  533.  Zachariœ, 
|732,  texte  et  note  43.  Grenoble,  9 mai  1833,  Sir.,  33,2,  506.  lien  serait  ainsi 
même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  donation  entre-vifs  de  tous  biens 
présents,  puisque  le  donataire  ne  serait  toujours  qu'un  successeur  à  titre 
particulier.  Gpr.  |  977,  texte,n*2,  etnote8;|  696,  texte  et  note  2;  {706,  texte 
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Le  même  principe  appliqué,  dans  toate  sa  rigaeur^  aux  quit- 
tances sous  seing  privé  délivrées  par  un  créancier  qui  a  fait  ces- 
sion de  sa  créance,  conduirait  à  décider  que  ces  quittances  ne 
peuvent  être  opposées  au  cessionnaire  qu'autant  qu'elles  ont 
acquis  date  certaine  avant  la  signification  de  la  cession,  ou  son 
acceptation  par  acte  authentique  ^^K 

Toutefois,  cette  conséquence  semble  devoir  être  tempérée  dans 
la  pratique,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  peuvent,  eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause,  et  alors  du  moins  que  le  débiteur  cédé 
a  excipé  de  sa  quittance  au  moment  même  de  la  signification  du 
transport  ou  immédiatement  après,  admettre  cette  quittance 
comme  établissant  suffisamment  sa  libération,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  acquis  date  certaine  avant  la  signification  du  transport  ^^^ 


et  note  2  ;  {  733,  texte  et  note  6.  —  Les  actes  sous  seing  privé  constatant 
des  engagements  contractôs  par  le  donateur,  Ibnt-ils  foi  de  leur  date  con- 
tre le  donataire  chargé  du  paiement  des  dettes  du  donateur?  Voy.  pour 
la  négative  :  Nancy,  14  février  1628,  Sir»,  89»  2«  192  ;  Qaen,  15  janvier  lSé9, 
Sir.,  49,  2,  689  ;  ot  les  autorités  citées  à  la  note  8  du  j|  706.  Gpr.  cependant 
Bordeaux,  19  novembre  1836,  Sir.,  37,  2,  481. 

lis  Les  Cours  de  Lyon  (31  décembre  1823,  Sir.»  25«  2, 149).  Bordeaux  (26 
juin  1840,  Sir.,  41,  2,  $3)  et  de  Limoges  (17  aoftt  1841,  Sir.,  42»  2»  313)  ont 
jugé  que  le  cessionnaire  était  Tayant  cause  du  cédant  dans  le  sens  de  TaK. 
1322.  Cette  doctrine  se  trouve  suJEfisammant  réfutée  par  les  développements 
donnés  à  la  note  110  ci-dessus  :  la  circonstance  que  la  cession  porte  sur  on 
objetincorporel,  tandis  que  la  vente  proprement  dite  s'applique  à  des  cho- 
ses corporelles»  ne  peut  justifier  la  distinction  que  ces  arrêts  établissent, 
quant  à  Tapplication  de  Tart  1328,  entre  le  cessionnaire  et  Tacquéreur 
d'une  chose  corporeUe.  D'ailleurs»  si  le  cessionnaire  était  réellement  l'ayant 
cause  du  cédant,  il  en  résulterait  que  tous  les  actes  sous  seing  privé  par 
lesquels  le  cédant  et  le  débiteur  auraient  pactisé  au  s^jet  de  la  créance  cédée, 
seraient  opposables  au  cessionnaire»  bien  qu'ils  n'eussent  pas  reçu  date  cer^ 
taine  avant  la  signification  de  la  cession,  ou  son  acceptation  dans  un  acte 
authentique  ;  et  cette  conséquence  est  évidemment  inadmissible.  Art  1600» 
Larombière,  IV,  art.  1328,  n-  27  à  29.  Demolomhe,  XXIX»  527  et  651.  Bru- 
xeUes,  15  novembre  1809,  Sir.,  10,  2,282.  Nîmes»  11  février  1822,  Sir.»  23» 
2,  135.  Civ.  cass.»  23  août  1841»  Sir.,  41»  1»  756.  Rouen»  31  mat  1843,  Sir., 
43,  2,  355.  Bordeaux,  21  mars  1846,  Sir.,  46»  2,  545. 

ii«  L'application  rigoureuse  de  l'art  1328»  dans  Thypothése  prévue  au  texte, 
serait  contraire  à  l'usage»  constamment  suivi»  de  se  contenter  de  quittances 
non  enregistrées»  et  entraînerait  la  nécessité  de  faire  enregistrer  toute  pièce 
destinée  &  constater  une  libératioui  ce  qui  ne  laisserait  pas  de  présenter  de 
graves  inconvénients.  C^r«  Dslvincouct»  UI»  p.  i70;  Duraoton,  XVJi»  SM  ; 
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Ce  tempérament  deyrait  snrtoat  être  admis,  s'il  s^agisbait  de 
quittances  d'intérêts,  de  fermages,  ou  de  loyers,  opposées  au 
oessionnaire  du  capital,  ou  àVacquéreur  des  immeubles  loués  *^*. 

Mais  il  ne  saurait  être  étendu  à  des  conventions  de  remise,  de 
noyation,  de  transaction  ou  autres,  passées  entre  le  cédant  et  le 
débiteur  cédé  "•. 

c.  Les  actes  sous  seing  priTé  font  foi  de  leur  date  à  l^égard  des 
créanciers  des  parties,  lorsqu'ils  ne  font  pas  valoirdes  droitsdis- 
tincts  de  ceux  de  leur  débiteur,  sauf  &  eux  à  repousser  ces  actes 
comme  frauduleusement  antidatés,  mais  &  la  charge  alors  de 
faire  la  preuve  de  l'antidate,  qu'ils  peuvent  d'ailleurs  administrer 
même  à  l'aide  de  simpels  présomptions  *^*. 

Cette  règle  s'applique  mê^e  aux  créanciers  d'un  commerçant 
tombé  en  faillite.  Bn  conséquence,  les  actes  sous  seing  privé  faits 
par  le  failli  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  et  contenant  notam- 
ment rétrocession  de  biens  achetés  pour  le  compte  d'un  tiers, 
cession  de  droits  successifs,  dispense  de  protêt,  sont  opposables 
aux  créanciers,  bien  qu'ils  n'aient  pas  acquis  date  certaine  avant 
la  faUlite  "*. 

Au  contraire,  les  actes  sous  seing  privé  ne  font  pas  foi  de  leur 
date  contre  les  créanciers  des  parties,  lorsque,  par  une  circon- 
stance quelconque,  ils  ont  acquis  sur  les  biens  de  leur  débi- 

t^plong.  De  fo  vetUê,  U,  MO  ;  Duvergier.  Be  la  twnte^  II,  tH  ;  Marcadé, 
«ur  l'art.  1388^  a*  5,  et  sur  les  art.  1689  à  161K,  n«  5  ;  Larombière,  io4.  cit  ; 
PoQt,  Dê$  fetiU  ctmtraU,  U,  ii09  ;  Demolombe»  XXIX,  538  &  040  ;  Zacha- 
ris,  i  752«  noteil  ;  Civ.  cass.,  23  août  1811,  Sir.,  41, 1,766  ;  Rouen,  31  mai 
1843,  Sir.,  43,  2,  355. 

"*  Toullief,  VU,  88.  Duvergier,  Du  louage,  I,  385.  Turin,  25  février  1812, 
Sir.,  13,  2, 45,  Besançon,  15  février  1827,  Sir.,  27,  2,  138. 

v»  Les  raisoBS  données  à  la  note  114  mprà,  ne  s'appliquent  pointa  de  pa- 
reillae  conventftoDS,  qui  ne  constituent  pas,  comme  le  payement,  des  actes 
néoess&ires  et  de  simple  administration.  Voy.  les  autorités  citées  &  la  note 
110  9uprà,  —  Quidde  la  date  des  quittances  subrogatoires  ?  Voy.  {  821,  texte 
et  notes  7  et  8. 

*"  Bonnier,  II,  697.  Larombiére,  IV,  art.  1328,  n*  36.  Demolombe,  XXIX, 
643.  Paris,  12  mai  1887,  Sir.,  57,  2,  747.  Req.  rej.,  7  avril  1858,  Sir.,  58,  1, 
810.  Req.  rsg.,  28  juiUet  1866,  Sir.,  66,  1,  404. 

m  Req.  raj.,  15  juin  1848,  Sir.,  48, 1,  467  et  471.  Douai,  1*  mars  1851,  Sir., 
41,  s,  409.  Giv.  cass.,  4  juUlet  1864,  Sir.,  54, 1,  469.  Giv.  cass.,  16  mars  1889 
Sir.»  59,  i,  193.  Qiv.  oass.,  28  juin  1878,  Sir.,  75, 1, 800.  Voy.  cep.  Req.  rej., 
18  janvtoriSS»,  Sir.,  69,  i,  MO. 
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teur,  avant  que  la  date  des  actes  soas  seing  privé  qu'on  leur 
oppose  soit  devenue  certaine,  des  droits  réels  ou  personnels  dont 
tout  créancier  ne  jouit  pas  en  cette  seule  qualité^  ou  lorsque,  exer- 
çant des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  loi  et  non  de  leur  débiteur, 
ils  agissent  bien  moins  au  nom  et  du  chef  de  ce  dernier  que 
contre  lui. 

Ainsi,  les  aliénations  immobilières  qu'un  débiteur  aconsenties 
par  des  actes  sous  seing  privé,  ne  sont  pas  opposables  à  ceux  de 
ses  créanciers  auxquels  les  immeubles  vendus  sont  affectés  par 
hypothèque  ou  par  antichrèse,  si  ces  actes  n'ont  pas  reçu  date 
certaine  avant  l'établissement  de  leurs  droits  ^**. 

Ainsi  encore,  les  payements  de  fermages  ou  loyers  faits  par 
anticipation  par  le  preneur  d'immeubles  saisis,  ne  peuvent  être 
opposés  aux  créanciers  hypothécaires,  pour  les  loyers  ou  fer- 
mages à  échoir  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie, 
lorsque  ces  payements  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  leurs 
inscriptions  "*^. 

De  même,  les  actes  sous  seing  privé  contenant  aliénation  de 
choses  mobilières  ou  immobilières  ne  sont  pas  opposables  aux 
créanciers  qui  ont  fait  frapper  de  saisie  les  choses  ainsi  aliénées, 
à  moins  que  ces  actes  n'aient  reçu  date  certaine  avant  le  procès- 
verbal  de  saisie-exécution,  ou  avant  la  transcription  de  la  saisie 
immobilière  *•*. 

Par  une  dérogation  toute  spéciale  au  principe  qui  vient  d'être 
développé,  on  admet  que  les^quittances  sous  seing  privé,  délivrées 
par  le  titulaire  d'une créancequiaété frappée  de  saisie-arrét,  peu- 
vent être  opposées  au  créancier  saisissant,  sauf  à  ce  dernier  à  les 
faire  rejeter  en  établissant,  par  des  moyens  quelconques,  la  faus- 

*i*  Gpr.  les  auteurs  cités  à  la  note  110  iuprà.  —  Voy.  en  parUcolier  sur  le 
cas  de  collision  entre  un  créancier  ayant  une  hypothèque  judiciaire,  et  un  ac- 
quéreur par  acte  sous  seing  privé  :  Req.  rej.,  20  février  1S27,  Dev.  et  Car., 
ColL  nouv.,  Vlll,  1,  529. 

iMGpr.  {  286,  texte  n"  3,  et  note  26  ;  req.  rej.»  22  février  1854,  Sir.,  54. 
1,  469. 

»i  Le  créancier  qui  fait  saisir  les  biens  de  son  débiteur  exerce  un  droit 
qu'il  tient  de  la  loi,  et  non  de  ce  dernier  ;  c'est  contre  lui  qu'il  agit,  et  il  est 
bien  évident  qu'il  est  tiers,  en  tant  qu'il  défend  le  bénéflce  et  les  effets  de  la 
saisie  contre  les  actes  du  débiteur.  Ce  point  de  doctrine  n'est  l'objet  d'au- 
cune controverse.  Merlin,  Qtie$t,,  v«  Tiers,  |  il.  Larombiére,  IV,  art.  1328, 
n*  18.  Demolombe,  XXIX,  548.  Touiller  lui-méWQ  (YUl.  251  et  252)  prodame 
le  principe  émis  au  texte. 
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seté  de  la  date  qu'elles  portent.  A  part  toutes  circonstances  de 
fraude,  le  débiteur  serait  autorisé  à  opposer  de  pareilles  quittan- 
ces, lors  même  qu'elles  n'auraient  été  ni  produites,  ni  même  allé- 
guées au  moment  où  la  saisie-arrêt  a  été  établie  ^''. 

>^  On  considère  généralement  les  créanciers  qui  ont  interposé  une 
saisie-arrét,  comme  étant,  au  regard  du  tiers  saisi,  les  ayants  cause  du 
débiteur  saisi,  et  non  des  tiers.  Voy.  TouUier,  VHI,  251  ;  Duranton,  XIII, 
133  ;  Chauveau,  sur  Carré,  QuesL^  1967  :  Civ.  cass.,  14  novembre  1836. 
Sir.,  36,  1.  894;  Bourges,  3  février  1836,  Sir.,  37,  2.  11  :  Toulouse,  7  décem- 
bre 1838,  Sir..  39,  2,  223  ;  Req.  rej.,  5  août  1839,  Sir.,  39,  1,  343  ;  Toulouse, 
5  juin  1840,  Sir.,  40,  2,  340  ;  Req.  rej.,  8  novembre  1842.  Sir.,  42,  1,  929. 
Cette  manière  de  voir  ne  nous  parait  pas  exacte  en  théorie.  La  saisie-arrét 
est  un  mode  spécial  de  saisir  soit  des  créances,  soit  des  objets  mobiliers 
qui  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers,  et  nous  ne  voyons  aucune  raison 
de  distinguer,  au  point  de  vue  de  Tart.  1328»  entre  le  créancier  qui  pratique 
une  saisie-exécution  et  celui  qui  forme  une  saisie-arrèt.  Au  dernier  cas, 
comme  au  premier,  le  créancier  exerce  un  droit  qu'il  tient  de  la  loi,  et  agit 
contre  son  débiteur.  Il  est  bien  l'ayant  cause  de  ce  dernier  pour  les  actes 
passés  antérieurement  &  la  saisie  ;  mais,  à  partir  du  moment  où  elle  a  été 
pratiquée,  il  devient  évidemment  un  tiers,  puisqu'il  acquiert,  par  le  fait 
même  de  la  saisie,  un  droit  propre  et  personnel,  qu'il  est  autorisé  à  défen- 
dre contre  tout  acte  do  nature  à  y  porter  atteinte.  Nous  ajouterons,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  &  la  note  113,  suprà,  que  si  le  saisissant 
n'était,  même  quant  &  l'efTicacité  de  la  saisie,  que  l'ayant  cause  du  saisi,  il 
en  résulterait  que  le  tiers  saisi  pourrait  lui  opposer,  non  seulement  les  quit- 
tances sous  seing  privé  dont  il  est  porteur,  mais  tous  les  actes  qu'il  aurait 
passés  avec  le  saisi,  son  créancier,  au  sujet  de  la  créance  saisie,  et  notam- 
ment les  actes  portant  remise  de  dette  ou  novation,  quoiqu'ils  n'eussent  pas 
reçu  date  ce  rtaine  avant  la  saisie.  U  en  résulterait  même  que  le  tiers  por. 
tour  d'une  cession  ou  d'une  quittance  subrogatoire  pourrait,  bien  que  la 
date  n'en  fût  pas  devenue  certaine  avant  la  saisie,  l'opposer  au  créancier 
saisissant.  Or,  ces  conséquences  nous  paraissent  condamner  le  principe 
dont  elles  découlent.  Du  reste,  si,  en  théorie,  notre  opinion  s*écarte  de  la 
doctrine  généralement  reçue,  les  solutions  pratiques  que,  d'après  les  consi- 
dérations développées  à  la  note  114  suprà,  nous  adoptons  en  ce  qui  concerne 
les  quittances  sous  seing  privé  délivrées  par  le  débiteur  saisi,  ne  différent 
guère  de  celles  auxquelles  conduit  cette  doctrine.  On  remarquera  même  quo 
nous  traitons  plus  favorablement  le  tiers  saisi  que  le  débiteur  cédé.  Quant 
au  premier,  nous  lui  reconnaissons,  en  règle,  le  droit  de  se  prévaloir  contre 
le  créancier  saisissant  des  quittances  qui  n'ont  point  acquis  date  certaine  an- 
térieurement à  la  saisie,  sauf  à  celui-ci  à  établir  l'antidate,  tandis  que  nous 
n'admettons  le  second  à  opposer  aucassionnaircles  quittances  sans  date  cer- 
taino,qu'autant  quo  des  circonstances  particulières  tendent  à  en  prouver  la  sin- 
cérité. Cette  distinction,  à  l'appui  delaquolleon  peut  invoquer  la  disposition  de 
l'art.  571  du  Gode  de  procédure  civile,  se  justifie,  d'ailleurs  par  la  considération 
viu.  17 
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£{.  Les  actes  sous  seing  privé  sur  le  fondement  desquels  un 
créancier  réclame  un  droit  de  préférence  ou  une  priorité  de  rang, 
ne  peuvent  être  opposés  aux  autres  créanciers  du  même  débiteur 
qu'autant  qu'ils  ont  acquis  date  certaine  en  temps  utile  "'. 

C'est  ainsi  que  celui  qui  prétendrait  avoir  payé,  en  qualité  de 
caution,  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  ne  pourrait  in- 
voquer la  subrogation  légale  aux  droits  et  actions  de  ce  dernier, 
si  l'acte  de  cautionnement  n'avait  pas  acquis  date  certaine  avant 
le  payement,  et  si  d'ailleurs  la  quittance  avait  été  délivrée  d'une 
manière  pure  et  simple,  sans  faire  mention  du  prétendu  caution- 
nement"*. 

C'est  ainsi  encore  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour 
indemnité  des  engagements  qu'elle  a  souscrits  avec  son  mari, ne 
prend  rang  qu'à  dater  du  jour  oh  les  actes  sous  seing  privé  qui 
constatent  ces  engagements,  ont  acquis  date  certaine  **", 

e.  Les  actes  sous  seing  privé  par  lesquels  une  femme  mariée  a 
contracté  des  engagements  ou  concédé  à  des  tiers  des  droits  quel- 
conques sur  ses  biens,  ne  peuvent,  en  général,  être  opposés  au 
mari,  comme  chef  de  la  communauté,  ou  comme  usufruitier,  en 
nom  personnel,  des  biens  de  sa  femme,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu 
date  certaine  avant  le  mariage  ***.  Mais  la  femme  ne  pourrait, 
même  avant  le  concours  du  mari^  demander  l'annulation  de  pareils 

que,  dans  le  cas  de  la  saisie-arrèty  il  n'existe  aucun  acte  émané  du  saisie  titu 
iaire  de  la  créance,  de  nature  à  rendre  suspectes  les  quittances  qu'il  a  dé- 
livrées, tandis  que  l'existence  même  d'un  transport  régulièrement  signifié 
fait  naître  un  soupçon  d'antidaté  contre  les  (piittances  qui  n'ont  pas  été 
produites  lors  de  la  signification  du  transport,  ou  du  moins  immédiatement 
après.  Demolombe,  XXIX,  551. 

i«  En  pareil  cas,  les  créanciers  sont  évidemment  des  tiers,  les  uns  à  l'égard 
des  autres.  C'est  sur  cette  idée  que  sont  fondés  les  art,  2074  et  2075,  rela- 
isfa  au  privilège  en  matière  de  gage.  Voy.  aussi  sur  les  actes  sous  seing  pri" 
vé  constitutifs  d'antichrèse  :  {  437,  texte  et  note  6. 

«*  Demolombe,  XXIX,  553.  Lyon,  13  janvier  1849,  Sir.,  49,  2,  108. 

«  Bonnier,  II,  697.  Larombière,  IV,  art.  1328,  n»33.  Pont,  Des  privilèges 
et  hypothèques,  n?  701.  Demolombe,  XXIX,  554  à  555.  Giv.  cas.,  5  février 
1850,  Sir.,  51,  1, 192.  Agen,  20  mars  1851,  Sir.,  52,  2,  224.  Rouen,  24  mars 
1852,  Sir.,  2,  535.  Douai,  29  janvier  1857,  Sir.,  57,  2,  401.  Giv.  cass.,  15 
mars  1859,  Sir.,  59,  i,  193.  Agen,  10  juin  1859,  Sir.,  59,  2,  341.  Gpr.  §  364 
ter,  texte,  n«6,  et  note 79.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  31  juillet  1S4C, 
Sir.,  47,  2,  483  ;  Orléans,  24   mai  1848,  Sir.,  50,  2, 145. 

*«  Gpr.  S  508.  Voy.  cep.  Grenoble,  18  mai  1831,  Sir.,  32,  2,  582. 
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actes,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  été  passés  depuis  le  mariage 
sans  l'autorisation  du  mari,  qu'en  établissant,  à  l'aide  de  moyens    * 
quelconques,  la  fausseté  de  la  date  qu'ils  portent.  Art.   1410  et 
arg.  de  cet  article  **\ 

Du  reste,  ceux  qui,  dans  un  acte  sous  seing  privé,  ont  été  re- 
présentés par  l'un  des  signataires,  en  vertu  d'un  mandat  légal  ou 
conventionnel,  sont  réputés  y  avoir  été  parties.  Ainsi,  les  actes 
sous  seing  privé  souscrits  par  un  mandataire  conventionnel  en 
cette  qualité,  font  foi  de  leur  date  à  l'égard  du  mandant,  bien 
qu'ils  n'aient  acquis  date  certaine  que  depuis  la  révocation  du 
mandat  *2*.  De  môme,  les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  le 
mari,  en  qualité  d'administrateur  des  biens  de  sa  femme,  ou  par 
le  tuteur,  en  cette  qualité,  font  foi  de  leur  date  contre  la  femme, 
môme  judiciairement  séparée  de  biens,  etcontre  le  mineur  devenu 
majeur^'®. 

La  date  des  actes  sous  seing  privé  devient  légalement  cer- 
taine à  l'égard  des  tiers  :  1»  par  l'enregistrement  ;  2»  par  la 
mort  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  signés  *^°  ;  3*^  enfin,  par  la 
relation  de  leur  substance  *^*  dans  des  actes  authentiques,  tels, 

w  Demolorabc,  XXiX.  514. 

1*  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  v  Acte  sous  seing  privé,  n»  63. 
Troplong,  Du  mandat,  n®  763.  Marinier,  op.  cit.,  II,  p.  73  à 83.  Dcniolambc, 
XXIX,  516.  Zachariiii,  g  752,  note  38.  Bordeaux,  22  janviur  1827,  Sir.,  27,  2, 
65.  Paris,  7janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  239.  Req.  rej.,  19  novembre  1834,  Sir., 
35,  1,666,  Bourges,  17  mai  1842,  Sir.,  43,  2,  100. 

**  Marinier,  op.  et  loc.  dit.  Domolombe,  XXIX,  518.  Zachariœ,  loc.  cit. 
Bordeaux,  24  janvier  1827,  Sir.,  28,  2,  61.  Lyon,  25  janvier  1831,  Sir.,  32,  2, 
589.  Req.  rej.,  28  novembre  1833,  Sir.,  33,  1,  830.  Req.  rej.,  13  mars  1854, 
Sir.,  54, 1,  529. 

»**  Le  dêr.ès  d'une  personne  qui  n'a  signé  un  acte  sous  seing  privé  qu'en 
qualité  de  témoin,  rend  certaine  la  date  de  cet  acte,  comme  le  ferait  la  mort 
de  Tune  des  partie  contractantes.  Larombiére,  IV,  art.  1328,  n«  43.  Bonnier, 
n,  740.  Domolombe,  XXIX,  558.  Req.  rej.,  8  mai  1827,  Sir.,  27,  1,  453.  — 
Mais  il  n'en  serait  pas  de  môme  du  décès  d'un  tiers  qui  aurait  écrit  l'acte 
sans  le  signer.  Lîirombière,  IV,  art.  1328,  n«  45.  Deinolombe,  XXIX,  559.  — 
Le  décès  de  l'une  des  personnes  (|ui  ont  signé  un  acte  sous  seing  privé  por- 
tant constitution  dégage,  rend-il  l'acte  opposable  aux  autres  créanciers  ? 
Voy.  8  432,  note  7. 

*3iLa  simple  mention  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  im  acte  authenti(jue, 
sans  relation  de  sa  substance,  ne  suffirait  pas  pour  lui  faire  acquérir  date 
certaine.  Giv.  rej., 23  novembre  1841,  Sir..  42,  1, 134.  Rouen.  24  mors  1852, 
Sir.,  52,  2, 535. 
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par  exemple,  que  des  procès-verbaux  d  e  scellés  ou  d'inven- 
taire "*.  Art.  4328. 

Ces  trois  circonstances  sont  les  seules  par  lesquelles  un  acte 
sous  seing  privé  puisse  obtenir  date  certaine  ***. 

Ainsi,  par  exemple,  le  timbre  de  la  poste,  dont  une  lettre  mis- 
sive se  trouve  revêtue,  nesufflt  pas  pour  lui  donner  date  certaine 
à  l'égard  des  tiers.  Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  que  Tun 
de  ceux  qui  ont  signé  un  acte  sous  seing  privé,  a  disparu  depuis 
un  temps  plus  ou  moinslong,  sans  que  Ton  ait  obtenu  de  ses  nou- 
velles. Ainsi  encore,  la  possession  de  l'acquéreur,  ou  la  jouissance 
du  preneur,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  certaine  la  date 
d'un  acte  de  vente  ou  de  bail  *'*. 


1»  Gpr.  Riom,  24  janvier  1842,  Sir.,  42,  2,  67.  —  Les  actes  dressés  par  les 
avoués  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  do  ceux  dont  parle  la  disposition  finale 
de  Tart.  1328.  Grenoble,  26  avril  1849,  Sir.,  50,  2,  571.  Rouen,  24  mars  1852, 
Sir.,  52,  2,  535.  Gpr.  Req.  rej.,  22  juin  1858,  Sir.,  58, 1,  536. 

i«  Duranton,  XUI,  131.  Favard,  Rép,,  v«  Acte  sous  seing  privé,  sect.  I, 
S  4,  n"  7.  Rolland  de  Vjllargues,  Rép,  du  notariat,  eod.  v*,  n*  56.  Bonnier,  II, 
704.  Marcadé,  sur  l'art.  1328,  n«  4.  Larombiére,  IV,  art.  1328,  n*  50.  Golmet 
de  Santerre,V,  291  &if,  VIH.  Demolombe,  XXIX,  565.  Zachariœ,  {  752,  note 
36.  Golmar,  11  mars  1817,  Dev.  etGar.,  Coll.,  nouv.,  V,  2,  247.  Civ.  cas.,  27 
mai  1823,  Sir.,  23,  1,  297.  Bordeaux,  27  janvier  1829,  Sir.,  29,  2,  292.  An- 
gers, 18  février  1837,  Sir.,  39, 2,  426.  Agen,  4  décembre  1841,  Sir.,  43,  2,  135. 
Lyon,  13  janvier  1849,  Sir.,  49,  2, 108.  Grenoble,  26  avril  1849,  Sir.,  50,  2, 
271.  Civ.  cass.,  28  juillet  1858,  Sir.,  58,  1,  792.  Rouen,  22  juin  1872,  Sir.,  73, 
2,  209.  Voy.  en  sens  contraire  :  TouUier,  Vill,  242  et  243  ;  Braas,  Théorie  lé- 
gale det  aetet  sotu seing  privé,  p.  76  et  suiv.  ;  Aix,  27  avril  1865,  Sir.,  66,  2. 
53.  Selon  ces  auteurs  et  cet  arrêt,  Tart.  1328  ne  contiendrait  qu'une  énamé- 
ration  simplement  démonstrative  des  principales  circonstances  par  lesquels 
les  un  acte  sous  seing  privé  peut  obtenir  date  certaine.  Mais  cette  opinion, 
qui  tend  à  attribuer  au  juge  une  sorte  de  pouvoir  discrétionnnaire  pour 
déterminer  et  fixer,  d'après  des  circonstances  plus  ou  moins  décisives,  la 
date  des  actes  sous  seing  privé,  est  contraire  au  texte  comme  à  l'esprit 
de  Fart.  1328,  et  doit  éli-e  rejetée,  puisqu*eUe  aurait  pour  résultat  d'enlever 
toute  base  certaine  aux  droits  des  parties.  U  suffit,  d'ailleurs,  d'examiner 
attentivement  les  différentes  hypothèses  que  l'on  indique  comme  fixant  la 
date  des  actes,  d'une  manière  aussi  certaine  que  les  trois  circonstances 
mentionnées  dans  l'art.  1328,  pour  se  convaincre;  qu'elles  sont  loin  d'ex- 
clure toute  possibUitè  d'une  antidate,  ou  d'une  collusion  frauduleuse 
par  suite  de  laquelle  une  personne  privée  des  moyens  d'écrire  ferait  imi- 
ter sa  propre  signature  par  un  tiers,  et  la  reconnaîtrait  au  besoin  comme 
vraie* 
«M  Demolombe,   XXIX,  571    et  572.   Nîmes,  27  ,mai  1840,   Sir.,  40,  2, 
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La  preuve  testimoniale  n'est  admise,  ni  pour  prouver  contre  un 
tiers  la  sincérité  de  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  qui  n'est 
pas  devenue  légalement  certaine,  ni  pour  fixer  Tépoqueà  laquelle 
a  été  passée  la  convention  que  cet  acte  renferme.  A  plus  forte 
raison^  les  juges  ne  pourraient-ils,  en  pareille  matière,  s'arrêter 
à  de  simples  présomptions  ^^*. 

Le  tiers  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  dépourvu 
de  date  certaine,  né  peut  plus  exciper  de  ce  défaut,  lorsqu'il  a, 
par  un  aveu  formel,  reconnu  la  sincérité  de  l'acte,  ou  que,  par 
ses  agissements,  il  a  manifesté,  d'une  manière  non  équivoque, 
l'intention  denepas  se  prévaloir  de  la  disposition  de  Tart.  1328^'*. 

U  devrait,  d'un  autre  côté,  être  déclaré  non  recevable  à  invo- 
quer cette  disposition,  si,  de  concert  avec  l'auteur  de  l'acte  dé- 
pourvu de  date  certaine,  il  avait  commis  lui-même  une  fraude  au 
préjudice  de  la  partie  qui  le  lui  oppose  ^'^ 

Mais  lasimple  connaissance^  plus  ou  moins  exacte  et  complète 
qu'il  aurait  eue  de  cet  acte,  ne  suffirait  point  pour  le  rendre  non 
recevable  à  se  prévaloir  de  son  défaut  de  date  certaine^'*. 

Si  deux  actes  sous  seing  privé  portant  sur  la  même  chose  indi- 
viduellement déterminée,  et  qui  s'excluent  réciproquement  ou  dont 
l'un  restreint  les  droits  conférés  par  l'autre,  avaient,  par  Tune  des 
circonstances  indiquées  par  l'art.  1328,  acquis  date  certaine  le 
même  jour,  le  conflit  se  déciderait,  en  général  et  cœteris  parihis, 
contre  la  partie  qui  aurait,  comme  demanderesse,  à  prouver  Tan- 

493.  LyoD,  3  juillet  1873,  Sir.,  74,  2,  225.  —  Voy.  cep.,  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  relatives  à  Faction  paulienne,  |  313,  texte,  n*  2,  et  note  15* 
—  Voy.  aussi,  quant  aux  quittances  sous  seing  privé  opposées,  soit  à  un 
cessionnairc,  soit  à  un  créancier  tiers  saisissant,  texte  et  notes  114  et  122 1 
suprà. 

»  Demolombe,  XXIX.  473.  Civ.  cass.,  27  mai  1823,  Sir.,  23,  1,  297, 
Toulouse,  7  juillet  1831,  Sir.,  32.  2,  646.  Grenoble,  9  mai  1833,  Sir.,  33, 
2,  506.  Douai,  41  août  1837,  Sir.,  38,  2, 106.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Touiller,  VllI,  240  Zachariœ,  §752,  texte  et  note  37;  Bordeaux,  24  février 
182C,  Sir..  26,  2,  2S7. 

«Bonnier,  H,  705.   Demolombe,  XXIX,  575  à  577.  Civ.  cass.,  28  juille 
1858.  Sir.,  58, 1,  792. 

»"La  disposition  de  l'art.  1328  a  pour  objet  de  protéger  les  tiers  contre 
les  dangers  des  antidates  dans  les  actes  sous  seing  privé  ;  elle  ne  peut 
servir  à  couvrir  des  fraudes  queles  tiers  auraient  eux-méme  commises.  Larom- 
bière,  IV,  art.  1328,  n«  39.  Demolombe,  XXIX,  580. 

»  Demolombe,  XXIX.  579. 
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tériorité  de  son  titre,  et  au  profit  de  la  partie  qui  serait  dispen- 
sée de  toute  obligation  de  preuve  k  cet  égard  ^^s.  C'est  ainsi  que 
la  partie  qui  se  trouverait  en  possession,  ou  qui  aurait  formé  la 
première^  contre  l'auteur  commun,  une  demande  démise  en  pos- 
session, devrait  obtenir  la  préférence**^. 

Que  si  les  deux  actes,,  signifiés  le  même  jour,  portaient  l'un  et 
l'autre  la  mention  précise  de  l'heure  à  laquelle  la  notification  en 
a  eu  lieu,  la  préférence  semblerait  devoir  appartenir  à  la  partie 
dont  l'acte  a  été  signifié  en  premier  lieu  ***. 

D'un  autre  côté,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui,  pour  devenir  effi- 
caces à  l'égard  des  tiers,  sont  soumis  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription, la  préférence  se  détermine  par  Tordre  dans  lequel  ces 
actes  ont  été  inscrits  sur  le  registre  de  dépôt  tenu  par  le  conser- 
vateur, conformément  à  l'art.  2200  **». 

Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  1328  n'est  pas  rigoureusement 
applicable  aux  actes  qui  constatent  des  conventions  ou  opérations 
commerciales.  Ainsi,  le  juge  peut,  selon  les  circonstances,  tenir 
pour  vraie,  à  l'égard  des  tiers,  la  date  de  pareils  actes,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  devenue  certaine  par  l'une  des  circonstances 
mentionnées  dans  cet  article  **'. 

1»  Cpr.  Giv.  cass.,  H  janvier  1847,  Sir.,  47, 1,  349  ;  Douais  15  février 
1865,  Sir.,  65,  2,293. 

**«  Demolombe,     XXIX,  585. 

i*«  Demolombe,  XXIX,  586  et  587.  —  M.  Larombière  (IV,  art.  1328,  n»  56) 
pense  même  que,  dans  le  cas  où  les  heures  ne  seraient  pas  indiquées  dans 
les  exploits,  la  preuve  pourrait  en  être  fournie  par  témoins  et  par  présomp- 
tions. A  notre  avis,  c'est  aller  trop  loin  :  voy.  J  359  6w,  texte,  n*»  1,  et  note 
20  ;  5  763,  texte,  in  fine,  notes  12  et  13. 

"*  Cpr.  I  174,  texte,  n»  3,  et  notes  23  à  26. 

*"  Toullier,  VIII,  244.  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial,  II,  246. 
Bonnier,  11,  702.  Bravard,  ifontici  de  Droit  comnurcial^p.  181.  Demolombe, 
XXIX,  581,  Zachariœ,  g  752,  note  36,  in  fine.  Paris,  12  avril  1811,  Sir.,  12, 
2,76.  Req.,  rej.,  4  février  1819,  Sir.,  19,  1,  384.  Bordeaux,  2  mai  1826, 
Sir.,  26,  2,292.  Colmar,  18  juillet  1826,  Sir.,  27,2,  115.  Toulouse,  4  juin 
iS27,  Sir.,  28,  2,  199.  Req.  rej.  28  janvier  1834,  Sir.,  35,  1,  206.  Req. 
rej.,  17  juillet  1837,  Sir.,  37,  1,1022.  Giv.  cass.,  7  mars  1849,  Sir.,  49,  1, 
397.  Req.  rej,,  14  décembre  1858,  Sir.,  60,  1.  987. 
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i  756  bis. 
Des  contre-lettres  *. — Explication  de  Vart.  1321  '. 

1<>  La  contre-lettre,  dans  le  sens  de  cet  article,  est  un  écrit 
destiné,  le  plus  souvent,  à  rester  secret,  par  lequel  les  signataires 
déclarent  que  les  conventions  ou  déclarations  consignées  dans 
un  autre  acte  passé  entre  eux,  ne  sont  pas  sérieuses,  ou  qu'elles 
ont  eu  lieu  sous  certaines  clauses  ou  conditions  qui  ne  sont 
pas  énoncées  dans  cet  acte,  et  rétractent  ainsi  ou  modifient  ces 
conventions  ou  déclarations.  Ce  qui  caractérise  la  contre-lettre, 
c'est  qu'elle  a  pour  objet  de  constater,  soit  la  simulation  totale 
ou  partielle  de  l'acte  auquel  elle  se  réfère,  soitdes  clauses  ou  con- 
ditiotis  qui  ne  sont  pas  exprimées  dans  cet  acte  ^. 

La  condition  essentielle  pour  qu'un  écrit  constitue  une  contre- 
lettre,  c'est  qu'il  soit  distinct  de  l'acte  auquel  il  déroge.  On  ne 

i  On  appelait  autrefois  léttrei,  les  actes  public  en  général  (lettres  royaux, 
lettres  patentes,  lettres  de  relief,  de  rescision,  de  ratification).  Dans  une  accep- 
tion plus  restreinte,  on  désignait  par  cette  expression,  les  actes  considérés 
comme  moyens  de  preuve  de  conventions  ou  d'autres  faits  juridiques  ;  c'est 
dans  ce  sens  que  Ton  disait  :  Témoins  passent  lettres,  Voy.  §  763,  note  l". 
—  Bibliographie  iDemzari, Collection  nouvelle,  v«  Contre-lettre. Merlin,  Rép., 
ot  Quâst.,  v«  Contre-lettre.  De  Gharencey,  Encyclopédie  du  Droit,  v»  Contre- 
lettre.  Des    contre-lettres  y  par  Plasman  ;  Paris,  1839,    1  vol.   in-8<». 

*  L'art.  1321  ne  touche  point  à  la  théorie  de  la  force  probante  des  actes. 
ËD  refusant  aux  contre-lettres  tout  effet  contre  les  tiers,  il  déroge,  non  point 
aux  règles  qui  régissent  la  preuve  littérale,  mais  au  principe  d'après  lequel 
les  conventions  ou  déclarations  constatées  par  des  actes  authentiques  ou 
sous  seing  privé  sont,  en  général^  opposables  aux  ayants  cause  des  parties. 
D'un  autre  côté,  l'art.  1321  s'applique  aux  actes  sous  seing  privé  comme  aux 
actes  authentiques.  Sous  ce  double  point  de  vue,  la  place  où  se  trouve  cet 
article  n'est  pas  celle  qu'il  convenait  de  lui  assigner.  Ce  défaut  de  méthode 
tient  il  la  double  confusion  que  nous  avons  signalée  dans  la  rédaction  des 
art.  1319. 1320  et  1322.  Voy.  755,  note  48. 

'ûenizart  (v®  Contre-lettre,  n»  1)  définit  la  contre-lettre,  un  acte  secret 
par  lequel  on  déroge  à  un  autre  acte,  pour  en  étendre,  en  expliquer,  ou  en 
restreindre  les  conventions.  Merlin  (Rép.,  v»  Contre-lettre)  reproduit  cette 
définition,  avec  quelques  légères  modifications  dans  les  termes.  M.  Demolombe 
(XXIX,  303)  dit  :La  contre-lettre  est  un  acte  secret  qui  annule  ou  modifie, 
en  tout  ou  en  partie,  un  autre  acte  ostensible,  lequel  est  par  cela  même  un 
acte  simulé. 
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saurait  donc  considérer  comme  des  contre-lettres,  ni  les  clauses 
d'un  acte  portant  dérogation  aux  conventions  ou  déclarations  con- 
statées par  cet  acte  môme,  ni  la  déclaration  de  command  faite 
par  l'acquéreur,  qui  s'était  réservé  dans  l'acte  de  vente  la  faculté 
de  se  substituer  une  autre  personne  *. 

Si  les  contre-lettres  sont  d^ordinaire  rédigées  en  même  temps 
que  Tacte  auquel  elles  dérogent,  cette  simultanéité  de  rédaction 
n*est  pas  une  condition  nécessaire  pour  qu'un  écrit  puisse  être 
considéré  comme  une  contre-lettre.  L'écrit  qui  déroge  à  un  acte 
antérieur  constitue  une  contre-lettre,  bien  qu'il  n'ait  été  rédigé 
que  plus  ou  moins  longtemps  après  cet  acte,  si,  en  réalité,  il 
n'est  que  l'expression  d'un  accord  arrêté  d'avance  entre  les  par- 
ties '^.  Mais  il  faudrait  se  garder  de  voir  une  contre-lettre,  dans 
tout  écrit  par  lequel  les  signataires  rapportent  ou  modifient  un 
acte  antérieur  passé  entre  eux.  Si  l'écrit  se  référait  à  un  acte  fait 
sérieusement  et  loyalement,  et  qu'il  fût  iui-môme  sincère,  il  ne 
constituerait  pas  une  contre-lettre,  mais  une  convention  nouvelle 
qui  serait,  selon  les  cas,  une  remise  de  dette,  une  rétrocession, 
unenovation,  et  dont  les  effets  se  détermineraient  d'après  les  rè- 
gles ordinaires  ^. 

La  question  de  savoir  si  un  écrit,  dont  le  véritable  caractère 
est  contesté,  constitue  une  contre-lettre,  ou  si,  au  contraire,  il 
constate  une  convention  nouvelle  faite  de  bonne  foi,  c'est-à-dire 
sans  qu'onpuisse  y  voir  la  réalisation  d'une  simulation  déjà  con- 

*  TouUier,  VIII,  170.  Bonnier,  II,  524.  Larombiére,  IV,  art.  1325,  n*  13. 
Demolombe,  XXIX,  312.  Zachariœ,  {  751,  note  20.^  II  en  serait  autrement, 
si  racquëreurne  s'était  pas  réservé,  daas  l'acte  de  vente,  la  faculté  de  déclarer 
command.  Toullier,  loe.  cit.  Larombière,  art,  eit,,  n*14. 

^  Bonnier^  II,  513.  Golmet  de  Santerre,  V,  283  bis,  I.  Larombiére,  IV, 
art.  1321,  n«  7.  Demolombe,  XXIX,  322. 

*  On  donne  l'exemple  suivant,  qui  explique  et  suffit  à  justifier  la  proposi- 
tion énoncée  au  texte  :  Un  auteur  a,  par  un  premier  acte,  vendu,  moyen- 
nant 10,000  fr.,  un  ouvrage  À  un  éditeur  ;  l'ouvrage  ne  réussissant  pas, 
comme  on  l'avait  espéré,  l'auteur  consent,  par  un  second  acte  fait  avec  réditenr.« 
à  réduire  le  prix  à  5,000  fr.  Il  y  aura  là,  non  pointune  contre-lettre  dans  le  sens 
de  Tart.  1321,  mais  une  convention  de  remise  part ielle  de  dette,  convention 
qui  pourra  être  opposée  au  cessionnaire  de  Tauteur,  ou  à  ses  créanciers 
saisissants,  si  die  a  acquis  date  certaine  avant  la  cession  ou  la  saisie.  Gha- 
rancey.  Encyclopédie  du  Droit,  y  Contre-lettre,  n«  10.  Demolombe,  XXIX, 
308.  Voy.  aussi  Domat,  Loi»  civiUif  liv.  III,  tit,  VI,  sect.  2.  n«*  14  et  15  ; 
Donai  1*'  mars  1851,  Sir.,  51,  2, 309. 
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eertée  lors  de  la  rédaction  de  l'acte  primitif,  se  trouve,  comme 
simple  question  de  fait  et  d'intention,  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  ''. 

Les  dispositions  de  l'art.  1321  régissent  les  actes  ayant  pour 
objet  des  meubles  corporels^  ou  incorporels,  comme  les  actes  por- 
tant sur  des  immeubles  '. 

Il  est  d'ailleurs  indifférent,  pour  l'application  de  ces  disposi- 
tions, que  l'écrit  qui  présente  les  caractères  intrinsèques  de  la 
eontre-lettre,  se  rapporte  à  un  acte  autbentique  ou  h  un  acte 
sous  seing  privé  ^  et  qu'il  ait  été  lui-même  rédigé  sous  seing 
privé  ou  en  forme  authentique  *^. 

La  circonstance  que  la  contre-lettre,  rédigée  sous  seing  privé, 
aurait  acquis  date  certaine,  ne  la  rendrait  pas  opposable  aux 
tiers  ". 

'  Boanier,  II.  513.  Demolombe,  XXIX,  310. 

*  L'art.  1321  est  conçu  en  termes  généraux,  et  les  motifs  sur  lesquels  est 
fondée  la  disposition  qui  refuse  à  la  contre-lettre  tout  eCFet  contre  les  tiers, 
exclut  la  distinction  que  Ton  voudrait  établir  entre  les  deux  catégories  d'ac- 
tes mentionnées  au  texte. 

*  Cette  proposition  se  justifie  également  par  les  raisons  indiquées  à  la  note 
précédente.  Il  est,  d'ailleurs,  inadmissible  qu'une  contre-lettre  soit  opposa- 
ble aux  tiers,  lorsque  l'acte  qu'elle  a  pour  objet  de  détruire  ou  de  modifier 
a  été  rédigé  sous  seing  privé  tandis  que  s'il  s'agissait  d'un  acte  authentique, 
la  contre-lettre  n'aurait  aucun  effet  contre  les  tiers.  Yoy.  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  art.  40.  Demolombe,  XXIX,  318  et  319.  Giv.  cass.,20  avril  1863,  Sir., 
63, 1, 230.  Cpr.  cep.  Zacharis,  {  751,  texte,  in  fine,  t.  IV,  p.  437. 

10  Les  auteurs  du  Nouveau  Denizart  (v*  Contre-lettre,  n*  2)  semblent  ad- 
mettre que  récrit  qui  modifie  ou  dément  les  convention  ou  les  déclarations 
constatées  par  un  autre  acte  passé  entre  les  parties,  perd  le  caractère  de 
contre-lettre,  lorsqu'il  est  rédigé  en  forme  authentique.  Mais  voy.  sur  ce 
point  de  doctrine  :  Merlin,  Rép,,  v*  Contre-lettre,  J  5.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
doit  tenir  pour  certain  que  les  contre-lettres,  bien  que  rédigées  en  forme 
authentique,  n'en  tombent  pas  moins  soùs  l'application  de  l'art.  1321.  La 
circonstance  que  cet  article  est  placé  sous  le  §  1*'  de  la  section  1^  de  la 
preuve  littérale,  paragraphe  qui  traite  Du  titre  authentique,  ne  semble  lais- 
ser aucun  doute  à  cet  égard.  Les  actes  authentiques  ne  sont  d'aUleurs  pas 
publics  et  n'emportent  pas,  à  raison  de  leur  forme,  la  présomption  que  les 
tiers  qui  n'y  ont  pas  figuré,  en  ont  obtenu  connaissance.  Merlin,  op.  et  he. 
eitl,  Toullier,  VII.  182.  Bonnier,  II,  513.  Gharencey,  op.  et  v  citt.,  n«  19. 
Demolombe,  XXIX;  318  et  319.  Zachari»,  {  751,  texte  et  note  19.  Req.  rej„ 
18  décembre  1810,  Sir.,  11, 1,  83. 

**  av.  cas.,  20  avril  1863,  Sir.,  63,  i,  230,  Toulouse,  28  mai  1874.  Sir.,  74, 
î,  153, 
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Que  si  elle  n'avait  pas  acquis  date  certaine,  le  tiers  auquel  ob 
l'opposerait,  pourrait  en  écarter  l'application  en  invoquant,  soit 
la  disposition  de  l'art.  1321,  soit  celle  de  l'art.  1328  ". 

2<>  Les  stipulations  ou  déclarations  contenues  dans  une  contre- 
lettre  ont  effet  entre  les  parties  et  leurs  héritiers  ou  successeurs 
universels,  lorsqu'elles  réunissent  les  conditions  qui  sont,  en  gé- 
néral, requises  pour  la  formation  et  la  validité  des  conventions. 
Art.  1321,  al.  1. 

Il  en  serait  cependant  autrement,  si  les  parties  ne  jouissaient 
pas  de  la  faculté  de  changer  les  conventions  ou  déclarations 
constatées  par  le  premier  acte  passé  entre  elles,  ou  si  elles  n'a- 
vaient pas  observé  les  conditions  ou  formalités  auitqueUes  l'exer- 
cice de  cette  faculté  était  subordonné  ".  Il  en  serait  autrement 
aussi,  si  la  contre-lettre  reposait  sur  une  cause  illicite  ** .  Dans  ces 
cas,  la  contre-lettre  serait  privée  d'effet  môme  entre  les  parties. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  fondée  sur  une  cause  illicite, 
la  contre-lettre  par  laquelle  l'acquéreur  ou  le  preneur  à  bail 
s'est  engagé  à  payer  au  vendeur  ou  au  bailleur  un  prix  supérieur 
au  prix  fixé  par  Facte  apparent  de  vente  ou  de  bail.  L'acquéreur 
ou  le  preneur  serait  également  tenu  de  payer  le  supplément  de 
prix  ainsi  promis  **. 


"Gpr.  Giv.  cas.,  H  juillet  1814,  Dev.  et  Car.,  CoU.  noutJ.,  IV,    1,  593. 

»  Voy.  art  1395  et  1393  ;  {  503  bis,  texte,  n«»  3  et  4. 

"  Voy.  sur  les  contre-lettres  en  matière  de  cession  d'oilQces  :  g  297,  texte, 
n»  3  et  note  26  ;  1 339.  texte,  n°  2,  et  note  25  ;  {  345,  texte  et  note  10. 

»=^  Pour  prévenir,  autant  que  possible,  les  fraudes  qui  se  commettent  au 
préjudice  du  Trôsor,  par  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  dsins  les  ac- 
tes do  vente,  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  avait  déclaré  nulles  et 
de  nul  effet  toutes  contre-lettres  faites  sous  signature  privée  qui  auraieat 
pour  objet  une  augmentation  de  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  dans 
un  acte  sous  signature  privée,  précédemment  enregistré.  Mais  cette  disposi- 
tion a  été  virtuellement  abrogée  par  l'art.  1321.  Gela  résulte  clairement  de 
la  discussion  que  souleva,  au  Gonscil  d'État,  la  proposition  faite  par  M. 
Duchatel,  directeur  général  de  l'enregistrement,  de  proscrire,  d'une  ma- 
nière absolue,  l'usage  des  contre-lettres,  discussion  à  la  suite  de  laquelle  la 
section  de  législation  rédigea  l'art.  1321,  qui  n'existait  pas  dans  le  projet  du 
Code.  Voy,  Locré,  Lêg.,  XII,  p.  214.  n"7.  Voy.  aussi  Expoté  de  moUfs  par 
Bigot-Prôameneu  (Locré,  Lég„  XII,  p.  393,  n°  189).  Toullier,  VIII,  186  et 
187.  Duranton,  XIII,  103.  Bonnier,  2,  520.  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude. 
Jl,  51.  Colmetde  Santerre.  V,  Li<2  bis,  IX,  Larombière,  IV,  art.  1321,  n- 
7.  Domolombe,  XXIX.  330  à   332.    Giv.  rej.,    10  janvier    1819,   Sir.,  19,  1, 
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Le  principe  d'après  lequel  les  contre-lettres  ont,  en  général, 
effet  entre  les  parties  et  leurs  héritiers  ou  successeurs  universels, 
s'applique  en  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile.  Il 
en  est  ainsi  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  traités  de  société 
de  commerce. 

So  Les  contre-lettres  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers  ".  Art 
1321,  al.  2. 

Cette  disposition  ayant  pour  but  de  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  se  commettre  au  préjudice  de  ceux  auxquels  on  lais- 
serait ignorer  la  contre-lettre  qui  a  démenti  ou  modifié  un  acte 
apparent,  il  faut,  en  cette  matière,  considérer  comme  des  tiers, 
toutes  les  personnes  qui,  n'ayant  pas  figuré  dans  la  contre-lettre, 
et  n'étant  pas  héritiers  ou  successeurs  universels  des  parties 
contractantes,  ont  intérêt  à  repousser  l'application,  en  ce  qui  les 
concerne,  des  stipulations  ou  déclarations  contenues  dans  la 
contre-lettre^*.  Tels  sont  :  les  successeurs  particuliers,  àtitreoné- 


151.  Aix.  21  février  1832,  Sir.,  32,  2,  263.  Dijon,  9  juillet  1828,  Sir.,  33,  1, 
6S7.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Ou€»t.,  v<»  Contre-lettre,  §  3  ;  Rolland 
de  ViUargues,  Rép,  du  notariat,  v*"  Contre-lettre,  n*  12  ;  Plasman,  {  13  ;  Za- 
chariœ,  §  751,  texte  et  note  28  ;  Bruxelles,  26  mars  1812,  Sir.,  13,  2,  351  î 
Metz,  17  février  1819.  Sir.,  19,  2,  199. 

««  Née  ohitani,  art.  42,  C.  de  Com.  et  art.  56  et  61  de  la  loi  du  24  juillet 
1869.  Demolombe,  XXIX,  326.  Giv.  rej.,  20  décembre  1852,  Sir.,  53,  1,  27. 

tT  Cette  disposition  a  perdu  de  son  importance  en  ce  qui  concerne  la  cons- 
titution ou  ta  transmission  de  droit  sur  des  immeubles.  Les  contre-lettres 
étant,  le  plus  souvent,  destinées  à  rester  secrètes,  il  arrivera  rarement  qu'el- 
les soient  transcrites  ;  et  à  défaut  de  transcription,  les  tiers  qui  ont  ac- 
quis et  régulièrement  conservé  leurs  droits,  pourront,  sans  se  prévaloir 
de  l'art.  1321,  se  borner  à  opposer  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23 
mars  1855.  Toutefois,  l'art.  1321  conserverait  son  application  dans  le  cas 
même  où  la  contre-lettre  aurait  été  transcrite.  Gpr.  |  174,  texte  et  note  27. 
Voy.  cep.  Flandin,  De  la  transcription,  1,  164.  D'autre  part,  cet  article  peut 
toujours  être  invoqué  par  les  créanciers  simplement  chirographaires,  qui, 
eux,  ne  seraient  pas  recevables  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription. 
Bonnier,  11,517.  Demolombe,  XXIX,  338  ù  340. 

18  Gpr.  S  756,  texte,  n»2.  TouUier,  VIII,  182.  Plasman,  §  4.  Bonnier,  IL 
517.  Larombiérc,  IV,  art.  1321,  n»  9.  Golmet  de  Sanierre,  V,  283  bis,  VII. 
Demolombe,  XXIX,  335.  Req.  rej„  18  décembre  1810,  Sir.,  11,  1,83.  Nîmes, 
14a\Till812,  Sir.,  13,2,216.  Req.  rej.,  25  avrU  1826,  Sir.,  26,1,429- 
Civ.  cass.,  23  février  1835,  Sir.,  35,1,  361.  Paris,  29  avril  1837,  Sir.,  37' 
2,  245.  Lyon,  21  juin  1837,  Sir.,  37,  2,  441.  Giv.  cass.,  16  décembre  1840, 
Sir.,  41, 1,  167.  Giv.  cas.,  20  avril  1863,  Sir.,  63,  1,  230. 
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reux  ou  même  à  titre  gratuit,  des  parties  contractantes;  les  créan- 
ciers hypothécai  res  de  l'acquéreur  apparent  de  l'immeuble  qui  a 
fait  l'objet  des  conventions  de  ces  pj^rties  ;  et  même  les  créanciers 
simplement  cbirographaires  *',  spécialement  les  créanciers  d'un 
commerçant  failli  '^,  en  tant  qu'il  s'agit  pour  eux  de  faire  valoir 
le  droit  de  gage  général  qui  leur  appartient  sur  les  biens  de  leur 
débiteur. 

Toutefois,  ces  personnes  ne  seraient  pas  admises  |à  repousser 
l'application  de  la  contre-lettre,  si,  en  traitant  avec  les  signatai- 
res, elles  avaient  eu  connaissance  de  l'existence  et  de  la  teneur 
de  cet  acte  **. 

Le  tiers  qpii  se  prévaut  de  la  disposition  du  deuxième  alinéa 
de  l'art.  1321 ,  pour  repousser  l'application  d'un  crédit  présentant 
les  caractères  constitutifs  de  la  contre-lettre^  n'est  tenu,  ni  de 
prouver  que  cet  écrit  a  été  le  résultat  d'une  pensée  de  simulation 
ou  de  fraude  concertée  entre  les  signataires,  ni  même  qu'il  ait 


<«  Yoy.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente  ;  Demolombe,  XXiX, 
344 et 345.  —  Suivant  Zacharise  (|  751,  note  21),  l'expression  tien  aurait, 
dans  l'art.  1321,  la  même  signification  que  dans  l'art.  1328,  et  s'appliquerait 
aux  mêmes  personnes.  Cette  assimilation  n'est  pas  exacte:  ainsi,  les  créan- 
ciers chirographaires  ne  sont  pas,  comme  nous  l'avons  vu  au  (  756,  des 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  à  moins  qu'ils  n'aient  à  faire  valoir  des 
droits  particuliers,  distincts  du  droit  de  gage  général  que  leur  confère  l'art. 
2092,  tandis  qu'il  doivent,  en  tout  état  de  cause,  être  considérés  comme  des 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1321 .  La  raison  en  est  que  les  créanciers,  même 
purement  chirographaires,  passent  de  la  classe  des  ayants  cause  dans  celle 
des  tiers,  lorsqu'ils  attaquent  ou  qu'ils  repoussent,  comme  simulé  ou  frau- 
duleux, un  acte  portant  atteinte  à  leur  droit  de  gage,  et  que  c'est  précisé- 
ment sur  une  présomption  de  simulation  ou  de  fraude  que  repose  la  dispo- 
sition  de  l'art.  1321.  L'art.  1328  est  conçu  dans  un  autre  ordre  d'idées  :  £n 
statuant  que  les  actes  sous  seing  privé,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1322,  font 
foi  de  leur  date  vis-à-vis  des  ayants  cause  des  signataires,  n'en  font  pas  foi 
au  regard  des  tiers,  il  ne  décide  qu'une  question  de  force  probante,  sans 
toucher  à  l'efficacité  intrinsèque  de  ces  actes  considérés  en  eux-mêmes. 
Or,  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  étendre  l'application  de 
cet  article  aux  simples  créanciers  chirographaires,  qui,  en  dehors  des 
cas  précédemment  indiqués,  ne  sont  que  des  ayants  cause  et  non  des  tiers. 

«•Demolombe,  XXIX,  346. Req.  rej.,  10  mars  1847,  Sir.,  47,  1,  616.  Cpr. 
Req.  rej.,  15  juin  1843,  Sir.,  43,  1,  467;  Dijon,  13  juin  1864,  Sir.,  64,2, 
244. 

*»  Larombière;  IV,  art.  1321,  n»  10.  Demolombe,  XXIX,  347.  Civ.  rej.,  22. 
mail848.  Sir.,  48, 1,481. 
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traité  avec  Fun  des  signataires  sur  la  foi  de  Tacte  démenti  ou  mo- 
difié par  la  contre-lettre".  Le  juge  ne  pourrait  donner  effet  à  cet 
écrit  qu'en  constatant,  par  appréciation  des  circonstances,  ou  que 
récrit  constitue,  non  point  une  contre-lettre,  mais  une  nouvelle 
convention  conclue  sérieusement  et  loyalement,  ou  que  le  tiers 
a  eu  connaissanee  de  Texistence  de  cet  écrit  et  des  stipulations 
ou  déclarations  y  contenues. 

4o  Si  les  contre-lettres  n'ont  pas  d'effet  contre  les  tiers,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  tiers  puissent,  comme  ayants  cause  de  celle 
des  parties  dans  Fintérèt  de  laquelle  la  contre-lettre  a  été  rédi- 
gée, ou  comme  exerçant  ses  droits  en  vertu  de  l'art.  H66,  pour- 
suivre l'exécution  des  stipulations  ou  déclarations  consignées 
dans  un  écrit  de  cette  nature.  C'est  ainsi  que  les  créanciers  d'un 
vendeur  peuvent,  de  son  chef,  poursuivre  l'acquéreur  en  paye- 
ment du  supplément  de  prix  promis  par  lui  dans  la  contre- 
lettre  *». 

D'un  autre  côté,  la  Régie  de  l'enregistrement  est,  suivant  les 
cas,  fondée,  soit  à  réclamer  le  droit  de  mutation,  comme  s'il  y 
avait  eu  une  véritable  rétrocession,  soit  à  poursuivre  la  condam- 
nation, à  son  profit,  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  40  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  '*. 

§757. 

Des  livres  de  commerce. 

io  Les  livres  de  commerce  ne  font  pas  foi  contre  des  non-com- 
merçants, c'est-à-dire  contre  des  personnes  dont  le  commerce 
ne  forme  pas  la  profession  habituelle.  Il  est  indifférent,  sous  ce 
rapport,  que  la  contestation  porte  sur  une  convention  purement 
civile  quant  à  la  partie  non-commerçante,  ou  qu'elle  porte    sur 

«Larombiôre,  IV,  art.  1321.  n»9.  Demolombe,  XXIX,  345.  Qv.  cass.,  18 
décembre  1840,  Sir.,  41,  1,  467. 

«  Larombiére,  IV,  art.  1321,  n«ll.  Plasman,  %  4,  p.  31  et  suiv.  Boonier, 
II,  519.  Demolombe,  XXIX,  348  et  349.  Req.  rej.,  23  mai  1870,  Sir.,  71, 
1. 151. 

M  Voy.  les  autorités  citées  hla  note  précédente.  Giv.  cass.,  11  juillet  1814, 
Dev.etCar.,  ColL  nouv.,  IV.  1,  593.  Req.  rej.,  20  juillet  1859,  Sir.,  59,  1, 
947. 


Digitized  by 


Google 


270  DROIT  CIVIL  PRATIQUE  FRANÇAIS. 

one  opération  qui  constitue,  pour  les  deux  parties,  un  acte  de 
commerce*. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  faites  par  un  commer- 
çant à  un  non-commerçant  ^,  et  que  les  livres  du  premier  sont 
tenus  régulièrement  >,  le  juge  est  autorisé  à  y  puiser  un  commen- 
cément  de  preuve,  et  par  suite  à  déférer  d'office  le  serment  sup- 
plétif à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  \  Art.  1329.  Ce  n'est  là. 


<  La  disposition  principale  du  Tort.  1329  n'est  qu'une  application  de  la 
règle,  que  nul  ne  peut  se  crùer  uo  titre  à  soi-même  ;  et  il  est  évident  que  cel- 
te règle  est  indépendante  de  la  nature  des  faits  qu'il  s*agit  de  prouver.  Par- 
dessus, Cours  de  Droit  commercial,  I,  257.  Larombière,  IV,  art.  1329,  n»  6. 
Demolombe,  XXIX, 606  et  607. 

>  Si  la  demande  formée  par  un  commerçant  contre  un  non-commerçant 
avait  pour  objet  le  remboursement  d'un  prêt,  ou  l'exécution  d'une  obligation 
quelcontiue,  autre  que  le  payement  de  marefiandises  fournies,  le  juge  ne 
pourrait,  sur  le  vu  dus  livres  du  demandeur,  lui  déférer  d'office  le  serment. 
La  disposition  subsidiaire  de  l'art.  1329,  qui  confère  au  juge  cette  faculté 
étant  une  dérogation,  admise  en  faveur  du  commerce,  au  principe  rappelé  à 
la  note  précédente,  ne  peut  être  éleudue  au-delà  des  termes  de  cet  article. 
Pothier,  Z>e«  obligatiom,  u»  734.  Larombiére,  lY,  art.  1329,  n»  13.  Demolom- 
be, XXIX,  612.  Zacliariie,  |  753,  note  2. 

'  Des  livres  irrégulièrement  tenus  n'autoriseraient  pas  le  juge  à  déférer 
un  serment  supplétif.  De  pareils  livres  ne  peuvent  être  représentés  en  justice. 
Gode  de  commerce,  art.  12  et  13.  AJauzet,  Commentaire  au  Code  de  Com- 
merce, I,  109.  Demolombu,  XXIX,  011.  Rennes,  23  août  1821.  Dev.  et  Garr., 
Coll.  nouv.,  VI,  2,  469. 

*  La  réserve  ijui  se  trouve  h  la  fin  de  l'art.  1329  serait  complètement  sans 
objet,  si  on  devait  l'entendre  du  serment  liti.s-décisoire,  puisque  ce  ser- 
ment peut  être  déféré  même  en  l'absence  de  toutcommeu(;ementde  preuve. 
Pour  donner  un  sens  à  cette  réserve,  il  faut  admettre  que  les  rédacteurs 
du  Gode  ont  entendu  consacrer  l'ancienne  jurisprudence,  qui,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1329,  accordait  au  juge  le  pouvoir  de  déférer  un  sermeof 
supplétif.  Aussi  tous  les  auteurs  sont-ils  d'accord  sur  ce  point.  Pardessus, 
op.  et  loe.  citl.  TouUier,  VIII,  368.  Duranton,  XIll,  196.  Bonnier,  II,  780. 
Massé,  Droit  commercial,  IV,  2490.  Bravard  et  Démangeât,  Droit  commercial- 
l,  p.  130.Marcadé,  sur  l'art.  1329,  n»  1.  Laroinbiére  IV,  art.  1329,  n°  i2.Gol- 
metde  Santerre,  V,  293  bus,  IV.  Demolombe,  XXIX,  606.  ZacharifP,  §  753, 
texte  et  note  3.  — Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  là,  comme  le  font  Toui- 
ller (VIII,  369)  et  Zachariœ  (J  753,  note  4),  (lue  le  juge  est  également  autorisé 
à  admettre  la  preuve  testimoniale  des  fournitures  faites  parle  commerçant* 
S'il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  1329  avec  le  n°  2  de  l'art.  1367 
que  la  loi  considère  les  livres  de  commerce  comme  susceptibles  de  former, conl 
treles  non-commerçants,  un  commencement  do  preuve  qui  autorise  la  délation 
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du  reste,  qu'une  faculté  qui  lui  est  accordée,  et  non  une  obliga- 
tion qui  lui  soit  imposée  ^ . 

2®  Les  Mvres  des  commerçants  font  foi  contreeux,en  faveur  de 
personnes  non  marchandes  ;  peu  importe,  d'ailleurs,  qu'ils  aient 
été  ou  non  tenus  régulièrement  ^.  Mais  celui  qui  en  veut  tirer 
avantage  ne  peut  en  diviser  les  énonciations^  pour  rejeter  ce  qu'ils 
contiennent  de  contraire  à  sa  prétention  ^  Art.  4330.  La  disposi- 
tion de  cet  article  s'applique  même  aux  obligations  qu'un  mar- 
chand aurait  contractées  envers  un  non-marchand  pour  des  causes 
purement  civiles  • . 

30  Entre  commerçants,  et  lorsqu'il  s'agit  de  faits  de  commerce% 


d'un  serment  supplétif,  il  n'en  résulte  nullement  qu'elle  y  voie  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale ;  et  l'on  doit  d'autant  moins  hésiter  à.  rejeter  l'opinion  des  auteurs  ci- 
dessus  cités,  qu'ils  étendent  une  dérogation  au  Droit  commun  au-delà  des 
termes  dans  lesquels  elle  est  établie.  Boncenne,  Théorie  delà  procédure  eivile, 

IV,  p.  484  à  186.  Duvergier  sur  Toullier, /oc.  cit.,  note  i.  Marcadé,  sur  l'art. 
1329,  n^2,  Bravard,  Manuel  de  Droit  commercial,  p.  32.  Massé,  op.  cit.,  ÏW, 
2491.  Bonnier,  II,  780.Larombière,  iV,  art.  4329,  nM6.  Domolombe,  XXIX, 
609  et  610.  Rcq.  rej.,  30  avril  1838,  Sir.  38,  1,  437.  Voy.  aussi  Exposé  des 
motifs,  par  Bigot-Préameneu,  et  Rapport  au  TribuncU,  par  Jaubert  (Locré, 
Ug.,  XII,  p.  399,  n»  497,  et  p.  547,  n»  46). 

i  Req.  rej.,  22  juillet  4872,  Sir.,  74,  4,  73. 

6  Si  des  livres  irréguliers  ne  peuvent  être  utilement  invoqués  par  celui  qui 
les  a  tenus,  ils  n'en  doivent  pas  moins  faire  foi  contre  lui  :  autrement  sa 
faute  ou  sa  négligence  tournerait  à.  son  profit.  Duranton,  XIII,  498. 
Delamarre  etLepoitvin,  Contrat  de  commission,  I,  282.  Bravard- Veyriéres 
et  Démangeât,  Droit  commercial,  1,  p.  433.  Larombière,  IV,  art.  1330,  n«  48. 
Demolombe,  XXIX,  644.  Zacbariœ,  g  753,  texte  t.  IV,  p.  449  et  450.  Gpr.  Req. 
rej.,  7  mars 4837,  Sir.,  37, 4,  946.  —  Cette  proposition  s'applique  môme  en 
cas  de  faillite.  Rouen,  23  mai  4825,  Sir.,  26, 2,  6. 

^  Celte  disposition  de  l'art.  4330  est  une  application  du  principe  de  l'indi- 
visibilité de  l'aveu.  Gpr.  art.  4356,  al.  3;  Req.  rej.,  7  novembre  4864.  Sir., 
64,4,708. 

*  Lex  non  distinguit.  Larombière,  IV,  art.  4330,  u»  48.  Colmel  de  Santurre, 

V,  294  bis.  Zachariœ,  loc:  cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XXIX, 
646.  L'argument  que  rémineut  auteur  tire  de  Tari.  4329  no  nous  parait  pas 
concluant. 

•S'il  s'agissait  d'un  fait,  commercial  seulementà  l'égard  de  l'une  des  par- 
ties, et  parement  civil  à  l'égard  de  l'autre,  par  exemple,  d'une  fourniture  de 
bois  faite  par  un  marchand  de  boisa  un  banquier  pour  l'usage  de  sa  maison, 
on  rentrerait  sous  l'empire  du  Droit  commun.  Ku  pareil  cas,  les  livres  de  corn- 
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les  livres  régulièrement  tenus  font  foi  '^,  d'après  les  distinctions 
suivantes  : 

Lorsque  les  deux  parties  ont  des  livres  régulièrement  tenus  et 
que  leurs  écritures  sont  conformes,  la  preuve  qui  en  résulte  peut 
être  admise  comme  complète.  Que  si  les  écritures  ne  sont  pas 
d'accord,  elles  doivent,  en  général,  être  considérées  comme  se 
balançant  et  se  neutralisant  respectivement. 

Lorsque  Tune  des  parties  seulement  possède  des  livres  régu- 
liers, le  juge  peut  tenir  pour  constants,  en  faveur  de  cette  partie, 
les  faits  qui  y  sont  énoncés.  Gode  de  commerce,  art.  12. 

Quant  aux  livres  irrégulièrement  tenus,  ils  ne  peuvent  être 
représentés,  ni  faire  foi  en  justice,  même  entre  commerçants 
et  pour  faits  de  commerce,  au  profit  de  ceux  qui  les  ont 
tenus  ".  Code  de  commerce,  art.  13.  Cpr.  même  Code,  art.  586 
et  391. 

Du  reste,  la  foi  qui,  selon  les  circonstances,  peut  ou  doit  être 
ajoutée  aux  livres  de  commerce,  n*exclut  pas  la  preuve  contraire, 
preuve  qui  peut  être  établie  par  témoins  ou  même  à  l'aide  de 
simples  présomptions.  C'est  ainsi  que  le  commerçant  contre  le- 
quel on  se  prévaut  d'une  énonciation  contenue  dans  ses  propres 
livres,  est  admis  à  prouver,  au  moyen  de  simples  présomptions 
que  cette  énonciation  est  le  résultat  d'une  erreur^'. 

merce  du  marchand  de  bois,  quoique  régulièrement  tenus,  ne  pourraient 
donc  être  admis  comme  faisant  preuve  complète  en  sa  faveur,  sauf  au  juge 
à  lui  déférer  le  serment  supplétif,  conformément  à  l'art.  1329.  Larombière, 
IV,  art.  4329,  n«7.  Demolombe,  XXIX,  598.  Bonnier,  II,  774.  Ce  dernier  auteur 
avait,  dans  sa  première  édition,  émis  une  opinion  contraire.  Cpr.  Pardessus, 
op.  cil.,  I,  258.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  VIIÏ,  386.  L'opinion  de 
cet  auteur  est  contraire  au  texte  de  Tart.  12  du  Gode  de  commerce,  puisque 
les  termes  :  entre  commerçante  pour  faits  de  commerce,  ne  peuvent  évidem- 
ment s'entendre  que  d'opérations  du  commerce  respectif  des  parties. 

<«  Cpr.  Demolombe,  XXIX,  595;  Bourges,  14  juiUet  1851,  Sir.,  51,2,  737  ; 
Req.  rej.,  18  août  1852,  Sir.,  53,  1,  211. 

"  Cpr.  cep.  :  Req.  rej.,  3  janvier  1860,  Sir.,  60,  1,  380  ;  Req.  rej.,  26  juil- 
let 1869,  Sir.,  70, 1,  15  ;  Giv.  rej.,  23  juillet  1873,  Sir.,  74,  1,  12.  Ges  arrête 
décident  que  des  livres,  même  irrégulièrement  tenus,  peuvent  être  consul- 
tés par  le  juge,  à  titre  de  renseignements  ;  qu'il  peut  y  puiser  des  présomp- 
tions, notamment  pour  corroborer  une  preuve  déjà  établie. 

"  Arg.  art.  1366,  al.  4,  du  Code  civil,  et  109  du  Gode  de  commerce.  Par- 
dessus, op.  ci,i,  I,  260.  Bonnier,  II,  773.  Larombiére,  iV,  art.  1329,  n«  9. 
Demolombe^  XXIX,  602.  Cpr.  Gv.  rej.,  30  mars  1869,  Sir.,  69,  1,  244. 
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40  Le  juge  saisi  d'une  contestation  dans  laquelle  un  commer- 
çant figure  comme  demandeur  ou  comme  défendeur,  est  auto- 
risé ^'  à  ordonner,  môme  d'office,  la  représentation  des  livres^  soit 
principaux,  soit  auxiliaires  ^S  de  ce  commerçant,  à  l'effet  d'en 
extraire  ce  qui  concerne  le  différend.  Code  de  commerce,  art.  15. 

Si  le  commerçant  aux  livres  duquel  sa  partie  adverse  offre 
d'ajouter  foi  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le 
serment  supplétif  àcette  dernière  ^^  Code  de  commerce,  art.  17. 

La  communication  même  des  livres  et  inventaires  peut  être 
exceptionnellement  ordonnée  en  justice,  dans  les  affaires  de  suc- 
cession, communauté,  partage  de  société  ^^,  et  en  cas  de  faillite. 
Code  de  commerce,  art.  14. 

Elle  ne  saurait  l'être  hors  des  cas  spécifiés  par  l'article  pré- 
cité  ^"'^  et,  dans  ces  cas  mêmes,  iljappartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier souverainement  les  circonstances  de  nature  à  faire  ad- 
mettre ou  rejeter  la  communication  demandée  *'. 

M  Le  juge  n'est  pas  obligé  d'ordonner  la  représentation  des  livres  de  com- 
merce de  Tune  des  parties,  alors  môme  que  Tautro  provoque  cette  mesure, 
en  offrant  d'ajouter  foi  aux  livres  de  son  adversaire.  La  loi  laisse  à  cetégard 
aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire.  Demolombe,  Xl^lX,  600.  Req. 
rej.»  20  août  1818,  Sir.,  19,  1,  236.  Req.  rej.,  4  février  1828,  8ir.,  28, 1,  99, 
Req.  rej.,  13  août  1833,  Sir.,  33,  1,  614.  Req.  rej.,  10  décembre  1862,  Sir., 
63,  1,  126.  Req.  rej.,  25  mars  1873,  Sir.,  75,  1. 156. 

*'  Delamarre  etLepoitvin,  Du  contrat  de  eommistion,  1, 188.  Masse,  Droit 
commercial,  IV,  2310.  Larombiére,  IV,  art.  1329,  n*  5.  Demolombe,  XXIX, 
601.  Req.  rej.,  4  mai  1873,  Sir.,  73, 1,  360. 

*^  Ici  encore,  c'est  une  faculté  que  la  loi  donne  au  juge  et  non  une  obli- 
gation qu'elle  lui  impose.  Demolombe,  XXIX,  600.  Req.  rej.,  18  janvier  1832, 
Sir.,  32,  1,  74. 

**  La  communication  des  livres,  en  matière  de  société,  peut  être  demandée 
par  un  commis  intéressé,  aussi  bien  que  par  un  associé  proprement  dit. 
Rennes,  29  juin  1871,  Sir.,  71, 2,  83.  Bordeaux,  30  janvier  1872,  Sir.,  72,  2, 
66.  —  Secùi  du  simple  commis  placier.  Req.  rej.,  26  décembre  1866,  Sir.,  67, 
1.165. 

"  La  disposition  de  l'art.  14  du  Code  de  commerce  est  essentiellement  li- 
mitative, Demolombe,  loc.  cit,  Aix,  5  avril  1832,  Sir.,  35,  2,  22.  Borëeanx, 
6  août  1853,  Sir.,  55,  2,  717.  Montpellier,  31  mars  1859,  Sir.,  59.  2,  688. 
Gaen,  18  avril  1874,  Sir.,  74,  2, 274. 

»  Req.  rej.,  13  juillet  1875.  Sir.,  75, 1,  360. 
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|759. 

Des  registres,  et  papiers  domestiques.  —  De  certaineé  tMreÉ  écritures 
powxM  faire  foi  et  former  un  coïkmencemetU  de  preuve  pair  écrU 
ffûln  payement. 

i«  J^  regittreë  et  paupière  domâstiqites. 

a.  La  loi  n'a  pas  déàni  les  termes  registres  et  papiers  domesti- 
(fues^  et  il  serait  difficile  d*en  donner  une  défihitioti  complète- 
ment exacte  et  satisfaisante.  Ce  que  Ton  peut  dire  Seulement, 
c'est  qtie  les  mots  papiers  domestiques  comprennent,  par  lelit  gé- 
néralité et  dans  leur  acception  usuelle,  toutes  les  ébrittires  et 
notefc,  réunieà  en  liasses  ou  potlées  sur  des  feuilleâ  volantes,  si- 
gnées ou  non,  qu'une  personne,  qui  n'y  était  pas  obligée,  rédige 
avefc  l'intention  de  les  conserVeir,  pour  fixer  le  souvenll'  de  faits 
juridiques  ou  d'événements  quelconques.  Qùàiit  aux  mots  re- 
gistres  domestiques^  ils  désignent  plus  spécialement  une  réunion 
de  fsuilles  reliées  ensemble  avec  un  certain  caractère  de  fixité, 
sur  lesquelles  une  personne  inscrit  successivement  les  actes  de 
son  administration  domestique,  ses  recettes,  ses  dépense^,  ses 
achats,  ses  ventes,  ete.  ^. 

La  loi  attache  aux  registres  et  papiers  domestiques  Une  cer- 
taine force  probante,  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  preuve 
des  obligations  et  du  payement,  mais  dans  d'autres  matières  en- 
core *. 

b.  Les  registres  etpapiers  domestiques  ne  peuvent  faire  preuve, 
en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  tenus,  Ui  d'une  créance  contre  un 
tiers^  ni  d'une  libération.  Art.  1331.  Us  ne  format  pas  même  un 
commencement  de  preuve  de  nature  à  autoriser  la  délation  d'un 
sarment  supplétif  *.  Lejugeest^  toutefois,  autorisé  &les  eon- 

<  La  distinction  entre  les  papiers  et  les  registres  domestiques  étant  pore- 
ment  doctrïnal6>  ne  lie  pas  le  juge.  A  cette  distin<^on  se  rattache  la  qnes- 
tiott  dl^savoir  quéUe  est  la  force  probante  à  accorder  aut  mentions  consi- 
gilées  sur  de  siihples  feuilles  volantes.  Yoy.  texte  et  note  15,  infrà. 

*  Yoy.  art.  46,  S  64,  texte  et  note  3;  art.  824,  S  544,  texte,  n*3,  et  liûteSS; 
S  570,  texte  et  note  18  ;  art.  1415,$  513,  texte   n*  2,  lettre  e, 

s  Arg.  art.  1331  cbn.  1329.  TouUier,  VHI,  400.  Doranton,  XUI,  621.  Bon- 
nier,  II,  743.  Larombiôre,  lY,  art.  1331,  n«  2.  Demolombe,  XXIX,  624.  Giv. 
cas.,  2  mai  1810,  Sir.,  10, 1,  246. 
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âulter  à  titré  de  simples  reniseignements  et  À  y  puiser  des  pré- 
somptions de  fait  ^. 

De  ce  que  les  registres  et  papiers  domestiques  ne  peuvent  ser- 
vir, ni  de  preuve,  ni  même  de  commencement  de  preuve,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  les  ont  tenus,  on  doit  conclure  que  le  créancier 
auquel  le  débiteur  opposerait  la  prescription,  et  qui,  pour  faire 
écarter  cette  fin  de  non-recevoir,  se  prévaudrait  de  payements 
d'acomptes,  d'arrérages,  ou  d'intérêts,  faits  par  le  débiteur,  d'où 
serait  résultée  l'interruption  de  la  prescription,  ne  justifierait  pas 
légalement  et  suffisamment  de  ces  payements  par  lesénonciations 
de  ses  registres  domestiques,  quelque  précises  et  explicites 
qu'elles  pussent  être  ^. 

c.  Les  registres  et  papiers  domestiques  font  foi  contre  ceux  qui 
les  ont  tenus,  dans  les  deux  cas  suivants  :  !<>  lorsqu'ils  énoncent 
tormellemenl  un  payeînent  reçu  ;  2*  lorsqu'ils  contiennent  la  dé- 
claration où  reconnaissance  d'une  dette  au  profit  d'un  tiers,  avec 
la  mention  expresse  (|ue  renonciation  a  été  faite  pour  suppléer 
au  défaut  de  titre  en  faveur  du  créancier  •.  Art.  1831. 

*  Giv.  rej.,  !•'  mai  1842,  Sir.,  42,  4,  635.  Civ.  rej.,  28  août  1844,  Sir.,  44, 1, 

744.  Req.  rej.,!^'  maiî84S,  Sir.,  48,  i,  501. 

>  L'opinion  cont^irè,  asset  ^ënëralemént  admise,  en  matière  de  rentes, 
parnotre  ancienne  jurisprudence,  ne  peut  plus  Tètre  aujourd'hui,  en  pré- 
sence delà  disposition  formelle  de  i'art.  1331»  Ce  serait  attribuer  aux  regis- 
tred  domestiques  du  créancier  une  force  probante  que  la  loi  leur  dénie.  Fœ- 
lix  et  Henrion,  Dm  rentes  foneièreSyp.  440,  note  1".  Vazeille,D«»  preseriptiom,  ' 
1, 2Ï5.  Tropîong,  De  la  prescrtptwn,  ïï,  621.  Demolombe,  XXIX,  628.  Req. 
rq.,il  mai  1842,  Sir.,  42, 1,  719. 

*  D'après  Pothier  (Det  ohHgationi,  n*  750),  cette  mention  n'est  pas  même 
nécessaire,  ïorsqne  la  reconnaissance  de  la  dette  est  signée  par  celui  qui  l'a 
consignée  dans  ses  registres  domestiques,  liftais  cette  opinion  ne  doit  plus 
être  suivie.  EUd  est,  en  effet,  contraire  au  texte  formel  dun«  2  de  l'art.  1331, 
qtd  n'admet  les  registres  domestiques  comme  faisant  foi  eonire  celui  qui 
lès  a  tenus,  qu'à  )a  condition  qu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que 
l^&nuo^tion  a  été  faîte  pour  servir  de  titre  à  celui  au  profit  duquel  elle  énon- 
ce une  obBgatton.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot  Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII, 
p.  399  et  460,  n«  198).  TouHier,  VÏH,  463.  Duranton,  XIII,  296.  Bonnier,  II, 

745.  Larombière,  IV,  art.  1331,  n*«  8  et  5.  Demolombe,  XXIX,  630  et  63f . 
CSv.  cate.,  Î7  avrit  1831,  Sir.,  83, 1, 277.  —  Du  reste,  si  l'annotation  qui  ne 
contient  pas  la  metotion  reqfuise  par  la  loi,  ne  fait  pas  preuve  complète  contre 
cehfi  qui  s'est  déclaré  débiteur,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  considérée 
comme  formant  uh  commencement  de  preuve  par  ècrit,loraqu'«l)6  réunit  tes 
conditions  exigées  par  l'art.  1347.  Voy.  les  auteurs  et  rarrèt  ci-dessus  cités. 
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La  foi  que  la  loi  attache,  dans  ces  deux  hypothèses,  aux  regis- 
tres et  papiers  domestiques^  suppose  que  les'mentions  ou  décla- 
rations qu'ils  contiennent,  sont  écrites  de  la  main  de  celui  à  qui 
on  les  oppose,  ou  signées  de  lui.  Ainsi,  la  mention  d'un  payement 
reçu  qui  ne  serait  ni  écrite  ni  signée  par  le  créancier,  ne  vau- 
drait pas  contre  lui  de  titre  libératoire  ^ 

Cependant  les  registres  tenus  et  les  notes  écrites  par  un  tiers 
chargé  de  ce  soin,  comme  gérant,  secrétaire,  ou  clerc,  sont  censés 
être  l'œuvre  personnelle  du  père  de  famille  ou  du  patron  auquel 
appartiennent  ces  registres  et  notes  *.  Il  a  même  été  jugé  que  la 
mention  d*un  payement,  portée  sur  le  registre  du  créancier,  pou- 
vait être  admise  comme  faisant  foi  contre  lui,  bien  qu'elle  fût  de 
la  main  du  débiteur,  si  l'inscription  avait  eu  lieu  sous  les  yeux 
mêmes  du  créancier,  ou  d'après  ses  instructions  *• 

L'énonciation  formelle  d'un  payement  reçu  bien  que  biffée  ou 
cancellée,  continue,  si  elle  est  restée  lisible,  à  faire  foi  contre  le 
créancier  ^®.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  mention  por- 
tant reconnaissance  d*une  dette  au  profit  d'un  tiers  ^*. 


1  Duranton,  XIII,  20S.  Colmet  de  Santerre,  V,  295  bis,  i,  Larombière.  IV, 
art.  4331,  n*  9.  Demolombe,  XXIX,  632.  GIv.  cass.,  9  novembre  1842,  Sir., 
43, 1,  704. 

'  Larombière  et  Demolombe,  loce.  eiU.  Cpr.Zachariœ,|  754,  note  4  ;  Req. 
rej.,  9  janvier  1865,  Sir.  65;  1,  63;  Req.  rej.,  il  juin  1872,  Sir.,  72, 
1,261. 

■Demolombe,  loe,  cit.,  Req.  rej.,  9  janvier  1865,  Sir.,  65,  1,  63.  —  Voy. 
dans  le  même  sens,  pour  le  cas  où  il  s*agit  d'une  mention  portant  reconnais- 
sance de  dette  ;  Bourges,  14  juillet  1851.  Sir.,  51, 2, 737. 

<«  Duranton,  XIII,  208.  Bonnier,  II,  742.  Larombière,  IV,  art  1331,  n»  10. 
Demolombe,  XXIX,  633.  La  proposition  énoncée  au  texte  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  celles  que  nous  avons  émises  au  |  756  (texte  II,  lett.  a,  note 
99)  et  à  la  note  21,  infrd.  Les  situations  et  les  raisons  de  décider  ne  sont 
pas  les  mêmes.— Du  reste,  si  la  mention  de  libération  portée  sur  le  regis- 
tre du  créancier  se  trouvait  biffée  de  manière  qu*il  fût  Impossible  .d'en  lire 
la  teneur,  elle  se  trouverait  forcément  sans  effet  ;  et  cela  prouve  com- 
bien il  est  imprudent  pour  le  débiteur,  de  se  contenter  d'une  simple  ins- 
cription sur  le  registre  du  créancier.  Demolombe,  loceit, 

"  Dans  ce  cas,  on  doit  présumer  que  la  mention  a  été  biffée  par  suite  du 
paiement  de  la  dette.  Pothier,  op.  cit„  n*  759.  Duranton,  XIII,  207.  Bonnier, 
Larombière,  et  Demolombe,  loee,  dit —  Gpr.sur  la  rature  faite  par  le  créan- 
cier d'une  mention  indicative  d'une  créance  &  son  profit  ;  Req.  rej.,  17  juil- 
let 1866,  Sir,,  66,1,401. 
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La  foi  qui,  d'après  l'art.  1331,  est  due  aux  registres  et  papiers 
domestiques,  n'est  pas  absolue.  La  partie  à  laquelle  on  oppose 
les  déclarations  ou  mentions  contenues  dans  ses  écritures»  est  ad- 
mise à  les  combattre  en  établissant,  ou  qu'elles  sont  le  résul- 
tat d'une  erreur,  ou  qu'elles  ont  été  inscrites  en  vue  d'une  éven- 
tualité qui  ne  s'est  pas  réalisée  ;  et  cette  preuve  peut,  même  en 
l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  faite 
par  témoins,  ou  à  Taide  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  ^*. 

La  partie  qui  invoque  les  énonciations  contenues  dans  les  re- 
gistres ou  papiers  domestiques  de  son  adversaire,  doit  les  pren- 
dre dans  leur  ensemble,  et  n'est  pas,  en  général,  admise  à  les 
diviser  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  ses  prétentions  ^'.  Cette 
indivisibilité,  toutefois,  se  restreint  dans  les  limites  de  la  défense 
de  celui  auquel  on  oppose  telle  ou  telle  mention  de  ses  registres, 
et  ne  peut  jamais  être  invoquée  par  ce  dernier  à  Tappui  d*une 
demande  reconventionnelle  ^^ 

Si  les  registres  et  papiers  domestiques  de  la  partie  contre  la- 
quelle on  les  invoque,  contenaient  des  mentions  ou  déclarations 
contradictoires,  il  appartiendrait  au  juge  de  déterminer,  d'après 
les  habitudes  de  cette  partie  et  les  autres  circonstances  de  la 
cause,  la  valeur  de  ces  énonciations  prises  dans  leur  ensemble, 
ou  de  chacune  d'elles  en  particulier. 

*^Nee  obstal  art.  1341*  La  disposition  de  cet  article,  qai  défend  la  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ne  s'applique  qu'aux 
actes  propremeot  dits,  c'est-à-dire  aux  écrits  authentiques  ou  sous  signa- 
ture privée  dressés  avec  le  concours  ou  sur  la  réquisition  de  toutes  les  par- 
ties contractantes,  dans  le  but  de  servir  de  titre,  et  dont  la  remise  par  Tune 
des  parties  à  l'autre,  ou  le  dépôt  en  mains  tierces,  présente  le  caractère  d'un 
fait  conventionnel.  Cest  ce  que  prouve  clairernscnt  la  première  partie  de 
fart.  1341.  Or,  il  est  évident  que  les  écritures  dont  il  s'agit  au  texte,  ne 
peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  envisagées  comme  des  actes  dans  le  sens 
qui  vient  d'être  indiqué  :  elles  sont,  ou  du  moins  elle  peuvent  être,  l'œuvre 
toute  spontanée  de  l'une  des  parties  seulement,  et  ne  constituent  ainsi  que 
des  aveux  écrits,  susceptibles,  comme  tels,  d'être  rétractés  pour  cause 
d'erreur  de  fait.  Art  1356,  al.  4,  Bonnier,  II,  742.  Demolombe,  XXIX,  635. 

»  Aig.  art.  1330.  Bonnier,  II.  743.  Demolombe,  XXIX,  634. 

t*  La  solution  contraire  constituerait  une  violation  de  la  règle  posée  dans 
la  première  partie  de  l'art.  1331.  Bonnier,  toc.  eit,  Marcadé,  sur  l'art.  1331^ 
n*  4.  Larombiére,  IV,  art.  1331,  n*  6.  Demolombe  XXIX,  629.  Req.  rej.,  16 
décembre  1883j  Sir.»  34.  Ij  123» 
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d.  Les  meotiopB  ou  déclarations  portées  sur  de  simples  feuilles 
volantes  ne  jouissent  pQiqti,  par  fiuite  du  défaut  de  fixité  e^  dct 
permanf^ce  qui  résulte  dQ  gq  fai^>  d^Mne  foi  ausAi  complète  que 
celles  qui  sont  inscrites  dans  qi)  registre,  Wai^  op  if^t  trop  loin 
en  disant  qu'elles  sont  dépourvues  de  toute  force  prqbante,  el 
surtout  qu'elles  ne  peuvent  même  pas  former  un  QOi)[uqencep^en^ 
de  preuve  par  écrit.  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que  }^  jqg^ 
jouit  d'une  grande  latitude  pour  déterminer  te  degré  df^  foi  quj 
peut  appartenir  à  de  pareilles  écritures  ". 

e.  La  reiprésent^Uon  en  justice  des  registri^^i^tpi^piQp^  dopci^s- 
tiques  de  Tune  des  parties,  ne  peu(  é^e  ordoi^iée,  n\  4  la  4^ 
mande  de  l'autre  partie,  qui  soutiendrait  qu'ils  contiepnept  depi 
déclarations  ou  éponciations  doiit  elle  entend  tir§r  ayaptago,  m 
d*ofSee  par  le  juge  *•• 

uMiMt^dè,  stfrrart.  1331,  n«  4,  Qonnier,  H,  7^4.  Demplombe,  X^UÏ.eH9 
etesS  à  640.  Cpr.  Larombière,  lY,  art.  d33i,  no>12  et  13;  Paris,  6  mars 
1854,  Sir.,  54,  2, 131.  Voy.  cep.  TouUier,  VIU,  357  et  399  ;  Taulier,  IV,  p. 
491.  ZacharisB,  §  754,  note  4  ;  Dijon,  19  février  1S7S,  ffir.,  74,8,  14. 

<*  On  peut  étendre  aux  registres  domestiques  les  dispesitions  des  art  iS 
et  17  di|  Gode  de  commerpe.  Ces  dispositions,  qui  d^ogent  à  la  r^gle  Jfemq 
Unetur  edere  contra  se,  sont  en  effet  fondées  sur  des  nnsons  spéciales  au3( 
livres  de  commerce.  Cpr.  Merlin,  i2(fp..  v*  Compulsoire,  f  2.  Cependant 
Toullier  (VIII,  404)  et  Duranton  (XIII,  210)  pensent  que  le  Juge  pourrait 
ordonner  au  demandeur  de  produire  ses  registres,  si  le  défendeur  soutenait 
qu'ils  constatent  des  payements  par  lui  faits,  et  si  Texistence  de  ces  regis- 
tres étant  reoonnue,  le  refus  du  demandeur  de  les  reprôsepter  était  aceom- 
pagné  de  circonstances  de  nature  à  faire  suspecter  sa  l)onue  foi.  Us  se  fon- 
dent principalement  sur  ce  que  Ton  ne  peut  croire  que  1^  loi  consacre  ui|e 
disposition,  d'ailleurs  sage  et  juste,  sans  offrir  les  moyens  de  la  faire  exé- 
cuter. Mais,  bien  que  cette  opinion  soit  'conforme  h  plusieurs  textes  du 
Droit  romain  (LL.  5  et  8.  C.  de  edendo,  2.  {),  et  qu'elle  ait  pour  eUe  la  faveur 
de  la  libération,  il  nous  parait  difficile  de  l'admettre  aujourd'hui.  E;n  effet» 
nous  ne  saurions  reconnaître  l'autorité  du  Droit  romain  dans  une  matière 
toute  de  législation  positive,  et  sur  laquelle  |e  Gode  civil  ^  établi  vm  système 
qui,  dans  ses  parties  principales,  s'écarte  notablement  de  celui  du  Droit  ro- 
main. D'un  autre  c6té  l'argument  invoqué  par  )^s  auteurs  précités  n'est  pas 
concluant,  puisqu'il  prouve  trop.  Il  en  résulterait,  en  effet,  quQ  le  juge- 
pourrait  ordonner  la  représentation  de  livres  domestiques,  non  seule- 
ment sur  la  provocation  du  défendeur  qui  alléguerait  un  payement,  mais 
encore  sur  celle  du  demandeur  qui  prétendr^t  que  sa  créance  est  constaté^  par 
les  livres  du  défendeur.  Et  cette  conséquence,  TouUier  et  Dur^ton  la  repous- 
sent eux-mêmes,  aumoins  implicitement. Nous  ajouterons  que  8i,4'ftpi^^  notre 
manière  de  voir,  les  dispositions  de  l'art.  1334  peuvent  S9uve]|t  ^tre  4^^ 
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n  en  serait  eependant  autrement,  s*il  s'agissait  de  registres  ou 
papiers  domestiques  conmiuns  aux  deux  parties  ^''. 

t*  Dâ  certaine^  écritures  poutxmt  faire  foi  ou  former  un  commencen^ent 
de  preuve  pa^  écrit  d'un  purement. 

L'écriture  mise  parle  créancier  à  la  suite,  en  marge,  ou  au  dos 
d'un  titre  de  créance  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait 
foi,  cpipi(|ue  i)op  datée  ni  çignéei  de  lui,  Iqrçqu'elle  (end  à  établi^ 
la^  Ufeérfttîpp  4q  débiteur",  A^J,  133?,  al.  1/ 

par  le  veftis  de  I^iuiq  dot  parties  de  produire  ses  registres,  il  s'en  faut  cepen* 
dant  de  beaucoup  qu^elles  soient  destituées  de  toute  importance  pratique. 
BUei  reoevroat  leur  application  dans  le  cas  oà,  s'agissent  de  registres  com- 
muns aux  deux  parties,  le  joge  est  ezceptionnellemeat  autorisé  à  ordonner 
la  représentation  des  livres  domestiques,  et  dans  celui  où,  lors  de  la 
confection  d*ua  inventaire,  après  décès,  ou  pour  cause  d'absence,  les  parties 
ii)téffesaéea  auront  eu  soin  de  foire  constater  l'existence  et  la  teneur  des  re* 
gistras  du  défont  ou  de  l^absent.  Qode  de  procédure,  art.  941  et  944  cbn. 
ses  et  Q69.  Voy.dans  le  sens  de  la  proposition  émise  au  texte  :  Demolom- 
be,  XXDE,  S36  et  SST,  Rennes,  Si  mars  1649,  6ir.,  50,  %,  Si.  Cpr.  Bonnier, 
n,  V4S  ;  Oiv.  sej.,  iS  février  iS37,  8ir.,  87,  1,  4S4. 

"  Ope.  sur  les  cas  dans  lesquels  des  registres  ou  papiers  sont  à  considé- 
rer comme  eommuns  aux  deux  parties  :  Merlin,  Rép,,  v  Cîompulsoire,  {  2, 
Orléans,  tS  Juillet  iS49,  Sir.,  SO,  S,  49  ;  Req.  rej.,  17  février  1869,  Sir.,  59, 
1,169. 

)*  L'art.  lSSl,n*  1,  exige  une  double  condition,  pour  qu^une  mention  li- 
bératoire mise  &  la  suite,  au  dos,  ou  en  marge  d'un  titre  de  créance,  puisse 
foire  foi  contre  le  créancier  à  savoir  :  1*  que  la  moition  soit  écrite  de  la 
main  de  ce  dernier  :  S«  que  le  titre  soit  toujours  resté  en  sa  possession.  Ce- 
pendant Delvincouvt  (lï,  p.  617  et  618),  Touiller  (Vm,  968)  et  Duranton, 
(XIU,  918  et  S14)  enseignent,  d'une  part,  que  l'écriture  mise,  même  par  un 
tiers,  sur  un  titre  de  créance,  fait  foi  contre  le  créancier,  lorsque  le  titre  est 
toi^ours  resté  en  sa  possession,  et,  d'autre  part,  qu'une  pareille  écriture,  éma- 
née du  créancier  lui-même,  foit  foi  contre  lui,  quoique  le  titre  ne  soit  pas 
resté  en  sa  possession.  Ils  adoptent,  à  cet  égard,  la  doctrine  de  Potbier  (Deê 
ohligatiom,  n"  761),  que,  selon  eux,  les  rédacteurs  du  Gode  ont  eu  l'intention 
de  reproduire  ;  et,  comme  le  texte  de  Part.  183S  i  contrarie  leur  manière  de 
voir,  il  n'bésitent  pas  à  mettre  sur  le  compte  d'une  rédaction  négligée  et 
vicieuse  les  différences  qui  ressortant  de  la  comparaison  de  ce  texte  avec 
les  propositions  émises  par  Potbier.  Il  nous  est  impossible  de  partager  cette 
opinion,  qui  part,  selon  nous,  d'une  supposition  tout  &  fût  gratuite.  Non 
seulement  on  ne  trouve,  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code,  rien  qui 
indique  que  le  législateur  moderne  ait  entendu  reproduire  la  doctrine  de 
Potbier,  mais  la  preuve  d'une  intention  toute   contraire  ressort  de  la  dr- 
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Il  en  est  de  même  de  récrituremise  par  le  créancier  à  lasuite» 
en  marge,  ou  au  dos,  soit  d'une  quittance  en  règle,  soit  du  double 


constance  que  Tart.  2â3  du  projet  primitif,  qui  résumait  exactement  cette 
doctrine,  a  été  modifié  par  la  section  de  législation.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs, 
sans  motifs  que  ce  changement  a  été  opéré  ;  et,  à  tout  prendre,  le  systè- 
me du  Gode  nous  parait  préférable  &  cdui  de  Pothier.  —  Pourquoi  cet  au- 
teor  veut-il  qu'une  mention  libératoire,  mise  sur  un  titre  de  créance  par 
un  tiers,  fasse  foi  contre  le  créancier,  lorsque  le  titre  est  toujours  resté  en 
sa  possession  ?  C'est,  dit-il,  parce  qu*il  est  plus  que  probable  que  le  créan- 
cier n'aurait  pas  laisé  écrire  un  reçu  sur  le  billet,  cpii  était  en  sa  possession, 
si  le  payement  ne  lui  avait  pas  été  fait  effectivement.  Mais  ne  pourait-il  pas 
arriver,  par  exemple,  en  cas  de  maladie  du  créancier,  qu'une  mention  libé- 
ratoire fût,  à  son  insu,  inscrite  par  un  tiers  sur  le  titre  de  créance,  et  ne 
serait-il  pas  souverainement  iiguste  de  soumettre,  en  pareil  cas,  le  créancier 
ou  ses  héritiers  à  la  nécessité  de  prouver  la  firaude,  pour  repousser  une 
écriture  qui,  n'émanant  pas  d'eux,  ne  mérite  par  elle-même  aucune  foi  ? 
Et  sll  en  est  ainsi,  on  doit  approuver  les  rédacteurs  du  Gode  de  n'avoir 
point  érigé  en  présomption  légale,  la  présomption  de  fait  sur  laquelle  s'ap- 
puie l'opinion  de  Pothier.  —  Le  parti  qu'ils  ont  adopté  quant  aux  mentions 
libératoires  écrites  par  le  créancier  lui-même,  mais  sur  un  titre  qui  n'est 
pas  toi^ours  resté  en  sa  possession,  se  justifie  également  par  des  raisons 
fort  plausibles  à  notre  avis.  Si,  comme  on  le  fait  remarquer,  il  n'est  pas 
d'usage  d'inscrire  un  reçu  sur  le  titre,  sans  qu'il  y  ait  eu  payement,  cela  se 
fait  cependant  assez  souvent,  lorsque  le  créancier  confie  le  titre  à  un  tiers 
pour  opérer  le  recouvrement  de  la  créance*  I,ies  commerçants  ont  même 
l'habitude  de  revêtir  d'un  acquit  les  effets  qu'ils  envoient  à  l'encaissement. 
La  circonstance  que  le  titre  a  été  remis  à  un  tiers,  enlève  donc  aux  «Ma- 
tions libératoires  qui  peuvent  y  être  inscrites  une  partiede  leur  signification, 
puisqu'il  est  impossible  qu'elles  n'aient  été  rédigées  qu'en  vue  d'un  payement 
à  effectuer,  et  l'on  comprend  ainsi  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  n'aient 
pas  voulu,  en  pareil  cas>  attacher  à  ces  mentions  l'effet  d'une  preuve  com- 
plète. D'ailleurs,  ce  syslême  ne  présente  aucun  inconvénient,  puisque  les 
mentions  de  la  dernière  espèce  pourront  toujours  servir  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  susceptible  d'être  complété,  soit  par  la  preuve 
testimoniale,  soit  à  l'aide  de  simples  présomptions,  ou  d'un  serment  supplé- 
tif déféré  au  débiteur.  —  Nous  ajouterons  que  si  l'application  des  principes 
que  nous  venons  de  développer,  pouvait,  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, avoir  pour  résultat  de  forcer  le  débiteur  qui,  en  faisant  un  payement» 
se  serait  contenté  d'une  simple  mention  de  libération,  à  payer  une  seconde 
fois,  ce  dernier  aurait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  retiré  une  quitance  en 
forme.  Voy.  en  ce  sens  :  Larombiére,  IV,  art.  1332  ;  GolmetdeSanterre,  V, 
245  bii  ;  Demolombe,  XXIX,  fM  à  64S.  Zachariœ,  {  754,  texte  et  note  5.  M. 
Bonnier,  qui  s'était,  dans  sa  première  édition  (n*  609),  prononcé  en  sens 
contraire,  s'est  raUié,  dans  sa  seconde  édition  (II,  74S  et  750),  à  la  doctrine 
exposée  dans  la  présente  note^ 
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d*un  acte  lorsque  ce  double  se  trouve  entre  les  mains  du  débi- 
teur ".  Art.  1332,  al.  2. 

Les  mentions  libératoires  dont  s'occupe  l'art.  1332»  cessent  de 
faire  foi  en  faveur  du  débiteur  lorsqu'elles  sont  biffées.  Il  en  est 
ainsi,  non  seulement  dans  le  second  des  cas  prévus  par  cet  arti- 
cle ***,  mais  même  dans  le  premier  ^*. 


19  C'est  avec  raison  que  Ton  a  critiqué  comme  amphibologique  et  obscure, 
la  rédaction  du  second  alinéa  de  Tart.  1332.  Voy.  Zachariœ,  {  754,  note  8. 
tn  fine  ;  Demolombe,  XXIX,  652.  La  proposition  teUe  qu'elle  est  formulée 
au  texte,  exprime  la  véritable  pensée  du  législateur,  en  indiquant  que  cet 
aUnéaa  pour  objet  de  déterminer,  d'une  part,  l'effet  de  mentions  libératoires 
écrites  parle  créancier,  mais  non  signées  de  lui,  à  la  suite  d'une  quittance 
régulière  délivrée  au  débiteur,  et,  d'autre  part,  l'effet  de  pareilles  mentions 
inscrites  sur  le  double  d'un  acte  de  vente,  par  exemple,  lorsque  ce  double 
se  trouve  entre  les  mains  de  celle  des  parties  que  cet  acte  constitue  débi- 
trice envers  Pautre.  En  Ce  qui  concerne  les  mentions  libératoires  de  la 
dernière  espècç,  il  peut  se  présenter  trois  hypothèses  distinctes  :  ou  bien 
le  double  qui  porte  une  pareiUe  mention  est  toujours  resté  entre  les  mains 
de  ceUe  des  parties  au  profit  de  laquelle  l'acte  constate  une  créance  ;  ou 
bien  ce  double  est  en  la  possession  du  débiteur  ;  ou  bien,  enCn,  il  se 
trouve  entre  les  mains  d'un  tiers.  La  première  de  ces  hypothèses  n'avait 
pas  besoin  d'être  rappelée  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  1332,  puisqu'elle 
rentre  directement  sous  l'application  du  premier  alinéa.  Dans  la  seconde, 
le  législateur  veut  que  la  mention  libératoire  émanée  du  créancier  fasse  foi 
contre  lui.  Dans  la  troisième  hypothèse,  on  doit  décider,  d'après  ce  qui 
a  été  dit  &  la  note  précédente,  que  la  mention  libératoire  ne  peut  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Gpr.  Marcadé,  sur  l'art.  1332,  n* 
4  ;  Bonnier,  II,  751  ;  Golmet  de  Santerre,  V,  297  ;  Larombiére,  IV,  art. 
1332,  n«  8  ;  Demolombe,  XXIX,  653  à  655. 

*  Cette  proposition  est  généralement  admise.  H  n'est  pas  probable  que,  si 
le  payement  avait  réellement  eu  lieu,  le  débiteur  eût  laissé  biffer  la  mention 
libératoire  inscrite  sur  un  titre  qui  se  trouve  entre  ses  mains.  Pothier,  Des 
obligations,  no  762.  Bonnier,  II,  753.  Demolombe,  XXfX,  656. 

»  Ce  point  est  controversé  :  notre  solution  est  contraire  à  celle  de  Pothier 
(op»  et  loc,  eUL),  qui  disait  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du  créancier,  possesseur 
du  titre  sur  lequel  se  trouve  inscrite  la  mention  libératoire,  de  priver  le  débi- 
teur, en  biffant  cette  mention,  de  la  preuve  du  payement  qui  lui  était  acquise. 
Mais  ne  peut-on  pas  admettre,  et  ne  doit-on  pas  par  cela  môme  présumer,  que 
la  mention  biffée  n'avait  été  faite  qu'en  vue  d'un  payement  promis,  ou  du 
moins  espéré,  et  qui  ne  s'est  pas  réalisé  ?  Il  n'en  est  pas  des  mentions  libéra- 
toires dont  il  s'(|git  ici,  qui  s'inscrivent  très  souvent  d'avance  (cpr.  note  18, 
tttprd),  comme  de  celles  qui  se  trouvent  consignées  sur  des  registres  dômes* 
tiques,  et  dont  Unseription  ne  s'opère  presque  tovûonrs  qu'après  payement 
reçu.  C'est  là  ce  qui  différencie  esNsti^ement  Thypothèso  actuelle  de  celle 
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Celqi  à  qui  on  oppose  des  mentions  libératoires  éoritessur  des 
actes  dont  il  est  toujours  resté  en  possession,  est  admis,  indé- 
pendamment detoutoommeacement  de  preuve  par  écrit,  à  prou- 
ver par  témoins,  et  même  &  Taide  de  simples  présomptions,  que 
ces  mentions  ou  énonciations  sont  le  résultat  d'une  erreur  de  sa 
part  '*.  Mais  il  devrait,  ce  semble,  en  être  autrement,  s'il  s'agis- 
sait de  mentions  libératoires  écrites  par  le  créancier  à  la  suite, 
soit  d'une  quittance  régulière,  soit  d'un  double  qui  se  trouve  en 
la  posse^ion  du  débiteur  **. 

Des  tailles. 

Une  taille  est  uq  petit  bâton  fenda  m  4«Y^x  parties  égaler»  dont 
d^nx  perfMcmpes  se  servent  pour  oonsti^ter  les  fournitures  de  dé- 
tail que  l^ne  d'elles  fi4t  journellement  à  l'autre.  A  set  etfoi. 
Tune  des  parties  de  ce  bâton,  qui  s'appelle  proprement  la  taille, 
demeure  au  marchand,  et  l'autre^  qni  senqnifpe  l'écl^aiitillQPf  est 
remise  à  l'acheteur.  Ai|  ^no^R^nt  de'  phaqnQ  fpnrnitnre,  en  rénnit 
les  deux  parties  de  la  taille,  et  l'on  y  fait,  avee  un  couteau,  une 
coche  transversale,  qui  entaille  les  deux  moitiés  ;  le  nombre  de 
pes  coches  mar(|ue  la  quantité  4e8  fournitures. 

I^es  tailles  corjrélatiyes  ^  leurs  échantillon^  fpnt  fp|  entre  ley 
peiwQines  qui  sontdans  Tusagede  oonstiiterainsi  les  fournitures 
qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail.  Art.  43S8. 

Lorsque  la  taille  n'est  pas  corrélative  à  son  échantillon,  et 
(|u'il  se  trouve,  soit  sur  la  taille^  soit  sur  Téch^ntillon,  un  pins 
gran4  npmbre  de  poches  qn^  pnr  l'écbeiitillon  on  sur  la  taille, 

dont  nous  oous  sommes  occupés  au  texte  et  à  la  note  iO,  tuprd.  TouUier, 
VIII*  3S6.ppQnisr>  he.  Ut,  Depaolombe,  XXIX,  4SI.  Req.  toi,,  H  maiiSiO, 
Sir.,  20,  i»  Uf  Civ.  cass.,  23  décembre  iSSS.  Sir.,  29,  i,  7.  Voy.  en  seaB 
contsaire  :  Durauton,   XIII«  2^  ;  Larom))iàre,  IV,  art.  i882,  n*  10. 

'v  ûette  proposition  se  justifie  par  des  raisons  déjà  déduites  à  la  note  13, 
suprà. 

^  En  eflet,  par  cela  seul  qu'une  mention  libératoire  a  été  mise  à  la  suite 
d^une  quittapce,  ou  du  double  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  débiteur, 
cette  menUon  ne  peut  plus  être  considérée  comme  étant  l*œuvre  spontanée 
du  créancier  s^ul«  et  revêt,  en  quelque  sprte,  le  oaractére  d'un  acte  propre* 
ment  dit.  Voy.  ea  sans  cpntvaiM  i  Demoiombe,  XXIX,  SQV. 
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on  doit,  dans  Vun  et  l^aotreeas,  s'en  teair  i^u  Bombre  ipférîeur  ^, 
gauf  ai|  foornisMuv  à  prouver  q^e  la  ^ïttèvmte  proyiest  d'une 
fraucle  ou  d'une  erreur. 

La  taille,  rq>ré8«Dtée  seule,  ftdt  fqi  des  feuFuitnree  qu'aie 
constate,  lorsque  le  eon80ii(imateur,recoBnai8fiaBtque  des  fourni- 
tures lui  optété  laites  et  qu'elles  ont  été  constatées  par  unataille, 
se  bone  à  dire  qu'il  a  perdu  ou  égaré  l'échantillon  '. 

Que  si  le  couf  ommateur  niait  quMi  existât  une  tailla  entre  lui 
et  le  fqumifMeur,  et  que  ee  dernier  ne  fftt  pas  en  ifesure  de 
prouver  le  eontraive»  la  taille  qo^il  produirait  nefisBait  pas  foi  en 
sa  faveur,  et  n'autoriserait  môme  pas  1^  délation  d'un  serment 
8i|ppl4lif  *.  Dp  peste,  la  preuve  réservée  au  feumisseur  peut  se 
fisbre  par  iimoins,  iQrs  même  que  le  prix  des  foumiturs^  réda- 
mées excède  480  Ambos  *. 

§760. 

En  principe  S  !&  force  probante  n'est  attachée  qu'aux  actes 
originaux,  et  non  aux  simples  copies,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs 
la  forme.  Il  en  résulte  que  celui  auquel  on  oppose,  soit  une  copie 
ou  e^iLpédltion  d'un  acte  (juelconqiie,  soit  ipôme  Is^  grosse  d'un  acte 

<  Arg.  art.  41S7.   In   ohligaiionibiu,    quod  minimum  ê$t  iequimer.  Démo- 
lombe,  XXIX,  667. 
>  Bonnier,  II,  760.  Demolombe,  XXIX,  669. 

*  Marcadè,  sur  l'art.  1389,  n«  8.  Golmet  de  Santerre,  V,  M8  his,  HI. 
Laiombiôre,  lY,  art.  333,  n*  6.  Demolombe,  XXIX,  670.  Voy.  cependant  : 
fiuranton,  XIII,  S35  ;  Bonnier,  H,  660.  Ces  auteurs,  se  fondant  sur  Tart. 
1380,  enseignent  que  le  juge  pourrait,  en  paseil  cas,  défibrer  un  serment 
supplétif  au  fournisseur  ou  à  son  adversaire.  Mais  Fassimilation  des  tailles 
aux  registres  des  marchands  manque  évidemment  d'exactitude,  puisqu'elles 
n'oflrent  pas  les  mêmes  garanties. 

^  L'usage  existant  entre  deux  personnes  de  constater  par  des  tailles  les  four- 
nitures faites  par  l'une  et  reçues  par  l'autre  est  en  soi,  et  à  raison  de  la  nature 
de  la  preuve  admise  par  l'art.  1333,  un  fait  qu'elles  n'étaient  pas  tenues  de 
faire  constater  par  écrit  Touiller,  YIII,  409.  Mareadé,  sur  l'art  1383,  n*  8. 
Golmet  de  Santerre,  V,  S98  hU,  IV.  Demolombe,  XXIX,  671.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Larombière,  IV,  art.  1333,  n»  «. 

*  Gpr.  cependant,  quant  aux  actes  de  l'état  civil  :  art.  45,  J  65,  texte, 
noies  6  et  7. 
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authentique,  est  toujours  autorisé  à  exiger  la  représentation  de 
Toriginal  ;  et  le  juge  ne  peut  rejeter  cette  demande  sous  prétexte 
qu'elle  ne  tend  qu'à  entraver  le  cours  de  la  justice,  ou  que  la 
pièce  qui  luiest  soumise  présenté  toutes  les  garanties  d'une  par- 
faite conformité  avec  cet  original  '.  Art.  1334. 

Néanmoins^  lorsque  l'original  d'un  acte  authentique  n'existe 
plus,  ou  ne  se  retrouve  pas  au  lieu  où  il  a  dû  être  déposé  *,  les 
copies  font  foi,  d'après  les  distinctions  établies  par  l'art.  1335  *. 

Les  copies  d'actes  authentiques,  tirées  par  de  simples  particu- 
liers, n'ont  aucune  foi,  et  ne  peuvent  même  jamais  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ^. 

Il  en  est  de  même  des  copies  d'actes  sous  seing  privé,  quoique 
tirées  par  des  notaires,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  qui,  par 
suite  de  leur  dépôt  dans  une  étude  de  notaire,  ont  revêtu  le  ca- 
ractère de  l'authenticité  *. 

La  transcription,  c'est-à-dire  la  copie  entière  et  littérale  d'un 
acte  sur  des  registres  publics,  ne  peut  servir  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Encore  faut-il  pour  cela  le  concours 
des  conditions  exigées  par  l'art.  1336.  Cesconditions  ne  pouvant 

*  Bonnier,  II,  793.  Lorombiérd,  IV»  art.  1334,  n*  4.  Demolombe.  XXIX, 
677  A  680.  Zachariœ,  f  756,  texte  et  oote  2.  Giv.  cass.,  15  juillet  1S29,  Sir., 
29,  1,  305. 

'  Le  cas  où  Koriginal  ne  se  retrouve  pas  au  lieu  où  il  a  dû  être  déposé, 
doit,  d'après  l'esprit  delà  loi,  être  assimilé  à  celui  où  il  D'existé  plus.  La- 
rombière,  IV,  art.  1334,  n*  6.  Demolombe,  XXIX,  6S5.  Zachariœ,  1 756,  texte 
et  note  4.  Bourges,  17  mai  1829,  Sir.,  29,  2, 109.Req.  rcj.,  10  novembrel830. 
Sir.,  30, 1,  398.  —  Celui  qui  produit  la  copie  d'un  acte  qui  n'existe  plus, 
n'est  pas  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  l'événement  quia  causé  la  perte 
de  l'original.  Voy.  les  autorités  ci -dessus  citées. 

«  Voy.  sur  le  n-  1  de  l'arU  1335  :Giv.  rej.,  22  décembre  1842,  Sir.,  43,  1, 
141.  Voy.  sur  le  n«  2  :  Req.  rej.,  10  novembre  1830,  Sir.,  30, 1,  398  ;  Paris. 
30  novembre  1833,  Sir.,  35,  2,  263  ;  Req.  rej.,  3  mai  1841,  Sir.,  41,  1. 
720;  Req.  rej.»  1«  août  1866,  Sir.,  66, 1,  431.  Voy.  sur  le  n*3  :Req.  rej.. 
27  janvier  1825,  Sir.,  25,  1,  260  ;  Montpellier,  23  février  1831,  Sir.,  31,  2, 
143  ;  Req.  rej.,  13  novembre  1833,  Sir.,  34, 1,  22.  Voy.  sur  le  n«4  :  Req. 
rej.,  17  décembre  1838,  Sir.,  39,  1,  317. 

^  Non  ohitat  art.  1335,  n*  3.  Les  copies  dont  il  est  question  dans  cette 
disposition^  et  qui  forment  commencement  de  preuve  par  écrit,  sont  celles 
qui,  quoique  non  tirées  par  l'ofiicier  public  dépositaire  de  la  minute,  l'ont 
cependant  été  par  un  officier  public. 

*  Gpr.  I  755,  texte  h  n*  I,  lettre  d,  et  note  9.  Bonnier,  lU  792.  Demo- 
lombe, XXiX,  676i  Zachariœ,  1 756»  texte  et  note  h 
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se  réaliser  pour  les  actes  sous  seing  privé,  il  en  résulte  que  la 
transcription  de  pareils  actes  ne  peut  jamais  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  '. 

La  relation  d'un  acte  sur  les  registres  de  l'enregistrement  ne 
semble  pas  devoir  fournir  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
lors  même  qu'elle  indiquerait,  d'une  manière  précise,  la  date  ainsi 
que  la  teneur  de  l'acte,  et  que  les  deux  conditions  exigées  par 
l'art.  1336  se  trouveraient  réunies  •. 

§  760  bis. 

Des  actes  récognitifs. 

L'acte  récognitif  (hoc  sensu)  est  celui  par  lequel  une  personne, 
en  reconnaissant,  au  profit  d'une  autre  personne,  l'existence  de 
droits  réels  ou  personnels  déjà  constatés  par  un  titre  antérieur  ', 
manifeste  l'intention  de  se  soumettre  pour  l'avenir,  comme  par 
le  passé,  à  l'exercice  de  ces  droits  et  à  l'accomplissement  des 
obligations  qui  y  sont  corrélatives. 

1<^  Il  résulte  de  cette  définition  ménie  que  lorsque  l'acte  réco* 

^  DurantoD,  loc.  eit,  Marcadé,  loe,  eit,,  à  la  note.  Championniére  et  Ri- 
gaud,  Des  droits  é^enregUtremenl,  IV,  3SiS.  barombière,  IV,  art.  1336,  n*  6. 
Golmet  deSanterre,  V,  305  bis.  II.  Demolombe,  XXIX,  700.  Lyon»  22  février 
1831,  8ir.,31,  2, 280.  Aiz,  21  février  1849,  Sir.,  S0,2,  S70. 

*  En  effet,  la  simple  analyse  d'un  acte,  que  le  receveur  de  l'enregistrement 
consigne  sur  ses  registres,  n'offre  pas  les  mêmes  garanties  d'exactitude 
que  la  copie  littérale  de  cet  acte  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques. D'ailleurs,  les  dispositions  de  l'art.  1336  s'ècartant  des  régies  du 
Droit  commun,  il  ne  saurait  être  permis  de  les  interpréter  d'une  manière 
extensive.  Cpr.  Obssrvatiom  du  Tribunat,  Expoté  de  motifs^  par  Bigot- 
Prèameneu,  et  Rapport  au  Tribunai,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  283, 
n*  72  ;  p.  403,  n«  203  ;  p.  520,  n*  22;.  Toullier,  IX,  72.  Bonnier,  U,  805. 
Marcadé,  sur  l'art.  1336,  n*2.  Larombiére,  IV,  art  1336,  n«  7.  Demolombe, 
XXIX,  701.  Grenoble,  5  juillet  1845,  8ir.,  46,  2,  387.  Giv.  rej.,  28  décembre 
1858,  Sir.,  59, 1,  909.  Voy.  ensens  contraire  :  Duranton,  XIII,  255  ;  Rolland 
de  Vlllargues,  Rép.  du  notariat^  y  Perte  du  Utre,  n«  17.  Cpr.  aussi  Req. 
rej.,  16  février  1837,  Sir.,  37, 1,  253. 

*  C'est  par  l'exercice  d'un  acte  antérieur  ou  primordial  auquel  les  parties 
se  réfèrent  que  l'acte  récognitif  proprement  dit  diffère  de  la  simple  recon- 
naissance  ou  de  l'aveu.  Jaubert,  Rapport  au  Tribunai  (fjocré,  Lèg»,  XII, 
p.  523,  n*23,  infne). 
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gnitif  difl&re  de  l'atte  primordial,  les  additîoas  ou  les  change- 
ments qa^l  eoBtient  à  la  charge  du  débttetir,  ne  produisent  an- 
cun  effet.  Art.  1337,  al.  2.  Il  en  serait  de  même  si,  à  rinrerse, 
Factb  récognitif  énonfâitnile  obligation  moindre  que  celle  ({ai 
se  trouTe  constatée  par  le  titre  primordial,  sauf  toiltefoîsy'dans 
oette  hypothôse,les  eflhts  de  la  prescription  extinctiTe  qui  aurait 
nestreint  retendue  de  l'obligiition  primitive  *. 

Ces  propositions  s'appliquent  égalealent  au  cas  où  Tactè  réco- 
gnitif relate  spécialement  la  teneur  de  l'acte  primordial,  et  à 
celui  où  il  existe  plusieurs  recotmatssances  conformes  réunissant 
les  conditions  exigées  par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  1337  ^. 

Elles  cessent  de  recevoir  application,  lorsque  l'intention  de 
faire  novation  résulte  clairement  du  nouvel  acte,  ou  des  faits  et 
circonstances  qui  l'ont  accompagné  ^. 

^  Le  premier  alinéa  de  Tart.  1337  établit,  quant  à  la  force 
probante  des  actes  récognitifs  de  droits  personnels,  une  règle 
spéciale,  d'après  laquelle  lacté  récognitif  ne  dispense  pas  le 
créancier  de  la  production  de  l'acte  primordial,  et  ne  peut  rem- 
placer cet  acte  lors  même  qu'il  est  adiré  ;  ce  qui  signifie,  en  d'au- 
tres termes^  que  Tacte  récognitif  ne  fait  pas  par  lui-même  preuve 
de  l'obligation  qui  en  forme  l'objet  ^. 


>  Réc&fnUiâ  nil  Oat  «ovC;  Gpr.  PotHier,  Dm  obhgàU&m^  h*  7S0  ;  Tdullier^ 
YII1>  IS9  ;  Dttraaton,  XIH,  2S8  :Miircadè,  sur  l'art.  1337,  n*  6  ;  Laromèiére, 
lY,  art,  1337,  n»  15  etl6  ;  Demoloittbe»  XXiX,  716  ;  Zaoharte,  g  33S,  tearie 
et  note  11.  ' 

k  Lairombière,  fV,  art.  i3S7,  a*  46.  Demoloihbe»  XXiX,  71S. 

«Touitter»  YUi,4SS.  Marcadè,  ioceU.  Deinolombe»  XXIX,  708  et  717. 
Zuehartœ,  |  838,  texte  et  note  IS. 

»  ileBt  assez  diificjile>  pumr  se  pas  dire  impossible»  de  justifier  celte  rà^, 
qui  déroge  au  Droit  cmnmun  ea  matière  de  pteuve,  et  qui  œ  s'accorde  nulle- 
mettt  avtsc les  dispositions  desart.  695,  i8Metl3Se,a«4.ËUe  aétèempron* 
tèto  &  Poihier  {BmohUgaiiong^  n<»  777  et  soiv.),  qui  avait  été  amené  à  la  f6r* 
mulerparune  fausseinterprétaUonde  la  doctrinede  Dumoulin  {G^mmmUtdrt 
mtM  €iwti«m«  dé  P(wi»,  m,  I,  t^  n««  84  et  85).  Pothîer  a  eu  le  double  tort 
de  généraliser  une  thèse  que  Dumoulin  n'avait  étabKequefMuriesconaraay 
tionsféodales,  et  de  confondre  la  question  de  fond  concernant  les  conditions  de 
formation  de  l'obligation,  avec  celle  de  la  force  probante  des  actes  récognitifo» 
ques<i0t)8  que  DQmoulitt  avait  distinguées  aviec  mi  ioin  tout  particulier.  8i  * 
1*»^  féKsegnltifnepeat,  dé  sa  nature^  avoirpourefietd'étendre  ou  d'augmen- 
telr  les  ^bllg«tfens«ini8tàtééspar  l'acte  primordial  auquel  les  parties  aerèfè- 
rent^  et  si,   sous  ce  rapport^  il  est  parfaitement  exact  d«  dire  A«ooj)M«lto 
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Gètle  règle  iie  concerne  pas  les  actes  portant  t^conliaiisànce 
de  droits  réels,  et  notaihment  de  sertitttdM  ^ 

Bile  est,  d'nn  ciatre  c6té^  étr«ilgèi^e  à  rhypothtaé  o%  Il  ii'ft 
point  existé  d'acte  prfmoMial  \ 

Elle  cesse,  d'èlUéurs,  d'être  àppltcAble,  tontes  leë  fois  qu'il  est 
clairenient  établi  qne  les  parties  ont  to^lti  snbstitlier  à  l'acte 
originaire,  nd  acte  subséquent  destiné  &  régir  èxcruSiVëiMkit  à 
l'avenir  leurs  rapports  respectifs  ^. 


nil  dat  uMi,  be  n'est  pas  iiiM  raisoB  pimr  refîner  à  cet  acte  (uttte  ttfiftib 
probante  en  l'absenee  de  l'acte  primordial.  La  sevle  cireonstance  qn'iuiaete 
portant  reconnaissance  d'une  obligation >  fait  mention  d'un  titre  antérieur 
qUl  la  constate,  h'enlévé  lias  ^  cet  acte  le  caractère  d'aveu  écrit  ;  et  un  pa- 
reil Àveti  devrait,  diaprés  les  pHâcip^s,  dlspenseir  le  crèabciéf'  de  toute 
autire  preave^  saitf  on  débiteur  à  établir  qu'il  y  a  éU  de  èa  pBH  enreiir,  soSt 
sur  l'existence  môme  de  l'obligation,  soit  sur  son  étendue.  Rien  lÂ'ëét  pltis 
explicite  sur  ce  point  que  le  passage  suivant  de  Dumoulin  :  «iUnde  simplex 
«  tituhig  novtu,  non  est  dispotitoHw,  ted  i  deelaratorim  ieu  probatoriiu,  Nw 
taUquid  de  novo  inducU  circa  9uh$tantiam  obligcUionis,  $ed  hene  Hrea 
€  quœdam  extrimeca  et  accidentalia,  videlieet  eirca  prohaiionem  et  vim 
«  exêcutivam.  Et  sic  hujusmodi  tituhu  dmo  tantum  operatur  ipHmo  eonfessionem 
c  et  probationem  in  prejudieium  reeognoscentk,  seéundo  vim  gtMrentigiam.  » 
Op  cit.,  tit.  I,  t  ^^>  Q""  ^^'  <^pr«  Maleville,  sur  l'art  1337  ;  Delvincourt 
n,  p.  391  ;  Touiller»  Vm,  473  &4S3,  X«  312  à  333  ;  Ouranton,  XIH,  S63  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1337,  n«  2  ;  Bonoier,  II,  783  ;  Larombiére,  IV,  art. 
1337,  n«  17  ;  Ck)lmet  de  Santerre,  Y,  307  bis,  I,  Demolombe,  XXIX, 
704,  706  et  707  ;  Zachariœ,  1 338,  texte  et  note  14.  —  Il  semble  résulter 
des  explications  qui  viennent  d'être  données  sur  l'origine  du  premier 
alinéa  de  l'art.  1337,  que  cette  disposition  ne  peut  être  considérée  comme 
une  innovation  législative,  du  moins  par  rapport  aux  pays  où  la  juris- 
prudence avait  consacré  la  doctrine  de  Potiiier.  Pau,  30  janvier  1828,  Sir., 
2S,  2,  S^7.  Lyon,  8  décembre  1838,  Sir.,  39,  2,  538.  Voy.  en  sens  op- 
posé :  t^au^  14  août  1828,  Sir.,  28,  2,  276.  Gpr.  aussi  :  Req.  rej.,  15  avril 
1867,  6ir.,  67,  1,  240.  Mais  l'arrêt  qui  déciderait  le  contraire,  ne  serait  pas 
siget  à  cassation,  puisqu'il  ne  violerait  aucune  loi.  Demolombe,  XXIX,  705. 
Req.  rej.,  3  juin  1835,  Sir.,  35,  1,  324. 

*  Voy.  à  l'appui  de  cette  propositioti,  les  autorités  citées  &  la  note  20  du 
{250.  Gpr.  Req.  rej.,  14  juillet  1858,  Sir.,  59,1,154  ;  Pau,  7  mars  1864, 
Sir.,  d4, 2,  49. 

V  Cpr.  note  l**,  suprd.  Zachariœ,  |  338,  texte  et  note  6.  Req.  rej«,  29  jan- 
vier 1829,  Sir.,  29,  1,  52. 

s  Bonnier,  II,  785.  Marcadé,  sur  l'art.  1337,  n«>  5  et  6.  Demolombe,  XXIX, 
707  bis.  Zachariœ,  |  338»  texte  et  note  6.  Pau,  14  août  1828,  Sir.,  28,  2, 
2!^6.  Cpr.  Civ.  rej.»  19  décembre  1820.  Sir.,  UX  ^^- 
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Enfin,  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  créancier  puisse  éta- 
blir, par  tous  autre$  moyens  de  preuve,  Texistence  de  l'obliga- 
tion, et  même  se  servir  de  l'acte  récognitif  comme  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  autoriser  Tadmission  de 
la  preuve  testimoniale  ou  de  simples  présomptions  '. 

La  règle  quQ  l'acte  récognitif  ne  prouve  pas,  par  lui-même, 
l'obligation  qui  s'y  trouve  rappelée,  reçoit  exception  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

a.  Lorsque  l'acte  récognitif  relate  spécialement  la  teneur  de 
l'acte  primordial,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  contient  pas  seulement 
l'indication  de  l'objet  de  cet  acte,  mais  qu'il  en  reproduit  les  dis- 
positions elles-mêmes  ",  et  que  l'existence  de  cette  condition  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  l'acte  récognitif  ".  Dans  cette  hypothèse, 
cet  acte  fait  par  lui-même  foi  de  sop  contenu,  alors  du  moins 
qu'il  n'est  pas  établi  que  Facte  primordial  existe  encore  ". 
Art.  4337,  al.  1. 

"  Angers,  19  juin  1843,  Sir.,  43,  2,  340. 

{•  Il  ne  suffirait  pas  que  la  substance  de  l'acte  primordial  eût  été  relatëo 
dans  Tacte  récognitif:  la  loi  exige  la  relation  de  la  teneur  même,  c'est-à-dire, 
du  contenu  de  cet  acte.  Gpr.  art.  1337,  al.  cbn.  art.  1338,  al.  1.  Toutefois, 
elle  ne  demande  pas  une  copie  littérale  et  textuelle  de  l'acte  primordial.  Cpr. 
Toullier,  VIII,  494  ;  Bonnier,  II,  785  ;  Taulier,  IV,  p.  501  ;  Larombière,  IV, 
art.  1337,  n«  5  ;  Demolombe,  XXIX,  712  ;  Req.  rej.,  11  juin  1833,  Sir.,  33, 
1,  763  ;  Req.  rej.,  15  avril  1867,  Sir.,  67,  1, 140. 

"  Le  mot  spécialement,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  définition  que  Pothier 
donne  de  la  reconnaissance  m  forma  tpeeiali,  c'est-à-dire  avec  relation  delà 
teneur  du  titre  primordial,  semble  avoir  été  ajouté  parles  rédacteurs  du  Code, 
dans  rintention  d'exiger  la  seconde  condition  que  nous  avons  indiquée  au  texte. 
Cpr.  Exposé  demotifs,  par  Bigol-Préameneu(Locré,  L/<7.,  XII,p.404,n*204). 

**Le  créancier  qui  reconnaîtrait  que  Tacte  primordial  existe  encore,  serait, 
mèmedans  cette  hypohèse,  tenu  de  le  produire.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  doc- 
trine enseignée  par  Pothier,  que  l'acte  récognitif,  quoique  fait  m /orttid  tpeeiali, 
ne  dispense  de  la  représentation  de  l'acte  primordial  que  lorsque  cet 
acte  se  trouve  adiré.  D'ailleurs,  le  créancier  n'aurait,  pour  s'opposer  à 
cette  production,  d^autre  intérêt  que  celui  de  profiter  des  changements 
que  Tacte  récognitif  pourrait  contenir  à  son  avantage  ;  or,  cet  intérêt 
n'est  pas  légitime,  puisque,  aux  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  1337,. 
les  changements  que  contient  l'acte  récognitif  doivent  rester  sans  effet. 
Cest  précisément  à  raison  de  cette  disposition,  qui  serait,  la  plupart  du 
temps,  privée  de  sanction,  si  le  créancier  pouvait  se  refuser  à  produire 
racte  primordial,  que  l'on  doit  reconnaître  au  débiteur  la  faculté  d'en 
exiger  la  représentation,  lorsqu'il  est  prouvé,  par  l'aveu  du  créancier,  ou 
de  toute  autre  manière,  qu'il  existe  encore.  Demolombe,  XXIX,  713. 
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b.  Quand  on  produit  plusieurs  actes  récognitifs,  conformes  les 
uns  aux  autres,  soutenus  par  la  possession,  etdont  Tun  a  au  moins 
trente  ans  de  date.  Dans  cette  hypothèse,  le  créancier  n*est  pas 
absolument  dispensé  de  représenter  Tacte  primordial  ;  mais,  s'il 
allègue  que  cet  acte  est  adiré,  le  juge  peut,  suivant  la  vraisem- 
blancede  cette  allégation,  reconnaître  à  l'acte  récognitif  une  force 
probante  égale  à  celle  de  Facte  primordial  *'.  Art.  i337,  al.  3. 

%  760  ter. 

Des  lettres  missives  ^ 

Bien  que  la  personne  à  laquelle  une  lettre  est  adressée,  en  de- 
vienne propriétaire  par  la  transmission  qui  lui  en  est  faite  animo 
danandi,  son  droit  de  propriété  n'est  pas  absolu.  Il  est  restreint, 
dans  une  certaine  mesure,  par  le  principe  de  l'inviolabilité  du 
secret  des  correspondances  privées  '. 

*^  Cest,  à  notre  avis,  en  ce  sens,  que  le  juge  devrait  user  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire que  lui  accorderart.  1337,  al.  3.  Cpr.  Bonnier,  il,  786  ;  Larom- 
bière,  IV.  art.  1337,  n«  14  :  Deiuolombe,  XXIX.  14. 

*  Bibliographie.  Traité  de  la  eorrespondanee  par  htiret  missives,  par 
Rousseau.  De  la  correspondance  privée,  postale  ou  télégraphique,  dans  ies  rap- 
ports avec  le  droit  civil  et  le  droit  commercial,  par  Hepp  :  Strasbourg,  1864, 1  vol. 
in-8*.  Des  lettres  missives,  par  Vanier,  Bévue  pratique,  1866,  t.  XXI,  p.  80  à 
114.  — Nous  n'avons  à  envisager  ici  les  lettres  missives  que  comme  moyens 
de  preuve.  Encore  nous  bornerons-nous,  pour  ce  qui  concerne  la  question 
spéciale,  desavoir  si  la  preuve  des  articulations  produites  à  Tappui  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  peut  être  puisée  dans  des  lettres  adressées 
par  répoux  défendeur  à  son  conjoint  ou  à  des  membres  de  la  famille,  à 
renvoyer  &  ce  que  nous  avons  dit  a  cet  égard  au  |  491,  texte,  n*  2,  notes  34^ 
35  et  36.  -^  Voy.  sur  la  formation  des  contrats  par  correspondance:  |  343, 
texte,  in  fine,  notes  24  à  26.  Cpr.  sur  d*autres  points  relatifs  aux  lettres 
missives  :  1 209,  texte  et  note  9  ;  |  369,  texte,  n*  8  et  note  25  ;  {  611  bis, 
texte,  n*  1,  et  note  3  ;  |  668,  texte  et  note  14. 

*  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  17  janvier4824  (Dev.  et  CSar., 
Coll.  nouv,,  VII,  2,  383),  une  lettre  missive  ne  serait  qu'un  dépôt  entre  les 
mains  du  destinataire.  D'autres  arrêts  semblent  considérer  une  pareille  lettre 
commeappartenant  en  commun  âson  auteur  etau  destinataire.  Cesdeux points 
de  vue  ne  nous  paraissent  pas  exacts  :1e  destinataire  n'est  point  un  simple 
dépositaire,  puisqu'il  n'est  pas  tenu  à  restitution  ;  et  l'expéditeur  ne  conserve 
aucun  droit  de  copropriété  sur  la  lettre  qu'il  a  transmise  animo  donandi  au 

vui.  19 
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Pour  U  saine  application  de  ce  principe  à  Thypothèse  où  des 
lettres  missives  sont  invoquées  comme  moyen  de  preuve,  il  faut 
distinguer  si  c'est  le  destinaire  lui-môme  ou  un  tiers  qui  pré- 
tend en  faire  usage. 

l^Le  destinaire  est  autorisé  à  produire  en  justice  la  lettre 
qui  lui  a  été  adressée,  quand  il  a  un  intérêt  légitime  à  le  faire, 
par  exemple,  lorsque  cette  lettre  constate  la  conclusion  d'ane 
convention  intervenue  entre  lui  et  l'expéditeur,  quand  elle  forme 
pour  lui  un  titre  de  créance  ou  de  libération,  qu'elle  contient  en 
sa  faveur  un  aveu  ou  un  moyen  justificatif,  et  enfin,  lorsqu'elle 
constitue  à  son  égard  un  délit  d'injures  ou  d'outrages  dont  il 
poursuit  la  réparation.  Dans  ces  différents  cas  et  autres  analo- 
gues, la  lettre  étant,  d'après  son  objet  même,  exclusive  de  tout 
caractère  confidentiel,  son  auteur  ne  peut  s'opposer  à  sa  produc- 
tion en  justice  ». 

La  propriété  d'une  lettre  missive  passe  du  destinataire  à  ses 
héritiers  et  successeurs,  qui  sont,  comme  ce  dernier,  autorisés  à 
en  faire  usage  en  justice  dans  un  intérêt  légitime  *. 

20  Le  tiers  qui  se  trouve  en  possession  d'une  lettre,  qu'il  ne 
tient  pas  du  destinaire  lui-même,  ne  peut  la  produire  en  justice 
sans  le  consentement  de  celui-ci.  U  en  est  ainsi,  non  seulement 
lorsque  le  tiers  possesseur  de  la  lettre  se  Test  procurée  par  un 
délit  ou  des  manœuvres  dolosives,  mais  encore  dans  le  cas  où  il 
n'a  pas  pris  part  aux  moyens  illicites  par  suite  desquels  elle  est 
sortie  des  mains  du  destinataire  ^,  et  même  dans  celui  où  elle 
n'est  arrivée  dans  les  siennes  que  par  une  erreur  innocente*. 

L'opposition  du  destinaire  à  ce  que  la  lettre  dont  il  est  pro- 

destinataire.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  seulement,  c'est  que  cette  transmission  de 
propriété  n'a  lieu  que  sous  la  condition  imposée  à  ce  dernier,  quand  la 
lettre  est  confidentie^e,  de  respecter  le  secret  qu'elle  renferme.  Vanier,  op, 
cit.,  p.  S2.  Larombière,  IV,  art.  1331,  n«  14.  Req.  rej.  12  juin  1823,  Sir.,  23, 
1,  394.  Paris,  10  décembre  1850,  Sir.,  50,2,  626.  Gpr.  Grim- rej.,2  avril 
1864,  Sir.,  64, 1^  428  ;  Metz,  22  mai  1867,  Sir..  68,  2,  76  ;  Dijon,  6  février 
1876,  Sir.,  76,  2,  40. 

«  Larombiére,  loe.  eit.  Caen,  3  juin  1862,  Sir.,  65, 1,  33,  Heq.  rej.,  3  fé- 
vrier 1873,  Sir.,  73,  1,  313. 

*  Req.  rej.,  3  février  1873,  Sir.,  73, 1,  313. 

»  Merlin,  Rep.,  v*  lettre,  n»  6.  Req.  rej.,  21  juillet  1862,  Sir.,  62, 1,  926. 
Dijon,  3  avril  1868,  Sir.,69, 2, 46. 

«  Rennes,  26  juin  1874,  Sir.,  75,  2,  34.  Req.  rej.,  3  mai  1875,  Sir.,  7S« 
1,197. 
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priétaire  soit  produite  en  justice,  forme  par  elle-même  obstacle  à 
sa  production»  sans  qu'il  sqit  besoin  de  rechercher  si  elle  est  ou 
non  de  nature  confidentielle  ^ 

Toutefois,  si  la  lettre  dont  un  tiers  prétend  faire  usage  dans  un 
intérêt  légitime,  devait  être  considérée,  d'après  son  objet,  comme 
lui  étant  commune,  il  serait  admis  à  la  produire  en  justice,  mal- 
gré Topposition  du  destinataire,  pourvu  d'ailleurs  qu'elle  ne  fût 
pas  arrivée  dans  ses  mains  par  des  moyens  illicites  ^  ^a  même 
solution  s'appliquerait  au  cas  où  la  lettre  serait  devenue  coip- 
mune  &  un  tiers,  parl'usage  qu'en  aurait  fai(  le  destinataire  dans 
une  instance  où  ce  tiers  se  trouve  également  engagé  *. 

Le  tiers  en  possession  d'une  lettre,  que  lui  a  remise  le  destipa- 
taire,  n'est  pas  nécessairement,  et  en  vertu  du  consentement  du 
destinataire  seul,  autorisé  ^la  produire  en  justice,  lorsque  l'ex- 
péditeur s'y  oppose.  L'effet  de  cette  opposition  se  détermine  par 
la  nature  confidentielle  ou  non  confidentielle  de  la  lettre.  Est-elle 
confidentielle?  L'ppposition  de  l'expéditeur  devient  péremp- 
toire  *•,  et  ce,  dans  le  cas  môme  où  l'action  du  tiers  qui  veut  faire 
usage  de  la  lettre  reposerait  sur  des  allégations  de  dol  ou  de 
fraude  ".  Si,  au  contraire,  la  lettre  ne  présente  pas  un  caractère 
confidentiel,  l'opposition  de  l'expéditeur  seul  ne  forme  psis 
obstacle  à  sa  production  *^ 


7  L'usage  d'une  lettre  missive  contre  le  gré  du  destinataire  auquel  elle 
appartient  constituerait  une  violation  du  droit  de  propriété  et  un  abus  de 
confiance.  Massé,  Droit  commercial,  f V,  2463  et  2464.  Bonnier,  II,  694.  La- 
rombiôre,  loc.  cit.  Demolombe,  XXIX,  664.  Rcq.  rej.,  12  juin  1823,  Sir.,  23, 
1,  394.  Gpr.  Rouen,  23  mars  1864,  Sir.,  64,  2,  143. 

»  Massé,  op.  cit.,  IV,  2465.  Larombière  et  Demolombe,  locc.  eitt.  Req.  rej., 
19  Juillet  1843,  Sir.,  44,  1,  236.  Voyez  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  14, 
infirà, 

»  Bordeaux,  9  a\'ril  1869,  Sir.,  69,  2,  285.  Gpr.  Lyon,  16  février  1854, 
Sir.,  54,  2,  420, 

wCaen,  31  juillet  1856,  Sir.,  57,  2,  22. 

"  Si  le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  a  dû,  par  des  considé- 
rations d'ordre  public,  fléchir  en  matière  criminelle,  cette  exception  ne 
saurait,  même  au  cas  de  dol  ou  de  fraude,  être  étendue  à  des  débats  d'inté- 
rêt purement  privé.  Giv.  rej.,  5  mai  1858,  Sir.,  58,  1,  635.  Req.  rej.,  21  juil- 
let 1861,  Sir.,  62,  1,  926.  Nancy,  11  mars  1869,  Sir.,  69,  2, 113.  Voy.  cep. 
Riom,  8  janvier  1849,  Sir.,  49,  2,  460. 

»Bonnier,  II,  694.  Larombière  et  Demolombe,  locc.  citt.  Voy.  cep.  Rome, 
4  décembre   1813,  Sir.,    13,  2,  87  ;   Req.   rej.,  4  avril  1821,  Sir.,  2Î,  1,  33*. 
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La  question  de  savoir  si  Ja  lettre  dont  un  tiers  demande  à  faire 
usage  comme  moyen  de  preuve  est  ou  non  de  nature  confiden- 
tielle doit,  en  général,  se  décider  par  Taffirmative.  Une  solution 
cont mire  devrait  exceptionnellement  être  admise,  s'il  résultait 
d(-  l'ùJijet  même  de  la  lettre  et  des  motifs  qui  l'ont  dictée,  que 
son  auteur  n'a  pas  entendu  soumettre  le  destinaire  à  un 
secret  absolu  *',  et  notamment  au  cas  où  elle  a  été  écrite  dans 
riïiléi'^l  de  la  personne  à  laquelle  ce  dernier  l'a  communi- 
quée ^K  Du  reste,  comme  il  ne  s'agit  là  que  d'une  question 
d'intention,  la  décision  en  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fait  ^". 

Des  considérations  tirées  des  rapports  d'autorité  et  de  dépen- 
dance existant  entre  les  parties,  ou  de  la  nature  délictueuse  des 
faits  îk  établir,  peuvent  faire  fléchir,  dans  une  certaine  mesure, 
soit  le  droit  de  propriété  compétant  au  destinataire  de  la  lettre, 
soit  le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  correspondances 
privées,  et  amener  une  application  moins  rigoureuse  des  règles 
précédetnment  exposées.  C'est  ce  qui  se  présente  surtout  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  *•  et  de  désaveu. 

Ain^i^  il  a  été  jugé  qu'au  cas  de  désaveu  d'un  enfant,  la  preuve 
de  Tadultère  de  la  mère  peut,  malgré  l'opposition  de  celle-ci, 
être  puisée  dans  des  lettres  par  elle  écrites  ou  à  elle  adressées, 
et  rem  ises  au  mari  par  le  destinataire,  ou  tombées  entre  ses  mains 
par  une  circonstance  fortuite  ". 

Dans  yn  ordre  d'idées  analogue,  on  a  décidé  que,  dans  une  in- 
stance en  destitution  de  tutelle,  le  subrogé  tuteur  était  autorisé  à 
pioduire,  Â  l'appui  de  sa  demande,  une  lettre  écrite  par  le  tuteur 

Ces  amMf;,  approuvés  par  Merlin  {Rép,,^*  Lettre,  n«  6),  décident  que  tonte 
ieiti^  ndr'^^âèe  à  une  personne  autre  que  celle  qui  prétend  en  faire  usage  est 
mpûdfïnttr'ilc,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  produite,  lorsque  son  auteur 
s'y  i:ip]iof^i\  Mais  cette  doctrine,  beaucoup  trop  absolue,  n'a  point  prévalu. 
Voy.  lu  suite  du  texte  et  les  notes  13  et  44,  tn/râ. 

<3  Rcq,  roj., 24  juillet  4824,  Sir.,   22, 1,344. 

^*  MnssiS  Boonier  et  Larombière,  locc,  eitU  Req.  rej.,  3  juiUet4850,  Sir.,  50, 
4,  705.  Civ   rej.,  25  juillet  4864,  Sir.,  65,  4,  33. 

'^  Larombière  et  Demolombe,  loee,  eitt.  Gpr.  Req.  rej.,  34  mai  4842, 
Sir.,  12.  1,  490  ;  Civ.  rej.,  25  juillet  4864,  Sir.,  65,  4,33. 

'^^  Cpv,  l  iDl,  texte  et  note  36.  Aux  arrêts  cités  dans  cette  note,  cloutez  : 
Dijon,    lï    Tnoi  4870,   Sir.,  72,  2,  38;  Paris,  44  juin  4875,  Sir.,   75,  2,  200. 

"Bciï  rej.,  34  mai  4842,  Sir..  42,  4,  490.  Alger,  12  novembre  4866. 
Sir.,&7,  %  15Ï. 


Digitized  by 


Google 


DE   U   PREUVE.    §   760  TER.  293 

à  la  pupille,  nonobstant  l'opposition  de  l'autear  de  la  lettre,  et 
sans  qu*il  fût  besoin  du  consentement  du  destinataire  **. 

A^  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  degré  de  foi  attaché  aux 
lettres  missives,  Tappréciation  en  est,  par  cela  même,  aban- 
donnée à  la  conscience  et  aux  lumières  du  juge,  qui  est  autorisé, 
soit  à  les  considérer  comme  faisant  preuve  complète,  soit  à  n'y 
voir  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit  *'. 

Il  peut  même  les  rejeter  comme  dénuées  de  toute  force  pro- 
bante ;  et  cela,  non  seulement  au  cas  où  elles  sont  invoquées  par 
des  tiers,  mais  même  dans  celui  où  elles  sont  produites  par  le 
destinataire.  Il  ne  devrait,  toutefois,  user  de  ce  dernier  pouvoir 
qu'avec  unegrandeVéserve,  s'il  s'agissaitde  lettres  d'affaires,  qui, 
destinées  à  servir  de  titre  au  destinataire,  revêtiraient  en  quelque 
sorte  le  caractère  d'actes  instrumentaires  '^. 

D'un  autre  côté,  il  est  bien  entendu  qu'une  lettre  missive  ne 
peut  jamais  faire  preuve,  vis-à-vis  des  tiers^  que  des  faits  dont  un 
acte  sous  seing  privé  ferait  foi  contre  eux,  et  que  la  date  d'une 
pareille  lettre  ne  devient  certaine  à  leur  égard  que  par  l'une  des 
circonstances  indiquées  en  l'art.  1328  ". 

*■  Req.  rej.,  11  mai  1861,  Sir.,  62, 1,  698.  —  Cpr.  Req.  rej.,  27  décembre 
187S,  Sir.,  76,1,97.  Cet  arrêt,  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M. 
l'avocat  général  Reverchon,  décide  que  des  lettres,  écrites  par  une  personne 
retenue  dans  une  maison  d'aliénés,  à  l'aumônier  de  l'établissement,  ne  sau- 
raient être  réputées  confidentielles,  lorsqu'on  y  trouve  la  sûre  et  vive  mani- 
festation du  trouble  mental  dont  cette  personne  se  trouvait  atteinte,  et 
peuvent  dés  lors,  malgré  son  opposition,  être  produites  en  justice.  Dans  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêt,  M.  Labbé fait  très  judicieusement  remarquer 
que  la  question  ressortant  des  faits  du  litige  était  bien  moins  de  savoir  s'il 
s'agissaitde  lettres  ayant  ou  n'ayant  pas  un  caractère  confidentiel,  que  de 
savoir  si  le  directeur  de  la  maison  d'aliénés,  qui  les  avait  interceptées, 
comme  c'était  son  droit,  mais  qui  ne  les  détenait  qu'en  qualité  de  dépositai- 
re, avait  également  le  droit  d'en  faire  usage  en  justice  contre  le  déposant; 
de  sorte  que  le  débat,  se  trouvant  dominé  par  le  principe  derinviolabilitô 
du  droit  de  propriété,  ne  pouvait  trouver  sa  solution  dans  la  circonstance 
que  des  lettres  n'auraient  pas  été  confidentielles.  Cpr.  texte  et  note  7, 
tuprà, 

^  Cpr.  1 749,  texte  n«  5.  Larombière  et  Demolombe,  hec,  citt. 

>•  Cpr.  i  611  bi$,  texte,  n«  i,  et  note  3. 

**Gpr.  Massé,  Droit  eommereial,  IV,  2460  et  suiv. 
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B.  De  la  preuve  testimoniale. 

1761. 

Généralités. 

Les  rédacteurs  du  Gode  civil,  suivant  en  cela  les  ordonnances 
de  1566  et  de  1667,  ont  cru  devoir  restreindre  la  preuve  testinao- 
niale  dans  des  limites  très  étroites,  non  seulement  pour  parer  aux 
dangers  que  présente  la  subornation  possible  des  témoins,  mais 
encore  pour  olïvier  aux  inconvénients  qui  résultent  ae  la  multi- 
plicité des  procès  et  de  la  complication  des  procédures  ^ 

1  Sources,  Ancienaernent,  la  preuve  testimoniale  était  admise,  en  France- 
d'une  manière  illimitée  et  absolue.  Elle  l'emportait  sur  la  preuve  littérale  : 
Témoins  passent  lettres.  Loisel^  InstUutes  boutumières,  liv.  V,  tlt.  V,  reg. 
5.  Voy.  aussi  Boutellier^  Somme  rurale,  tit.  106.  Cet  état  de  choses  fui  chan- 
gé par  Tordonnance  de  Moulins  (février  1566),  dont  l'art.  54  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  obvier  à  multiplication  de  faits  que  Ton  a  vu  ci-devant  estre  mis  en 
«  avant  en  jugement,  sujets  à  preuve  de  témoins,  et  reproche  dMceux,  dont 
«  adviennent  plusieurs  inconvéniens  ou  involutions  de  procès  :  avons  or- 
«  donné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  de  toutes  choses  excédant  la  somme 
«  ou  valeur  de  cent  livres  pour  une  fois  payer,  seront  passés  contrats  par 
«  devant  notaires  et  témoins,  par  lesquels  contrats  seulement  sera  faite  et 
«  reçue  toute  preuve  ès-dites  matières,  sans  recevoir  aucune  preuve  par  té- 
«  moins,  outre  le  contenu  au  contrat,  ne  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
«  esté  dit  ou  convenu  avant  icelui,  lors  et  depuis.  En  quoi  n'entendons  ex- 
t  dure  les  preuves  des  conventions  particulières^et  autres  qui  seraient  faites 
«  parles  parties  sous  leurs  seings,  sceaut,  et  écritures  privées.  >La  teneur 
de  cette  disposition  fut  reproduite  par  l'art.  2,  tit.  XX,  de  l'ordonnance  de 
1667«  qui  porte  :  Seront  passés  actes  par- devant  notaires,  ou  sous  signature 
«  privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  bu  valeur  de  cent  livres, 
«  même  pour  dépôts  volontaires,  et  ne  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
«  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  aUégué  avoir 
«  été  dit  avant  lors,  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
«  ou  valeur  moindre  de  cent  livres,  sans  toutefois  rien  innover  pour  ce 
a  regard,  en  ce  qui  s'observe  en  la  justice  des  juges  et  consuls 
«  marchands.  »  L'art.  1341  du  Gode  civU  n'étant,  sauf  la  substi- 
tution du  chiffre  de  150  fr.  à  .celui  de  cent  livres,  que  la  reproduction, 
pour  ainsi  dire  littérale,  de  l'art.  2,  tit.  XX,  de  l'ordonnahce  de  1667,  qui 
lui-même  avait  été  calqué  sur  l'art.  54  de  l'ordonnance  de  Moulins,  c'est 
dans  l'esprit  qui  a  dicté  ces  deux  dispositions,  et  dans  les  développements 
que  leur  ont  donnés  la  jurisprudence  des  parlements  et  les  anciens  com- 
mentateurs, qu'il  faut  principalement  chercher   la  solution  des  difficultés 
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D'après  Tesprit  de  la  loi,  la  prohibition  de  la  preuve  testimo- 
niale peut,  du  moins  quant  aux  faits  juridiques,  être  considérée 
comme  la  règle,  et  l'admissibilité  de  cette  preuve,  comme  l'ex- 
ception '.  Ce  moyen  de  preuve  n'est  donc  recevable  que  dans  les 
cas  où  la  loi  l'autorise  explicitement  ou  implicitement. 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  est  d'ordre  public 
autant  que  d'intérêt  privé  '.  tl  résulte  notamment  de  ce  principe  * 
que,  lorsque  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  le  juge  doit 
la  rejeter  d'office,  quoique  la  partie  contre  laquelle  oh  entend 
l'administi'er  ne  s'oppose  point  à  son  adniissiôn,  dti  y  consente 
même  formellement  ''. 


que  présente  la  matière.  I^IBLIOGRâpHIE.  Traiié  de  la  preuve  par  témoins 
en  matière  civile,  par  Boiceau,  avee  les  observations  et  annotations  de  Dan- 
ly  ;  Paris,  4738,  1  vol.  in  4».  Traité  de  la  preuve  par  témoins  en  matière  civile, 
par  Desquiron  ;  Paris,  1811,  1vol.  in-8». 

t  Cet  esprit  se  manifeste  clairement  par  le  rapprochement  dés  différentes 
dispositions  relatives  à  la  preuve  testimoniale.  Gpr.  art.  46,  323à32S,  84l, 
1341  à  1348.  Zachariae,  {  757,  texte  et  note  5.  Voy.  cependant  en  sens  con- 
traire :  TouUier,  IX,  26  à  28. 

»  Le  motif  indiqué  dans  le  préambule  de  l'art.  54  de  Pordonnance  de 
Moulins,  comme  servant  de  base  aux.  dispositions  prohibitives  de  cet  article, 
est  évidemment  un  motif  d'ordre  public  Cpr.  notel,  supra,  Zachariœ,  {  757, 
note  4. 

*  Sur  d'autres  conséquences  du  même  principe,  voy.  :  Gaen,  30  avril 
1860,  Sir.,  61,  2,  Sl3  ;  Bordeaux,  7  décembre  1866,  Sir..  67,  SJ,  87. 

*  On  doit  d'autant  moins  hésiter  à  adopter  cette  solution,  que  les  diffé- 
rentes dispositions  législatives,  tant  anciennes  que  nouvelles,  concernant 
la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  sont  rédigées  sous  forme  d'injonc- 
tion adressée  au  juge  personnellement.  Gpr.  GodjS  civil,  art.  1341  et  suiv.  : 
Gode  de  procédure,  art.  253  et  254.  t>anty,  sur  hoiceaxi,  additions  au  chap. 
I,  n««  7  à  9.  Rodier,sur  l'art.  2,  tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1667.  Quest.  6. 
Bornier,  sur  le  môme  article.  Brodeau,  sur  Louet,  Lett.  b>  {  33.  Merlin, 
Rép.,  v«  Preuve,  sect.  Il,  §  3,  n"  28  à  33.  Touiller,  DC,  36  à  41.  Rolland  de 
ViUargues,  Rép.  du  Notariat,  v*  Preuve,  n*"  40  et  suiv.  Boncenne,  Théorie  de 
la  procédure  civile,  IV,  p.  223  à  229.  Taulier,  IV,  p.  531.  Marcadô,  sur  l'art. 
1348,  n»  8.  Poujol,  Des  obligations,  sur  Tart.  1341,  n»  17.  Larombiôre, 
V,  art.  1347,  n"  1  et  2.  Zachariœ,  S  758,  note  2,  et  {  759,  note  3.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Jousse,  sur  l'art.  2,  tit.  XX,  [de  l'ordonnance 
de  1667  ;  Duparc-Poulin,  Principes  du  droite  IX,  40  et  41  ;  Durantoii,  XIII, 
308  et  329  ;  Favard,  Rép.,  v»  Enquête,  sect.  I,  j  1,  n»  3  ;  Demiau^Grouzî- 
Ihac,  Instructions  sur  la  procédure,  p.  195  ;  Thomine-Dcsmazuros,  Commen- 
taire sur  le  Code  de  procédure  civile,  l^  295  ;  Boitard  et  Colmël-Daage,  Leçons 
sur  le  Code  de  procédure  civile,  I,  p.  435,  n»  474;  Garré,  Lois  de^là procédure 
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La  question  de  savoir  si,  dans  telle  ou  telle  hypothèse»  la  loi 
autorise  ou  rejette  la  preuve  testimoniale,  est  une  question  de 
droit,  dont  la  solution  erronée  donne  ouverture  à  cassation  *. 

Au  contraire,  celle  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  offerte 
est  ou  non  pertinente  n'est,  en  général,  qu'une  question  de  fait, 
dont  la  solution  est  laissée  à  la  prudence  du  juge.  Sa  décision,  à 
cet  égard,  ne  peut  donc  être  attaquée  par  voie  de  recours  en 
cassation,  à  moins  que,  fondée  sur  une  appréciation  erronée  des 
conséquences  légales  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte,  elle  n'ait 
ainsi  violé  ou  faussement  appliqué  quelque  disposition  delà  loi  ''. 


civile,  \,  quest.  976  ;  GurassoD,  Compétence  det  juget  de  paix,  l,  15  ;  Bon- 
nier,  1, 177  ;  Bourges,  16  décembre  1826,  Sir.,  27,  2,  120  ;  Rennes,  25  février 
1841,  Sir.,  41,  2,  427.  Cpr.  Bordeaux,  16  janvier  1846,  Sir.,  46,  i,  209  :  Bor- 
deaux, 6  mai*s  1849,  Sir.,  49, 2,  513.  La  plupart  des  auteurs  que  nous  venons 
de  citer,  en  sens  contraire,  font  cependant  une  distinction  entre  le  cas  où  la 
partie,  contre  laqueUe  on  entend  faire  une  preuve  testimoniale,  se  borne  & 
ne  point  s'opposer  à  son  admission,  et  celui  où  elle  y  consent  formeUement. 
Gomme  nous,  ils  reconnaissent  que,  dans  le  premier  cas,  le  juge  doit  d'offi- 
ce rejeter  la  preuve  testimoniale  ;  et  c'est  seulement  pour  le  second  cas 
que,  contrairement  à.  notre  manière  de  voir,  ils  enseignent  que  le  juge  peut 
admettre  cette  preuve.  Cette  distinction  nous  parait  difficile  à  justifier.  Et 
d'abord,  nous  ne  comprenons  pas  comment  il  serait  juridiquement  possible 
d'accorder  une  efficacité  plus  étendue  à  un  consentement  formel  qu'à  un 
consentement  implicite,  d'ailleurs  bien  établi  :  Eadem  vif  est  taeiii  atqne  «a>> 
p^ressi  contensut.  En  second  lieu,  il  importe  de  remarquer  qu'en  rejetant 
d'office  la  preuve  testimoniale  proposée  par  l'une  des  parties  et  non  repous- 
sée par  l'autre,  le  juge  ne  se  borne  pas  à  suppléer  un  moyen  de  droit  à  l'ap- 
pui d'une  exception,  mais  qu'il  supplée  cette  exception  elle-même.  Or  si, 
en  toute  maUére,  le  juge  peut  et  doit  môme  suppléer  d'office  les  simples 
moyens  de  droit  qui  militent  en  faveur  d'une  demande  ou  d'une  exception 
formulée  devant  lui,  ce  n'est  que  dans  les  matières  d'ordre  public  qu'il  lui 
est  permis  de  suppléer,  en  faveur  de  Tune  des  parties,  une  exception  qu'elle 
n'a  pas  fait  valoir.  En  résumé,  le  juge  ne  peut  rejeter  d'office  la  preuve 
testimoniale  proposée  par  Tune  des  parties  et  non  repoussée  par  Tautre, 
qu'en  supposant  d^ordre  public  la  disposition  légale  qui  la  prohibe  :  et,  dans 
cette  supposition,  il  doit  la  rejeter,  alors  même  que  lapartie  contre  laquelle 
on  entend  la  faire  valoir,  consent  formellement  à  l'admission  de  cette  preu- 
ve. Art.  6. 

•  Cpr.  Civ.  cass.,  21  août  1840,  Sir.,  40, 1,  867.  Yoy.  cependant  :  art.  1348, 
I  765,  texte  et  note  4. 

7  Req.  rej.,  8  juillet  1823,  Sir.,  25,  1,  31.  Req.  rej.,  23  juin  1829, 
Sir.,  29, 1,  265.  Req.  rej.,  19  mai  1830,  Sir..  30, 1,  217.  Roq.  rej.,  3  jan- 
vier 1832,   Sir.,  32.  1,  674.   Req.  rej.,   11  février   1884,  Sir.,  34,   1,  115. 
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A  plus  forte  raison  doit-on  considérer  comme  entièrement 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  la  question  de 
savoir  si  la  preuve  testimoniale  a  été  administrée  d'une  manière 
suffisante  et  complète  *. 

Alors  même  que  la  preuve  testimoniale  est  recevable  en  droit 
et  que  les  faits  articulés  sont  pertinents,  l'admission  de  cette 
preuve  reste  cependant  facultative  pour  le  juge,  qui  peut  refuser 
de  l'ordonner,  lorsque  l'instruction  de  la  cause  lui  fournit  des 
lumières  suffisantes  pour  former  sa  conviction  sur  les  faits  en  li- 
tige ',  comme  aussi  lorsque  les  faits  posés  sont  invraisembla- 
bles *^,  ou  que,  remontant  à  une  époque  trop  éloignée,  la  preuve 
par  témoins  en  est  devenue  impossible  *^  Code  de  procédure, 
art.  253. 

Les  règles  sur  les  qualités  physiques  et  légales  que  doivent  pos- 
séder les  témoins,  et  sur  les  causes  en  vertu  desquelles  il  est  per- 
mis de  les  reprocher,  rentrant  dans  le  Droit  de  procédure,  on  se 
dispensera  de  les  expliquer  ici  *^  Nous  nous  bornerons  à  faire 


Req.rej.,19  août  1S34,  Sir.,  34,  1,  538.  Req.  rcj.,  8  août  4837,  Sir.,  37,  1, 
957.  Req.rej.,  ISjuin  1839,  Sir.,  39,  1,  871.  Req.  rej.,  20  novembre  1839, 
Sir.,  40,  1,  249.  Req.  rej.,  16  août  1841,  Sir.,  41,  1,  837.  Recf.  rej.,  28 
février  1843,  Sir.,  43. 1,  330.  Giv.  rej.,  28  août  1844.  Sir.,  44,  1,  744. 
Req.  rej.,  24  ayril  1849,  Sir.,  49,  1, 636.  Req.  rej.,  22  mars  1852,  Sir.,  52, 1, 
332.  Req.  rej.,  11  novembre  1861,  Sir.,  62, 1,  41.  Req.  rej.,  18  juin  1864,  Sir., 
64, 1,  837. 

*  La  règle  :  TetiU  untu,  têitU  nuUtu»  ou,  comme  l'exprimait  Loisel(/fMU'- 
iuteg  coutumièrei,  liv.  V,  tit.  V,  reg.  10),  Voix  éTun,  voix  de  nun,  a  été  re- 
jetée par  notre  législation  nouvelle,  tant  en  matière  civile,  qu'en  matière 
criminelle.  Le  juge  peut  admettre  comme  vrai  un  fait  qui  n'est  attesté  que 
par  un  seul  témoin,  et  rejeter  comme  faux  un  fait  attesté  pardeux  témoins. 
Larombière,  V,  art.  1353,  n*  9.  Zachariœ,  1 757,  texte  et  note  2. 

*  Ghauveau,  sur  Carré,  Loit  de  la  procédure,  quest.   973  ter.  Boncenne, 
Procédure  civile,  IV,  p.  224.  Giv.  rej.,  9  novembre  1814,  Sir.,  15,   1,  1.  Req. 
rej.,  8  février  1820^  Sir.,  20,  i,  191.   Pau,  9  mai  1829,  Sir.,  30,  2,  57.  Req. 
rej..  10  février  1847,   Sir.,  47,  i,  81.   Req.  rej.,  22  juiUet  1872.   Sir.,  74 
1,73. 

"  Limoge8,21  novembre  1826,  Sir.,  27,  2.  256.  Req.  rej.,  21  juin  1827,  Sir. 
27,  1, 487.  Req.  rej.,  15  novembre  1853,  Sir..  55,  1,  817.  Toulouse,    25  juil- 
let 1863,  Sir.,  64,  2,  137. 

«iReq.  rej.,  18  avril  1832,  Sir.,  33,  1,  437.  Gpr.  Toulouse,  25  juillet  1863, 
Sir.,  64,  2, 137. 

**  Gpr.  Gode  de  procédure,  art.  283.  Voy.  aussi  :  Gode  civil,  art.  251  ;  1 491, 
texte,  n*  2. 
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remarquer  que  les  règles  dii  Code  de  procédure  sur  Tidonéité 
des  témoins  doivent  être  suivies  par  les  tribunaux  correction- 
nels, en  tant  qu'il  s'agit  de  la  preuve  d*un  contrat  dont  le  délit 
dont  ils  sont  saisis  présuppose  l'existence  ". 

Une  espèce  particulière  de  preuve  testimoniale  est  la  preuve 
par  commune  renommée. 

Le  caractère  spécial  et  distinctif  de  cette  preuve  consiste  en  ce 
qu'elle  s'administre  d'une  manière  suffisante  au  moyen  de  témoins 
qui  ne  déposent  que  de  simples  ouï-dire,  ou  qui  se  bornent  à 
énoiicer  l'opinion  qu'ils  se  sont  formée,  de  quelque  manière  que 
ce  soit^  sur  les  faits  en  litige,  tandis  que  la  preuve  iestimonîale 
ordinaire  exige,  pour  être  complète,  des  témoins  venant  déposer 
de  faits  précis,  dont  ils  ont  acquis  personnellement  Connais- 
sance **. 

La  preuve  par  commune  renommée  n'est,  engénéi^al  **,  admis- 
sible que  pour  établir  la  consistance  d'un  mobilier  non  invento- 
rié, contre  celui  qui  était  chargé  d'en  faire  l'inventaire  "  ;  inais 
elle  est  toujours  recevable  en  pareille  circonstance,  lors  même 
que  la  loi  ne  l'aurait  pas  formellement  aiitoHsée  pour  l'hypo- 
thèse spéciale  dans  laquelle  on  se  trouvé  *'. 

La  preuve  par  commune  renommée  se  fait,  du  reste,  dans  la 
forme  habituelle  des  enquêtes  ^^ 

»  Grim.  rej.,  28  janvierl870.  Sir..  70,  4,  326. 

I*  Toullier,  XHI,  4,  Durttfltbn,  XIV,  239.Protidhon,  De    VusufruU,  I,  163. 

**  Gpr.  cependant  $  768,  texte  et  dote  3  ;  Req.  rej.,  24  mars  4846,  Sir.,  46. 
4,  314. 

t»  Gpr.  art.  1445,  1442  et  1504,  al.  3;  (  112,  texte,  n«  1,  et  note  6  ;  §  153, 
texte,  n»  1,  et  note  3  ;  $  229,  texte,  n»  1,  ot  note  5  ;  |513,  texte,  no2,  lettre  e, 
et  note  15  ;  §  845,  texte,  n»  1,  lettre  a,  notes  6  et  7  ;  |  322,  texte,  n«2,  et  note 
44  :  S  535,  texte,  n*  2,  et  notes  29  à  31. 

"  Arg.  art.  1415,  1442,  et  1504,  al.  3.  Rodiêre  et  Pont,  du  Contrat  de  ma- 
riage, î,  566.  06»ifrt?a(ton«  de  M.  le  conseille^  Hardoin,  Sir.,  43,1,  167.  Giv. 
cass.,  17  janvier  1838,  Sir.,  88,  1, 162.  Voy.en  sens  contraire  :  Gaen,  23  juin 
1841,  Sir.,  43,  1,  165.  Gpr.Douai,  13  janvier  1865, Sir.,  65,  2,  61. 

"  Zachariœ  ( J  757,  texte  et  note  3)  enseigne  à  tort  que  la  preuve  par  com- 
mune ronoiiimèe  se  fait  devant  notaire.  Giv.  cass.,  17  janvier  1838,  Sir., 
38,  1, 162. 
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1 .  Des  principes  qui  régissent  Vadmission  de  la  preuve 
testimoniale. 

§762. 
Premier  principe. 

Aux  termes  dû  i«^  alinéa  de  l'art.  iâ41,  il  doit  être  passé  acte, 
par  devant  notaires  ou  sous  signature  privée,  detoiitfaitjuridiquei, 

i  Les  termes  :  iouiei  choses,  qu'on  lit  dans  l'art,  isil,  sont  textuellement 
reproduits  des  ordonnances  de  156B  et  de  1B67.  Malgfé  la  généralité  de  ces 
termes,  oïl  se  prévalut  d'une  équivoque,  qui  s'était  glissée  dans  l'ordonnance 
de  1566,  pour  soutenir  que  la  prohibition  delà  preuve  testimoniale  ne  s'ap- 
pliquait qu'à  la  formation  des  conventions,  et  de  concernait  pas,  du  moids 
en  général,  Textinctiori  des  obligatlous.  Gpr.  Boîceau  et  Danty,  chap.  XL 
Mais  l'ordonnance  de  1667,  en  substitdaiit  aux  mots  :  seront  posées  contrats, 
qu'on  lisait  dans  l'ôrdoniiance  de  15è6,  les  expressions  :  seront  passés  actes, 
coupa  court  à  toute  difficulté  sur  ce  point  ;  et  depuis  lors,  on  parait  avoir 
généralement  reconnu  que  les  ternies  toutes  choses  ne  désignent  pas  seule- 
ment les  faits  juridiques  par  lesquels  les  conventions  se  forment,  mais  encore 
ceux  par  suite  desquels  les  obligations  s'éteignent.  Gpr.  Pothier,  Des  obliga- 
tions, n«786  ;  Toullier,  IX,  23;  Duranton,  XIII,  315;  Bonnier  ï.  153.  Voy. 
dans  le  même  sens  :  Giv.  cass.,  5  février  1812,  Sir.,  12,  1,  288;  Turin,  8 
juin  1812,  Sir.,  14,2,  98;  Toulouse,  6  février  1835,  Sir.,  36,  2,  46;  Ëeq.  rej., 
31  mars  1874,  Sir.,  75, 1,  365.  A  notre  avis,  les  rédacteurs  du  Gode  ont  entendu 
attribuer  aux  termes  ci-dessus  rappelés  un  sens  plus  large  encore.  Le  soin 
minutieux  avec  lequel  ils  ont  formulé,  dans  l'art.  1348,  les  cas  exceptionnels 
où  la  règle  posée  par  l'art.  1341  doit  cesser  de  recevoir  application,  le  dé- 
montre évidemment.  On  ne  peut,  en  effet,  expliquer  l'exception  apportée 
par  le  n«  1  de  l'art.  1348,  quant  aux  obligations  naissant  des  délits  et  des 
quasi-délits,  à  moins  d'admettre  q\io  la  volonté  du  législateur  a  été  de  poser, 
dans  l'art.  1341,  une  règle  générale,  qui  se  référât  non  seulement  à  la  for- 
mation des  conventions  et  à  l'extinction  des  obligations,  mais  qui  s*appli- 
quât  également  à  tous  autres  faits  juridiques,  do  quelque  nature  qu'ils  pus- 
sent être.  C'est  en  vain  que,  pour  réfuter  cette  argumentation,  on  prétendrait, 
dvec  M.  Bonnier  (1,153  et  154),  que  le  législateur  a  commis  une  inexactitude 
de  rédaction,  en  établissant,  pour  les  délits  et  quasi-délits,  une  exception 
qui  devenait  complètement  inutile,  puisque  les  faits  illicites  n'avaient  ja- 
mais étécom{)ris  dans  la  règle.  Qu'ils  n'y  fussent  point  compris,  sous  l'em- 
pire des  ordonnances  de  1566  etl667,  nous  pourrions  le  concéder;  mais 
qu'Us  n'y  soient  pas  cbnJpt'îs  aujourd'hui,  nous  ne  saurions  l'admettre.  G'est 
précisément  parce  que  la  règle  posée  par  l'art.  1341  devait,  dans  la  pensée 
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dont  Tobjet  est  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  ',  en  ee  sens^ 
que  la  preuve  testimoniale  d'un  pareil  fait  n'est  point,  en  géné- 
ral, admissible  '. 


1*  Notion  des  tcUts  auxquels  Rapplique  9t  de  ceux  auxquels  ne  t^appliqve 
pas  le  premier  principe  posé  par  Vart.  1341.  Des  faits  Juridiques  et  des 
faits  purs  et  simples» 


Les  faits  juridiques  sont  tous  les  faits  de  l'homme  qui^  de  lear 
nature,  ont  pour  résultat  immédiat  etnécessaire,  soit  decréer  ou 


des  rédacteurs  du  Gode,  être  applicable  à  lapreure  de  tous  les  faits  jnridiqpies 
en  général,  qu'ils  ont  cru  nécessaire  d'en  excepter  formellement  les  délits 
et  les  quasi-délits.  Nous  ajouterons  une  observation  qui  nous  parait  décî- 
Bive.  Le  projet  de  l'art.  1341,  tel  qu'il  avait  été  présente  par  la  section  de 
législation  du  Conseil  d'État,  portait  :  «  Il  doit  être  passé  acte,  devant  no- 
taires ou  sous  signature  privée,  de  toutes  c  conventiom  sur  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  150  francs.  >  Voy.  Locré,  Lég,,  XII,  p.  127,  art.  130.  Les 
travaux  préparatoires  du  Gode  ne  font  pas,  à  la  vérite,  connaître  les  motifs 
du  changement  de  rédaction  qu'a  subi  l'art.  1341,  mais  il  parait  impossible 
d'expliquer  la  suppression  des  mots  :  conventions  sur,  autrement  que  par 
l'intention  de  généraliser  la  règle  posée  dans  cet  article  et  de  l'étendre  à 
tous  les  faits  juridiques.  Cette  régie,  au  surplus,  ne  peut  entraîner  aucun  in- 
convénient dans  la  pratique,  puisque  la  partie  chargée  de  prouver  un  fait 
est  toujours  exceptionnellement  admise  à  l'éteblir  par  temoins,  lorsqu'elle 
s'est  trouvée  dans  l'impossibilite  de  s'en  procurer  une  preuve  litterale.  Art. 
134S.  Voy.  dans  ce  sens  :  Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n«  1;  Larombiére.  V,  art.  1341 , 
n*  6.  Zachariœ,  |  75S,  texte  et  note  1  ;  Bordeaux,  24  août  1864,  Sir.,  65,  2,  95  • 

*Ce  chiffre  est,  en  raison  de  la  dépréciation  des  valeurs  monétaires,  pro- 
portionnellement inférieur  ii  celui  de  cent  livres  qu'avaient  adopte  les  or- 
donnances de  1566  et  1667.  Mais  l'usage  de  l'écriture  s'étant  répandu,  le  légis- 
lateur a  pu  se  montrer  plus  rigoureux.  Cpr.  Exposé  de  motifs.par  Bigot*Prèa- 
meneu,  et  Rapport  au  Tribunal,  par  Jaubert (Locré,  Lég,,  XII,  p.407,n*  SIO, 
p.  525  et  526,  n*  26). 

*  L'art.  1341  n'envisage  l'écriture  que  comme  moyen  de  preuve,  et  non 
comme  solennité  :  Requiriiur  scriptura  ad  probationem  tantum,  non  quoad 
tormam  negotii.  Zachariœ.  $  758,  texte  et  note  4.  Cpr.  sur  cette  régie  et  sur 
ses  applications  :{306,  texte,  tu  fine,  et  notes  4  à  6  ;  |351,  texte  et  note  1  ; 
I  378,  texte,  n*  1,  et  notes  1  à  3  ;  |  420,  texte  et  note  6  ;  J  437,  texte  et  note 
3.  —  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  cette  règle  reçoit  exception  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  exige  l'écriture  comme  unesolennite  nécessaire,  soit  à 
l'existence  ou  à  la  validite,  entre  les  parties,  d'un  acte  juridique,  soit  à  son 
efAcacite  à  l'égard  des  tiers.Cpr.  art.  334,  931,  969,1250, 1394, 1690,1793,1907, 
al.  2,2074,  2075,  et  2127. 
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de  transférer,  soitde  confirmer  ou  de  reconnaître,  soit  de  modifier 
ou  d'éteindre  des  obligations  ou  des  droits  *. 

Aux  faits  juridiques,  on  oppose  les  faits  purs  et  simples,  c'est- 
à-dire  les  faits  de  l'homme  qui,  de  leur  nature,  ne  présentent 
que  des  résultats  matériels,  et  qui  n'engendrent  des  droits  et 
des  obligations  qu'autant  qu'ils  se  rattachent  accidentellement 
à  certains  rapports  juridiques,  et  en  raison  seulement  de  ces 
rapports  *. 

*  Tout  fait  qui,  de  &a  nature,  produit  un  effet  juridique,  est,  par  cela  mê- 
me, un  fait  juridique.  Or,  on  ne  conçoit  pas  qu*un  fait  puisse  produire 
d'antres  conséquences  juridiques  que  celles  qui  sont  indiquées  au  texte. 
Notre  définition  est  donc  exacte  en  eUe-môme.  Elle  se  justifie,  d'aiUeurs,  au 
point  de  vue  spécial  de  la  matière  dont  nous  nous  occupons,  par  les  consi- 
dérations suivantes  :  £n  parlant  des  explications  données  à  la  note  1,  iuprâ^ 
on  se  trouve  forcément  amené  à  reconnaître  que  tous  les  actes  juridiques 
ayant  pour  objet  de  créer,  de  transférer,  ou  d'éteindre  des  obligations  ou 
des  droits,  ne  sont  pas  susceptibles  d*ôtre  protivés  par  témoins,  lorsqu^ls 
portent  sur  des  valeurs  excédant  150  fr.  D'un  autre  côté,  la  combinaison  des 
art.  i337,  i33S  et  1355  démontre  que,  sous  le  rapport  de  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale,  le  Gode  place  les  actes  récognitifB  et  confirmatifs  sur  la 
même  ligne  que  ceux  qui  ont  pour  objet  de  créer  des  obligations  et  des 
droits.  Enfin,  il  résulte  implicitement  de  la  seconde  disposition  de  l'art 
4341  que,  si  les  actes  qui  tendent  à  modifier  des  obligations  ou  des  droits 
préexistants,  ne  peuvent,  même  au-dessous  de  150  fr.,  être  prouvés  par  té- 
moins, lorsque  ces  obligations  ou  ces  droits  sont  constatés  par  écrit,  ces 
mêmes  actes  sont,  dans  l'hypothèse  contraire,  soumis  à  la  règle  générale,  d'a- 
près laquelle  la  preuve  testimoniale  est  admise  ou  rejetée,  suivant  que  l'ob- 
jet du  fait  juridique  &  établir  est  d'une  valeur  qui  ne  dépasse  pas,  ou  qui 
excède  150  fr. 

*  Ainsi,  par  exemple,  la  culture,  l'ensemencement  et  la  récolte  d'un  fonds 
ne  sont  que  des  laits  purs  et  simples,  qui  ne  produisent  par  eux-mêmes  que 
des  résultats  matériels.  Toutefois,  ces  actes  peuvent,  en  raison  des  circons- 
tances dans  lesqueUes  ils  ont  eu  lieu,  entraîner  des  conséquences  juridi- 
ques. C'est  ainsi  que,  lorsqu'ils  ont  été  exercés  par  une  personne  autre 
que  le  propriétaire,  ils  peuvent  donner  lieu,  soit  &  l'acquisition  des 
fruits,  soit  à  une  demande  en  restitution  de  frais  de  labour,  ou  constituer 
les  déments  d'une  possession  utile  pour  l'usucapion.  Nîmes,  1"  août 
1830.  Sir.,  38,  2,  125.  La  distinction  entre  les  fait  juridiques  et  les  faits 
purs  et  simples  a  été  parfaitement  mise  en  lumière  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rendu  au  rapport  de  M.  Mercier.  Giv.  cass.,  1*^  juillet  1874, 
Sir.,  74,  1,  305.  Voici  l'espèce  :  Après  règlement  d'un  sinistre,  une  compa- 
gnie d'assurances  actionna  l'assuré  en  restitution  de  l'indemnité  àlui  payée, 
en  se  prévalant  d'une  déchéance  qu'il  avait  encourue.  L'assuré  répondait 
que  la  compagnie  d'assurances  avait  renoncé  au  bénéfice  de  cette  dé. 
chéance,  dont  elle  connaissait  déjà  la  cause  au  moment  du  paiement^  ce  qu'il 
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Les  faits  purs  et  simples  peuvent,  en  général,  être  prouvés  par 
témoins,  quelle  que  soit  rimpojrtance  de  la  contestation  dans 
laquelle  il  s'agit  d'en  établir  l'existence  °.  Tels  sont,  par  exemple  : 
les  faits  matériels  de  possession  ;  les  éléments  constitutifs  de  Ic^ 
possession  d'état;  les  griefs  servant  de  base  à  une  demande  en 
séparation  de  corps,  et  la  réconciliation  opposée  coname  fin  de 
non-recevoirà  une  pareille  demande;  l'identité  d'un  individu;  la 
naissance  en  vie  d'un  enfant  présenté  mort  à  l'officier  de  l'état 
civil  ;  les  faits  justificatifs  de  la  propriété  d'une  chose  cachée  ou 
enfouie;  enfin,  les  faits  de  plantation  ou  de  construction  d'un 
tiers  possesseur  sur  le  terrain  d'autrui'. 


offrait  de  prouver  par  témoins.  La  compagnie  répliquait  que  la  preuve  tes- 
timoniale était  inadmissible»  par  le  motif  que  sa  prétendue  renonciation  cons- 
tituait un  fait  juridique,  non  susceptible,  à  raison  de  son  objet  d'une  va- 
leur supérieure  à  450  fr.,  d*ôtre  prouvé  par  témoins.  Ce  système  fut  accueil- 
li par  les  juges  du  fond,  qui  rejetèrent  la  preuve  offerte.  Mais  leur  déci- 
sion a  été  très  justement  cassée.  La  preuve  à  faire,  en  effet,  ne  portait  pas 
sur  la  renonciation,  que  l'assuré  ne  prétendait  démontrer  que  par  voie  d'in- 
duction ;  elle  avait  pour  objet  d'établir  qu'au  moment  du  paiement  de  l'in- 
demnité, la  compagnie  connaissaitla  cause  de  décliôance  existant  à  son  pro- 
fit ;  eile  portait  donc  sur  un  fait  pur  et  simple,  dont  la  preuve  testimoniale 
était  admissible.  Voy.  texte  et  notes  6  et  7,  infrà. 

8  On  ne  peut  supposer  au  législateur  l'intention  d'avoir  voulu  soumettre 
tous  les  faits  de  cette  nature  à  la  nécessité  d'une  constatation  par  écrit.  Il 
eût  été  peu  rationnel  de  le  faire,  puisque  ce  n'est  qu'accidentellement  que 
de  pareils  faits,  qui  se  reproduisent  d'ailleurs  à  chaque  instant  de  la  vie, 
entraînent  des  conséquences  juridiques.  Cpr.  Rapport  au  Tribunat,  par 
Jaubert  (Locré.  Léflf.,  XII,  p.  526,  n«26). 

^  Cpr.  sur  la  possession  :  Code  de  procédure,  art.  24  ;  J  186,  texte  no  2, 
lettre  c  ;  Vazeille,  Traité  des  prescriptions,  I,  76  ;  Troplong,  De  la  prescrip- 
tion, I,  279  ;  Duranton,  XIIÏ,  360  ;  note  5,  suprà,  Cpr.  sur  la  possession  d'é- 
tat :  !  544,  texte,  n«  2,  et  note  17.  Cpr.  sur  les  griefs  allégués  à  l'appui  d'u- 
ne demande  en  séparation  de  corps,  et  sur  la  réconciliation  invoquée  com- 
me fin  de  non-recevoir  contre  une  pareille  demande  :  J  491,  texte,  n»  2  ; 
art.  274,  et  $  492,  texte,  n»  2.  Cpr.  sur  l'identité  d'un  individu  :  %  544, 
texte  n»l,  et  note  6  ;  §  570,  texte  et  note  21  ;  Zachariœ,  J  761,  texte  et  no- 
te 5  ;  Corse,  17  août  1829,  Sir.,  29,  2,  279.  Voy.  cependant  :  art.  341.  Cpr. 
sur  la  naissance  en  vie  d'un  enfant  présenté  mort  à  l'officier  de  l'état 
civil  :  i  60,  texte,  m  fine,  et  note  13  ;  Angers,  25  mai  1822,  Sir.,  23, 
2,105.  Cpr.  sur  les  faits  justificatifs  de  la  propriété  d'une  chose  cachée  où 
enfouie  :  g  203,  texte  et  note  21  ;  Zachariœ,  loc.  cit.  Cpr.  sur  les 
faits  de  plantation  ou  de  construction  :  art.  555  et  {  204  ;  Giv.  cass.,  27 
uiUetl859,  Sir.,  60,   1,  360;  Civ.   rej.,  23m8d  1860,  Sir.,  60, 1,  792. 
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Les  événements  de  la  nature  sont  également  susceptibles  d'être 
prouvés  par  témoins,  à  moins  que,  par  exception,  la  loi  n'ait 
prescrit,  pour  en  faire  constater  l'existence,  la  rédaction  d'actes 
instrumentaires  ^ 

Dans  l'application  delà  distinction  précédente  aux  faits  qui  se 
composent  tout  à  la  fois  d'éléments  juridiques  et  d'éléments  ma- 
tériels, on  doit,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  la  preuve 
testimoniale  est  ou  non  admissible,  s'attacber  au  caractère  des 
divers  éléments  dont  se  compose  le  fait  complexe  qu'il  s'agit  de 
prouver. 

Ainsi,  la  possession,  qui  ne  consiste  qu'en  un  fait  pur  et  simple, 
lorsqu'on  prétend  ayoir  possédé  par  soi-niéme,  se  complique  d'un 
élément  juridique,  quand  on  soutient  avoir  possédé  par  autrui, 
par  un  fermier,  par  exemple.  Lors  donc,  qu'une  contestation  s'é- 
lève entre  deux  personnes,  dont  l'une  dit  avoir  fait  sur  un  îmmeu- 
bje  des  actes  matériels  de  possession,  et  dont  l'autre  prétend  que 
ces  actes  possessoires,  fussent-ils  constants,  n'auraient  été  exer- 
cés que  pour  son  propre  compte,  et  en  exécution  d'un  bail  con- 
senti par  elle  ou  par  son  auteur,  la  première  sera  bien  admise  à 
prouver  par  témoins  ses  actes  matériels  de  possession^  mais  la 
preuve  testimoniale  du  bail  alléguée  par  1^  seconde  ne  sera  pas 
admissible 9.  Art.  1715. 

^  C'est  ainsi  que  les  naissances  et  décès  doivent  élre  constatés  par  écrit, 
et  ne  peuvent,  si  ce  n'est  exceptionnellement,  être  prouvés  par  témoins.  La 
preuve  testimoniale  de  la  filiation  n'est  pas  non  plus,  en  général,  admissi- 
ble. Gpr.  art.  46,  319,  320,  323,  340  et  341  ;  %%  64,547,  569  et  570.  Voy.  aussi 
texte  et  note  51,  infrà, 

•  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  Pau  (17  novembre 
1865,  Sir.,  66,2,  153),  dans  une  espèce  où  l'acquéreur  d'un  immeuble» 
qui  se  trouvait  depuis  de  longues  années  en  la  possession  d'un  tiers^ 
prétendait  que  ce  tiers  n'avait  possédé  ledit  immeuble  qu'en  qualité 
de  fermier  du  vendeur.  La  preuve  testimoniale  fut  admise,  par  le  motif 
que  l'art.  1715  ne  s'applique  qu'aux  contestations  entre  baiUeur  et  pre- 
neur sur  l'existence  et  les  conditions  du  bail  :  que  la  preuve  du  bail  n'est 
plus  que  celle  d'un  pur  fait,  lorstpe,  accessoirement  à  une  contestation  sur 
la  propriété,  eUe  n'a  d'autre  objet  que  do  déterminer  le  caractère  de  la  pos- 
session. M.  Bonnier  (I,  153)^  qui  approuve  cet  arrêt,  ajoute  dans  le  même 
sens,  que  le  juge  du  possessoire^  bien  qu'appelé  à  apprécier  la  précarité  de 
la  possession,  statue  cependant  sur  enquête.  Code  de  procédure,  art.  23  et 
24.  Ces  diverses  considérations  ne  nous  touchent  pas.  La  Cour  de  Pau  a  per- 
du de  vue  que  la  précarité  suppose  toigours  TezisteDce,  entre  deux  per- 
sonnes déterminées,  d'un  rapport  juridique,  en  vertu  duquel  l'une  se  trouve 
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Ainsi  encore,  dans  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  une  faute  contractuelle,  la  preuve  testimoniale  de  la  contra- 
vention elle-même  sera  indéfiniment  admissible,  tandis  que 
l'existence  du  contrat  qui  donne  à  cette  contravention  le  carac- 
tère de  faute  contractuelle,  ne  pourra  être  prouvée  par  témoins, 
si  l'objet  de  ce  contrat  est  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  ". 

D'un  autre  côté,  lorsqu'une  personne  se  prévaut  d'un  droit  ou 
d'un  avantage  quelconque,  qui  peut  également  résulter,  soit  d'un 
fait  pur  et  simple,  soit  d'un  fait  juridique,  la  preuve  testimoniale 
devraitétre  admise  ou  rejetée,  suivant  que  cette  personne  fondera 

personnellement  obligée  &  restituer  k  l'autre  une  chose  qu'elle  détient  pour 
le  compte  de  celle-ci.  Or,  la  preuve  de  Tezisteace  de  ce  rapport  doit  évi- 
demment s'administrer  suivant  les  règles  relatives  aux  faits  juridiques,  et 
ne  peut  par  conséquent  se  faire  par  témoins,  lorsqu'on  prétend  rattacher 
la  précarité  à  une  convention  de  bail.  Peu  importe  que,  dans  l'espèce,  la 
contestation  se  fût  engagée  sous  forme  de  revendication.  En  invoquant, 
pour  établir  la  précarité  et  le  rapport  juridique  qu'elle  suppose,  le  bail  pré- 
tendument consenti  par  le  vendeur,  eteo  se  gérant  comme  ayant  cause  de 
ce  dernier,  l'acquéreur  avait  nécessairement  transformé  sa  demande  origi- 
naire en  une  action  personnelle  en  restitution  de  l'immeuble  litigieux,  de 
même  nature  que  celle  qu'avant  la  vente  le  vendeur  eût  pu  exercer  lui- 
même.  L'existence  de  ce  bail  se  trouvait  par  cela  même  alléguée,  non  à  ti- 
tre défait  pur  et  simple,  mais  comme  source  d'un  rapport  juridique  ;  et  la 
preuve,  dés  lors,  ne  pouvait  s'en  faire  que  dans  les  termes  de  l'art.  1715. 
En  ce  qui  touche  l'objection  de  M.  Bonnier,  nous  répondrons  que,  si  la 
preuve  testimoniale  est  recevable  au  possessoire  pour  établir  les  faits  ma- 
tériels de  possession,  et  s'il  appartient  au  juge  de  paix  d'apprécier  le  carac- 
tère de  ces  faits,  il  ne  résulte  nullement  de  là  qu'une  convention  de  bail, 
invoquée  comme  justificative  de  la  précarité  de  la  possession,  puisse,  bien 
que  constituant  un  fait  juridique,  être  prouvée  par  témoins.  En  terminant, 
nous  ferons  toutefois  remarquer  que  si,  des  enquêtes  sur  la  possession, 
il  ressortait  que  les  actes  possessoires,  notamment  ceux  de  récolte,  n'ont 
pas  été  exercés  pour  le  compte  exclusif  de  la  partie  qui  les  a  matériellement 
effectués,  et  que  ces  actes  présentassent  ainsi  un  caractère  plus  ou  moins 
équivoque,  les  prétentions  de  cette  partie  à  la  possession  de  l'immeuble  li- 
tigeux  pourraient  être  repoussèes,  indépendamment  de  toute  preuve  litté- 
rale produite  contre  elle  de  la  précarité  de  sa  possession,  et  par  cela  seul 
que,  de  son  côté,  elle  n'aurait  pas  justifié  d'une  possession  réunissant  tous 
les  caractères  exigés  par  Part.  2229.  C'est,  parait-il,  dans  des  circonstances 
de  cette  nature  qu'a  été  rendu  l'arrêt  de  Pau,  qui,  quelque  erronés  qu'en 
soient  les  motifs,  pourrait  ainsi  se  justifier  par  les  considérations  que  nous 
venons  d'indiquer. 

io  Gpr.  {  765,  te;tte,n*l,et  notes  8  à  12.  Voy.  aussi  note  30,  infrà.  La- 
Fombiére,  hc.  ciU 
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sa  prétention  sur  nn  fait  de  la  première  ou  de  la  seconde  espèce. 
Ainsi,  par  exemple,  la  preuve  testimoniale  est  toujours  recevable 
pour  établir  que  la  prescription  d'une  servitude  de  passage  a  été 
interrompue  par  Texercice  matériel  de  cette  servitude.  Mais  elle 
n'est  plus  indéfiniment  admissible,  lorsqu'il  est  question  de 
prouver  une  interruption  résultant  de  la  reconnaissance  du  pro- 
priétaire de  rhéritage  servant  ",  non  plus  que  dans  le  cas  où  le 
payement  des  intérêts  d'une  créance  ou  des  arrérages  d'une  rente 
est  invoqué  comme  fait  interruptif  de  la  prescription  de  celte 
créance  ou  de  cette  rente  ". 

29  De  Vobjet  dont  la  valeur  doit  être  prite  en  considération  pour  déterminer 
si  la  preuve  testUnoniale  est  ou  non  admissible, 

a.  Lorsque  la  preuve  à  faire  porte  sur  un  fait  juridique  autre 
qu'une  convention,  ce  fait  doit  être  envisagé  dans  les  conséquen- 
ces juridiques  que  veut  en  déduire  la  partie  qui  l'allègue,  de 
sorte  que  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admissible,  suivant 
que  ces  conséquences  présentent  un  intérêt  d'une  valeur  ne  dé- 
passant pas  ou  excédant  150  fr.  Ainsi,  par  exemple,  la  preuve 
testimoniale  d'un  payement  invoqué  par  le  débiteur  dans  le  seul 
but  d'établir  sa  libération,  est  recevable,  si  ce  payement  n'excède 
pas  150  fr.  Mais  un  payement  invoqué  par  le  créancier,  soit 
comme  fait  interruptif  de  la  prescription  d'une  créance  ou  d'une 
rente,  soit  comme  fait  confirmatif  d'une  obligation  entachée  de 
nullité,  ne  peut,  quoique  inférieur  à  150  fr.,  être  prouvé  par  té- 
moins, si  la  créance,  la  rente,  ou  l'obligation  pour  la  reconnais- 

>i  La  raison  de  cette  différence  consiste  en  ce  que  la  reconnaissance  de  la 
servitude,  ênianëo  du  propriétaire  de  l'héritage  servant,  constitue  un  acte 
juridique,  ainsi  que  nous  Tavons  établi  à  la  note  4,  suprà,  tandis  que  des 
laits  de  passage  ne  sont,  de  leur  nature,  que  des  faits  purs  et  simples,  dont 
l'influence  juridique  n'est  qu'accidentelle. 

i>  Qu'un  payement  soit  invoqué  comme  fait  libératoire,  par  le  débiteur, 
ou,  comme  fait  interruptif  delà  prescription,  par  le  créancier,  il  n'en  tombe 
pas  moins  sous  l'application  de  l'art.  1341,  puisque  la  reconnaissance  d'une 
obligation  constitue,  tout  aussi  bien  que  son  extinction,  un  fait  juridique. 
Gpr.  note  4,  suprà.  Foelix  et  Henrion,  Des  rentes  foncières,  n*  213.  Trop- 
otng,  Be  la  prescription,  I,  280,  et  II,  622.  Rioro,  4  mai  1841,  Sir.,  41,  2, 
334.  Douai,  19  janvier  1842,  Sir.,  42,  2,  112.  Gtv.  cass.,  28  juin  1834,  Sir., 
54,  1,  465.  Req.  rcj.,  17  juin  1872,  Sir.,  73,  1,  82.  Gpr.  note  13,  infrà.  Voy. 
en  sens  contraire  ;  Bruxelles,  10  décembre  1812,  Sir.,  13,  2,  370  ;  Toulouse, 
18  mai  1831,  Sir.,  31, 2,  302. 
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sance  ou  la  confirmation  de  laquelle  on  entend  s'en  prévaloir,  est 
supérieure  à  cette  somme  ^'. 

b.  Pour  résoudre,  quant  aux  obligations  conventionnelles,  la 
question  de  savoir  si  la  limite  pécuniaire  au-delà  de  laquelle  la 
preuve  testimoniale  n^est  plus  admise,  se  trouve  ou  non  dépassée, 
on  doit,  sans  s'arrêter  au  montant  delà  somme  réclamée,  prendre 
uniquement  en  considération  la  valeur  de  l'objet  qui  forme  la 
matière  de  la  convention  **. 

n  résulte,  en  premier  lieu,  de  cette  règle,  que  la  preuve  testi- 
moniale doit  être  rejetée,  si  Tobjet  qui  forme  la  matière  de  la 
convention  est  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.,  bien  que  la 
somme  réclamée  y  soit  inférieure  ". 


i*  Lorsqu'on  payement  est  allégué  comme  fait  libératoire  par  le  débiteur 
qui  prétend  l'avoir  effectué,  ce  dernier  n'entend  faire  produire  à  ce  fait 
d'autre  e£Fet  juridique  que  celui  de  le  libérer  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qui  en  forme  l'objet  ;  et  c'est  dès  lors  eu  égard  au  montant  de  cette 
sonmie,  que  se  décide  la  question  de  Padmission  ou  du  rejet  de  la  preuve 
testimoniale.  Si,  au  contraire,  ce  payement  est  invoqué  par  le  créancier, 
comme  fait  interruptif  de  la  prescription  d'une  créance  ou  d'une  rente,  ou 
comme  fait  confirmatif  d'une  obligation  entachée  de  nullité,  la  question 
dont  s'agit  doit  se  résoudre,  non  plus  d'après  l'importance  du  payement, 
mais  d'après  celle  de  la  créance,  de  la  rente,  ou  de  l'obligation,  puisque 
c'est  dans  sa  reconnaissance  ou  dans  sa  confirmation  que  glt  le  fait  juri- 
dique à  prouver.  Delvincourt,  II,  p.  624.  Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n<>  3. 
Troplong,  De  la  preieription,  I,  2J0  ;  II,  622.  Larombière,  Y,  art.  1341,  n* 
14.  av.  cass.,  28  juin  1854,  Sir.,  54.  1,  465.  Giv.  cass.,  17  novembre  185S, 
Sir.,  59»  1,  905.  Cpr.  Douai,  iO  janvier  1842,  Sir.,  42,  2, 112. 

u  Cette  règle  ressort  clairement  de  la  première  partie  de  l'art.  1341,  dont 
la  rédaction  se  réfère  au  moment  de  la  formation  de  la  convention  à  prou- 
ver, et  non  à  l'époque  du  litige*  C'est  pour  indiquer  que»  dans  la  fizatioa 
de  la  limite  au-delà,  de  laquelle  la  preuve  testimoniale  n'est  plus  admise, 
on  doit  s'attacher,  non  au  montant  de  la  somme  réclamée,  mais  à  la  va- 
leur de  l'objet  de  la  convention  sur  laquelle  la  demande  est  fondée,  que  le 
législateur,  au  Ueu  de  procéder  par  voie  de  prohibition  directe,  a  rejeté  la 
preuve  testimoniale  d'une  manière  indirecte,  en  soumettant  à  la  nécessité 
de  l'écriture  les  contrats  et  les  laits  juridiques  d'une  valeur  supérieure  &  150 
fr.  Telle  est,  à  notre  avis  la  seule  manière  raisonnable  d'expliquer  la  ré- 
daction de  cette  disposition,  en  admettant  d'ailleurs,  ce  qui  ne  saurait  être 
contesté,  que  l'écriture  y  est  simplement  envisagée  comme  moyen  de  preuve 
et  non  comme  solennité  de  forme.  Cpr.  note  3,  tuprd. 

**  Ce  premier  corollaire  de  la  règle  posée  au  texte  parait  généralement  admis, 
n  serait  d'ailleurs  assez  difficile  de  le  contester,  en  présence  des  art  1343  et 
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Cette  première  conséquence  conduit  aux  solutions  suivantes  : 
La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  invoquée  à  Tàppui  d'une 
demande  ayant  pour  objet  une  somme  inférieure  à  150  fr.,  lors- 
qu'il ressort,  soit  des  déclarations  du  demandeur,  soit  des  dépo- 
sitions des  témoins  ^^,  que  cette  somme  est  le  reliquat  ou  fait 
partie  "  d'une  créance  supérieure  à  ce  taux**.  Art.  1344  *^ 

Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  150  fr.,  sur  le  fonde- 
ment d'une  convention  dont  l'objet  serait,  d'après  son  allégation, 

1344,  qui  n'eo  sont  que  des  applicaiioDS.   Toullier,   IX,  42  à  46.  Bonnier»  I, 
164.  Yoy.  cependant  Duranton,  XIII,  306  et  321. 

u  On  a  voulu  soutenir^  en  se  fondant  sur  ces  mots  de  Tart.  1344  :  lorsque 
cette  somme  estdéelarée,  que  dans  le  cas  où  le  demandeur  n'a  pas  présenté 
Ift  somme  par  lui  réclamée,  comme  étant  lo  restant,  ou  comme  faisfint  par- 
tie d'nne  créance  supérieure  à  150  fr.,  le  juge  peut  et  doit,  bien  que  ce 
fait  se  trouve  établi  par  l'enquêle  à  laquelle  la  réticence  du  demandeur  a 
donné  lieu,  prendre  pour  base  de  sa  décision  le  résultat  de  cette  enquête! 
Voy.  en  ce  sens  :  Maleville,  sur  Fart.  1344.  Mais  cette  manière  de  voir, 
aussi  contraire  à  Tesprit  de  Tart.  1344  qu'à  la  lettre  de  l'art.  1341,  est  au- 
jourd'hui généralement  rejetée.  Toullier,  IX,  45  et  46.  Bonnier,  1, 159.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1344,  n»  4.  Larombière,  V,  art.  1341,  n«  11;  art.  1343-1344, 
n«  13.  Zachariœ,  §738,  texte  et  note  10.  Cpr.  Duranton,  XIII,  323. 

"  Par  exemple,  dans  le  cas  où  le  créancier  originaire  se  trouve  représenté 
par  plusieurs  héritiers  entre  lesquels  la  créance  a  été  divisée.  Observations 
du  THbunat,  sur  l'art.  1344  (Locré,  Lég.,  Xllï,  p.  286,  n»  75).  TouïHer,  Xî, 
51.  Bonnier,  loc.  cit.  Zachariœ,  §  758,  note  11. 

"  Les  expressions  finales  de  Part.  1344  :  qni  n'est  point  prouvé  par  écrit, 
paraissent  assez  difficiles  à  expliquer,  puisqu'on  ne  comprend  guère  qu'un 
demandeur  ait  recours  à  la  preuve  testimoniale,  lorsque  la  créance  dont  il 
réclame  le  restant  ou  une  partie,  se  trouve  établie  par  écrit.  A  notre  avis, 
ces  expressions  ont  pour  objet  de  compléter  le  sens  dos  mots  qui  les  précè- 
dent immécLiatement  ;  et  les  termes  :  d*une  créance  plus  forte  qui  n'est  point 
prouvée  par  écrit,  doivent  se  traduire  ainsi  :  d*une  o'éanee  qui,  «n  tant  que 
supérieure  à  i^Q  fr.,  aurait  dû  être  constatée  par  écrit.  Cpr.  Pothier,  J)e« 
obligations,  n»  790  ;  Zachariœ,  %  758,  texte  et  note  12.  Voy.  cependant  Toul- 
lier, IX,  47. 

»»  Pour  terminer  l'interprétation  de  cet  article,  il  importe  de  remarquer 
qu'il  est  inapplicable  au  cas  où  le  paiement  partiel  d'une  créance  supérieu- 
re à  150  fr.,  a  été  accompagné  ou  suivi  d'une  promesse  nouvelle,  par  la- 
quelle le  débiteur  s'est  soumis  à  payer  le  reliquat  de  la  créance  originaire. 
Le  créancier  qui  demanderait  à  faire  preuve  par  témoins  de  cette  promesse 
devrait  y  être  admis,  si  elle  portait  sur  une  somme  inférieure  à  150  fr.  Cpr. 
Pothier,  Des  obligations,  n»  791  ;  Toullier,  IX,  46  ;  Duranton,  XIII,  321  ; 
Bonnier,  loc.  cit.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1344,  n«»  3;  Larombière,  V,  art.  1343- 
13449  n-  15  et  16  ;Zachari8B,  S  758,  texte  et  note  13. 
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d^une  valeur  supérieure  à  cette  somme,  ne  peut  plus  être  admis  à 
la  preuve  testimoniale  de  cette  convention,  même  en  réduisant 
ses  prétentions  au-dessous  de  150  fr.,  à  moins  cependant  qu'il 
ne  prouve  que  les  conclusions  qu'il  a  primitivement  prises  ne 
sont  que  le  résultat  d'une  erreur  de  fait  *^,  Art.  1343  **. 

De  même  encore,  la  preuve  testimoniale  n'est  point  admissible 
à  l'appui  d'une  demande  ayant  pour  objet  le  payement  des  inté- 
rêts d'une  somme  prêtée,  lorsque  cette  somme  est  supérieure  à 
130  fr.,  bien  que  le  montant  des  intérêts  réclamés  soit  inférieur 
à  ce  chifire,  et  que  le  remboursement  du  capital  ne  soit  pas 
exigé  ^*. 

Enfin^  on  doit  également  se  prononcer  pour  le  reje  t  de  la  preuve 
testimoniale  dans  le  cas  où  il  s'élève,  sur  une  convention  dont 
l'objet  excède  150  fr.,  une  contestation  d'une  valeur  inférieure  à 
cette  somme  '^. 


M  Arg.  art.  1356,  al.  4.  La  disposition  de  Tart.  1343  a  pour  base  la  pré- 
somption légale  que  la  demande,  (juoique  réduite  après  coup  à  une  somme 
inférieure  à  150  fr.,  est  en  réalité  fondée  sur  une  convention  d'une  valeur 
supérieure,  qui  aurait  dû  être  constatée  par  écrit.  Pothicr,  Des  obligations, 
n»  789.  Mais,  comme  cette  présomption  légale  n'est  attachée  qu'à  l'aveu  du 
demandeur^  retenu  dans  ses  conclusions  primitives,  et  que  l'aveu  peut  tou- 
jours être  rétracté  pour  erreur  de  fait,  cette  rétractation,  en  faisant  disparaî- 
tre le  fondement  sur  lefiucl  repose  l'art.  1343,  ne  permet  plus  d'en  invoquer 
l'application  :  Cessante  legis  ralione,  cessât  lex,  Marcadé,  sur  l'art.  1344,  n« 
â.Larombiérc,  V,  art.  1343-1344,  no  2.  Voy.  en  sens  contraire  :  TouUier,  IX, 
43.  L'opinion  de  cet  autour  n'est  fondée  que  sur  une  extension  arbitraire  de 
l'art.  1352,  qu'il  applique,  non  seulement  au  cas  où  la  loi  dénie  Vaction  en 
justice,  mais  encore  à  celui  où  elle  rejette  tel  genre  de  preuve,  bien  qu'il  n'y 
ait  aucune  analogie  entre  ces  deux  cas. 

*•  Il  est  bien  entendu  que  cet  article  est  étranger  à  l'hypothèse  où  il  s'a- 
git, non  de  la  réduction  de  la  demande  primitive,  mais  de  l'introduction 
d'une  action  nouvelle,  distincte  de  la  précédente,  et  qui  repose  sur  un  fait 
juridique  différent.  Req.  rej.,  19  février  1840,  Sir.,  40, 1,  534. 

**  En  pareil  cas,  en  effet,  la  demande,  quoique  inférieure  à  150  fr.,  repose 
sur  une  convention  dont  l'objet  est  d'une  valeur  qui  excède  ce  taux.  Cpr, 
art.  1342  et  note  28  infrà,  Larombière,  V,  art.  1343-1344,  n»  11, 

^•Par  exemple,  Primus  a  formé  une  demande  en  délivrance  d'un  cheval, 
qu'il  allègue  avoir  acheté  pour  300  fr.  ;  et  Secundus,  tout  en  convenant  de 
la  vente,  prétend  (lu'elle  a  eu  lieu  pour  400  fr.  :  la  preuve  testimoniale  m» 
sera  point  admissible,  bien  que  la  contestation  qui  divise  les  parties  ne  soit 
que  d'une  vaieur  de  100  fr.  Larombière,  V,  art.  134d,  n«  16.  Zachariœ,  §  758, 
note  10,  »ft  pne,  Cpr.  Duranton,  XIII,  318. 
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Il  résulte,  en  second  lieu,  de  la  règle  ci-dessus  posée,  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  si  l'objet  qui  forme  la  matière 
de  la  convention  est  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr. ,  bien  que  la 
somme  réclamée  y  soit  supérieure  **. 

C'estainsi  que  celui  qui  réclame,  pour  sa  part,  dans  les  béné- 
fices  d'une  société,  une  somme  excédant  130  fr.,  doit  être  admis 
à  prouver  par  témoins  l'existence  de  cette  société,  lorsque  la  va- 
leur des  mises  réunies  ne  dépasse  pas  150  fr.  '^ 

*«  Ce  second  corollaire  de  notre  règle  est  contesté  par  certains  auteurs^ 
qui  prétendent  que  la  preuve  testimoniale  n'est  admissible  qu'autant  que 
la  somme  rôclamèe  et  la  valeur  de  l'objet  formant  la  matière  delà  conven- 
tion sur  laquelle  la  demande  est  fondée,  ne  dépassent,  ni  Tune  ni  l'autre, 
ISO  fr.  On  dit,  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  que  la  loi  ayant  eu  en  vue 
de  prévenir  les  deux  inconvénients  auxquels  peut  donner  lieu  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale,  savoir,  la  subornation  possible  des  témoins  et  la 
multiplicité  des  procès,  ce  but  no  serait  atteint  que  d'une  manière  in- 
complète, si  Ton  admettait  la  preuve  testimoniale  à  l'appui  d*une  deman- 
de dépassant  150  fr.,  par  cela  seul  qu'elle  serait  fondée  sur  une  convention 
d'une  valeur  inférieure  à  cette  somme.  On  invoque  encore,  dans  le  môme 
sens,  les  dispositions  des  ailt.  1342,  1345  et  1346.  Gpr.  Bonnicr,  I,  164; 
Marcadé,  sur  Part.  1342,  n«  1.  Mais,  à  notre  avis, ces  considérations  tombent 
devant  les  explications  que  nous  avons  données  à  la  note  14,  suprà.  La  prohi- 
bition delà  preuve  testimoniale  n'étant  que  le  résultat  indirect  de  la  disposi- 
tion qui  prescrit  de  passer  acte  de  tous  les  faits  juridiques  dont  l'objet 
est  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.,  il  en  résultç  que  ce  serait  aller  au  delà 
des  exigences  de  cette  disposition,  que  de  rejeter  une  pareille  preuve, 
par.icela  seul  que  la  demande  excéderait  150  fr.,  bien  que  l'objet  delà 
convention  sur  laquelle  elle  est  fondée  fût  d'une  valeur  inférieure  à  cette 
somme.  Le  danger  de  subornation  que  présente  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  dans  les  affaires  d'une  certaine  importance,  ne  saurait  affaiblir 
la  force  de  cette  argumentation,  puisque,  malgré  ce  danger,  la  preuve  tes- 
timoniale est,  en  vertu  do  l'art.  1348,  indéfiniment  admissible,  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  à  celui  quil'invoque  de  se  procurer  une  preuve 
écrite.  Gela  démontre,  en  effet,  que  la  prohibition  do  la  preuve  testimoniale  n'est 
en  définitive  que  la  sanction  de  l'obligation  légale  de  se  pourvoir  d'une 
preuve  littérale,  et  qu'ainsi  cette  sanction  doit  rester  sans  application,  lors-' 
que  l'obligation  à  laquelle  elle  est  attachée  vient  ello-môme  à  cesser.Du  reste, 
la  disposition  de  l'art.  1342  peut  très  bien  se  concilier  avec  le  système 
qui  vient  d'être  développé,  comme  nous  le  démontrerons,  texte  et  note 
28,  infrù  ;  et  quant  aux  art.  1343  et  1346,  ils  sont,  ainsi  que  cela  sera  établi, 
texte  et  note  39,  infrà,  complètement  étrangers  à  la  question  dont  il  s'agit 
en  ce  moment.  Larom bière,  V,  art.  1344,  n»  15.  Req.  rcj.,  5  janvier  1875, 
Sir., 75. 1,  72. 

»  Cpr.  {  378,  texte  et  note  2.  Bavard,  Manuel  de  droit  eommercial^p,  43 
et  44.Troplong,D6  la  société,  1, 202.  Larombiôre,  loCéCit,  Turin,  24  mars  1807, 
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C'est  ainsi  encore  que  la  preave  testimoniale  serait  admissible 
pour  établir  l'existence  d'une  convention  dont  l'objet ,  à  Tépoque 
de  sa  formation,  était  d'une  valeur  inférieure  à  450  fr.,  bien  que 
les  dommages-intérêts  réclamés  &  raison  de  l'inexécution  de  cette 
convention  s'élevassent  à  une  somme  supérieure  **. 

c.  Pour  apprécier  la  valeur  de  l'objet  formant  la  matière  d'une 
convention,  ou  doit  avoir  égard,  non  seulement  à  la  prestation 
principale,  mais  encore  aux  prestations  accessoires  qui  s'y  trou- 
vent stipulées. 

•  Ainsi,  Tonne  peut  être  admis  à  lapreuve  testimoniale  d'un  prêt 
à  intérêt,  bien  que  le  capital  en  soit  inférieur  à  150  fr*,  si  la 
réunion  de  ce  capital  et  des  intérêts,  réclamés  comme  échus  au 
moment  de  l'introduction  de  la  demande  '%  donne  un  chiffre  su- 
périeur à  cette  somme.  Art.  1342  ••. 

Sir.,  1,  â,  641.  M.  Bonnier  qui,  conséquent  à  sa  doctrine,  avait  dans  sa  pre- 
mière édition  (n*  106),  adopté  la  solution  contraire,  s'est  dans  la  seconde 
(1, 164)  rallié,  sur  ce  point  spécial,  à  l'opinion  commune. 

«  Larombière,  V,  art.  1342.  n*»  6  ;  art.  1343-1344,  n»  5.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Duranton,  XIII,  320  ;  Zachariœ,  %  758, note  7,  inmedio,  et  note  9. 

tf  Tous  les  auteurs  enseignent,  avec  raison,  que  les  intérêts,  échus  depuis 
rintroduction  de  la  demande  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 
Maleville,  sur  Tart.  1342.  Delvincourt,  II,  p.  624.  Favard,  Rép,.  v«  Preuve, 
H>  n«  10.  Duranton,  XIII,  319.  Marcadé,  sur  l'art.  1342,  n«  2.  Larombière, 
V,  art.  1342,  n«  1.  Zachari»,  {  758,  texte  et  note  8. 

"  C'est  bien  à  tort  qu'on  a  cherché  à  présenter  la  disposition  de  l'art. 
1342,  comme  une  conséquence  du  prétendu  principe  que  la  preuve  testimo- 
niale n'est  admissible  qu'autant  que  la  somme  réclamée  et  la  valeur  de 
l'objet  qui  forme  la  matière  du  fait  juridique  à  prouver  ne  dépassent,  ni 
Tune  ni  l'autre,  150  fr.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  que,  dans  Thy- 
pothôse  dont  s'occupe  l'article  précité,  le  fait  juridique  &  prouver,  et  qui 
sert  de  base  &  la  demande,  n*est  pas  un  prêt  pur  et  simple,  mais  un  prêt  fr 
intérêt  ;  que  dés  lors  Tobjet  de  ce  fait  juridique  se  compose  tout  à  la  fois  du 
capital  prêté  et  des  intérêts  échus  au  moment  de  l'inti^oduction  de  la  de- 
mande. Il  en  est  autrement  de  cette  hypothèse  que  de  celle  dont  il  a  été 
question  texte  et  note  25,  suprà.  L'associé  qui  réclame  sa  part  dans  les 
bônéûces  d'une  société,  les  réclame  bien  en  vertu  du  contrat  de  société, 
comme  le  créancier  demande,  en  vertu  du  contrat  de  prêt,  les  intérêts  de 
son  capital  ;  mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  bénéfices  sociaux  et  les  in- 
térêts d'un  capital  prêté,  que  les  premiers  ne  sont  que  des  résultats  de  fait 
et  purement  accidentels  du  contrat  de  société,  tandis  que  les  seconds  sont 
des  effets  juridiques  et  nécessaires  du  contrat  de  prêt.  Ceux-ci  font  donc 
partie  de  l'objet  du  contrat  dont  ils  découlent,  et  doivent  par  conséquent 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  de  la   valeur  de  cet  oiûet  ; 
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Par  la  même  raison,  lorsqu'une  clause  pénale  a  été  stipulée 
pour  simple  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation,  c*est  eu 
égard  à  la  valeur  réunie  du  principal  et  du  montant  de  la  peine, 
que  se  résout  la  question  relative  à  l'admission  ou  au  rejet  de  la 
preuve  testimoniale  **. 

Au  contraire,  le  montant  des  dommages-intérêts  réclamés  en 
raison  du  retard  apporté  à  l'exécution  d'une  obligation,  mais  non 
stipulés  par  avance  et  à  titre  de  forfait,  n'est  point  &  prendre  en 
considération  dans  l'examen  du  point  de  savoir  si  la  preuve  tes- 
timoniale est  ou  non  admissible  ^. 

d.  Lorsque  Tobjet  d'un  fait  juridique  ne  consiste  pas  dans  uhe 
somme  d'argent,  il  appartient  au  juge  d'en  fixer,  au  préalable,  la 


tandis  que,  par  une  raison  contraire,  on  doit  faire  abstraction  de  ceux-là,  qui 
ne  font  point  partie  de  l'objet  du  contrat  à  la  suite  duquel  ils  ont  été  obte- 
nus* Le  créaneier,  du  reste,  n'est  pas  en  droit  de  se  plaindre  de  oetto  solur 
tion  puisque  dti  moment  où,  par  la  rèunioti  des  intérêts  au  capital^  leehi&e 
de  150  fr.  s'est  trouvé  atteint,  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  constater 
sa  créance  par  écrit  ou  d'en  demander  le  remboursement. 

*  Larombiêre,  V,  art.  4â4î,  n»  3. 

*>  Ces  deux  dernières  solutions  ûe  sontnullement  cotitradietoires.  B'agit^ 
il  d'une  clause  pénale,  qui  forme  une  convention  accessoire  à  la  convention 
principale,  la  preuve  à  faire  porte  sur  im  fait  juridique  complexe,  dont  l'objet 
se  compose  tout  &la  fols  du  capital  et  de  la  peine»  B'agit-U,  au  contraire»  de 
dommages-intérêts  non  stipulés  par  avance  et  à  titre  de  forfait^  le  fait 
juridique  à  prouver  ne  consiste  que  dans  une  convention  unique^  dont 
l'objet  seul  est  À  prendre  en  considération  pour  apprécier  si  la  limite  au 
delà  de  laquelle  la  preuve  testimoniale  n'est  plus  admi88ible«  se  trouve  ou 
non  dëpasséei  puisque  le  retard  apporté  par  le  débiteilr  à  l'exécution  de 
l'obligation  et  le  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le  oréancieri  ne  eonsti-' 
tue  que  des  faits  purs  et  simples,  toujours  susceptibles  d'être  prouvés  par 
témoins,  et  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport»  être  envisagés  comme  des 
conséquences  juridiques  de  la  conventioù.  C'est  en  effet,  en  pareil  cas, 
dans  la  loi  elle-même  que  se  trouve  le  fondement  juridique  de  l'obligation 
accessoire  en  vertu  de  laquelle  des  dommages-intérêts  sont  réclamés. 
Gpr.  art.  1146  et  suiv.  Voy.  aussi  |  898  <«*,note  41.  On  peut  encore  invoquer 
à  l'appui  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  dommages^ntérêts,  le  change- 
ment de  rédaction  que  la  section  de  législation  du  Qonseil  d'État  a  fait 
subir  à  Tari.  1342,  qui  formait  le  233«  du  titre  Det  obligaHow  dans  le  pro^ 
jet  prés^té  par  la  commission  de  rédaction,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 
c  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient,  outre  la  demande 
«  du  capital  une  demande  en  dommageê'inUritêionffae  let  domma^ei'iniérH$ 
«joints  au  capital,  excédentla  somme  de  100  fr.»  DÎiranton,  XIII^  859.  Bon- 
nier,  1, 160.  Larombiôre,  Y,  art.  1342,  n"  4. 
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yaleur  pécuniftire,  saaf,  s'il  Testime  nécessaire,  à  s'éclairer  par 
une  expertise '^ 

Cette  appréciation  préalable  devrait  avoir  lieu,  lors  même  que 
le  demandeur  aurait  fixé,  par  ses  conclusions,  le  chiffre  de  ses 
prétentions  à  une  somme  inférieure  à  150  fr.,  si  l'exactitude  de 
son  évaluation  était  constatée  par  le  défendeur  <*.  Tel  serait  le  cas 
où  Tune  des  parties  réclamerait,  en  poursuivant  la  résolution 
d'un  contrat  pour  défautd'exécution,  des  dommages-intérêts  in- 
férieurs à  150  fr.,  si  l'autre  partie  prétendait  qu'en  supposant 
prouvée  l'existence  de  ce  contrat,  l'objet  en  serait  d'une  valeur 
supérieure  à  cette  somme  **. 

3»  Deê  mesures  destinéef  d  prévenir  la  violation  indirecte  du  premier prin' 
cipe  posé  par  Vart.  i84i,  ainsi  que  les  inconvénients  résultant  de  la  mvl- 
tiplieité  des  petits  procès  d  juger  sur  enquêtes, 

a.  Dans  la  vue  d'empêcher  la  violation  indirecte  de  la  prohibi- 
tion de  la  preuve  testimoniale  en  matière  excédant  iSO  fr.,  le  lé* 
gislateur  a  cru  devoir  rejeter  cette  preuve,  même  au  cas  où  une 
demande  supérieure  à  ce  chiffre  se  composerait,  d'après  l'allé- 
gation du  demandeur,  de  plusieurs  chefs  distincts,  reposant  sur 


M  Le  juge  est  expert  de  droit.  S'il  est  toujours  autorisé  &  recourir,  pour 
B'éclaîrer,  &  une  expertise,  il  n'est  obligé  de  le  faire  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  la  lot  lai  en  impose  le  devoir.  Rauter,  Cours  de  procédure  civile, 
t  70.  Fayard,  Rép,,  y  Preuve,  |  1,  n*  3.  Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n*2. 
Bonnier,  I,  159.  Larombiére,  V,  art.  1341,  n«  S.  Yoy.  cependant  Zachariœ, 
I  758,  note  7.Ce8t  à  tort  que  cet  auteur  semble  considérer  Texpertise  comme 
indispensable.  Cpr.  {  358,  texte  et  note  15;  |  626,  texte,  n«  2,  et  note  27. 

»  Àrg.  art.  1344  et  1345.  Bonnier,  loc,  eii,  Larombiére,  Y,  art.  1341, 
n*  9,  Yoy.  cependant  Favard,  op„  v  et  loee.  eitt. 

»  Larombiére,  Y,  art.  1342,  n*  5.  —Mais,  si  la  partie  qui  poursuit  la  réso- 
luUond'un  contrat,  réclamait  une  somme  inférieure  à  150  fr.,  en  vertu  d'une 
clause  pénale,  qu'elle  prétendrait  avoir  été  stipulée  pour  fixer,  à  titre  de 
forfait  et  par  avance,  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  de 
ce  contrat,  l'autre  partie  ne  pourrait  constester  le  chiffre  de  la  peine  pour 
s'opposer  &  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  puisque  par  cela  même, 
elle  avouerait  implicitement  l'existence  du  contrat  et  de  la  cause  pénale  qui 
doivent  former  l'objet  de  cette  preuve.  Celle-ci  devrait  donc  être  provisoire- 
ment admise,  saui*  au  juge  à  n'y  avoir  aucun  égard,  s'il  résultait  de  Tcu- 
quéte  que  la  clause  pénale  avait  pour  objet  une  somme  supérieure  à  150  fr  Cpr. 
noie  m,  suprà.  Larombiére,  Y,  art«  1341,  n«  10  et  11.    '    ,  * 
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des  faits  juridiques  différents,  intervenus  à  des  époques  diverses, 
et  portant  sur  des  objets  de  nature  non  identique,  dont  la  valeur, 
en  les  prenant  chacun  isolément,  serait  inférieure  à  150  fr. 
Art.  1345  »\ 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  s'applique,  en  pareil 
cas,  tant  à  l'ensemble  de  ces  faits  juridiques  qu'à  chacun  d'eux 
en  particulier  *5. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  droits  et  créances  qui,  procédant 
de  personnes  diverses,  ont  ensuite  été  réunis  sur  la  même  tète, 
par  voie  de  succession,  de  donation,  ou  de  toute  autre  manière. 
Art.  1345. 

D'un  autre  cdté,on  doit,  dans  l'application  de  Tart.  1345,  faire 
abstraction  complète  des  chefs  de  demande  dont  la  preuve  testi- 
moniale est  exceptionnellement  permise,  soit  parce  que  celui  qui 
l'invoque  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  littérale,  soit  parce  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ••. 

SA  Cet  article,  qui  n'est,  à  peu  de  chose  près,  que  la  reproduction  de  Tart. 
S,  lit  XX,  de  l'ordonnance  de  1667,  a  été,  de  la  part  deTouIUer  (IX,  48),  l'ob- 
jet d'une  assez  vive  critique,  &  laquelle  il  ne  s'est  laissé  entraîner  que  parce 
qu'U  s'est  écarté  du  point  de  vue  auquel  nos  législateurs,  tant  anciens  que 
modernes,  se  sont  placés  en  rédigeant  la  disposition  précitée,  qui  ne  doit 
pas  être  envisagée  comme  une  application  ou  une  conséquence  du  principe 
consacré  par  l'art.  1341,  mais  comme  une  régie  nouvelle,  établie  à  côté  de 
ce  principe,  pour  en  empêcher  la  violation  indirecte.  A  ce  point  de  vue, 
l'art.  1345  peut  très  bien  se  justifier  en  droit  et  en  équité.  Autant,  en  effet, 
eût  valu  rayer  du  Gode  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  en  matière 
excédant  150  fr.  que  d'admettre  cette  preuve  à  l'appui  de  la  réclamation 
de  celui  qui  serait  venu  pré  tondre  que  sa  demande,  quoique  supérieure  k 
150  fr.,  se  compose  de  créances  distinctes,  dont  chacune  est  inférieure  à 
cette  somme.  D'un  autre  côté,  le  créancier  légitime  do  diverses  créances  dont 
chacune  est  inférieure  k  150  fr.,  mais  dont  l'ensemble  est  supérieur  à  cette 
somme,  doit  s'imputer  de  ne  pas  s'être  procuré  une  preuve  littérale  au  mo- 
ment où  le  montant  de  ses  réclamations  allait  dépasser  le  chiffre  au-delà 
duquel  la  preuve  testimoniale  n'est  plus  admise. 

«  Lex  non  distinguit.  Curasson,  Compétence  dee  juges  de  paix,  I,  p.  120.  La- 
. rombière,  V,  art.  1345*1346,  n»  8.  Cour  d'assises  du  Loiret,  6  novembre  1843, 
Sir.,  44,2,62. 

»  Arg.  art.  1347  et  1348.  L'art.  5,  tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1667,  por- 
tait :cSi,  dans  une  môme  instance,  la  partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il 
n'y  ait  point  de  preuve  ou  commencement  de  preuve  par  écrit,  >  Bien  que  ces 
dernières  expressions  aient  été  remplacées  dans  l'art.  1345  par  les  mots  dont 
U  n'y  au  point  de  titre  par  écritfl  faut  bien  se  garder  d'en  conclure  quel'inten- 
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n  importe  peu,  à  cet  égard,  que  les  chefs  de  demande  dont  la 
preuve  testimoniale  est  recevable  en  raison  de  Tunou  l'autre  des 
motifs  d'exception  qui  viennent  d'être  indiqués,  soient  postérieurs 
ou  antérieurs  à  ceux  qui  ne  se  trouvent  point  placés  dans  une  de 
ces  catégories  exceptionnelles*'. 

b.  Comme  sanction  de  Tart.  1345,  et  pour  obvier  en  outre  aux 
inconvénients  résultant  de  la  multiplicité  des  petits  procès  à  juger 
sur  enquêtes,  le  législateur  a  de  plus  ordonné  que  toutes  les  de- 
mandes, à  quelque  titre  que  ce  soit»  qui  ne  seront  pas  entière- 
ment justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  même  exploit,  ou 
du  moins  produites  dans  la  même  instance  *%  faute  de  quoi, 
celles  dont  il  n'y  aura  pas  de  preuve  littérale  ne  seront  plus  ulté- 
rieurement reçues.  Art.  1346  *'. 


taon  des  lëgislateurs  modernes  ait  ôtè  de  se  montrer  plus  séirôrds  que  les 
rédacteurs  de  rordonnance  de  1667.  En  effet  d'après  l'économie  des  dispo- 
sitions du  Gode  sur  la  preuve  testimoniale,  il  devenait  inutile  de  faire,  dans 
l'art.  1345,  une  exception  spéciale  pour  les  oheft  de  demande  appuyés  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  puisqn'U  existait  en  leur  faveur  une 
exception  générale,  qui  se  trouve  consignée  dans  l'art.  1847.  Delvincourt, 
II,  684  et  625.  Duranton,  Xm,  Sf4.  Larombiére^  V»  art.  1345*1346,  n*  iS. 
Zachariœ»  |  758,  texte  et  note  16. 

^  M.  Duranton  (toc.  0i<.),  qui  admet,  sans  hésitation,  la  solution  donnée 
au  texte,  pour  le  cas  où  le  chef  de  demande  dont  le  créancier  a  pu  se  pro- 
curer une  preuve  littérale,  est  d'une  origine  antérieure  à  oelui  auquel  s'ap- 
plique la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1348,  pense  que»  dans  le  cascon- 
traire>  cette  solution  souffrirait  quelque  difficulté,  si  le  créancier  avait  con- 
nu l'existence  delà  première  créance,  à  l'époque  où  la  seconde  a  pris  nais- 
sance. £n  pareil  cas,  le  créancier  pouvait»  il  est  vrai,  faire  constater  par 
écrit  cette  seconde  créance.  Mais  le  devait-il,  à  peine  d'en  voir  rejeter  la 
preuve  testimoniale  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  puisque,  d'après  l'art.  1848, 
l'art.  1345  était  inapplicable  k  la  première  créance,  et  que  la  seconde,  étant 
comme  nous  le  supposons  inférieure  à  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  en 
était  admissible  en  vertu  de  Tart.  1341*  Marcadé,  sur  l'art.  1345,  n*  3.  La- 
rombière,  V,  art.  1345-1346,  n»  14. 

»  Ârg.  art.  1345.  Larombière,  Y,  art.  1345-1346>  n«  14. 

^  Il  semble,  déprime  abord,  que  cet  article,  textueUement  copié  sur  l'art. 
6,  tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1667,  ne  doive  être  considère  que  comme  une 
sanction  pure  et  simple  de  l'art.  1345.  Mais,  en  partant  de  cette  idée,  àlaqueUe 
Zachariœ,  parait  s'être  attaché  dans  certaines  de  ses  solutions,  et  que  M.  La- 
rombière (Y,  art.  1345-1346,  n?  11)  a  formeUement  adoptée,  il  devient,  à 
notre  avis,  impossible  de  donner  une  explication  satisfaisante  do  l'art.  1846, 
dont  la  rédaction  au  oontralre,  se  Justifie  parfaitement,  lorsqu'on  admet  que  le 
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Cette  règle  reçoit,  du  moins  en  générai  *•,  application,  sans 
distinction  entre  le  cas  où  le  montant  des  diverses  demandes  est 
supérieur  et  celui  où  il  est  inférieur  à  i50  fr.  **. 

D'un  autre  côté,  et  à  la  différence  de  la  disposition  de  l'art. 
4345,  Fart.  4346  s'étend  aux  créances  dont  la  preuve  testimo- 
niale est  exceptionnellement  admise  par  les  art.  4347  et  4348  **, 

lëgUlateoraToulu,  par  cette  disposition,  atteindre  le  double  but  queaoas 
ayons  Sndiquéau  texte.  Yoy.en  oe  sens  :  Joosse,  snr  l'art.  6,  UL  XX,  de  Tor- 
donnance  ;  Bonnier,  I,  162  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1346,  n«  1.  Cpr.  les  notes 
suivantes. 

*  Yoy.  à  la  note  ib^infrà,  l'exception  concernant  les  créances  inexigibles, 
lorsque,  réunies  aux  créances  exigibles,  le  montant  des  unes  et  des  autres 
n'excède  pas  150  fr. 

4t  Cette  proposition  se  justifie,  tant  par  l'esprit  dans  lequel  l'art.  1346  a  été 
conçu  que  par  le  texte  de  cet  article,  qui,  sans  distinguer  si  les  demandes 
nouvellement  formées,  réunies  à  celles  qui  ont  été  produites  dans  la  pre- 
mière instance,  excèdent  ou  non,  dans  leur  ensemble,  la  somme  de  150  fr., 
prononce,  d'une  manière  absolue,  la  non-recevabilité  des  nouvelles  deman- 
des dont  il  n'y  a  pas  de  preuve  littérale.  Voy.  en  sens  contraire  :  Larom- 
bîëre,  loe.  Ht, 

tt  On  ne  peut  rationnellement  expliquer  les  expressions  :  qui  ne  $erorU 
pas  entièrement  justifiés  par  écrit ,  qu'en  les  traduisant  ainsi  :  dont  il  n'exis- 
tera point  une  preuve  littérale  complète  ;  et  cette  interprétation  conduit  à  ap- 
pliquer l'art.  1346  même  aux  créances  appuyées  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  On  oppose,  il  est  vrai,  l'art.  1347,  duquel  il  résulte,  dit-on, 
que  l'art.  1346  n'est  point  applicable  à  ces  créances.  Mais,  comme  on  ne 
peut  admettre  que  le  législateur  se  soit  contredit  dans  deux  textes  qui  se 
suivent  immédiatement,  on  est  forcément  amené  à  interpréter,  d'une  ma- 
nière distributive,  le  premier  alinéa  de  l'art.  1347,  en  l'appliquant  exclusive- 
ment aux  art.  1341  à  1345.  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  plausible 
que  l'art.  1346  ne  figurait  pas  dans  le  projet  présenté  par  la  commission 
de  rédaction,  et  que,  dés  lors,  il  est  permis  de  supposer  que  la  section  de 
législation  du  Conseil  d'État  aura  oublié,  en  l'insérant  dans  le  Gode,  de  faire 
à  l'art.  1347  le  changement  que  cette  insertion  devait  amener.  On  objecte 
encore,  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire  à  notre  interprétation,  qu'elle  a 
l'inconvénient  de  donner  àl*art.  1346,  qui  n'est,  dit-on,  que  la  sanction  de 
l'art.  1345,  plus  de  portée  que  n'en  a  ce  dernier.  Mais  cette  objection,  qui 
n'en  estpointune  aupoiut  devue  où  nous  nous  sommes  placés,  se  trouve  réfu- 
tée d'avance  parce  que  nous  avons  dit  à  la  note  39,  suprà.  Enfin,  dès  qu'on  est 
forcé  de  reconnaître  que  l'exception  admise  à  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale  par  l'art.  1347,  est  étrangère  à^Ia  disposition  de  l'art.  1346,  on 
doit  en  dire  autant  de  l'exception  établie  par  l'art.  1348.  Delvincourt.  II,  p. 
624  et  625,  Duranton,  XIII,  327.  Bonnier,  I,  162.  Marcadë,  sur  l'art.  1347, 
n*6.Yoy.  en  sens  contraire  :  Larombière,  Yj  art.  1345-1346,  n«  19;  Zacha- 
ri®,  $728,  texte  et  note  16. 
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et  même  à  celles  qui,  procédant  de  personnes  diverses,  se  trou- 
vent Lléjù.  réunies  sur  la  môme  tôteà  l'époque  de  Tintroduction 
de  la  demande  *'. 

Enfin,  l'art.  1346  s'applique,  tout  aussi  bien  que  l'art.  1345, 
aux  crrknces  non  encore  exigibles  **,  en  ce  sens,  du  moins,  que 
le  demandeur  est,  sous  peine  de  déchéance,  tenu  d'indiquer, 
dans  l'exploit  contenant  la  réclamation  des  créances  actuellement 
exigibles^  le  montant  de  celles  qu'à  raison  de  leur  inexigibîlité 
actuelle,  il  se  réserve  de  réclamer  ultérieurement,  et  que  le  juge 
doit  prendre  en  considération  la  valeur  réunie  des  unes  et  des 
autivs  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimo- 
Bialu  est  ou  non  admissible  *^ 


^  ViU  offet,  l'art.  1346,  bien  loin  de  rappeler,  quant  à  ces  droits  et  créances, 
IVvrrjjtioii  qui  se  trouve  dans  l'art.  i345,d!l  au  contraire  que  toutes  les  de- 
riiniïiJj's;,  û  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  justifiées  par  écrit,  se- 
roiil  finini^espar  un  raôme  exploit.  Durantonet  Bonuier,  loec.  citt.  Yoy.  en 
KiHi.s  (iHilraire  :  Larombiùre,  V,  art.  1345-1346,  n«>20. 

'*  L*opiiiion  contraire  est  cependant  généralement  enseignée.  Yoy.  Toui- 
ller, IX,  oO;  Favard,iî<fp.,  v»  Preuve,  |1,  n»  14  ;  Duranton  etBonnier,  ^occ. 
fj(L  :  .Mrircadé,  sur  l'art.  1346,  n"  3  ;  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  eiri- 
h\  IV,  p.  165  ;  Zachariœ,  J  758,  note  14.  Touiller  résume  les  motifs  sur  les- 
qui'ls  tîi'fimde  celte  opinion,  en  disant  que  le  demandeur  ne  peut,  ni  join- 
ih'ir  h  M  première  demande  celle  d'une  créance  qui  n'est  point  exigible,  ni 
(Mrn  fnh'ù  d'attendre  Téchéanco  de  la  seconde,  pour  demander  la  première, 
i^îJ!  rsit  oxIgible.Nous  répondrons  que,  si  le  demandeur  ne  peut  littéralement 
1  \i''tTiïip^r  la  disposition  de  l'art.  1346,  en.  forniant  la  demande  d'une  créance 
non  ^^*[i^^L^le,  il  peut  du  moins  se  conformer  àson  vœu,  en  indiquant  le  mon- 
U\x)\  lie  l'i.'tte  créance  de  son  exploit,  et  que  nous  ne  voyons  aucun  motif 
ml  ion  11  cl  pour  le  dispenser  d'en  agir  ainsi.  Le  créancier  de  plusieurs  som- 
mGj5,  (Unit  l'ensemble  excède  150  fr.,  est  d'après  Tesprit  qui  a  présidé  à  la 
rt^diiMi'Mi  de  l'art.  1345,  tenu  de  se  procurer  une  prouve  littérale  de  l'excé- 
(!L!iit,^<«us  peine  de  voir  rejeter  la  preuve  testimoniale  pour  le  tout  ;  et  Ton 
iïv  coni|tr!.'ndrait  pas  que  la  circonstance,  purement  accessoire  et  acciden- 
[L^\k\  di  rinoxigibilité  actuelle  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  créances,  pût 
avoir  puur résultat  de  le  soustraire  à  cette  obligation.  Ce  point  une  fois 
adj|iÎ!5,  l'opinion  émise  à  la  suite  du  texte  se  trouve  par  cela  même  justifiée. 
Voy.  riiccsens  :  Larombiùre,  V,  art.  1345-1346,n"  8  et  21.  Au  surplus,  MM. 
llLirJinlon  et  Favard  conviennent  eux-mêmes  que  le  créancier  agira  pru- 
ik'tntiHint,  pour  éviter  des  difficultés  ultérieures,  de  faire  ses  réserves  quant 
ïiujt  rrtMuces  non  exigibles. 

^'îiinltifois,  sile  montant  descréances  exigibles  et  inexigibles  était  inférieur 
k  \  lf\i  IVp.  on  ne  pourrait,lors  môme  que  ces  dernières  n'auraient  point  étéindi- 
qusVs  duns  la  demande  primitive, faire  application  delà  pénalité  civile  pro- 
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Du  reste,  l'art.  i346  nepeutétre  étendu  aux  droits  et  créances 
qui,  d'après  l'allégation  du  demandeur,  n'ont  pris  naissanceque 
postérieurement  à  l'introduction  de  sa  première  demande,  et  que 
dès  lors  il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d*y  comprendre  et  d'y 
indiquer  **. 

La  sanction  de  l'art.  1346  ne  consiste  pas  seulement  dans  le 
rejet  de  la  preuve  testimoniale  invoquée  à  l'appui  des  demandes 
non  justiflées  par  écrit  qui  seraient  ultérieurement  formées, 
mais  dans  la  non-recevabilité  de  ces  demandes  elles-mêmes  *'^ . 

noncée  par  l'art.  1346,  à  la  demande  ultérieure  dont  elles  seraient  Tobjet, 
puisque^  d'une  part,  Tindication  de  ces  crèancns  dans  la  première  demande 
n'aurait  pas  eu  pour  résultat  de  rendre  inutile  l'introduction  de  la  seconde, 
et  que,  d'autre  part,  Tomission  de  cette  indication  n'avait  point  pour  objet 
de  contrevenir  aux  dispositions  légales  relatives  à  la  prohibition  do  U 
.  preuve  testimoniale,  en  matière  excédant  150  fr. 

*•  Que  la  disposition  de  l'art.  4346  soit  étrangère  aux  droits  et  créances 
non  encore  existants  lors  de  l'introduction  de  la  première  demande,  c'est 
ce  qui  ne  saurait  faire  l'objet  d'au  doute.La  difficulté  n'est  pas  là  ;  elle  con- 
siste à  savoir  si  l'on  doit  *,ou  non  admettre,  à  cet  égard,  l'allégation  non 
justifiée  du  demandeur.  La  solution  affirmative,  que  nous  avons  donnée  au 
texte,  est  fondée  sur  ce  que  ce  n'est  point  à  ce  dernier  à  prouver  l'absence 
des  causes  dont  l'existence  s'opposerait,  soit  à  la  recevabilité  de  sa  deman- 
de, soit  à  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale.  Gpr.  §  741),  texte,  n»  2, 
note  47,  infrà.  Lanouvelle  demande  ayant  pour  objet  des  droits  et  créances 
qui,  d'après  l'allégalion  du  demandeur,  doivent  être  postérieurs  à  l'intro- 
duction de  la  précédente  réclamation,  sera  donc  recevable  ;  et  la  preuvg 
testimoniale  en  sera  admissible,  sauf  au  juge  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison,  suivant  les  circonstances,  et  sauf  aussi  l'application  ultérieure  do  la 
déchéance  établie  par  l'art.  1346,  s'il  résultait  de  l'enquête  une  contraven- 
tion aux  dispositions  de  cet  article.  Marcadô,  sur  l'art.  4346,  n<'4.  Larom- 
biére,  V,  art.  1345-1346,  n»  23.  Cpr.  Duranton,  XIII,  327.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Delvincourt,  II,  p.  625. 

"  Quelque  claire  et  positive  que  soit  la  disposition  finale  de  l'art.  1340, 
qui  ne  se  borne  pas  à  écarter  comme  inadmissible  la  preuve  testimoniale  des 
demandes  non  produites  dans  la  première  instance,  mais  qui  déclare  non 
recevables  ces  demandes  elles-mêmes,  l'opinion  contraire  à  celle 
que  nous  avons  émise  est  soutenue  par  des  auteurs  d'une  grande  auto- 
rité, qui  prétendent  que  l'art.  1346,  se  reliant  ù  l'art.  1345  dont  il 
forme  la  sanction,  n'a  d'autre  portée  que  celle  de  ce  dernier  article, 
et  doit  être  entendu  dans  le  sens  du  rejet,  non  des  nouvelles  deman- 
des elles-mêmes,  mais  simplement  de  la  preuve  testimoniale.  Voy.  Toui- 
ller, IX,  49;  Duranton,  XIII,  328  ;  Larombièrc,  V,  art.  1345-1346,  n* 
12.  Cette  interprétation,  que  repousse  de  la  manière  la  plus  formelle  la  let- 
tre de  Tart.  1346,  est  également  contraire  à  son  esprit.  Cet  article  a  sans 
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Cette  déchéance  peut  et  doit  être,  le. cas  échéant,  prononcée 
d'office  par  le  juge  **. 


^o  Des  exceptions  œuxquelles  est  soitmUe  la  règle  â^après  laqucne  la  preuve 
testimonicUe  est,  en  général,  admissible  dans  la  limite  de  £50  /T. 


Du  principe  posé  en  tête  de  ce  paragraphe,  il  résulte  implici- 
tement que  la  preuve  testimoniale  est,  en  général,  admissible, 
môme  en  ce  qui  concerne  des  faits  juridiques,  lorsque  l'objet 
qui  en  forme  la  matière  est  d'une  valeur  qui  ne  dépasse  pas 
150  fr. 

Cette  règle  est  cependant  soumise  à  des  exceptions  ou  Boodi- 
flcations  de  diverse  nature  ^' . 


doute  pour  objet  de  sanctionner  l'art.  1345;  mais  ce  n'est  pas  là  son  but  uni- 
que :  par  des  motifs  d'utilité  sociale  et  d'ordre  public,  le  législateur  a  voulu 
tarir  la  source  des  petits  procès  à  juger  sur  enquêtes  ;  et  c'est  dans  cette  vue 
qu'au  lieu  de  proscrire  simpleme'nt  la  preuve  testimoniale  des  demandes 
nouveUes,  il  a  soumis  à  une  fin  de  non  recevoir  absolue,  celles  dont  il 
n'existerait  pas  de  preuve  littérale.  La  disposition  finale  de  l'art.  1346  peut 
paraître  rigoureuse  ;  mais  nous  ne  saurions  nous  associer  au  reproche 
d'iniquité  qui  lui  a  été  adressé.  Le  but  que  le  législateur  s*est  proposé  est 
parfaitement  légitime  en  soi  ;  et  le  créancier,  frappé  de  déchéance-,  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  lui-môme  de  ne  pas  s'être  conformé  aux  prescriptions 
de  la  loi.  Yoy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Marcadé,  sur  l'art.  1346, 
n«  4  ;  Bonnier,  1, 162  ;  Zachariœ,  §  758,  texte  et  note  15. 

**  Dans  la  supposition  que  le  défendeur  ne  propose  pas  la  déchéance  ré- 
sultant de  l'art.  1346,  il  arrivera  sans  doute  rarement  que  le  juge  obtienne 
d'une  manière  régulière,  une  connaissance  suffisante  du  fait  sur  lequel  re- 
pose cette  déchéance,  pour  la  prononcer  d'office.  Mais  le  cas  arrivant,  si, 
par  exemple,  ce  fait  avait  été  articulé  par  le  défendeur,  et  reconnu  par  le 
demandeur,  le  juge  pourrait  et  devrait  rejeter  d'office  la  demande,  parce 
qu'il  s'agit  ici  d'une  matière  d'ordre  public^  et  que  l'injonction  est  adressée 
au  juge  personnellement.  Yoy.  dsms  ce  sens  :  Jousse,  sur  l'art.  6.  tit.XX, 
de  l'ordonnance  de  1667.  Nous  sommes  encore  sur  ce  point  en  désaccord 
avec  MM.  Duranton  (XIII,  328)  et  Zacharioe  ({  758,  note  15).  Mais  la  doctri- 
ne du  premier  de  ces  auteurs  se  rattache  à  celle  que  nous  avons  déjà  ré- 
futée à  la  note  5  du  {  761,  et  quant  au  second,  il  ne  nous  parait  pas  consé- 
quent à  lui-même  lorsqu'il  rejette  l'opinion  que  nous  émettons  ici,  après 
avoir  adopté  celle  que  nous  avons  défendue  à  la  note  et  au  paragraphe 
précédemment  cités.  Cpr.  Larombière,  V,  art.  1345-1346,  n»  5. 

*^  Nous  ne  mentionnerons  pas,parmiles  cas  d'ezception,ceux  dans  lesque 
a  loi  ne  laisse  point  aux  parties  le  choix  des  moyens  à,  l'aide  desquels  uni 
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La  première  ressort  des  dispositions  de  l'art.  1345,  qui  ont  été 
expliquées  sous  le  numéro  précédent. 

Une  autre  exception  est  établie  par  la  seconde  disposition  du 
premier  alinéa  de  l'art  1341.  Elle  sera  développée  au  parragaphe 
suivant. 

La  troisième  exception  se  réfère  auxdijfférents  contrats  dont  la 
preuve  testimoniale  est  prohibée  d'une  manière  indéfinie,  c'est-à 
dire  quelle  que  soit  la  valeur  de  Tobjet  qui  en  forme  la  matière. 
C'est  ce  qui  a  lieu>  notamment,  en  matière  de  bail,  de  transaction 
et  d'antichrèse  ^^. 

La  quatrième  exception,  enfin,  s'applique  aux  faits  et  aux  évé- 
nements concernant  l'état  civil  et  la  filiation.  Ces  faits  et  événe^ 
ments  ne  peuvent,  en  général,  être  prouvés  par  témoins.  Ds  ne 
sont  exceptionnellement  susceptibles  de  Tètre  que  dans  les  hypo- 
thèses et  sous  les  conditions  qui  ont  été  indiquées  dans  la  théorie 
de  l'état  civil  et  dans  celle  de  la  filiation  °^ 

§763. 

Second  principe. 

Lorsqu'un  fait  juridique  a  été  constaté  par  un  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé,  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  la  tenue  de  cet  acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  sa  rédaction,  encore  que 
l'objet  de  ce  fait  juridique  soit  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.*. 

preuve  doit  être  administrée,  et  prescrit  impërieusemeat  l'emploi  de  tel  ou 
tel  moyen  de  preuve.  Cpr.  S  749,  texte,  n«  4,  et  note  30.  La  prohibition,  en 
pareil  cas,  n'est  pas  spéciale,  à  la  preuve  testimoniale  ;  elle  s'applique,  d'une 
manière  générale,  à  tous  les  moyens  de  preuve  autre "?  <iuc  celui  dont  la  loi 
exige  la  production, 

»  Cpr.  art.  1715  et  1716>  $  564,  texte,  n<>  3  ;  art.  2044,  al.  2,  J  420,  texte,  n» 
2,  et  note»  et  9  ;  art.  2085.  al.  1,  3  437,  texte  et  notes  4  et  5. 

^  Cpr.  les  articles  et  les  {  cités  à  la  note  8,  suprà. 

*  Le  principe  établi  dans  la  seconde  disposition  de  Fart.  1341,  remonte  au 
Droit  romain  :  Contrat  $criptum  te*timonium,  non  scriptum  testimonium 
haud  profertur.  L.  i,  C.  de  test,  (4, 20).  Cpr.  sur  Tautorité  relative  de  la 
preuve  littérale  et  de  la  preuve  testimoniale,  en  Droit  romain  :  Dissertation, 
par  Derome.  Revue  de  législation,  1849, 1,  p.  291.  —  Ce  principe,  rejeté  par  l'an- 
cienne pratiquefrançai8e,dan8laquelle  avait  prévalu larôgle:  Témoinêpassent 
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Ce  principe,  posé  dans  la  seconde  partie  du  premier  alinéa  de 
Tart.  1341,  conduit  aune  double  conséquence  '. 

Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  reçue,  lorsqu'elle  porte  sur  un  fait  qui  se  trouve  en  con- 
tradiction avec  les  énonciations  d'un  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé,  à  supposer  d'ailleurs  que  ces  énonciations  soient  du 
genre  de  celles  dont  l'acte  fait  par  lui-même  pleine  foi  '. 

Il  en  résulte,  en  second  lieu,  que  la  preuve  testimoniale  doit 
être  rejetée,  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  de  prétendues  mo- 
difications verbales  à  une  convention  constatée  par  un  acte  au- 
thentique ou  sous  seing  privé  ;  et  cela,  lors  même  qu'il  serait 
allégué  que  ces  modifications  sont  antérieures  à  cet  acte,  et  n'ont 
eu  lieu  que  longtemps  après  sa  passation  *. 

leltres,  fut  de  nouveau  proclamé  par  l'ordonnance  de  Moulins  ;  et,  depuis 
lors  eu  France,  Lettres  passent  témoins,  La  sagesse  de  cette  dernière  maxi- 
me ne  saurait  être  révoquée  en  doute,  puisque  le  simple  bon  sens  et  Tex- 
pîTicnce  la  plus  commune  enseignent  que  les  actes  instrumentaires  rédigés 
dans  le  but  de  conserver  la  mémoire  de  faits  juridiques,  et  d'en  préciser  les 
circonstances  et  les  modalités,  doivent  mériter  plus  de  confiance  que  des 
témoins,  dont  les  souvenirs  peuvent  être  infidèles  ou  confus. 

*  Deux  prohibitions  bien  distinctes  ressortent  de  la  seconde  disposition 
du  l'art.  1341,  dont  la  rédaction  ne  présente  aucun  double  emploi.  D'après 
la  première,  on  n'est  point  admis  à  prouver  par  témoins,  l'existence  d'ine- 
xaclitudes  ou  d'omissions  qui,  soit  par  une  erreur  involontaire,  soit  dans  un 
dessein  coupable  de  la  part  de  l'une  des  parties,  soit  par  suite  d'une  simula- 
tion concertée  entre  elles,  auraient  eu  lieu  loi*s  de  la  rédaction  d'un  acte 
instrumentaire.  D'après  la  seconde,  il  n'est  pas  permis  de  prouver  pax*  té- 
moins l'existence  de  modifications  qui  auraient  été  verbalement  apportées 
tt  une  convention  constatée  par  un  acte  instrumentaire.  Ces  deux  prohibi- 
tions se  justifient  facilement.  D'une  part,les  actes  instrumentairse  ne  présen- 
teraient qu'une  utilité  restreinte,  et  ne  rempliraient  pas  le  double  but 
dans  lequel  il  est  à  présumer  qu'ils  ont  été  rédigés,  s'il  pouvait  être  permis 
d'en  contester  la  sincérité  à  l'aide  desimpies  témoignages,  ou  de  prouver 
par  témoins  les  modifications  verbales  qu'on  prétendrait  avoir  été  apportées 
après  coup  aux  faits  juridiques  qu'ils  ont  eu  pour  objet  de  constater.  D'au- 
tre part,  des  paroles  échangées  avant,  pendant,  ou  après  la  rédaction 
d'un  acte  instrumentaire,  doivent,  par  cela  même  qu'elles  n'ont  pas  été 
consignées  par  écrit,  être  considérées  comme  étant  restées  à  l'état  de  propo- 
sitions non  agréées,  ou  de  projets  non  définitivement  acceptés. 

3  Gpr.  art.  1319,  1320  et  1322,  {  648,  texte  et  notes  10  à  12  ;  |670,  texte, 
n»  3,  et  notes  93  ù  98  ;  g  755,  texte  II  ;  g  75G,  texte  II,  et  note  98. 

*  Req.  rcj.,  10  mai  184i,  Sir.,  42,1,  797.  Qv.  rej.,  12  mars  1861,  Sir., 
Cl,  1,  793.  Giv.  cass.,  5  janvier  1874,  Sir.,  74, 1, 156. 
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II  faut  considérer  eomme  des  modiûcatîoos  non  susceptibles 
d'être  prouvées  par  témoins,  tous  changements,  additions  ou  sup- 
pressions, dont  le  résultat  serait  d'augmenter  ou  de  diminuer,  d'é* 
tendre  ou  de  restreindre  les  droits  et  obligations  des  parties,  tels 
qu'ils  sont  établis  par  l'acte  instrumentaire  rédigé  pour  la  consta- 
tation du  fait  juridique  dont  ils  découlent.  Telle  serait  l'addition 
d'une  condition  ou  d'un  terme  à  une  obligation  que  l'acte  instru- 
mentaire qui  la  constate,  présente  comme  pure  et  simple.  Telle 
serait  encore  l'indication  d'un  lieu  de  payement,  alors  que  l'acte 
par  lequel  la  créance  se  trouve  établie,  n'en  fixe  aucun,  ou  en 
détermine  un  différent.  Telle  serait  enfin  une  stipulation  d'in- 
térêts, que  le  créancier  prétendrait  être  intervenue  à  l'occasion 
d'un  prêt,  et  qui  ne  se  trouverait  pas  énoncée  dans  l'acte  qui  le 
constate  *. 

Le  principe  posé  en  tête  de  ce  paragraphe  ne  .forme  point  ob- 
stacle à  l'admissibilité  delà  preuve  testimoniale  de  faits  qui,  bien 
que  se  trouvant  dans  un  rapport  plus  ou  moins  direct  avec  les 
faits  consignés  dans  un  acte  instrumentaire,  et  sur  lesquels  ils 
sont  même  destinés  à  exercer  une  influence  quelconque,  ne  sont 
cependant  point  en  contradiction  avec  les  énonciations  de  cet 
acte,  et  ne  constituent  pas  non  plus  des  changements  à  sa  teneur. 
Tels  sont  les  faits  d'exécution  d'une  obligation  et  les  actes  par 
lesquels  le  créancier  renonce  à  son  droit,  sans  constitution  d'une 
nouvelle  créance  à  son  profit  *. 

*  Gpr.  PoUiier,  Des  obligatioTis,  n«  794  et  795  ;  Favard,  Hép.,  v»  Preuve, 
J  i,  n«  1  ;  Durantoii,  XIII,  331  et  336  ;  Larombiére,  V,  art.  1341,  n"  27  et 
28  ;  Zachariœ,  §739,  texte  et  note  1";  Giv.  cass.,  21  janvier  1812,  Sir.,  12, 
1,  184;  Rcq.  rej.,  10  mai  1842,  Sir.,  42,  1,  797. 

*  Autre  chose  est  la  modification,  la  restriction^  ou  la  transformation  con- 
ventionnelle d'une  obligation,  autre  chose  son  extinction  par  suite  de  paie- 
mcntou  de  remise.  Celui  qui  demande . à  prouver  par  témoins  Textinction  pure 
et  simple  d'une  obligation  constatée  par  un  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  ne  contredit  en  aucune  manière  les  énonciations  de  cet  acte  ;  il  n'y 
ajoute  rien,  il  n'en  retranche  rien  ;  il  prend  l'obligation  telle  qu'elle  ressort 
de  l'acte  instrumentaire  qui  l'établit.  Tout  en  modiliant  la  position  respec- 
^-ive  des  parties,  dont  l'une  cesse  d'être  créancière,  et  dont  l'autre  cesse 
d'ôtre  débitrice,  le  paiement  ou  la  remise  n'apporte  cependant  aucune  modi. 
fication  au  titre  constitutif  de  l'obligation.  Le  principe  énoncé  en  tète  de  ce 
paragraphe  no  s'oppose  pas  dès  lors  àradmission  de  la  preuve  testimoniale. 
Gpr.  notes  7  et  9,  infrà, 

vni.  21 
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Ainsi,  le  payement  d'une  dette  constatée  par  écrit  peut  être 
prouvé  par  témoins  %  pourvu  que  d'ailleurs  la  preuve  testimoniale 
n'en  soit  pas  prohibée  en  vertu  du  principe  posé  au  paragraphe 
précédent,  c'est-à-dire  pourvu  que  le  payement  allégué  ne  soit  pas 
supérieur  à  150  fr.  •.  D  en  est  également  ainsi,  dans  le  cas  de 
remise  de  dette  ». 

Le  principe  ci-dessus  posé  n'empêche  pas  davantage  que,  soit 
pour  interpréter  les  clauses  obscures  ou  ambiguës  d'un  acte, 
soit  pour  fixer  la  portée  et  l'étendue  des  énonciations  plus  ou 
moins  vagues  qu'il  renferme,  on  ne  recoure  à  la  preuve  testi- 


T  Pothier,  Det  obligations,  n?  799.  DelviQCourt,  II,  p.  623.  Duranton,  XIII, 
334.  Marcadé,  sur  Tart.  1341,  n«  5  et  6.  Bonnier,  I,  444.  Zachariœ,  §759, 
texte  et  noie  5.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép,,  v*»  Preuve,  II,  {  3. 
art.  4,  n«  20  ;  Pavard,  Rép.,  v»  Preuve,  {  1,  n»  7  ;  Mourlon,  Revue  critique 
4854,  IV,  p.  444  ;  Larombière,  V,  art.  4344,  n»  29.  Nous  nous  bornerons  à 
renvoyer  pour  la  réfutation  de  l'opinion  de  ces  auteurs,  aux  explications 
données  à  la  note  précédente.  Nous  ajouterons  seulement  que  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  invoqués  par  Favard  à  l'appui  de  son  sentiment, 
sont  complètement  étrangers  à  notre  question.  Dans  l'espèce  sur  laquelle 
a  statué  le  premier  de  ces  arrêts  (Giv.  cass.,  27  janvier  4842,  Sir.,  42,  4, 
484),  il  s'agissait  d'un  bail  qui  avait  été  fait  par  écrit,  pour  une  durée  de 
six  années,  et  qu'on  prétendait  avoir  été  verbalement  résilié  avant  l'expira- 
tion de  ce  temps.  Or,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
que  la  preuve  testimoniale  de  cette  prétendue  résiliation  verbale  était  inad- 
missible, puisque  cette  preuve  tendait  à  établir  une  modification  conven- 
tionnelle aux  conditions  sous  lesquelles  le  bail  avait  été  conclu.  Le  second 
de  ces  arrêts  (Giv.  cass.,  42  mars  4846,  Sir.,  46,  4,  467),  qui  a  décidé  qu'en 
matière  do  bail  môme  verbal,  un  congé  verbal  qui  n*a  été  suivi  d'aucune 
exécution  ne  peut  être  prouve  par  témoins,  quelque  modique  que  soit 
le  loyer,  est  fondé  sur  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  4745,  et  n'a 
point  étérendu  par  application  du  principe  établi  dans  la  seconde  disposi- 
tion de  Tart.  4341,  principe  dont  il  ne  pouvait  évidemment  être  question 
dans  une  espèce  où  le  bail  que  Ton  prétendait  avoir  été  résilié  par  un  congé 
verbal,  n'était  lui-même  que  verbal. 

»  Zachariœ,  |  759,  texte  et  note  7.  Giv.  cass.,  5  février  4842,  Sir.,  42,  4, 
228.  —  Du  reste,  la  preuve  testimoniale  serait  également  admissible,  quoi- 
que le  paiement  inférieur  à  450  fr.  eût  été  fait  en  acompte,  ou  pour  solde 
d'une  dette  dépassant  cette  somme.  L'art.  4344  ne  saurait  être  étendu  k  cette 
hypothèse  ;  et  l'art.  4345  n'y  deviendrait  applicable  qu'autant  que  le  débi- 
teur voudrait  prouver  par  témoins  plusieurs  paiements  dont  la  réunion  for- 
merait une  sommé  supérieure  à  450  fr.  Gpr.  Rcq.  rej.,  19  juin  4840,  Sir.,  40, 
4,  348  ;  et  les  observations  de  Sirey  à  la  suite  de  cet  arrêt. 

«  Duranton,  XII,  360  ;  XIII,  335.  Marcadé,  loc.  cit.  Zachariœ,  loe.  eU, 
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moniale  de  faits  d'ailleurs  susceptibles  d*étre  prouvés  par  té- 
moins ^^.  La  preuve  testimoniale  est  notamment  admissible  pour 
établir  qu'un  domaine  formant  Tobjet  d'une  vente  ou  d*une  dona- 
tion, et  désigné  d'une  manière  collective  dans  l'acte  instrumen- 
taire,  qui  la  constate,  c'est-à-dire  sans  indication  spéciale  et  nomi- 
native des  différentes  parcelles  dont  il  se  compose,  a  toujours 
compris  telle  ou  telle  portion  de  terrain  ". 

La  preuve  testimoniale  peut  aussi,  nonobstant  le  principe  dont 
s*agit,  être  admise  en  certains  cas  pour  établir  le  moment  précis 
auquel  un  acte  a  été  passé  ou  signifié.  Ainsi,  les  parties  signa- 
taires d'un  acte  sous  seing  privé  non  daté,  peuvent  être  reçues  à 
prouver  par  témoins,  l'une  contre  l'autre,  la  date  à  laquelle 
cet  acte  a  été  passé  ".  Ainsi  encore,  quand  deux  personnes 
se  sont  respectivement  fait  signifier,  le  même  jour,  mais  sans  in- 
dication de  rheure,  des  actes  extrajudiciaires  ou  de  procédure, 
il  est  permis  de  prouver,  par  témoins^  Tantériorité  de  l'un  de  ces 
actes  ". 

^  D^à  nous  avons  eu  occasion  d'établir  que,  pour  Tinterprétation  d'un 
testament,  on  peut,  sans  méconnaître  la  foi  qui  lui  est  duo,  et  même  sans 
violer  le  principe  qu'une  disposition  de  dernière  volonté  n'est  efficace  qu'au- 
tant qu^elIe  a  été  manifestée  dans  la  forme  légale  des  testaments,  prouver 
par  témoins  des  faits  dénature  à  expliquer  les  intentions  du  déi'unt.Cpr.  { 
712^  texte,  n«l,  et  note  6.  A  plus  forte  raison  peut-on,  pour  Tinterprùtation 
d'un  acte  non  solennel,  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  sans  contrarier 
le  principe  qui  fait  l'objet  de  ce  paragraphe.  En  prouvant  par  témoins  les 
faits  propres  à  éclaircir  les  intentions  probables  de  l'auteur  ou  des  auteurs 
d'un  acte,  on  ne  fait  usage  de  la  preuve  testimoniale,  ni  pour  en  contredire 
la  teneur,  ni  pour  y  ajouter  ou  y  changer  quelque  chose.  Bonnier,  1, 143. 
Larombiére,  V,  art.  1341,  n»»  33  et  34.Voy.  en  sens  contraire  :Zachariœ,8  759, 
note  2. 

it  Civ.  cass.,  23  janvier  1837,  Sir.,  37, 1,  110.  Giv.  rej.,  31  janvier  1837, 
Sir.,  37, 1,522. 

tt  Prouver  la  date  d'un  acte  par  des  éléments  puisés  en  dehors  de  cet  acte, 
ce  n'est  point  prouver  outre  ou  contre  son  contenu.  En  effet,  la  preuve  ne 
tend  point,  en  pareil  cas,  à  introduire  dans  l'acte  une  disposition  nouvelle, 
mais  seulement  à  établir  l'une  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
passé.Si  nous  restreignons  la  proposition  énoncée  au  texte,aux  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  parties,  c'est  qu'à  l'égard  des  tiers,  un  acte  sous 
seing  privé,  daté  ou  non  daté,  ne  peut  acquérir  date  certaine  que  par  l'une 
des  circonstances  indiquées  en  l'art.  1328.  Cpr.  §  756,  texte  II,  in  fine,  et  note 
i35.  Touiller,  IX,  224  à  22G. 

*3  Merlin,  Rép.,  w"  Preuve,  sect.  II,  §  3,  art.  1,  n«  19.  Favard,  Rép., 
Y»  Preuve,  §  1,  n»  7.  Req.     rej.,  15  juillet  1818,  Sir.,  19, 1,  25.  Giv.  rej., 
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2.  Des  exceptions  que  reçoivent  les  principes  développés 
aux  deux  paragraphes  précédents. 

I  763  bis. 
De  l'exception  relative  aux  matières  de  commerce. 

Les  restrictions  apportées  en  matière  civile,  àTadmission  delà 
preuve  testimoniale,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  commer- 
ciale. Art.   1341,  al.  3,  cbn.  Gode  de  commerce,  art.  49  et  109. 

Ainsi,  d'une  part,  la  preuve  testimoniale  est  recevable  en  ma- 
tière de  commerce,  lors  môme  que  l'objet  du  fait  juridique  à 
prouver  est  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  *. 

18  août  1840,  Sir.,  40,  i,  785.  Il  n'en  serait  plus  de  môme  au  cas  où  les  signi- 
fications auraient  été  faites  par  deux  personnes  non  pas  l'une  à  l'autre, mais  à 
un  tiers.  Gpr.  {    359  bû,  texte,  n»  1,    note  20. 

1  Les  art.  109  et  40  du  Code  de  commerce,  relatifs,  l'un  aux  achats  et 
ventes,  l'autre  aux  associations  en  participation, étant  les  seuls  qui  autori- 
sent expressément  la  preuve  testimoniale,  on  pourrait  être  porté  à  en 
conclure,  par  argument  à  contrario,  que  cette  preuve  n'est  point  admise 
dans  d'autres  matières.  Mais  cet  argument  serait  fautif.  Gomme  les  achats 
et  ventes  forment,  pour  ainsi  dire,  le  type  de  toutes  les  négociations  corn* 
merciales,  on  doit  d'après  l'esprit  de  la  loi,  appliquer  auxactes  de  commerce 
en  général  la  disposition  de  l'art.  109.  Et  si,  dans  l'art.  49,  le  législateur 
a  cru  devoir  reproduire  la  même  disposition,  à  propos,  des  associations 
commerciales  en  participation,  il  ne  l'a  point  fait  à  titre  d'exception,  et  dans 
la  supposition  de  l'existence  d'une  règle  générale  contraire,  mais  unique- 
ment pour  empêcher  que,  par  une  fausse  application  des  art.  39  à  41,  on 
n'étendit  à  la  preuve  des  associations  commerciales  en  participation,  des 
dispositions  exceptionnelles  qui  ne  devaient  concerner  que  les  sociétés 
commerciales  proprement  dites.  Au  surplus,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  d'accord  &  proclamer  comme  constante  la  règle  énoncée  au  texte. 
Favard,  Rép.^  v»  Preuve,  J  1.  n»9.  Delvincourt,  II,  part  I,  p.  196i  TouUier, 
IX,  230  à  232.  Duranton,  XIII,  340  et  341.  Pardessus,  Cour»  de  DroU  eom- 
mereial,  II,  262  et  263.  Bravard,  Manuel  de  Droit  commercial,  chap.  VII. 
Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n»  7.  Bonnicr,  1,174.  Larombiéro,  V,  art.  1341, 
n»36.Rcq.  rej.,1"  août  1810,  Sir.,  13,1,453.  Req.  rej.,  11  novembre 
1813,  Sir.,  13,  1,  197.  Bordeaux,  15  mars  1825,  Sir.,  23,  2,  289.  Civ.  rej., 
14  février  1827,  Sir.,  28,  1,  233.  Req.  rej.,  26  mai  1829,  Sir.,  29,  1.  218. 
Req.  rej.,  2  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  428.  Req.  rej.,  17  mars  1868.  Sir., 
68,  1.  380.  Req.  rej.,  15  Ijuillct  1872,  Sir.,  74,  i,  317. 
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Ainsi,  d'autre  part,  en  matière  de  commerce,  la  preuve  testi- 
moniale est  généralement  admissible  pour  combattre,  comme 
infidèles  ou  incomplètes,  les  énonciations  d*un  acte  instrumen- 
taire  ',  etpour  établir  Fexistence  de  modifications  qui  auraient 
été  verbalement  apportées  à  un  pareil  acte  '. 


«  Il  est  bien  entendu  que,  pour  pouvoir  combattre,  au  moyen  de  la  preuve 
testimoniale,  les  énonciations  d'un  acte  authentique,  il  faut  s'inscrire  en  faux 
contre  cet  acte,  lorsque  ces  énonciations  portent  sur  des  faits  dont  il  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Cpr.  {  755,  texte  II. 

'  Il  s'est  élevé  sur  ce  point  une  controverse  beaucoup  plus  sérieuse  que 
sur  le  précédent.  Voici  les  raisons  qui  nous  portent  à  penser  que  la  seconde 
partie  de  l'art.  1341  est,  tout  aussi  bien  que  la  première,  étrangère  aux 
matières  commerciales.  La  disposition  finale  de  cet  acticle,  qui  porte  :  le 
tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  loit  relatives  au  eommeree,esi 
rédigée  de  manière  &  réserver  la  preuve  testimoniale,  en  matière  de  com- 
merce, pour  les  deux  hypothèses  précédemment  prévues.  Cette  double 
réserve  indique  que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'art.  1341,  les  règles 
commerciales  en  vigueur  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil  admettaient 
la  preuve  testimoniale,  non  seulement  quelle  que  fût  la  valeur  de  l'objet  for- 
mant la  matière  du  fait&  prouver,mais  encore  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  ;  tel  était  effectivement  l'ancien  usage  du  commerce,  ainsi,  que  l'at- 
teste Merlin  (Quest.,  y  Dernier  ressort,  |  18,  n*  1).  Ceci  posé,  il  nous  sem- 
ble que,  si  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  n'avaient  pas  voulu  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  d'une  manière  aussi  étendue  qu'elle  l'était  au- 
trefois, ils  n'auraient  pas  manqué  d'expliquer  leur  pensée  dans  l'art. 
109,  et  au  lieu  de  dire  simplement  :  Les  achats  et  ventet  te  constatent  par 
la  preuve  testimoniale,  ils  auraient  ajouté  :  sans  que  jamais  cette  preuve 
puisse  être  reçue  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  Ce  qui  démontre  qu'ils 
raturaient  fait,  c'est  qu'ils  ont  pris  cettejprécaution,  pour  les  actes  de  société 
dans  l'art.  41,  dont  il  est  impossible  de  donner  une  explication  rationnelle, 
à  moins  d'y  voir  une  exception.  Supposons  en  effet  que,  contrairement 
À  notre  opinion,  le  Droit  commun  s'oppose, '.en  matière  commerciale,  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  conti'e  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
la  disposition  de  l'article  précité  n'auraplus  d'objet,  et  de  viendra  complète- 
ment inutile.  Or,  cette  conclusion  n'étant  point  admissible,  la  supposition 
dont  elle  découle  ne  l'est  pas  davantage,  et  l'on  est  en  définitive  forcé  de  recon- 
naître que  l'art.  41  ne  constitue  qu'une  exception,  qui  suppose  une  règle 
générale  à  laquelle  il  déroge.  TouUier,  IX,  233.  Marcadc,  sur  l'art.  1348,  n« 
7.  Bravard,  op.  et  loc.  cit.  Démangeât,  sur  Bravard,  Traité  de  Droit  eommer^ 
cial,  m,  365,  à  la  note.  Bonnier,  1, 145.  Larombière,  V,  art.  1341,  n*  37.  Keq. 
rej.,  10  juin  1835,  Sir.,  35,  1,  689.  Req.  rej.,  11  juin  1835,  Sir.,  35,  1,  623. 
Req.  rej.,  6  avril  1841,  Sir.,  41,  1,  709.  Riom,  4  août  1857,  Sir.,  58,  2,  252. 
Req  rej.,  20  juin  1860<  Sir.,  60, 1,  901.  Cpr.  Req.  rej..  15  juin  1829,  Sir., 
89, 1,  311.  Voy.en   sens  contraire  :  Paris,  11  juillet  1812,  Sir.,  13,  2,  25  : 
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Les  deux  propositions  précédentes  ne  doivent  cependant  être 
admises  que  sauf  les  exceptions  adnûses  par  des  dispositions  spé- 
ciales, et  notamment  par  les  art.  39  à  41,  195,  273,  al.  1,  311, 
al.  1,  et  332^  aL  1  \  du  Code  de  commerce  '. 

La  solution  de  la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale 
est  ou  non  admissible  en  vertu  de  l'exception  dont  nous  nous 
occupons,  est  indépendante  du  caractère  commercial  ou  civil, 
de  la  juridiction  devant  laquelle  la  contestation  est  liée  ;  elle  dé- 
pend uniquement  de  la  nature,  commerciale  ou  civile,  du  fait 
juridique  dont  il  s'agit  d'administrer  la  preuve^.  Que  si  l'acte  sur 
lequel  porte  le  litige,  n'est  commercial  que  delà  part  de  l'une  des 
parties,  la  preuve  testimoniale  est  bien  recevable  contre  cette 
partie,  mais  elle  ne  Test  pas  contre  l'autre  '. 

Du  reste,  les  tribunaux  jouissent  du  pouvoir  discrétionnaire  le 
plus  étendu,  pour  recevoir  ou  rejeter,  en  matière  de  commerce, 
une  preuve  testimoniale  qui  serait  d'ailleurs  légalement  admis- 
sible. Gode  de  commerce,  art.  49  et  109,  in  fine, 

Paris,  15  mars  1828,  Sir.,  28,  S,  166  ;  Angers,  4  juin  1829, Sir.,  30,  2, 
302. 

4  Cette  disposition  s'applique  aux  contrats  d'assurances  terrestres  passés 
avec  des  compagnies  à  prime.  Giv.  cass»,  20.mar8  1859,  Sir..  69,  1,  476. 
Colmar,  12  mars  1861,  Sir.,  61,2,  561.  Bordeaux,  14  juUlet  1873,  Sir.,  74, 1. 
365.Cpr.  Req.  rej.,  5 novembre  1862,  Sir., 63, 1, 147  ;  Golmar,  4  février.  1868, 
Sir.,  68,  2,  102.  Mais,  dans  les  contrats  d'assurances  mutuelles,  qui  ne  pré- 
sentent rien  de  commercial,  c'est  par  les  principes  du  Droit  civil,  que  se 
résout  la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admissi- 
ble. Troplong,  Du  eonirat  de  iocièté,  n«  343.  Delangle,  Des  ioeiéUê,  n*  33. 
Larombiére,  V,  art.  1341,  n*  36.  Gaen,  24  juin  1844,  Sir.,  45,  2, 145. 

s  L'examen  des  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  articles, 
ne  rentrant  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage,nous renverrons  aux  commenta- 
teurs du  Gode  do  commerce;  pour  la  solution  des  questions  suivantes  :  l<>Iie8 
contrats  de  société  et  autres,  pour  la  constatation  desquels  le  Gode  de  com- 
merce prescrit  la  rédaction  d'un  acte  instrumentaire,  peuvent-ils  être  prou- 
vés par  témoins,  lorsque  l'objet  est  d'une  valeur  inférieure  ou  égale  à  150 
fr.  ?  2*  La  preuve  testimoniale  des  mômes  contrats  est-elle  admissible,  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 

«  Bonnier,  1, 148,  à  la  note.  Larombiére,  V,  art.  1341,  n»  41,  Douais 
6  août  1851,  Sir.,  31,2,806. 

7  Bravard  et  Démangeât,  Traité  du  Droit  commercial,  II,  p.  461.  Larom- 
biére, v,  art.  1341,  n«  40.  Giv.  cass.,  16  novembre  1862,  Sir.,  63,  i,  20- 
Req.  rej.,  81  mars  1874,  Sir.,  75,  1,  365.  Cpr.  Bonnier,  1, 174.  Voy,  cep. 
Massé,  Droit  eommereial,  IV,  2543. 
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§  763  ter. 

Des  exceptions  ètcMieê  par  les  art.  1347  et  1348. 
Généralités. 

Le  double  principe  établi  par  le  premier  alinéa  de  Tart.  1341 
reçoit  exception  ;  en  d* autres  termes,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  tant  au-dessus  de  150  fr.  que  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes  : 

Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Art. 
1347. 

Lorsqu'il  a  été  impossible  à  celui  qui  invoque  la  preuve  testi- 
moniale, soit  de  se  procurer  une  preuve  littérale,  soit  de  prévenir 
la  perte  de  celle  qu'il  s'était  procurée.  Art.  1348. 

Ces  deux  exceptions,  qui  seront  développées  aux  paragraphes 
764  et  765,  sont  complètement  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Il 
en  résulte  que  celui  qui  a  perdu  un  titre  autrement  que  par  un 
cas  fortuit  ou  par  un  événement  de  force  majeure,  bien  que  non 
admis  à  invoquer  l'art.  1348,  peut  cependant,  à  l'aide  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  demander,  envertu  de  l'art.  1347, 
à  prouver  par  témoins  le  fait  juridique  dont  ce  titre  constatait 
l'existence  *. 

Quant  àTiniluence  que  les  deux  circonstances  indiquées  aux 
art.  1347  et  1348  peuvent  exercer  dans  les  hypothèses  où  la  preuve 
testimoniale,  qui  serait  recevable  d'après  l'art.  1341,  est  prohibée 
par  des  dispositions  spéciales  ',  elle  se  résume  dans  les  points 
suivants,  pour  le  développement  desquels  on  se  bornera  à  ren- 
voyer aux  divers  paragraphes  où  ils  ont  été  traités. 

1<>  Les  droits  et  créances  dont  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible en  vertu  des  articles  1347  et  1348,  n'entrent  pas  en 

<  Malgré  la  généralité  des  termes  de  Fart.  1347,  qui  s'applique  à  tous  les 
cas  où,  n'importe  par  quelle  cause,  celui  qui  invoque  la  preuve  testimo- 
niale se  trouve  dans  l'impossibilité  de  produire  une  preuve  littérale  complète, 
le  contraire  avait  été  jugé  par  la  Cour  de  Douai  (4  août  J871,  Sir.,  7j,  2, 
249).  Mais  son  arrêt  a  été  cassé  (13  août  1873,  Sir.,  74, 1,  213),  et  la  Cour 
de  renvoi  (Amiens,  23  mars  1874,  Sir.,  loe.  cit.)  s'est  conformée  à  la  doctri- 
ne de  la  Cour  de  cassation. 

s  Gpr.  sur  ces  hypothèses  :  §  762,  texte,  n«  4, 
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ligne  de  compte  pour  l'application  de  la  règle  posée  par  Tart, 
1345  >. 

â*  Les  contrats  dont  la  preuve  testimoniale  est  prohibée  même 
au-dessoua  de  150  fr.  peuvent,  en  générai,  être  prouvés  par  té- 
innias,  lorsque  le  créancier  a  été  privé  par  un  cas  fortuit  ou  par 
un  Jrlit  de  l'écrit  destiné  à  lui  servir  de  preuve  littérale,  comme 
aussi  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ^.  Il 
en  est  ainsi  notamment  d'un  bail  dont  la  preuve  littérale  n'est 
pas  complètement  rapportée  '. 

'  Gpr.  S  liit,  texte,  n»  3,  lett.  a,  notes  36 et  37.  —L'art.  1346,  au  contraire, 
s'ap^tliqu  [3  au  adroits  et  créances  dont  la  preuve  testimoniale  est  exceptionnel- 
Jement  udmise  par  les  art.  1347  et  1348.  Cpr.  {  762,  texte,  n«  3,  lettre  b, 
not*3  42. 

*  Cj>r,  sur  cotte  règle  et  sur  les  exceptions  dont  elle  est  susceptible  :  art. 
4715  et  1716,  |  364,  texte,  n*  4,  notes  11  à  20  ;  art.  2044,  al.  2,  S  420,  texte, 
n»  :;,  et  noie?  ;  art.  2083,  al.  1,  $  437,  texte  et  note  4. 

^  Uc]ïuîs  La  publication  de  notre  quatrième  volume,  la  chambre  civile  de 
la  t-uuï'  su|>rùme  a  décide,  par  deux  arrêts,  l'un  de  rejet,  l'autre  de  cassa- 
lion  (l^i  iV-vrior  1873  et  23  novembre  1874,  Sir.,  73, 1,  99,  et  74,  1,  430) 
que  Iji  pri-iivc  testimoniale  n'est  pas  admissible,  même  avec  un  commen- 
rorfiuriL  tic  [ïrouve  par  écrit,  pour  établir  l'existence  d'un  baU  dont  la  preuve 
Httér.iÏL?  ii'lsL  pas  complètement  rapportée.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
nous  ruUîer  à  ces  décisions,  et  voici  les  raisons  qui  nous  portent  à  main- 
tenir l'Gpinton  que  nous  avons  émise  au  paragraphe  364,  texte,  n»  3.  —  En 
rédigeant  l'nrt.  1713,  le  législateur  se  trouvait  en  présence,  tant  de  l'art. 
i'AiX,  qui  ii^ltuet  la  preuve  testimoniale  dans  la  limite  de  150  fr.que  de  l'art. 
4347p{|ai  l'pidmet  même  au-dessus  de  cette  sommclorsqu'il  existe  un  commen- 
cement de  {>reuve  par  écrit.  Il  a  dérogé  à  la  première  de  ces  dispositions, 
en  di^sniit  que  la  preuve  du  bail  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque 
mudiqae  qmt  toit  le  prix  ;  mais  n'ayant  pas  ajouté  :  et  quoiqu'il  y  ait  un 
eomméfifematt  de  preuve  par  écrit,  ïi  a.  nécessairement  laissé  subsister  la 
e^eeonde.  —  Vainement  dit-on  que,  là  où  la  preuve  testimoniale  est  prohi- 
bée mémi^  au-dessous  de  130  fr.,  elle  se  trouve  virtuellement  interdite  mal- 
gr«'*  J'esisteiice  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Du  rapprochement 
ctt!it  art.  );U1  et  1347  il  résulte,  en  effet,  que  bien  qu'on  ne  puisse, môme  au- 
de^suu^  iU  i50  fr.,  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  auxac- 
tti»,  il  eât  L  répandant  permis  de  le  faire,  et  même  au-dessus  de  130  fr.,  avec 
uu  eoriiïneziccmeiit  de  preuve  par  écrit.  Cela  ne  démontre-t-il  pas,  d'une  ma- 
nière ùvideuto,  qu'en  mettant  en  balance  les  diverses  raisons  qui  ont  fait 
excetïtiûDEHlament  admettre  la  preuve  testimoniale,  le  législateur  a  trouvé 
plan  lïo  ^itr^inties  dans  le  commencement  de  preuve  par  écrit  que  dans  la  modi- 
liliî  du  liiii;e^  et  que,  dès  lors,  il  est  complètement  inexact  de  prétendre  qu'en 
mlerdlsant,  dans  tel  cas  donné,  la  preuve  testimoniale  même  au-dessous  de 
15Q  fr.,  il  ï'it  par  cela  même  implicitement  prohibée  nonobstant  rexistence> 
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dans  ce  eus,  d'un  commencement  do  preuve  pai*  écrit.— Une  seconde  objec- 
tion a  été  tirée  delà  disposition  finale  de  l'art.  1713^:  En  ne  laissant  à  celui 
qui  affîrme  le  bail  d'autre  ressource  que  celle  de  la  délation  d'un  serment  à 
celui  qui  le  nie,  le  législateur  a,  dit-on,  écarté  tout  autre  genre  de  preuve,  et 
a  clairement  manifesté  l'intention  de  ne  pas  admettre  la  preuve  testimoniale, 
fût-elle  appuyée  d'un  commencement  d«  preuve  parécrit.  Cette  objection  est 
plus  spécieuse  que  la  précédente,  mais  elle  ne  nous  parait  pas  mieux  fondée. 
Quelque  restrictive  que  soit,  dans  ses  termes,  la  disposition  dont  s'agit,  il  est 
cependant  reconnu  par  la  grande  majorité  des  auteurs,  et  par  la  Gourde  cas- 
sation elle-même  (Civ.  cass.,  12  janvier  1864,  Sir.,  64,  1,  88),  qu'elle  ne  doit 
pas  étreiprise  dans  un  sens  absolu,  et  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la 
partie  qui  allègue  l'existence  du  bail,  provoque  l'interrogatoire  de  son  adver- 
saire, à  leiTet  d'en  obtenir  un  aveu  précis  et  formel  de  cette  convention  .On  s'est 
trouvé  très  justement  amené  à  le  décider  ainsi,  par  la  raison  que  l'art.  1715, 
exclusivement  dirigé  contre  la  preuve  testimoniale,  ne  saurait  être  entendu 
dans  un  sens  exclusif  des  autres  genres  d'instruction  admis  par  la  loi.  Cela 
étant,  on  doit  rationnellement  en  conclure,  qu'en  présence  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  le  juge  pourrait  aussi,  en  vertu  de  l'art.  1367,  déférer 
un  serment  supplétif  à  Tune  ou  &  l'autre  des  parties,  et  même  k  celle  qui  af- 
firme l'existence  du  bail.  Gomment  donc  expliquer  la  disposition  portant  que 
le  serment  peut  seulement  être  déféré  a  celui  qui  nie  le  bail  ?  Gomment  conci- 
lier les  art.  1367  et  1715  ?  A  notre  avis,  il  n'est  qu'un  moyen  de  faire  dispa- 
raître cette  antinomie,  et  de  se  rendre  compte  en  même  temps  du  silence  de 
l'art.  1715  sur  l'hypothèse  où  il  existe  un  commencement  de  preuve  parëcrit: 
c'est  de  reconnaître  que  les  rédacteurs  de  l'article  précité  se  sont  placés  en 
dehors  de  cette  hypothèse  et  que  parles  mots  tSiU  bail  fait  tant  écrit,  qui,  placés 
au  commencement  de  cet  article,  en  déterminent  la  sphère  d'application,  ils 
ont  entendu  désignerun  bail  à  l'occasion  duquel  il  n'a  été  fait  aucun  écrit  for- 
mant soit  preuve  complète,soit commencement  de  preuve.  Ce  n'est  pas  la  seule 
location  de  ce  genre  qui  se  rencontre  dans  notre  Gode  ;  on  en  trouve  une 
analogue  dans  l'art.  1345,  qui  parle  de  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  a 
pat  de  titre  écrit.  Or,  tous  les  auteurs  enseignent  que,  par  ces  termes,  on 
doit  considérer  comme  soustraites  à  l'application  dudit  article,  non  seule- 
ment les  demandes  qui  sont  complètement  établies  par  titre,  mais  même 
celles  pour  la  justification  desquelles  il  n'existe  qu'un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  ;  et  la  justesse  de  cette  interprétation  se  trouve  pleinement  con- 
firmée par  l'art.  1346,  lequel,  s'occupaut  de  demandet  qui  ne  tont  pat  entier 
rement  juttifiéet  par  écrit,  démontre  sans  réplique  que  le  législateur  n'a  pas 
manqué,  quand  il  a  voulu  exiger  une  preuve  littérale  complète  par  elle- 
même,  de  s'en  expliquer  catégoriquement.  Il  nous  parait  donc  certain  que, 
dans  l'art.  1715,  il  n'a  entendu  interdire  que  la  preuve  testimoniale  qui  se 
présente  isolée  et  nullement  celle  qui  doit  simplement  servir  de  complé- 
ment à  une  preuve  littérale  incomplète.— Dans  le  système  contraire,  on  se« 
rait  conduit  à  rejeter  la  preuve  testimoniale^  alors  même  que  le  commence- 
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admissible  la  preuve  testimoniale  des  naissances,  mariages,  dé- 
cès, et  autres  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  celle  de  la  filiation 
maternelle  des  enfants  légitimes  ". 

ment  de  preuve  par  écrit  consisterait  :  soit  dans  une  missive  contenant 
ofCre  de  bail  sous  telles  et  teUes  conditions,  offre  dont  l'acceptation  par  écrit 
serait  affirmée  par  Tune  des  parties  et  niée  par  l'autre  ;  soit  dans  un  acte 
sous  seing  privé  non  rédigé  en  double  original,  ou  même  fait  en  double, 
n'en  contenant  pas  la  mention  ;  soit  enfin  dans  un  acte  authentique,  nul 
pour  défaut  de  forme,  et  signé  seulement  par  la  partie  qui  nie  le  bail  l'autre 
s'étant  trouvée  dans  l'impossibilité  d'y  apposer  sa  signature.  Et  cependant 
oserait-on  aller  jusqu'à  dire  que  dans  de  telles  circonstances  le  bail  a  été  fait 
sans  écrit  î  !  I^ous  reconnaissons  bien  qu'en  matière  de  bail,  on  i^  saurait 
considérer  comme  des  commencements  de  preuve  par  écrit  tous  les  écrits 
auxquels  on  assigne  communément  ce  caractère  ;  qu'ainsi,  par  exemple, 
on  ne  pourrait  admettre  comme  tels,  des  déclarations  faites  dans  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  lorsqu'eUes  n'ont  pas  abouti,  à  un  aveu  pré- 
cis et  formel  du  bail.  Ces  mots  :  Si  le  bail  a  été  fait  tan$  écrit,  font  en  effet 
rentrer  sous  l'application  de  l'art.  1715  tous  les  cas  dans  lesquels  la  partie 
qui  allègue  l'existence  du  bail,  ne  produit  pas,  à  l'appui  de  son  allégation, 
un  écrit  antérieur  au  litige  et  contemporain  de  l'époque  où  le  bail  doit  avoir 
été  conclu.  Mais  nous  maintenons  que,  lorsqu'il  existe  un  écrit  de  ce  genre 
réunissant  d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  l'art.  1347,  il  n'est  plus  possi- 
ble de  dire,  dans  le  sens  de  notre  article,  que  le  bail  a  été  fait  sans  écrit.— 
Si,  maintenant,  de  la  lettre  de  la  loi  nous  remontons  à  son  esprit,  nous  y 
trouverons  encore  la  justification  de  notre  thèse.  Par  quels  motifs  en  ma- 
tière de  bail,  la  preuve  testimoniale  a-t-elle  été  interdite  môme  au-dessous 
de  150  fr.  ?  Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  : 
on  a  voulu,  dans  l'intérêt  de  la  classe  nombreuse  de  ceux  auxquels  leur  peu 
de  fortune  ne  permet  de  louer  que  des  objets  d'une  valeur  modique,  tarir  la 
source  de  procès  qui  causeraient  leur  ruine  (Ditcourt  de  Jauhert  au  Tribunat, 
Locré,  Lég,^  XIV,  p.  456,  n»  4),  Or,  c'est  assez  rarement  que  se  rencontre  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  tel  que  l'exige  l'art.  1715.  On  peut  mô- 
me dire  qu'il  ne  s'en  produira  presque  jamais  de  ce  genre  dans  les  contes- 
tations relatives  à  des  locations  d'une  modique  valeur.  Pour  atteindre  le 
but  que  le  législateur  avait  en  vue,  il  suffisait  donc  de  déroger  à  la  règle 
qui  admet  la  preuve  testimoniale  dans  la  limite  de  150  fr.,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  modifier  la  disposition  qui  l'autorise  au-dessus  de  cette  som- 
me, lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Delà,  le  silence 
gardé  sur  cette  dernière  hypothèse,  qui  devait  rester  soumise  au  Droit  com- 
mun. Nous  ajouterons  qu'en  donnant  à  la  partie  qui  nie  le  bail  le  droit  d'é- 
carter, par  sasouledénégation,  tout  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
lui  serait  opposé,  fùt-il  des  mieux  établis  et  des  plus  concluants,  on  ne 
s'exposerait  que  trop  souvent  à  assurer  le  triomphe  de  la  mauvaise  foi. 
"Gpr.  art.  46  ;  {  64  ;  $  544,  texte,  n«  3,  et  note  22.— Nous  ne  parlons  que 
delà  filiation  maternelle  des  enfants  légitimes.  Car,  d'une  part,  la  filiation 
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L'existenee  d*iin  commencement  de  preave  par  écrit  autorise 
également  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  de  la  naissance, 
et  de  la  filiation  maternelle,  soit  légitime^  soit  naturelle  ^ 

8  764. 

Spécialités.  ^De  Pexception  établie  par  Fart.  1347. 

La  preuve  testimoniale  est  exceptionnellement  admissible,  tant 
au-dessus  de  150  fr.  que  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Art.  1347. 
al.  1. 

On  entend,  par  commencement  de  preuve  par  écrit  S  tout  écrit 
émané,  soit  de  la  personne  à  laquelle  on  Toppose^  soit  de  celui 
qu'elle  représente  ou  par  lequel  elle  a  été  représentée,  et  qui  est 
de  nature  à  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué.  Art.  1347,  al.  2. 
Les  éléments  constitutifs  du  commencement  de  preuve  par  écrit 
sont  au  nombre  de  trois. 

1<^  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  suppose,  en  premier 
lieu,  un  écrit. 

Il  suitdelà,  que  les  agissements  auxquels  une  partie  s'est  livrée, 
ou  dont  elle  s'est  abstenue,  ne  sauraient,  en  l'absence  de  tout  écrit 
qui  lui  soit  opposable,  constituer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  *. 

Toute  espèce  d'écrits,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  et  quel  que 
soit  lebutdans  lequel  ils  ont  été  rédigés,  sont  susceptibles  de  for- 

patemelle  n'est  pas  susceptible  d*une  preuve  proprement  dite^  et  ne  peut 
être  que  le  résultat  d'une  présomption  légale  attachée,  soit  au  mariage,  soit 
à  la  reconnaissance  volontaire,  soit  aux  circonstances  qui  autorisent  excep- 
tionnellement la  recherche  de  la  paternité  ;  et,  d^àutre  part,  la  preuve  tes- 
timoniale de  la  filiation  maternelle  des  enfants  naturels  n'est  admise,  mê- 
me dans  rhypothése  dont  il  est  question  au  texte,  qu'autant  qu'elle  est  ap- 
puyée d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. — Cependant,  s'il  était  allé- 
gué que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  se  trouvait  consignée  sur  un 
registre  détruit  ou  perdu,  la  preuve  testimoniale  de  ces  faits  serait  admissi- 
ble, même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit. 

^  Cpr.  art.  322  et  341  ;  §  544,  texte,  n»3  ;  J  570. 

*Nous  ne  nous  occuperons,  dans  ce  paragraphe,  que  du  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  fait  l'objet  de  l'art.  4347,ct  non  de  celui  dont  il  est  ques- 
tion en  l'art.  324.  Voy.  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  :  %  544,  texte,  n«3, 

»  Qv.  cas8„  17  décembre  1867,  Str.,  6S,  1, 117. 
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mer  des  commencements  de  preuve  par  écrit.  Ainsi,  on  peut  et  on 
doit,  le  cas  échéant,  considérer  comme  tels  :  les  livres  de  com- 
merce ;  les  comptes  de  toute  nature  '  ;  les  registres  et  papiers  do- 
mestiques ;  les  lettres  missives,  qu'ellesaientété  adressées  à  celui 
qui  les  invoque  ou  à  un  tiers,  pourvu  qu*elles  soient  susceptibles 
d'être  produites  en  justice  *,;  les  déclarations  écrites,  soit  extra- 
judiciaires, soit  judiciaires  :  peu  importe,  quant  à  ces  dernières, 
qu'elles  aient  été  faites  durant  l'instance  dans  laquelle  elles  sont 
invoquées,  ou  dans  une  autre  instance  liée  entre  parties  diffé- 
rentes, et  que  même  elles  aient  eu  lieu  devant  une  autre  juridic- 
tion s  ;  enfin,  les  inscriptions  faites  au  dos,  en  marge,  ou  à  la 
suite  d'un  acte  instrumentaire,  ainsi  que  les  simples  notes  inscrites 
sur  des  feuilles  volantes  *. 

2®  En  second  lieu,  l'écrit  dont  on  prétend  faire  résulter  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  doit  être  émané,  soit  de  la  per- 
sonne à  laquelle  on  l'oppose  \  soit  de  celui  qu'elle  représente  ou 
par  lequel  elle  a  été  représentée  *. 

a.  Pour  qu'un  écrit  puisse  être  considéré  comme  émané  d'une 
personne^  deux  conditions  sont  nécessaires. 

Il  faut  d'abord  que  le  contenu  de  cet  écrit  soit,  moralement  et 
juridiquement  parlant,  l'œuvre  de  cette  personne,  c'est-à-dire  que 
celle-ci  soit  Fauteur  des  dispositions  ou  déclarations  qu'il  ren- 
ferme, ou  que  du  moins  elle  se  les  soit  rendues  propres  par  son 
acceptation  expresse  ou  tacite.  On  doit  en  conclure,  qu'un  acte 

»  Req.  rej.,  28  novembre  187i,  Sir.,  72, 1,  219.  Req.  rej.,  6  août  1873, 
Sir..  75,  1,250. 

*  Cpr.  S  760  ter  ;  {  491,  texte,  n«2,  et  notes  34  à  36. 

*  Larombière,  V,  art.  1347,  n«  23.  Req.  rej.,  27  avril  1848,  Sir.,  41,  1, 
728.  Voy.  aussi  :  Req.  rej.,  18  mai  1840,  Sir.,  40,  1,  640.  Gpr.*8  749,  texte, 
no3,  et  note  32. 

«  Larombière,  V,  art.  1347,  n»  16.  Cpr.  J  758,  texte,  n»  1,  et  note  15. 

">  L'art,  i^l  dit:  de  celui  contre  lequel  la  demande  ett  fonnée.  Mais  cette 
rédaction  n'est  pas  assez  générale,  puisqu'elle  ne  comprend  pas  le  cas  où  le 
commencement  de  preuve  par  écritest  invoqué  àrappui  d'une  exception.  Cpr. 
Duranton,  XIII,  342. 

«  L'art.  1347  se  borne  ù  dire  :  de  celui  qu'il  représente,  sans  ajouter,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  au  texte  :  ou  par  lequel  il  a  été  représenté.  Mais  il  est 
évidentquc,souscc  rapport  encore,  la  rédaction  de  cet  article  n'est  pas  com' 
pléte,  puisque  le  commencement  de  preuve  parëcrit  émané  du  mandataire, 
doit  nécessairement  pouvoir  être  opposé  au  mandant.  Larombière,  V,  art» 
1347,  n»  6.  Cpr.  texte,  lett.  b^  et  notes  28,  30  à  33,  infrà» 
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notarié  ne  peut,en  général,  former  contre  le  notaire  qui  Ta  reçu, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  des  faits  constatés  ou  énon* 
ces  dans  cet  acte  '. 

Il  faut  ensuite  qu'il  soit  établi,  soitpar  la  signature  oul'écriture 
de  la  personne  à  laquelle  on  oppose,  à  titre  de  commencement  de 
preuve,  les  dispositions  ou  déclarations  contenues  dans  un  écrit, 
soit  par  Tauthenticité  de  cet  écrit,  que  ces  dispositions  ou  décla- 
rations sont  réellement  l'œuvre  de  cette  personne  >^.  Il  résulte  de 
là,  qu'un  billet  qui  n'est  ni  écrit  nisignépar  le  prétendu  débiteur, 
ne  peut  lui  être  opposé  commecommencement  de  preuve  par  écrit, 
lors  même  qu'il  serait  revêtu  de  sa  marque  ou  de  son  parafe  '*. 
Il  en  résulte  encore,  qu'une  note  énonçant  un  payement  reçu  ne 
forme  pas  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  libération  du 
débiteur,  bien  qu'elle  ait  été  trouvée  dans  les  papiers  du  créan- 
cier, lorsqu'elle  n'est  ni  écrite  ni  signée  par  ce  dernier  **.  Il  en 
résulte  enfin,  quedes  quittances  constatant  le  payement  des  inté- 
rêts d'une  créance  ou  des  arrérages  d'une  rente,  ne  peuvent,  bien 
qu'elles  aient  été  trouvées  parmi  les  papiers  du  débiteur,  valoir, 
au  profit  du  créancier,  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'in- 
terruption de  la  prescription  de  cette  créance  ou  de  cette  rente  *•. 


*  Gomme  le  rôle  des  notaires  se  borne  à  recevoir  et  à  constater  les  déclara- 
tions et  les  conventions  des  parties  qui  ont  recours  à  leur  ministère,le  contenu 
des  actes  qulls  dressent  no  peutètreconsidérécomme  émané  d'eux  dans  le  sens 
de  l'art.  1347.  Bruxelles,  14  février  1832,  Sir..  32.2,292.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Larombière,  Y,  art.  134?,  n*  1.  —  IJ  pourrait  cependant  en  être 
autrement,  s'il  s'agissait  d dénonciations  relatives  à  des  faits  qui  supposent  le 
concours  personnel  du  notaire,  tels,  par  exemple,  qu'un  dépôt  de  fonds  àeiîcc- 
tuer  entre  ses  mains.  Voy.  aussi  :  Req.  rej.,  4  avril  1838,  Sir.,  38,  1,732. 

"  Pothier,  De$obHgation$,  n«  802.  Larombière,  Y,  arl.  1347,  n»  13. 

•«  Cpr.  I  756,  texte  I,  et  note  4.  Larombière,  V,  art.  1347,  n«  13 
et  13. 

»  Cpr.  art.  1331  et  1332  ;  {  758,  texte,  n«  2,  notes  18  et  19.  Bonnier, 
I,  168.  Larombière,  V,  art.  1347,  n*  10.  Giv.  cass.,  9  novembre  1842,  Sir., 
43,  1.  704. 

"  TouUier  (IX,  99)  enseigne  cependant  l'opinion  contraire,  qu'il  fonde  sur 
cequele  débiteurs*cstappropriéccs  quittances,  en  les  gardant  dans  ses  papiers. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  supposition,  dont  rien  ne  prouve  l'exactitude,  puis- 
qu'il n'est  pas  impossible  qu'un  tiers  ait,  &  l'insu  du  débiteur,  placé  les  quit. 
tances  dont  il  s'agit  parmi  les  papiers  de  ce  dernier.  L'a  circonstance  relevée  au 
texte  fournit  bien,  si  Ton  veut,  un  indice  du  payement  allégué  contre  le  débi- 
teur ;  mais,  à  coup  sûr,  elle  ne  constitue  pas  un  commencement  de  preuve 
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Chacune  des  circonstancefi  précédemment  indiquées,  à  savoir 
la  signature,  l'écriture,  ou  Tauthenticité,  suffit  à  elle  seule,  indé- 
pendamment du  concours  des  deux  autres,  pour  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  dont  il  est  actuellement  question  ^^ 

Ainsi,  un  écrit  signé  par  la  personne  à  laquelle  on  l'oppose» 
peut  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  quoique 
le  corps  d'écriture  n'ait  point  été  formé  par  cette  personne  <*.  D 
en  est  de  même  d'un  écrit  tracé  par  celui  contre  lequel  on  Tin- 
voque»  mais  qui  n'a  pas  été  revêtu  de  sa  signature  ^*.  Il  est  bien 
entendu,  du  reste,  que  si  la  signature  ou  l'écriture  d'un  acte  était 
déniée  ou  méconnue^  il  faudrait,  avant  de  pouvoirs^euprévaloir, 
la  faire  vérifier  en  justice  ^\ 

Ainsi  encore,  un  acte  authentique  est  susceptible  de  fournir  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre  la  personne  qui  y  a 
figuré  comme  partie,  bien  qu'il  ne  soit  pas  revêtu  de  sa  signature. 
A  cet  égard,  il  convient  cependant  de  distinguer  entre  les  actes 
notariés  et  les  jugements  ou  les  actes  du  ministère  du  juge. 

Les  actes  notariésquine  sont  pas  revêtus  de  la  signature  d'une 
partie,  ne  peuvent  être  invoqués  contre  elle,  comme  commence- 
ments de  preuve  par  écrit,  que  dans  le  cas  où,  le  défaut  de  signa- 
ture tenant  à  l'impossibilité  de  signer,  les  formalités  destinées  à 


par  écrit,  puisqu'il  n'est  attesté,  ni  parla  signature  ni  par  récriture  du  débi- 
teur, que  celui-ci  ait  accepté  comme  sincères  les  dèdarations  faites  par  le 
créancier.  Larom bière,  /oc.  eit. 

»  Pothier,  Det  obligationt,  n*»  802  et  BOT. 

^  Ârg.  d  fortiori,  art.  1322.  —  Une  signature  commencée  et  interrompue 
par  la  mort,  confère-t-elle  à  l'acte  auquel  elle  n'a  été  apposée  que  d'une  ma- 
nière incomplète,  le  caractère  d€  commencement  de  preuve  par  écrit  ?  Voy. 
pour  Taffirmative  :  Paris,  27  mars  4841,  Sir.,  42,  2, 10. 

1»  Arg.  à  fortiori,  art.  1331  et  1332.  Pothier,  op.  cit.,  n«  806.  Toullier,  IX, 
128  à  132.  Duranton,  XIII,  350.  Larombière,  V,  arU  1347,  n«  14.  Zacharlœ, 
J700,  note  6.  Crim.  rej.,  3  décembre  1818,  Sir.,  19,  1, 100.  Riom,  30  mars 
1844,  Sir.,  44,  2,  321. 

"  C'est  évidemment  par  erreur  que  Toullier  (IX,  76  et  80)  qualifie  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  les  actes  sous  seing  privé  dont  la  signature 
et  l'écriture  n'ont  été  ni  reconnues  ni  vérifiées.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'âpre 
reconnaissance  volontaire,  ou  vérification  judiciaire  de  l'écriture  et  de  la  signa- 
ture de  ces  actes,  qu'ils  pourront  être  considérés  comme  émanés  de  celui  au- 
quel on  les  attribue,  et  comme  revêtus,  par  conséquent,  d*un  caractère  en 
l'absence  duquel  il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit.Bonmen 
1, 168.  Larombière,  Y,  ait.  1347,  n«  26. 
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y  suppléer  ont  été  régulièrement  remplies,  et  non  dans  celui  où 
Tabsence  de  signature  provient  du  refus  de  signer  ". 

Au  contraire,  Tauthenticité  des  déclarations  ou  reconnaissances 
consignées  dans  des  jugements  ou  dans  des  actes  du  ministère 
du  juge,  n'étant  pas  subordonnée  à  la  -signature  de  la  partie  dont 
elles  émanent,  le  refus  même  de  signer  les  actes  judiciaires  qui 
les  constatent,  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puissent  lui  être  oppo- 
sées comme  commencement  de  preuve  par  écrit  *».  lien  est  ainsi 
notamment  :  des  reconnaissances  consignées  dans  une  décision 
judiciaire  antérieure  "^  ;  des  réponses  relatées  dans  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  •*  ;  des  déclarations  faites  lors 
d'une  comparution  en  personne  des  parties  à  l'audience  *',  et  con- 
statées dans  les  qualités  ou  dans  les  motifs  du  jugement  ''  ; 


»  Civ.  rej.,  27  janvier  4868,  Sir.,  68,  1,  105.  Cpr.  texte  et  note  45, 
infrà» 

*>  Si,  comme  cela  est  incontestable,  les  énonciations  contenues  dans  un  acte 
pour  l'authenticité  duquel  la  signature  des  parties  n'est  pas  exigée,  font  pleine 
foi,  lorsqu'elles  présentent  les  caractères  d'un  aveu  proprement  dit,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  elles  ne  seraient  pas  susceptibles  de  constituer  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  lorsque,  sans  renfermer  une  reconnaissance  complète  du 
fait  à  prouver,  elles  tendent  cependant  à  le  rendre  vraisemblable.  Larombière, 
V,  art.  1347,  n-  17  et  22.  Req.  rej.,  14  janvier  J868,  Sir.,  68,  i,  292. 

M  Req.  rej.,  29  novembre  1842,  Sir.,  43,  1,  241.  Req.  rej.,  3  avril  1864, 
Sir.,  64,  i,  215.  Req.  rej.,  !•'  août  1867,  Sir.,  67,  1,  373. 

«1  Toullier,  IX,  116,  118  et  225.  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  I,  129. 
Cbauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  I,  quest.  1226.  Larombière,  V, 
art.  1347,  n»  21.  Zachariœ,  {  760,  texte  et  note 3.  Req.  rej.,  11  janvier  1827, 
Sir.,  27,  1,  91.  Civ.  rej.,  18  juillet  1827,  Sir.,  28,  1,  34.  Bordeaux,  29  no- 
vembre 1828,  Sir.,  29,  2,  140.  Req.  rej.,  22  août  1832,  Sir.,  32,  1,  572. 
Req-  rej.,  19  mars  1835,  Sir.,  35,  1,  392.  Req.  rej.,  6  avril  1836,  Sir.,  36, 
1,747.  Paris,  26  novembre  1836,  Sir.,  37,  2,34,  Req.  rej.,  19  juin  1839, 
Sir.,  39,  1,  462.  Req.  rej.,  15  mars  1843,  Sir.,  43,  1,  684.  Req.  rej.,  31 
mars  1848,  Sir.,  48,  1,  427.  Req.  rej.,  8  mars  1852,  Sir.,  52, 1,  393. 

"  En  serait-il  de  même  des  déclarations  faites  lors  d'une  comparution  en 
chambre  du  conseil  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  et  constatées  par 
le  greffier  ?  Voy.  pour  l'affirmative  :  Nîmes,  9  janvier  1861,  Sir.,  61,  2,  267. 
Voy.  pour  la  négative  :  Lyon,  9  avril  1862,  Sir.,  63,  2.  :  ;.  Cette  dernière 
décision  nous  parait  préférable. 

^'Dans  nos  précédentes  éditions,  nous  avions  exprimé  l'opinion  que  dépa- 
reilles déclarations  ne  valent  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  qu'au- 
tant que,  sur  acte  requis  et  octroyé,  elles  ont  été  authentiquement  constatées 
dès  avant  le  jugement.  Voy.  dans  ce  sens  :  Touiller,  IX,  127  ;  DeviUeneuve» 
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des  aveux  consignés  dans  des  procès-verbaux  de  conciliation 
dressés  au  bureau  de  paix  *^  ;  enfin,  des  réponses  aux  interroga* 
toires  subis,  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  devant  un 
juge  d'instruction  *'. 

Les  énonciations  ou  déclarations  contenues  dans  un  acte  invo- 
qué comme  authentique,  mais  qui  est  dépourvu  de  ce  caractère, 
soit  parce  qu'il  est  entaché  d'un  vice  de  forme,  soit  parce  qu'il  a 
été  reçu  par  un  officierpublic  incompétent  ou  incapable,  ne  peu- 
vent former  un  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  la  par- 
tie qui  n'a  ni  écrit  ni  signé  cet  acte,  bien  qu'il  ait  été  revêtu  de 
la  signature  de  l'autre  partie  *®.  Mais  elles  pourraient  être  oppo- 


Observations^  Sir., 43,  1,  241  ;  Lafontaine,  Dissertation,  Revue  critique,  1858, 
XIII,  p.  558;  Golmar,  15  mars  1843,  Sir.,43>  2,  373;  Lyon^  22  novembre 
1854,  Sir.,  55,  2,  44.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  persister  dans  ce  sentiment  : 
on  ne  saurait  subordonner  l'authenticité  des  constatations  retenues  dans  les 
qualités  ou  dans  les  motifs  des  décisions  judiciaires,  àime  condition  que  laloî 
n'exige  pas.  Voy.  en  ce  sens  :  Bonnier,  I,  168  ;  Larombière,  V,  art.  1347, 
n»  21  ;  Req.  rej.,2  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  428  ;  Req.  rej.,  7  mars  1843, 
Sir.,  43,  1,  285  ;  Req.  rej.,  22  août  1864,  Sir.,  64,  i,  449  ;  Req.  rej., 
26  juillet  1865,  Sir.,  65,  405.    Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  20,  suprà, 

**  Ces  procès-verbaux  sont,  en  effet,  authentiques.  Toullier^  IX,  109,  120, 
122  et  125.  Bonuier  et  Larombière,  locc*  citt.  Zachariœ,  i  751,  note  11.  Cpr. 
i  419,  texte,  m  /!ne,  et  note  5  ;  J  568  bis,  texte  et  note  12. 

*■'»  Larombière,  loc.  cit.  Grim.  rej.,  7  mars  1843,  Sir.,  43,  1,660.  An- 
gers, 1«'  juillet  1850,  Sir.,  50,  2,  476.  Grim.  rej,,  18  août  1854.  Sir.,  54,  1, 
655.  Grim.  rej.,  9  juillet  1857,  Sir.,  58,  1,  249.  Bordeaux,  2  mars  1871, 
Sir.,  71,  2,  221.  —  Les  aveux  faits  devant  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle, ou  devant  une  cour  d^assises,  ne  forment  point  un  commencement  de 
prouve  par  écrit,  lorsqu'ils  ne  sont  constatés  que  par  les  notes  sommaires  du 
greffier,  puisque  ces  notes  ne  sont  revêtues  d'aucun  caractère  d'authenticité. 
Larombière, ^oc.  eit,  Grim.  cass..  7  juillet  1841,  Sir.,  41,  1,  779.  Grim.  cass., 
23  septembre  1853,  Sir.,  54,  1,  213.,  Voy.  en  sens  contraire  :  Bastia,  6 mars 
1833,  Sir.,  33,  2,  228.  —  Gpr.  cependant  sur  le  cas  où  l'interrogatoire  se 
trouverait  rapporté  dans  le  jugement  même:  Grim.  i*ej.,  30  juillet  1846, Sir., 
46,  1,  757. 

»  Gpr.  art.  1317  ;  J  755.  texte  III.  Cette  proposition  ne  saurait  être  sè- 
rleusementcontestée.  Du  moment  que  les  différentes  circonstances  à  l'existence 
desquelles  la  loi  subordonne  laforce  probante  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  viennent  toutes  à  défaillir,  cette  force  probante  doit  égalements'è- 
vanouir.Pothier,  Des  obligations,  n*  809.  Merlin, i{^p.,v<'Gommencement de 
preuve.Duraaton,  XIII,  352.  Larombière,  V,  art.  1347,  n«  20.  Zachariœ,  $751, 
texte  et  note  5.  Voy.  en  sens  coutraire  :  Touiller,  IX,  90. 
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sées  à  celle  qui  l'aurait  revêtu  de  sa  signature,  bien  qu'il  ne  fût 
pas  signé  de  l'autre  «». 

b.  On  doit  considérer  comme  émané  de  la  personne  môme  à 
laquelle  on  Toppose,  un  écrit  qui  est  émané  de  son  auteur  ou  de 
son  mandataire  ^\ 

Ainsi,  d'une  part,  récrit  émané  du  défunt  peut  être  opposé, 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, et  celui  du  débiteur  peut  l'être  aux  créanciers  qui  exer- 
cent ses  droits  et  actions  conformément  à  l'art.  1166  ''. 

Ainsi,  d'autre  part,  les  déclarations  contenues  dans  une  requête 
ou  dans  des  conclusions  signées  par  un  avoué  peuvent,  jusqu'à 

^  M.  Daranton  {loe.  ciU)  émet  un  avis  coatraire,  du  moins  pour  lo  cas 
où  il  s'agit  d*uQe  convention  syniiliagmatique.  Il  prétend  que,  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  telle  qu'elle  ressort  de  l'art.  1325,  la  position  des  parties 
doit* être  égale  quant  &  la  facilité  de  la  preuve,  et  (pi'on  se  mettrait  en  op- 
position avec  l'esprit  de  la  loi,  si  l'on  admettait  qu'un  acte  signé  par  l'une 
des  parties,  et  non  signé  par  l'autre,  pût  valoir  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  au  profit  de  la  seconde,  alors  qu'il  ne  vaut  pas  comme  tel 
au  profit  de  la  première.  Mais  dût-on  admettre,  ce  qui  est  à  notre  avis  très 
contestable,  que  l'art.  1325  repose  sur  la  pensée  indiquée  par  M.  Durtintoii, 
ce  ne  serait  pas  le  cas  de  généraliser  une  idée  qui  n'est  point  exacte,  en  théo- 
rie, et  qui  aurait  pour  résultat  de  rejeter,  en  fait  de  conventions  synallag- 
matiques,  tout  commencement  de  preuve  par  écrit  que  les  deux  parties  ne 
80  trouveraient  pas  en  position  d'invoquer.  Gpr.  }  756,  note  13.  Touliier,  IX, 
87  et  88.  -»-  Il  résulte  de  la  proposition  énoncée  au  texte,  que,  lorsqu'un 
acte  ayant  pour  objet  de  constater  une  obligation  solidaire,  a  été  signé  par 
quelques-uns  des  codébiteurs,  il  est  à  considérer  comme  un  écr^t  émané 
d'eux,  et  revêt,  à  leur  égard,  les  deux  caractères  légaux,  constitutifs  in  thesi 
du  commencement  de  preuve  par  écrit,  bien  qu'il  ne  puisse  être  opposé 
comme  tel  aux  autres  codébiteurs  qui  ne  l'ont  point  signé.  Mais,  si  les  si- 
gnataires de  cet  acte  prétendaient  qu'ils  n'ont  eu  l'intention  de  s'engager 
que  moyennant  le  concours  des  non-signataires,  un  pareil  acte  ne  pourrait 
pas  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  combattre  cette  al- 
légation, et  pour  établir  que  les  parties  qui  ont  signé  cet  acte,  ont  entendu 
que  la  convention  recevrait  son  exécution  nonobstant  l'absence  de  signa- 
ture des  autres,  puisqu'il  ne  tendrait  aucunement  à  rendre  ce  fait  vraisem- 
blable. Toutefois,  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  un  écrit  invoqué 
comme  commencement  de  preuve  d'un  fait  reid  ou  non  ce  fait  vraisembla- 
ble, étant  exclusivement  abemdonnée  à  l'appréciation  du  juge,  on  ne  pour- 
rait attaquer,  par  voie  de  recours  en  cassation,  une  décision  contraire  à 
l'opinion  que  nous  venons  d'émettre.  Gpr.  texte,  n»  i,  notes  58  et  59,  infrà, 
Larom bière,  loe.  eit, 

^  Touliier,  IX,  G7.  Bonnier,  1, 167.  Zachoriœ,  $  760,  texte  et  note  4. 

^  Ici  se  reproduit  la  distinction  précédemment  établie  entre  les  ayants 
cause  et  les  tiers.  Yoy.  à  cet  égard  :  {  756,t6xte,II,]ett.  b,  notes  100  et  suiv 
Tiii.  22 
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désaveu  du  moin»,  être  opposées,  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  la  partie  au  nom  de  laquelle  ces  actes  ont  été 
signifiés  ^^  ;  et  Téerit  émané  d'un  tuteur,  dans  les  limites  de  son 
administration^  peut  Tètre  au  pupille  '^ 

De  même  encore,  les  livres  ou  registres  d'un  banquier  ou  d'un 
notaire,  ayantagienqualité  de  mandataire,  peuvent  être  opposés 
à  son  mandant**. 

D*un  autre  c6té,  ils  peuvent  aussi  l'être  au  banquier  ou  au  no- 
taire lui-même,  ayant  agi  en  son  propre  nom,  bien  qu'ils  aient 
été  tenus  par  un  commis  ou  par  un  clerc  '*. 

Quels  que  soient,  du  reste,  les  rapports  existant  entre  deux 
personnes,  les  écrits  émanés  de  Tune  d'elles  ne  valent  point,  à 
l'égard  de  l'autre,  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsque  la 
dernière  n'est  ni  l'ayant  cause  ni  le  mandant  de  la  première. 
Voici  quelques  applications  de  cette  règle  : 

La  lettre  écrite  par  le  mari  ne  forme  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  sa  femme  séparée  de  biens,  lors  même 
que  le  premier  aurait  agi  en  qualité  de  negotiorum  gestor  de  la 
secoi)^e  *^  y  et  celle  de  la  femme  commune  en  biens  ne  forme  pas 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre  les  héritiers  du 
mari  •*. 

L'écrit  émané  de  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  d'un  im- 
meuble, ou  deTun  des  cohéritiers  du  débiteur,  ne  peut  être  opposé 
conmie  commencement  de  preuve  par  écrit,  ni  aux  autres  copro- 
priétaires, ni  aux  autres  cohéritiers  "^. 

»  Toullier,  ïX,  126.  Larombière,  V,  art.  1347,  n»  4.  Bordeaux,  18 janvier 
1839,  Sir.,  39,  2.  261.  Pans,  14  juin  1843,  Sir..  43,  2,  336.  Lyon,  25 
août  1875,  Sir.,  76,  2,  68.  Voy.  aussi  :  Req.  rej.,  7  juillet  1840,  Sir.,  40, 
1,  777. 

M  Larombière,  V,  art.    1347,  u?  7.  Giv.  rej.,  23  novembre  1869,  Sir..  70, 

•Larombière,  loc.  Ht.  Req.  rej.,  10  août  1840,  Sir.,  40, 1. 875. 

^  Les  ôcritures  d*un  commis  ou  d'un  clerc  doivent  être  considérées 
comme  Tœuvre  personnelle  du  banquier  ou  du  notaire,  de  Tordre  et  sous  la 
surveillance  duquel  elles  ont  été  tenues.  Req.rej.,11  juin  1872^Sir.,72,l,  261. 

u  Larombière,  Y,  art.  1347,  n»  8.  Giv.  cass.,  8  décembre  1834,  Sir.,  35, 1, 
44.  _  Voy.  sur  le  point  de  savoir  si  une  lettre  écrite  par  une  femme  com- 
mune en  biens  peut,  suivant  les  circonstances,  former  commencement  de 
preuve  contre  le  mari  :  Giv.  rej.,  23  juillet  1851,  Sir.,  51,  1,  753. 

^  Pothier,  Des  obligations,  q**  773.Duranton,  XIII,  351.  Larombière,  toc.  cit. 

m  Larombière,  loc.eit,  Giv.  cass.,  30  décembre  1839,  Sir.,  40,  1. 139.  Giv. 


Digitized  by 


Google 


IHI  lA  PREIJTS.   §  764.  339 

Enfin,  lef  réponses  eonfiicçnées  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  subi  par  une  personne  même  engagée  dans  une  coii-' 
testation,  ne  constituent  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  les  autres  parties  qui  figurent  dans  cette  contes- 
tation •'. 

Les  écrits  qai  ne  réunissent  pas  les  conditions  requises  pour 
pouvoir  être  considérés,  d'après  ce  qui  précède,  comme  émanés 
d'une  personne,  ne  sont  pas  susceptibles  de  lui  être  opposés  à  titre 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  '*. 

Toutefois,  pour  être  sainement  entendue,  cette  règle  doit  être 
con)J>inée  avec  le  principe,  que  les  actes  authentiques  ont,  à 
regard  des  tiars^  la  même  force  probante  qpi'entre  les  parties 
contractantes.  Ainsi,  de  même  qu'un  acte  authentique  fait  foi  à 
l'égard  des  premiers,  de  tout  ce  dont  il  fait  foi  entre  les  der- 
niers, de  môme  aussi  un  pareil  acte  forme,  en  général,  à  regard 
de  ceux-là,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  tout  ce  dont 

cass.,  19  novembre  1858,  Sir.,  fi»,  i,  905.  Gaen,  49  juin  1866,  Sir.,  67, 
2,49. 

^  Larombière,  V,  art.  1347,  n»  9.  Paris,  26  novembre  1836,  Sir.,  37, 
2,S4. 

»  DaraDtoQ,  XUh  Wi.  Larombière,  V,  art.  1847,  n»«  6  et  11.  Voy.  en 
8en3  contraire  :  Touilier,  IX,  68  à  71,  et  90.  Lordonnaace  de  i5S6  et  celle 
de  1667  n'ayant  pas  défini  ce  qu'on  devait  entendre  par  commencement  de 
preuve  par  écrit,  les  tribunaux  pouvaient  autrefois  attribuer  ce  caractère 
à  des  écrits  nou  émanés  de  ceux  auxquels  on  les  opposait.  Mais  les  rédac- 
teurs du  Gode  ont  cru  devoir  faire  cesser  sur  ce  point  l'arbitraire  du  juge  ; 
et  c'est  en  cette  vue  qu'ils  ont  donné,  dans  Tart.  1847,  la  définition  du 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Les  termes  de  cette  définition,  qui 
consacre  la  doctrine  de  Poihier  {Des  obligations,  n*  808),  sont  trop  précis 
pour  que  les  tribunaux  puissent  encore  aujourd'hui  s'écarter  de  la  règle 
posée  au  texte.  Vainement  TouUicr  invoque-t-il,  à  l'appui  de  Topinion  con- 
traire, l'art.  1329  qui,  selon  lui,  aurait  conféré  la  force  probante  d'un  com- 
mencement de  pi^Bve  par  écrit  à  des  écrits  n'émanant  pas  de  ceux  auxquels 
il  est  permis  de  les  opposer.  En  effet,  lors  même  qu'on  admettrait  comme 
exacte  l'interprétation  de  cet  auteur,  il  faudrait  tout  au  plus  voir  dans 
l'art.  1329  une  exception  à  la  règle  générale  que  pose  l'art.  1347  ;  et  celte 
exception,  loin  de  détruire  la  règle,  viendrait  la  confirmer.  Gpr.  la  note  sui- 
vante. Mais  il  y  a  mieux  .Part.  1329  ne  renferme,  en  réalité,  aucune  excep- 
tion à  la  règle  dont  s'agit.  Si  cet  article  attribue  aux  livres  des  marchands 
la  force  d'un  eommeneement  de  preuve,  suffisant  pour  autoriser  la  délation 
d'un  serment  supplétif,  il  ne  leur  reconnaît  pas  le  caractère  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale. Gpr.  1 767,  texte  et  note  4. 
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il  forme  commencement  de  preuve  par  écrit  entre  celles-ci.  C'est 
ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1335,  n^»  2  et  3,  et 
1336  ". 

30  En  troisième  lieu,  l'écrit  invoqué  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  doit  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Tout  écrit  qui  rend  un  fait  vraisemblable,  est  susceptible  de 
servir  de  commencement  de  preuve  pai'  écrit,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  cause  pour  laquelle  il  ne  forme  pas  preuve  complète. 
On  peut,  sous  ce  rapport,  ranger  en  deux  classes  les  différentes 
espèces  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

a.  Dans  la  première  classe  figurent  les  écrits  qui  contiennent 
bien  les  énonciations  nécessaires  pour  constater  le  fait  allégué, 
mais  auxquels  il  manque  quelque  condition  dont  l'absence  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  fassent  preuve  complète. 

Tels  sont  notamment  :  les  actes  privés  d'authenticité,  soit  par 
défaut  de  forme,  soit  par  incompétence  ou  incapacité  de  Tofflcier 
public  qui  les  a  reçus,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  signés  partoutes  les 
parties  °^  ;  les  copies  d'actes  authentiques,  qui  n'ont  point  été 
tirées  avec  les  conditions  requises  pour  faire  preuve  complète; 
les  transcriptions  d'actes  authentiques  sur  des  registres  publics; 
les  énonciations  contenues  dans  un  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé,  lorsqu'elles  n'ont  point  un  rapport  direct  à  la  dispo- 
sition ou  à  la  convention  qui  forme  l'objet  de  cet  acte  ♦*  ;  les  actes 
sous  seing  privé  contenant  des  dispositions  synallagmatiques, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  **;  les  billets  contenant  enga. 
gement  unilatéral  de  payer  une  somme  d'argent,  ou  délivrer  une 
certaine  quantité  de  choses  qui  se  déterminent  au  compte,  au 
poids,  ou  à  la  mesure,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  revêtus  du  bon  pour 
ou  approuvé  ^^  ;  les  registres  et  papiers  domestiques,  ainsi  que  les 
inscriptions  faites  au  dos,  en  marge,  ou  à  la  suite  d'un  acte 
instrumentaire,  lorsque  les  uns  ou  les  autres  ne  réunissent  pas 

»  Gpr.  I  753,  texte,  lî,  notes  08,  62  et  64.  Voy.  cep.  {  755,  texte  II,  lett- 
d,  et  note  66.  Toullier,  IX,  71  et  72.  Duranton,  XIII,  343.  Bonnier,  I,  166. 
Zachariœ,  {  760,  note  5. 

«  Gpr.  art.  1318  ;  |  755,  texte  III,  et  note  76;  notes  26  et  27,  suprd. 

«  Gpr.  sur  ces  copies,  transcriptions  et  énonciations  :  art,  1335,  n"2et3, 
1336  et  1320. 

«  Cpp.  $  756,  texte,  I,  n»  1,  note  0,  13  et  38. 
Cpr.  art.  1326  ;  2  756  ,tcxte  I,  n«  2,  et  notes  82  à  84. 
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les  conditions  requises  pour  faire  preuve  complète;  et,  en  général 
toute  espèce  d'écritures  privées  non  signées  ^^. 

Les  actes  incomplets,  c'est-à-dire  ceux  dont  l'objet  devait  être 
de  constater  une  disposition  ou  une  convention  qui  n'a  pas  reçu 
toute  sa  perfection,  et  qui  est  restée  à  l'état  de  simple  projet,  ne 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  cette 
disposition  ou  de  cette  convention.  Tels  sont  les  actes  notariés 
demeurés  incomplets  par  suite  du  refus  de  signature  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  parties  ** . 

Un  acte  constatant  l'existence  d'une  convention  ne  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit .  de  l'exécution  de  cette 
convention  *•. 

Spécialement,  les  actes  constitutifs  de  rentes  ou  de  créances 
contre  lesquelles  la  prescription  est  invoquée,  ne  peuvent  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  établir  que  la  pres- 
cription a  été  interrompue  par  le  fait  du  payement  des  arrérages 
ou  des  intérêts  de  ces  rentes  ou  de  ces  créances  *^. 

**  Cpr.  art.  4331  et  1332;  texte,  n»l,  in  /î»e,  twprd;  J  738,  texte,  n»  1, 
notes  6  et  15  ;  texte,  n*  2,  notes  18  et  19. 

^  n  ne  faut  pas  confondre  la  simple  absence  de  signature  et  le  refus  de 
signer.  La  première  peut  tout  au  plus  avoir  pour  cfîet  d'entraîner  la  nullité  de 
l'acte  notarié  qui  n'a  point  été  signé  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties,  dans 
l'hypothèse  où  cetactcne  mentionne  pas  la  déclaration  que  cette  partie  ne  sait 
on  n'a  pu  signer.  Gpr.  L.  du  25  ventôse  an  XI,  art.  14  et  68.  Mais  elle  ne 
porte  aucune  atteinte  à  l'existence  et  à  la  validité  de  la  convention  elle- 
même,  et  n'empêche  pas  que  l'acte  qui  la  constate,  ne  puisse  être  invoqué 
comme  coramem^ement  de  preuve  par  écrit  contre  la  partie  qui  a  signé  cet 
acte.  Au  contraire,  le  refus  de  signer  ne  devant  et  ne  pouvant  être  considé- 
ré que  comme  une  rupture  de  la  convention  projetée,  l'acte  qui  était  desti- 
né à  la  constater  n'est  plus  susceptible  de  fournir,  même  contre  la  partie  qui 
l'a  revêtue  de  sasignature^  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exis- 
tence de  cette  convention.  Gpr.  {  337,  note  8  ;  texte  et  note  18,  tuprà.  La- 
rombière,  V.  art,  1347.  n»29.Req.  rej.,  26  juillet  1832.  Sir.,  32,  1,  492. 

M  Caen,  30  août  1860,  Sir.,  61,  2,  93. 

*T  TouUier,  IX,  97.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  Notariat,  v»  Commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  n«  25.  Fœlix  et  Henrion,  Des  rentes  foncières, 
n»  213.  Troplong,  De  la  prescription,  11,  622.  Marcadé,  sur  l'art.  1347,  n»  4. 
Larombiére,  V,  art.  1347,  n«24.  Riom,  4  mai  1841,  Sir.,  41,  2,  334.  Douai, 
19  janvier  1842,  Sir.,  42,  2, 112.  Giv.  cass.,  19  novembre  1845,  Sir., 46, 1, 
609.  Voy.  en  sens  contraire  :  Caen,  20  mai  1840,  Sir.,  48,  2,  300.  Cet  arrêt 
est  évidemment  mal  rendu.  11  n'y  a,  en  effet,  entre  la  constitution  d'une  rente 
oud*une  créance,  et  l'interruption  de  la  prescription  de  cette  rente  ou  decette 
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b.  Dans  la  seconde  classe  des  écrits  susceptibles  de  former  un 
commencement  depreure,  se  trouveDt  ceux  qui  ne  constatent  pas 
précisément  le  faitallégué,  mais  qui  renferment  des  énonciations 
de  nature  h  rendre  ce  fait  vraisemblable  ^'. 

Au  nombre  de  ces  écrits,  qu'il  est  impossible  d'énumérer, 
viennent  se  ranger  :  les  promesses  de  vendre  oa  d'acheter  invo- 
quées à  l'appui  de  la  conclusion  d'une  vente  *'  ;  les  lettres  mis- 
sives parlant  d'une  avance  à  faire  par  celui  qui  allègue  que  cette 
avance  a  été  effectivement  faite  ^°:  les  billets  portant  promesse  de 
payer  le  prix  de  marchandises  à  livrer  par  celui  qui  prétend  en 
avoir  effectué  la  livraison  ^S  les  reconnaissances  de  dette  qui 
n'en  énoncent  pas  la  quotité  '•,  ou  qui  n'en  indiquent  pas  la 
cause  '^  ;  les  reconnaissances  extrajudiciaires  qui  ne  réunissent 
pas  toutes  les  conditions  essentielles  à  l'exiftience  d'un  aveu  pro- 
prement dit  ^^  ;  les  déclarations  judiciaires  qui  ne  portent  pas  sur 
le  fait  allégué  lui-même,  mais  sur  des  eiroonstanoes  accessoires 
d'où  l'on  peut  induire  la  vraisemblance  de  ce  fait  ^^  ;  les  réponses 
obscures,  évasives  ou  contradictoires  aux  interpellations  faites 
par  le  juge  dans  un  interrogatoire,  oh  lors  d'une  comparution  des 


créance,  aucun  lien  même  éloigné  de  conaexitë,  qui  permette  de  conclure 
do  roxistence  de  Tune  à  la  vraisemblance  de  l'autre.  La  circonstance  que 
Toriginal  ou  la  grosse  de  l'acte  constitutif  de  la  rente  ou  de  la  créance  se 
trouverait  encore  entre  les  mains  du  créancier,  ne  serait  même  pas  un  in- 
dice de  Tinterruption  de  la  prescription,  puisque  cette  circonstance  donne- 
rait tout  au  plus  à  penser  que  le  capital  de  la  rente  ou  de  la  créance  n'a 
pas  été  soldé,  mais  ne  tendrait  nuUement  à  faire  croire  que  les  arrérages  ou 
intérêts  en  ont  été  acquittés.  Cpr.  |  762,  texte,  n*  1.  notes  12  et  13. 

«  Gpr.  Zachariœ,  |  760,  texte  et  note  7  ;  Req.  r^.^  9  décembre  1S5I, 
Sir.,  52,  1,30;  Civ.  rej.,  8  mars  1852,  Sir.,  52,  1,  497;  Grenoble,  26  jan- 
vier 1855,  Sir.,  65.  2,  300  ;  Paris,  24  mai  1855,  Sir.,  55,  2,  574. 

*•  Toullier,  IX.  91,  95  et  96.  Larombière,  V,  art.  1348,  n*  30.  Bordeaux,  7 
mai  1834,  Sir.,  35,  2.  177. 

^  Pothier,  Des  obligations,  n«  803.  Toullier,  iX,U0  il42.  Duran ton,  XIII. 
347.  Larombière,  loe.  citm 

M  Pothier,  op.  cit.,  n»  802.  Toullier,  IX,  107,  Duranton,  XIH,  346.  Larom- 
bière, loe.  cit. 

M  Pothier,  op.  eit,,  n»  805.TouUier,  IX,  114  et  115.  Larombière,  loe.  eit, 

»  Cpr.  J  345,  texte  et  note  21.  Larombière,  Joç.  cit. 

"  Cpr.  S  761,  texte,  n»  4,  et  note  12. 

M  Cpr.  texte  et  notes  20  k  25,  su^rà.  TouUieri  IX,  116.  Larombière,  V,art 
1347.  no  31.  Req.  rej„  4  décembre  187^  Sir,,  72, 4.  480. 
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parties  en  personne  '*,  ainsi  que  le  refus  authentiquefaent  con- 
staté de  répondre  à  de  pareilles  interpellations  ". 

Ât^  La  question  de  savoir  si  tel  écrit  présente  on  non  les  carac- 
tères légaux  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  c'es  l-à-dire 
s'il  peut  être  légalement  considéré  comme  émané  de  la  personne 
à  laquelle  on  l'oppose»  est  une  question  de  droit  dont  l'examen 
rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  '". 

Au  contraire,  la  question  de  savoir  si  récrit  invoqué  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qui  est  émané  de  celui 
auquel  on  l'oppose,  rend  ou  non  vraisemblable  le  fait  allégué,  est 
une  question  de  fait  entièrement  abandonnée  à  l'appréciation  des 
tribunaux'*. 


&«  Toullier,  IX,  118.  Larombière,  loc.  eit.  Angers,  l**  juillet  1850,  Sir.,  50, 
2,  476.  Grim.  rej..  11  août  1854,  Sir.,  54, 1,  655.  Grim.  rej.,  9  juillet  1867, 
Sir.,  58, 1,249.  Angers,  15  mars  1865,  Sir.,  65,  2,  292.  Req.  rej.,  24  juillet 
1865,  Sir.,  65, 1,  405.  Aix,  23  janvier  1871,  Sir.,  71,  2,  264.  Req.  rej.,  2  jan- 
vier 1872,  Sir.,  72,  1,  129.  Grenoble,  26  avril  1872,  Sir.,  72,  2,  276.  Paris,  21 
juin  1872,  Sir.,  74,  2,  37. 

"  Arg.  art  330  du  Gode  de  procédure.  Le  juge  étant  autorisé  à  tenir  pour 
avérés  les  faits  sur  lesquels  une  personne  soumise  à  un  interrogatoire  sur 
fails  et  articles,  refuse  de  s'expliquer,  il  peut,  à  plus  forte  raison,  puiser 
dans  un  tel  refus  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Toullier,  ÏX,117. 
Larombière,  V,  art.  1347,  n»  32.  Rouen,  8  avril  1824,  Sir.,  24,  2,  73.  Rouen, 
13  mai  1868,  Sir.,  72,  2, 101.— La  même  solution  doit'étre  admise  quant  au 
refus  de  répondre  aux  questions  adressées  par  le  juge  lors  d'une  comparu- 
tion des  parties  en  personne.  Gpr.  $751,  texte  n*l,  et  note  6.— Mais  guid  du 
refus  de  répondre  aux  interpellations  faites  par  le  juge  de  paix  au  bureau 
de  conciliation  ?  Pourrait-il  former  un  commencementde  preuve  par  écrit  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  En  émettant  une  opinion  contraire,  Toullier  (IX, 
121)  ne  paraît  pas  avoir  entrevu  la  véritable  raison  de  décider,  qui  est,  à 
notre  avis,  la  suivante:  Le  juge  de  paix,  siégant  au  bureau  de  coneiliation, 
n'a  reçu  d'aucune  loi  le  pouvoir  d'adresser  aux  parties  des  interpellation^ 
étrangères  au  point  de  savoir  si  elles  entendent  ou  non  se  concilier;  et  celle 
à  laquelle  il  adresserait  de  telles  interpellations,  ne  serait  pas  tenue  d'y  ré- 
pondre. Son  refus  de  répondre  ne  pourrait  être  considéré  que  comme  un 
refus  de  se  concilier  ;  et  Ton  ne  comprendrait  pas  qu'un  pareil  refus  fût  de 
nature  à  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué  par  la  partie  adverse  et  à 
fournir  ainsi  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Larombière,  he.  eit. 

«  Duranton,  XUI,  344.  Bonnier,  1, 170.  Larombière,  V,  art.  1347,  n»  27. 
Giv.  cass.,  30  décembre  1839,  Sir.,  40, 1,  139.  Gpr.  Req.  rej.,  7  juillet  1840» 
Sir.,  40, 1,  777  ;  Req.  rej.,  29  novembre  1842,  Sir.,  43,  1,  241. 

^  Toullier^  IX,  133.  Duranton,  Bonnier  et  Larombière,  tooc.  eiU.  Req.  rej», 
30  avril  1807,  Sir.,  7,  2, 1H9.   Giv.   rej-,  il  avrU  1826,  Sir.,  «ft,  U  B36.  Req. 
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Il  en  est  ainsi  dans  les  cas  même  où  la  loi  déclare  tel  ou  tel  écrit 
susceptible  de  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit  *®. 

1765. 
Des  exceptions  établies  par  l'art.  1348. 

1«  I>€s  cas  oit  la  partie  qui  invoque  la  preuve  teitimoniale,  s'est  trouvée 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale, 

La  preuve  testimoniale  est  exceptionnellement  admissible,  tant 
au-dessus  de  150  fr.  que  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
lorsqu'il  a  été  impossible  à  celui  qui  l'invoque  de  se  procurer  une 
preuve  littérale.  Art.  1348,  al.  1. 

Par  application  de  cette  exception,  les  n®  1,2  et  3  de  l'art.  1348 
déclarent  la  preuve  testimoniale  admissible  en  matière  de  quasi- 
contrats,  de  délits,  de  quasi-délits,  de  dépôts  nécessaires,  et  de 
toutes  autres  obligations  contractées  à  l'occasion  d'accidents 
imprévus. 

Ces  différentes  applications  ne  doivent  être  considérées  que 
comme  des  exemples  destinés  à  expliquer  le  sens  de  Texception, 
et  n'ont  pour  objet  ni  d*en  restreindre,  ni  d'en  étendre  la  portée. 

Il  résultedelà,  d'une  part,  quelapreuve  testimoniale  estadmîs- 
sible,  par  cela  seul  qu'il  a  été  impossible  à  celui  qui  l'invoque  de 
se  procurer  une  preuve  littérale,  lors  même  qu'il  ne  se  serait 
trouvé  dans  aucun  des  cas  spécialement  indiqués  par  Fart.  1348^ 
Il  en  résulte,  d'autre  part,  que,  dans  les  cas  même  qui  sontnomi- 

rej.,  6  août  1839,  Sir.,  39,  1,562.  Req.  rej.,  27 avril,  18  mai  et  10  août  1840, 
Sir.,  40,  1,  640, 728 et  876.  Req.  rej., 31  mai  1848,  Sir..  48, 1,  427.  Req.  rej., 
17  mars  1855,  Sir.,  56,  1, 155.  Req.  rej.,  14  juillet  1856.  Sir.,  58, 1, 144.  Req- 
rej.,  9  janvier  1861,  Sir.,  62,  1,  69.  Req.  rej.,  5  avril  1864,  Sir.,  64,  1,215. 
Civ.  rej.,  2  août  1864,  Sir.,  64,  1,  461.  Req.  rej.,  1*  août  1867,  Sir.,  67,  1, 
373.Req.rej.,  11  juin  187i,  Sir.,  72, 1,  261.  Req.  rej.,  4  février  1873,  Sir., 
73,1,81. 

MGpr.  art.  1320,  1335,  n«2  et  3,  et  1336.  Ces  articles  laissent  bien  au  ju- 
ge la  faculté  d'admettre,  dans  les  hypothèses  dont  il  s  s'occupent,  l'existence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit;  mais  ils  nelui  en  imposent  pas  l'o- 
bligation. Touiller  et  Duranton,  loee,  eitt. 

*  Pavard,  Rép,,  v»  Preuve,  gi,  n«20.  Boûnier,  I,  172.  Larombièro,  V,  art. 
1348,  n»2.  Zachariie,  {  761,  note  1«.  Req.  rej.,  19  mai  184i,  Sir..  4i,l,  545- 
R«q.  rej.,  19  janvier  1871,  Sir.,  71, 1,  97. 
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nativement  spécifiés  par  cet  article^  Tadmissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  est  toujours  subordonnée  à  la  condition  qu'il  n'ait 
pas  été  possible  à  celui  qui  Tinvoque  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  ». 

Du  reste,  une  impossibilité  relative  et  morale  peut,  aussi  bien 
qu'une  impossibilité  absolue  et  physique,  autoriser  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  «. 

a.  L'exception  admise  en  matière  de  quasi-contrats  s'applique 
sans  difficulté  à  la  gestion  d'affaires,  puisqu'il  est  toujours  impos- 
sible au  mattre  de  l'aflaire  gérée  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale du  fait  même  de  la  gestion  et  des  actes  auxquels  elle  adonné 
lieu  *. 

Mais  cette  exception  ne  s'applique  point  au  payement  de  l'indu. 
Celui  qui  prétend  avoir  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  n'est  point 
reçu  à  prouver  par  témoins  le  payement  qu'il  allègue  avoir  effec- 
tué, puisqu'il  pouvait  s'en  procurer  une  preuve  littérale  en  exi- 
geant une  quittance,  ou  se  décharger  du  fardeau  de  la  preuve  en 
se  faisant  remettre  l'acte  instrumentaîre  de  la  créance  ^. 

Toutefois,  celui  qui  a  payé  par  erreur  la  dette  d'autrui,  est  au- 
torisé à  prouver  par  témoins,  contre  le  véritable  débiteur,  l'exis- 
tence de  cette  dette>  lorsque,  par  suite  du  payement,  le  créancier 
a  supprimé  l'acte  qui  la  constatait  ^. 

«  Favard,  op.  v  et  loe,  eitt.  Larombière,  V,  art.  1348,  n"  3.  Zachariœ,  he. 
eit,  Cpr.  Duranton,  XUI,  367  et  33S;  Bonnier,  loc.  cU,  ;  texte  et  note  5,  infrd. 

*  Il  est  d'autant  moins  permis  do  distinguer  &  cet  égard,  entre  l'impossibi- 
lité physique  et  l'impossibilité  morale,  que  plusieurs  des  exemples  cités  par 
l'art.  1348  se  réfèrent  plutôt  à  la  seconde  qu'à  la  première.  Toullier,  IX,  139, 
200  et  203.  Favard,  op.  et  v«  citt.,  p«  29.  Bonnier,  I,  172.  Larombière,  Y» 
art.  1348^  n"  4  et  5.  Zachariœ,  {  761,  note  l"»,  in  fine,  Paris,  9  avril  1821, 
Sir.,  22,  2,  163.  Bourges,  21  novembre  1824,  Sir.,  23,2,123.  Bordeaux, 
2  mars  1871,  Sir.,  71,2,221.  Cpr.  Limoges,  4  juin  1840,  Sir.,  40,  2,  491; 
Bourges,  23  février  1842,  Sir.,  43.2,  30  ;  Giv.  rej.,  29  janvier  1867,  Sir.,  67, 
1,  243. 

*Pothier,  Des  obligations,  n«  813.  TouUier,  IX,  141.  Duranton,  XII,  356. 
Bonnier,  1, 154.  Larombière,  V,  art.  1348,  n«  9.  Zachariœ,  g  761,  texte  et 
note  2.  Bourges,  10  décembre  1830,  Sir.,  31,  2, 165.  Civ.  rej.,  19  mars  1845, 
Sir.,  45, 1,  262.  Bourges,  6  août  1843.  Sir.,  47,  2,  160.  Metz,  19  novem- 
bre 1835,  Sir.,  56,  2,  478.  Voy.  cep.  Duranton,  XII,  337. 

^  Duranton,  XIII,  338.  Bonnier,  I,  154.   Larombière,  V,  art.    1348,  n*  12. 

•Le  recours  que  le  second  alinéa  de  l'art.  1377  accorde,  contre  le  véritable 
débiteur,  à  celui  qui  a  payé  la  dette  d'autrui,  serait  à  peu  prés  illusoire,  si  ce 
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b»  L* exception  concernant  les  délits  et  quasi-délits  reçoit  elle*^ 
môme  une  importante  restriction,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  qui 
consistent,  soit  dans  la  violation  ou  Tabuè,  soit  dans  la  dénéga- 
tion assermentée  d'une  convention  ou  de  quelque  autre  fait  juri- 
dique préexistant  ^  En  pareil  cas,  la  preuve  testimoniale  du  délit 
n'est  recevable  qu'autant  que  la  convention  ou  le  fait  juridique 
dont  il  suppose  Texistence  est  prouvé  par  écrit,  ou  que  la  preuve 
testimoniale  en  est  admissible  d'après  les  principes  précédem- 
ment exposés  •. 

Cette  règle  s'applique,  non  seulement  à  l'action  endommages- 
intérêts  exercée,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant 
les  tribunaux  de  justice  répressive,  mais  encore  à  l'action  pu- 
blique '. 

Ainsi,  ni  la  partie  lésée  ni  le  ministère  public  ne  sont  admis  à 
prouver  par  témoins  un  délit  d'abus  de  confiance,  lorsque  la 

dernier  n'était  admis  à  prouverpar  témoins  Texistence  de  cette  dette  ;  et  Ton 
ne  peut  pas  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  le  réduire  à  la  nécessité  de 
s'en  remettre  à  la  conscience  de  son  adversaire.  Voy.  aussi  art.  4348,  n«  4. 
Larombière,  V,  art  1348,  n«  13. 

^  Cpr.  sur  la  preuve  de  faits  de  soustraction  ou  de  destruction  de  titres  : 
texte,  no  2,  infrà. 

*  Les  dispositions  de  Fart.  1341, étant  conçues  en  termes  généraux  et  abso- 
lus, sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  criminels,  tout  aussi  bien  que  pour 
les  tribunaux  civils.  11  résulte  de  là  que  lorsqu'un  délit  suppose  comme  élément 
constitutif  la  préexistence  d'une  convention  ou  d'un  autre  fait  juridique,  la 
preuve  de  cette  convention  ou  de  cefaitnepeut^  môme  devant  les  tribunaux  de 
justice  répressive,  être  établie  que  conformément  aux  principes  du  Droit  civil. 
Gpr.  art.  327,  et  §  5446m,  texte,  n« 5.  Larombiôre,  V,art.l348,n»«23  et24, 
Zacbariœ,  g  758,  texte  et  note  5. 

*Larombière,  V,  art.  1348,  n«26.  Zachariœ,  loe,  eit,  —  La  jurisprudence 
delà  Oour  de  cassation,  qui  pendant  un  moment  inclinait  à  établirune  distinc- 
tion à  cet  égard  entre  l'action  civile  et  l'action  publique  (Cpr.  Crim.  rej., 
21  août  1834,  Sir.,  35,  1,  11  d),  s'est  définitivement  prononcée  en  faveur 
de  l'opinion  émise  au  texte.  Cpr.  les  notes  suivantes.  —  D  faut  se  garder  de 
conclure  delà  régie  posée  au  texte,  que  la  dénégation  par  le  prévenu  de  la 
convention  ou  du  fait  juridique  que  présuppose  le  délit,  constitue,  comme 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  327  du  Gode  civil,  une  exception  préjudicielle  de 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  En  vertu  du  principe  général 
que  le  juge  de  l'action'  estlejuge  de  l'exception,  les  tribunaux  de  justiceré- 
pressive  sont  compétents  pour  statuer  sur  cette  dénégation  ;  seulement,  doi- 
vent-ils, pour  la  preuve  de  la  convention  ou  du  fait  juridique  dénié,  se  con- 
former aux  principes  du  Droit  civil  ?  Larombière,  V,  art.  1348,  n*  23.  Za- 
chariœ,  lo€.  eU, 
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preuve  littérale  du  contrat  en  violation  duquel  ce  délit  a  été 
commis,  n*est  pas  rapportée,  et  que  la  preuve  testimoniale  n'en 
est  pas  admissible  ^^. 

Il  en  est  de  même  du  délit  d*ahu8  de  blanc-seing  ^S  et  de  celui 
de  faux  serment  prêté  en  matière  civile". 

c.  On  doit,  sous  le  rapport  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testi^ 
moniale,  comme  à  touaautres  égards,  assimiler  aux  dépota néoes- 


ta  Gpr.  Gode  pénal,  art.  40S.  Touiller  IX,  i45  h  iS6.  Merlin,  QuetL, 
v«  SuppreMion  de  litre,  |  i.  Larombiôre,  loc.  eit,  Grim.  eass.,  21  mars  18il, 
Sir..  li«  1,192.  Grim.  rej.,  2  dècemlve  1813,  Sir.,  14, 1,  SO.  Grim.  casa., 
5  mai  1815,  Sir.,  15,  1,  228.  Grim.  cass..  10  avril  1819,  Sir.^  19,  1,  321. 
Grim.  cass.,  26  septembre  1823,  Sir.,  24, 1,  127.  Grim.  cass.,  16  mai  1829, 
Sir.,  29;  4,  231.  Giv.  rej.,  23  décembre  1635,  Sir..  36,  1,  141.  Grim.  cas., 
20  ayril  1844,  Sir.,  44, 1.  848.  Limoges,  14  novembre  1844,  Sir.,  45,  2, 177. 
Grim.  rej.,  12  août  1848,  Sir.,  49,  1,  298.  Angers,  l**  juillet  1850,  Sir.,  50, 
2,  476.  —  Quid  jurit  si  le  dépôt  ou  le  mandat  avait  été  provoqué  par  le  dol  î 
C^r.  texte,  n«  2,  et  notes  18  &  20,  infrd. 

«  Gpr.  Gode  pénal,  art.  407.  J  Merlin,  jft^p.,v«  Blanc-seing.  Lesellyer,  Traité 
du  Droit  criminel,!,  1488.  Laromblère,  foc.  eU,  Grim.  rej.,  5  mai  1831, 
Sir.,  31,  1,  188.  Giv.  rej..  18  janvier  1831,  Sir.,  31,  1,  192.  Riom,  30  mars 
1844,  Sir.,  44,  2,  321.  Toulouse,  5  juin  1841,  Sir.,  42,2»  12.  Req.  rej., 
3  mai  1848,  Sir.,  48,  1.  321.  Oriéans,  7  février  1853,  Sir.,  53,  2,  621. 
Nancy,  15  juin  1857,  Sir..  58,  2, 86.  Gpr.  Grim.  rej.,  26  septembre  1861, 
Sir.,  62,  1.  223;  Grim.  rej.,  22  avril  1864,  Sir.,  64,  1,  245  et  246.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Hélie  et  Ghauveau,  Théorie  du  Code  pénal,  VU,  p.  350  et 
suiv. 

»  Gpr.  Gode  pénal,  art.  366.  Toullier,  X,  388.  Merlin,  Rép.,  v»  Serment, 
S  2,  art.  2,  n»  VlII.  Legraverend,  L^^«i/t<ion  mmine/te,  1,  p.41.  Mangin,  Traita 
de  Vaetion  publique,  I,  173.  Ghauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  V1 1 
p.  479.  Larombiére,  loe.  eii.  Grim.  cas.,  5  septembre  1812,  Sir..  13,  1,  158. 
Grim.  cass.,  17  juin  1813,  Sir.,  13, 1,  439.  Grim.  cas.,  12  septembre  1816. 
Dev.  et  Gar.,  Coll.  nouv,,  V,  1,  238.  Amiens,  24  août  1842,  Sir.,  43,  2,  539. 
Gour  d'assises  du  Loiret,  6  novembre  1843,  Sir.,  44,  2.  68.  Grim.  rej., 
16  août  1844,  Sir.,  44.  1,  714.  Grim.  cass.,  29  mars  1845,  Sir.,  45,  1,  397. 
Grim.  rej.,  25  avril  1845,  Sir.,  45,  1,  480.  Grim,  rej.,  13  novembre  1847, 
Sir.,  48,  1.  80.  Grim.  rej.,  17  juin  1852,  Sir.,  53, 1,  41.  Voy.  en  sens  con- 
traire, relaUvement  &  l'action  publique  :  Rauter,  Traité  théorique  et  pratique 
de  Droit  criminel,  II,  p.  500  ;  Poujol,  Dissertation,  Revue  étrangère,  1840, 
p.  656  ;  Bonnier,  I,  427;  Grim.  rej.,  21  août  1884,  Sir.,  35,  1,  119.  — 
Lorsquele  faux  serment  a  été  prêté  sur  un  délit  ou  sur  un  quasi-délit,  c'est-à- 
dire,  sur  un  fait  dont  la  preuve  testimonictle  est  admissible,  le  crime  de  faux 
serment  peut  aussi  être  prouvé  par  témoins.  Grim.  rej.,  20  janvier  1843,  Sir., 
43,  1, 659.   • 
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saires  ceux  qui  sont  faits  par  des  voyageurs  dans  les  auberges  et 
les  hôtelleries  où  ils  ont  pris  leur  logement.  Art.  4348,  al.  2  ; 
1950  et  1952  ». 

Mais  la  remise  d'objets  destinés  à  être  transportés  d'un  lieu  à 
un  autre,  ne  constitue  pas  un  dépôt  nécessaire,  et  n*e6t  point, 
comme  tel,  susceptible  d'être  prouvée  par  témoins,  lorsque  la 
convention  de  transport  a  été  conclue  avec  une  personne  qui  ne 
se  charge  pas  habituellement  d'opérations  de  ce  genre  **. 

Du  reste,  le  juge  jouit  du  pouvoir  discrétionnaire  le  plus  étendu 
pour  apprécier,  d'après  la  qualité  des  personnes  et  les  circon- 
stances du  fait,  s'il  y  a  lieu  d'admettre  ou  de  rejeter  la  preuve 
testimoniale  en  matière  de  dépôt  nécessaire. 

d.  Quant  aux  obligations  contractées  en  cas  d'incidents  im- 
prévus, elles  échappent,  par  leur  nature  même.,  à  toute  espèce 
d'analyse  et  d'énumération  *'. 

e,  La  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible dans  tels  ou  tels  cas  spécifiés  aux  n<>^  1,  2  et  3  de  l'art. 
1348,  est  le  plus  fréquemment  soulevée  au  sujet  des  faits  de  vio- 
lence, d'erreur,  de  dol,  de  fraude  et  de  simulation.  On  doit,  à 
cet  égard,  admettre  les  solutions  suivantes  : 

La  partie  qui  attaque,  commeentaché  de  violence  ou  d'erreur, 
un  contrat  ou  acte  juridique,  est  admise  à  prouver  par  témoins 
l'existence  de  ces  vices  *•. 

Celui  qui  argue  de  nullité,  pour  cause  de  dol,  contrat  ou 
autre  acte  juridique,  dont  l'existence  est  d'ailleurs  constante,  peut 
également  prouver  par  témoins  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles 
il  prétend  que  son  consentement  a  été  surpris  ". 

<'Gpr.  S{405et406. 

"  Cpr.  J  373,  texie,  notes  5  et  6.  Larombiére,  V,  art.  1348,  n*  33. 

*'  Gpr.  Durantoo,  XUI,  367  ;  Touiller,  IX,  198,  199  et  203;  Boncenne, 
Théorie  de  la  procédure  civile,  IV,  193  ;  Larombiére,  V,  art.  1348,  n»  39  ; 
Crim.  rej.,  31  décembre  1874,  Sir.,  75, 1,  238. 

"  Touiller,  IX,  173  et  177.  Duranton,  X,  196  ;  XIII,  333.  Bonnier,  I,  141. 
Larombiére,  V,  art.  1348,  u«3a.  Zachariee,  {  761,  texte  et  note  6.  Req;  rej., 
5  février  1828,  Sir.,  28,  1,  232. 

*7Ledol  consistant  en  manœuvres  pratiquées  ù  l'insu  delà  personne  dont 
ellesont  pourbut  de  surprendre  le  consentement,  celle-ci  se  trouve,  parla  na- 
turemèmedes  choses,  dans  l'impossibilité  de  s'en  procurer  une  preuve  littérale.* 
Aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont-elles  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
dol  dont  il  s'agit  au  toxie(dolasdans  eaïuam  eontractui)  peut  être  prouvé  par 
témoins.  Toullier,  IX,  172,  177, 190  et  192.  Merlin,  Rép.,  v©  Dol.  n»  6.  Pa- 
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Mais  la  partie  qui  invoque  un  aete  juridique  dont  Inexistence 
est  contestée  par  son  adversaire,  ne  saurait  être  adtnise  à  le 
prouver  par  témoins,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  provoqué 
par  undol  ",  à  moins  cependant  que  les  manœuvres  dolosives  au 
moyen  desquelles  le  consentement  a  été  surpris,  n'aient  été  pra- 
tiquées en  vue  d'un  délit  dont  la  perpétration  s'est  confon- 
due ou  reliée  avec  la  conclusion  de  l'acte  juridique  qu'il  s'agit 
de  constater  *®.  Hors  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admissible,  bien  que  Tune  des  parties  alléguât  que  c'est  par  suite 
de  déclarations  mensongères  ou  de  promesse  fallacieuses  qu'elle 
a  renoncé  à  exiger  une  preuve  littérale  du  contrat  dont  elle  de- 
mande à  établir  l'existence  par  témoins  ". 


varâfRép.^v  Preuve,  |1,  n»  6.  Duranton,  X,  196.  Bonnier  elLarombièrc, 
loee.citt.  Zachariœ,  J  761,  texte  et  note  7.  Civ.  rej.,  2â  thermidor  an  ix, 
Sir.,  2,1,  24.  Req.  rej.,  24  thermidor  an  xui^  Sir.,20,  1,|486,  Req.  rej.. 
20  février  1811,  Sir.,  11,  1,  141.  Req.  rej.,  !«'  février  1832,  Sir.,  32.  1, 139. 
Req.  rej.,  20  décembre  1832,  Sir.,  33,  1,  344.  Req.  rej.,  3  juin  1835,  Sir., 35, 
1,428.  Req.  rej.,  4  février  1836,  Sir.,  36,  1,  839.Grim.  rej.,  28  novembre 
1838,  Sir.,  39, 1,  813. 

"  Autre  chose  est,  en  effet,  la  preuve  du  dol,  autre  chose  la  preuve  du 
contrat  auquel  le  dol  a  donné  lieu.  L'impossibilité  où  une  personne  se  trou- 
ve de  prouver  autrement  que  par  témoins  les  manœuvres  à  l'aide  desquel- 
les son  consentement  à  un  contrat  doit  avoir  été  surpris,  ne  s'étend  pas  à  la 
preuve  de  ce  contrat,  Larombière,  V,  art,  1348,  n»*  16  et  17.  Zachariœ, 
^761,  texte  et  note  9.  Crim.  cass.,  20  avril  1844,  Sir.,  44,  1,848. 

*^  Lorsqu'un  délit  se  trouve  avec  une  convention  dans  une  connexité 
telle  que  sa  perpétration  a  été,  soit  consommée,  soit  même  simplement  corn* 
mencée  au  moyen  de  la  convention  dont  la  conclusion  est  le  résultat  d'un  dol, 
les  deux  faits  s'identifient,  et  par  suite  la  preuve  de  l'un  peut,  aussi  bien 
que  celle  de  l'autre,  se  faire  par  témoins.  C'est  ce  qui  a  notamment  lieu  en 
cas  d'escroquerie.  Code  pénal,  art.  405.  Toullier,  IX,  186  et  187.  Larombière 
et  Zacharitc,  loec»  citt.  Crim.  rej.,  27  mai  1837,  Sir.,  38,1,  187.  Crim.  rej., 
22  août  1840,  Sir.,  41,255.  Crim.  rej.,  12  novembre  1863,  Sir.;  64,  1, 
244.  Crim.  rcj.^30   avril  1868,  Sir.,  69,  1,  240. 

*^Dcs  déclarations  mensongères  et  des  promesse  fallacieuses  du  genre  de 
celles  dont  il  est  question  au  texte,  ne  constituent  point  par  elles-mêmes  un 
dol,  dans  le  sens  du  moins  que  l'art.  1116  attache  à  cette  expression.  Ce  n'est 
là  tout  au  plus  que  co  que  les  docteurs  appclent  dolus  incidens,  mais  non  ce 
qu'ils  nomment^  dolus  dan$  cautam  eotUractui*  Or,  le  dol  incident,  dont  le 
résultat  n'est  pas  de  surprendre  le  consentement  au  contrat,  et  dont  le  succès 
ne  prouve  qu'un  excès  de  confiance  de  la  part  de  celui  qui  en  a  été  la  victime, 
ne  place  point  celui-ci  dans  l'impossibilité  d'exiger  une  preuve  littérale^  et  ne 
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Les  tiers  qui  attaquent,  comme  frauduleux  ou  simulé,  un  acte 
juridique,  sont  admis  à  prouver  par  témoins  la  fraude  ou  la  si- 
mulation dont  ils  se  plaignent**.  C'est  ainsi  que  la  preuve  testi- 
moniale peut  être  invoquée  à  l'appui  d'une  action  paulienne  ou 
d'une  action  en  déclaration  de  simulation  dirigée  par  des  créan- 
ciers contre  les  actes  de  leur  débiteur**.  C'est  ainsi  encore  que  les 
héritiers  à  réserve  sont  reçus  à  prouver  par  témoins  l'atteinte 
portée  à  leur  réserve  par  des  donations  déguisées  •»  ;  et  que  tous 
héritiers,  en  général,  sont  admis  à  recourir  à  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  l'existence  de  dispositions  à  titre  gratuit  que 
leur  auteur  aurait  faites  au  profit  d'incapables,  soit  par  l'inter- 
médiaire de  personnes  interposées,  soit  sous  le  voile  de  contrats 
à  titre  onéreux  •*. 

Au  contraire,  celui  qui  attaque  comme  simulée  une  convention 

rend  par  conséquent  pas  la  preuve  testimoniale  admissible.  Gpr.  Toullier, 
IX,  190  et  191  ;  Giv.  cass.,  29  octobre  ISIO,  Sir.,  11, 1,  50  ;  Giv.  cass.,  È  no- 
yembre  1618,  Sir.,  13,  1,  146. 

«*  L'impossibilité  où  se  sont  trouvés  les  tiers  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  la  fraude  ou  de  la  simulation  concertée  &  leur  préjudice,  est 
manifeste.  Pothier,  De»  obligations,  n*  801.  TouUier,  IX,  164  à  166,  et  184. 
Duranton,  XIIÏ,  338.  Larombière,  V,  art.  1848,  n»  1.  Zachariœ,  |  761,  texte 
et  note  8.  Bruxelles,  17  janvier  1810,  Sir.,  11,  2,  38.  Giv.  rej.,24  mars 
1829,  Sir.,  29,  1,  135.  Req.  rej.,  5  janvier  1831,  Sir.,  31,  1,  8.  Req.  rej., 
3  juin  1863,  Sir.,  64,  1,  269,  Req.  rej,.  12  avril  1865,  Sir.,  66,  1,  357. 
Req.  rej.,  20  juillet  1868,  Sir.,  68,  1,  362.  Req.  rej.,  13  juillet  1874,  Sir , 
74, 1,  869.  Req.  rej.,  22  mars  1876,  Sir.,  76,  1, 111.  Gpr.  {  621  ter,  texte, 
n*  3,  et  note  50. 

**  Gpr.  S  313.  Larombière,  he.  eit, 

■»  Bonnier,  I,  140.  Larombière,  loe.  eit,  Giv.  cass.,  10  juin  1816,  Sir., 
16,  1,  447.  Bordeaux,  22  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  114.  Req.  rej.,  31  juil- 
let 1838,  Sir.,  33, 1,  840.  Toulouse,  15  mars  1834,  Sir.,  84,  2,  537.  Bordeaux, 
7  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  263. 

M  Gpr.  §650  bis,  texte,  n»  2,  notes  8  et  21.  Purgole,  Traité  des  testaments, 
cbap.  VI,  sect.  III,  n»  261.  Pothier,  Traité  des  donations  entre  mari  et  femme, 
n*  94.  Chardon,  Traité  du  dol  et  de  la  fraude,  II,  19  et  suiv.  Marchangy, 
Réquisitoire,  Sir.,  20,  2,  25.  Larombière,  loe,  eit.  Giv.  cass.,  10  juin  1816, 
Slr.,1,  16,447.  Req.  rej.,  27 avril  1830,  Sir.,  30,  1, 186.  Toulouse,  22  janvier 
1838,  Sir.,  38,  2,  129.  Req.  rej.,  2  juillet  1839,  Sir.,  39, 1,  626.  —  Il  est,  du 
reste,  à  remarquer  que  la  preuve  testimoniale  est,  en  pareil  cas,  admissible 
de  la  part  du  donateur  lui-même,  parce  que  le  déguisement  d*uae  disposi- 
tion à  titre  gratuit  faite  au  profit  d'un  incapable  constitue  une  fraude  à  la 
loi.  Gpr.  notes  28  &  Si,  infirà. 
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dans  laquelle  il  a  été  partie,  n'est  point,  en  général,  admis  à 
prouver  par  témoins  la  simulation  à  laquelle  il  s'est  prêté  '*,  à 
moins  que  son  consentement  ne  lui  ait  été  arraché  par  violence, 
ou  surpris  par  dol  *^.  Ainsi,  par  exemple,  la  preuve  testimoniale 
de  la  fausseté  de  la  cause  énoncée  dans  un  billet  n'est  point,  en 
général,  admissible  *^ . 

Si,  toutefois,  la  simulation  concertée  entre  les  parties  avait  eu 
pour  objet  de  couvrir  une  fraude  à  la  loi,  celle  d'entre  elles  qui 
aurait  intérêt  à  en  établir  1.  xistence,  devraitêtre  admise  aie  faire 
par  témoins  •*. 

»  La  partie  qui  demanderait  à  prou  ver  par  témoins  la  simulation  à  la- 
quelle elle  a  librement  consenti,  devrait  y  être  déclarée  non  recevable,  puis- 
qu'elle pouvait,  au  moyen  d'une  contre-lettre,  se  procurer  une  preuve  lit- 
térale de  cette  simulation.  TouUier,  IX,  178  ài84.Duranton,  X^  357.  Bonnier, 
I,  442.  Laroœbière,  V,  art.  4348,  n«  48.  Zachariœ,  g  764,  texte  et  notes  8 
et  9.  Paris,  20  avril  4809,  Sir.,  9,  2,  368.  Giv.  cass.,  8  janvier  4847,  Sir.;  47, 
4,  M.  Cav.  cass.,  6  août  4828,  Sir.,  28,  4,  305.  Paris,  26  novembre  4836, 
Sîr.,  37,  2,  34.  Req.  rej.,  30  avril  4838,  Sir.,  38,  4,  437.  Req.  rej.,  46  novem- 
bre 4859,  Sir.,  60,  4,  266.  Qv.  rej.,  42  mars  4860,  Sir.,  60,  4,  793.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Aix,  25  janvier  4874,  Sir.,  74,  2,  260. 

»  Des  déclarations  mensongères,  des  promesses  fallacieuses,  ne  peuvent 
pas,  non  plus  sous  ce  rapport,  être  assimilées  à  un  véritable  dol.  Gpr.  note 
20,  suprà,  et  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 

*^  Mais,  lorsqu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  la  cause  d'un  bil- 
let est  simulée,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  en  établir  la  vé- 
ritable cause.  Gpr.  J  345,  texte  et  note  24  ;  |  764,  texte,  n»  3,  et  note  52. 
Larombière,  loc.  eit.  Giv.  rej.,  8  avril  4835,  Sir.,  36,  4,  37. 

"^On  essaye  ordinairement  de  justifier  cette  proposition  àTaided'un 
argument  d  fortiori,  ou  du  moins  à  pari,  tiré  de  l'art.  1353,  qui  par  cela 
môme  qu'il  permet  d'établir  le  dol  et  la  fraude  au  moyen  de  simples 
présomptions  en  autorise  virtuellement,  dit-on,  la  preuve  testimoniale. 
Les  partisans  de  l'opinion  contraire  répondent  que  ce  n'est  pas  dans  l'art. 
4353,  complètement  étranger  k  la  preuve  testimoniale,  mais  bien  dans  les  dis- 
positions qui  la  régissent,  c'est-à-dire,  dans  les  art.  4344  à  4348,  qu'il 
faut  chercber  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  cette  preuve  est  ou 
non  admissible  ;  que,  parmi  ces  articles  le  seul  texte  qui  présente  quel- 
ques rapports  avec  cette  question,  est  le  premier  alinéa  de  l'art.  4348,  qui 
admet  la  preuve  testimoniale,  lorsque  celui  qui  l'invoque  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  lill. .  .:j  ;  mais  que  ce 
texte»  est,  en  définitive,  sans  application  à  la  difficulté,  puisque  la  partie 
qui  demande  à  prouver  par  témoins  la  simulation  à  laquelle  elle  a  donné  les 
mains  pouvait  ne  pas  y  consentir,  ou  du  moins  s'en  procurer  une  preuve 
littérale,  au  moyen  d'une  contre-lettre.  Dans  le  sens  de  cette  opinion,  on  dit 
encore  que  bien  loin  de  fournir  un  argument  en  laveur  de  l'admiseion  de 
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Il  en  serait  ainsi,  notamment  dans  le  cas  où  un  billet  prétendu- 
ment souscrit  en  reconnaissance  d'un  prêt  d'argent  ou  en  paye- 
la  preuve  testimoniale  en  matière  de  fraude  ou  de  dol,  la  disposition 
finale  de  Tart.  1333  semble,  au  contraire,  supposer  que  la  preuve  testimo- 
niale n'est  point  admissible  en  pareille  matière  ;  et  l'on  ajoute  enfin  que, 
si  le  législateur  a  cru  devoir,  en  fait  de  fraude  ou  de  dol,  admettre  de  sim- 
ples présomptions,  &  Tcxclusion  de  la  preuve  testimoniale,  c'est  probable- 
ment parce  qu'il  a  considéré  des  présomptions»  dont  l'application  est  en- 
tièrement abondonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  comme  moins 
dangereuses  qu'une  preuve  testimoniale,  parle  résultat  de  laquelle  le  juge 
est  en  quelque  sorte  lié,  lorsque,  après  avoir  ordonné  une  enquête,  il  n'a 
pas  de  graves  motifs  pour  soupçonner  la  véracité  des  témoins  qui  y  ont  été 
entendus.  Cpr.  Devilleneuve,  Obiervationt,  Sir.,  36,  i,  597.  Nous  commen- 
cerons par  avouer  qu'il  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible»  de 
donner  une  explication  satisfaisante  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1353, 
qui  semble  exclure  la  preuve  testimoniale,  alors  même  qu'il  s'agit  d'établir, 
soit  le  dol  par  lequel  Tune  des  parties  a  surpris  le  consentement  de  l'autre, 
soit  la  fraude  à  l'aide  do  laquelle  les  deux  parties  ont  de  concert  porté 
atteinte  aux  droits  de  tierces  personnes,  tandis  qu'il  résulte  incontestable- 
ment du  premier  alinéa  de  l'art.  1348  que  le  dol  et  lafraude  peuvent,  en  pareil 
cas,  être  prouvés  par  témoins.  Cpr.  notes  17  et  21  à  24  suprâ.  Le  seul  moyen 
d'échapper  à  cette  contracdiction  est,  en  supposant  un  vice  de  rédaction  dans 
la  disposition  finale  de  l'art.  1353  de  reconnaître  que,  si  desimpies  pré- 
somptions sont  admissibles  pourprouvcr  le  dol  ou  la  fraude,  ce  n'est  point 
par  opposition  aux  règles  qui  régissent  sur  ce  point  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale,  mais  plutôt  en  conformité  de  ces  régies.  C'est  au  sur- 
plus ce  qui  résulte  nettement  des  discours  des  orateurs  du  Gouvernement 
et  du  Tribunat.  Bigot-Prëameneu,  développant  au  Corps  législatif  les  motifs 
dos  art.  1341  et  suivants,  a  dit  :  f  On  doit  observer  que  cette  exclusion  de 
«  la  preuve  testimoniale  ne  s'étend  pas  au  cas  de  fraude.  »  Et  Jaubert,  ex- 
pliquant au  Tribunat  l'art.  1353  s'est  exprimé  ainsi  :  <  La  fraude  et  le  dol  ne 
se  présument  pas  ;  mais  celui  qui  les  aUégue,  doit  être  admis  à  pouvoir  les 
«  prouver  par  témoins  ;  car  si  la  fraude  ne  se  présume  pas,  ceux  qui  la  com- 
<  mettent  ne  manquent  pas  d'employer  tous  les  moyens  pour  la  cacher.  La 
t  morale  publique  exige  donc  que  la  preuve  testimoniale  soit  admise  dans 
«  cette  matière  ;  et  c'est  là  que  le  juge  doit  pouvoir  faire  usage  de  toute  sa 
c  perspicacité,  pour  pénétrer  tous  les  replis  de  l'homme  artificieux.  »  Cpr. 
Locré,  Lég.,  XII,  p.  407,  n«  209,  p.  534.  n»  33.  Ceci  posé,  et  étant  admis 
que  le  dol  et  la  fraude  peuvent,  en  général,  être  prouvés,  tout  aussi  bien 
par  témoins  qu'à  l'aide  de  simples  présomptions,  la  question  se  réduit  à 
savoir  si  l'on  ne  doit  faire  exception  à  cette  règle  pour  la  fraude  à  la  loi, 
ou  si  du  moins  l'on  ne  doit  pas,  en  ce  qui  la  concerne,  établir  une  distinc- 
tion entrela  preuve  testimoniale  et  les  présomptions.  Pour  la  solution  de  celte 
question,  il  importeavanttoutde  remarquer  que  l'art.  1353,  en  statuant  que 
de  simples  présomptions  suffisent  pour  prouver  le  dol  et  la  fraude,  dispose 
d'une  manière  absolue,  et  s'applique,  par  conséquent,  à  la  fraude  à  la  loi. 
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meDt  d^un  prix  de  vente,  n*aurait  ep  réalité  pour  cause  que  des 

comme  à  la  fraude  envers  les  personnes.  Ânssi  ce  premier  point,  qui 
n'est  guère  susceptible  de  contestation,  paralt-il généralement  reconnu.  Voy. 
Req.  rej.,  8  juillet  1857,  Sir.,  58,  1,  195;  Req.  rej.,  18  août  1862,  Sir., 
63,  1,  265;  Req.  rej.,  20  mars  1865,  Sir.,  65,  1,  208;  Req.  rej.,  22 
novembre  1869,  Sir.,  70,  1,  339.  Mais  du  moment  où  la  fraude  à  la  loi 
peut  être  prouvée  à  l'aide  de  simples  présomptions,  pourquoi  ne  pourrait- 
elle  pas  l'être  par  témoins  ?  La  distinction  qu'on  veut  établir  ii  cet  égard 
serait  peu  rationnelle,  et  trouverait  difficilement  son  application  en  fait.  La 
preuve  testimoniale,  quoi  que  Ton  dise,  n'offre  pas  plus  de  dangers  que  les 
présomptions,  puisque  le  juge  n'est  aucunement  lié,  quant  à  l'appréciation 
de  cette  preuve,  par  le  jugement  préparatoire  ou  même  interlocutoire  qui  a 
ordonné  une  enquête,  et  reste  toujours  le  maître  de  rejeter  les  témoignages 
produits  devant  lui,  sur  le  plus  léger  soupçon  de  fausseté,  de  partialité,  ou 
d'erreur.  Il  est  plutôt  à  craindre  que  le  juge  ne  cède  trop  facilement  à  des 
présomptions  adroitement  présentées,  qu'à  redouter  de  le  voir  trop  légère- 
ment accorder  saconOance  à  des  témoins  qui  ne  seraient  pas  dignes  de  foi. 
Voilà  ce  qu'enseigne  l'expérience  la  plus  commune  ;  et  ce  serait  accuser 
la  prudence  du  législateur  que  de  supposer  qu'il  a  rejeté  la  preuve  testi- 
moniale dans  un  cas  où  il  a  cependant  admis  de  simples  présomptions.  Au 
point  de  vue  pratique,  il  est  d'ailleurs  impossible  de  scinder  ces  deux  genres 
de  preuve,  puisque  c'est,  la  plupart  du  temps,  par  la  preuve  testimoniale, 
que  s'établissent  les  faits  dont  on  déduit  les  présomptions.  Dans  le  système 
que  nous  combattons,  il  faudrait  donc,  ou  rejeter  les  présomptions  qui  ne 
résulteraient  pas  de  faits  déjà  constants,  ce  qui  est  évidemment  inconcilia- 
ble avec  les  dispositions  combinées  des  art.  1353  et  323,  ou  n'admettre  l'en- 
quête que  comme  moyen  d'arriver  à  une  preuve  indirecte,  en  excluant  les 
faits  qui  constitueraient  une  preuve  directe,  ce  qui  est,  à  notre  avis,  le  com- 
ble de  l'inconséquence.  On  insiste  cependant,  et  l'on  dit  que  si  la  preuve 
testimoniale  de  la  fraude  est  admissible,  c'est  exclusivement  do  la  part  de  ce- 
lui qui  n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve  littérale,  et  que  telle  n'est  point  la 
position  de  la  partie  qui  s'est  volontairement  rendue  complice  d'une  fraude  à 
laquelle  elle  était  libre  de  ne  pas  consentir.  Mais  on  ne  comprend  pas  que 
raisonner  ainsi,  c'est  déplacer  la  question,  qui  n'est  pas  tant  de  savoir  si 
la  partie  qui  invoque  la  preuve  testimoniale,  pouvait  ou  non  donner  les 
mains  à  la  simulation,  que  de  savoir,  si  la  simulation  une  fois  consentie, 
il  lui  était  ou  non  possible  de  s'en  procurer  une  prouve  littérale  au 
moyen  d'une  contre-lettre.  Or,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  est  fa- 
cile de  reconnaître  que,  si  la  partie  au  détriment  de  laquelle  la  simu- 
lation a  eu  lieu,  pouvait  à  la  rigueur  s'y  refuser,  il  ne  lui  était  cependant 
pas  moralement  possible,  dès  qu'elle  y  consentait,  de  demander  une 
contre-lettre  qui  eût  annoncé  de  sa  part  l'intention  de  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  l'acte  simulé,  et  de  l'attaquer  comme  couvrant  une  fraude  à  la  loi. 
En  un  mot,  la  fraude  à  la  loi  étant  incompatibleavec  Tezistence  d'une  contre» 
lettre  destinée  à  la  déjouer,  emporte  avec  elle  la  nécessité  d'admettre  la  preuve 
testimoniale.  Ajoutons  que  c'est  presque  toujours  à  la  suite  d'une  espèce  de 

Digitized  by  V^OOQIC 


1 


3S4  DROIT  aVIL   PRATlQtJE  FRANÇAIS. 

intérêts  usnraires  *%  une  dette  de  jeu  ^,  un  dédit  de  mariage  *^ 
ou  bien  encore  un  supplément  secret  de  prix  d'ofûce  '*. 
U  est,  du  reste,  bien  entendu  que,  dans  les  cas  même  où  Ter- 


cootrainte  morale  exercée  par  une  des  parties  sur  Tautre,  qu'intervient  le 
consentement  de  celle  au  préjudice  de  laquelle  la  fraude  à  la  loi  est  prati- 
quée ;  de  sorte  que,  sous  ce  point  de  vue  encore,  l'application  du  premier 
alinéa  de  l'art  1348  se  trouve  parfaitement  justifié.  Nous  terminerons 
cette  discussion  par  une  réflexion  qui  nous  parait  përemptoire.En  rejetant 
la  preuve  testimoniale  des  fraudes  à  la  loi,  on  en  consacre  pour  ainsi  dire 
l'impunité,  puisqu'il  est  très  difficile  de  les  constater  autrement  que  par  té- 
moins. Or,  comme  il  n^est  pas  pour  le  législateur  d'intérêt  plus  élevé,  de 
devoir  plus  impérieux,  que  celui  d'assurer  l'exécution  de  ces  dispositions, 
et  d'empêcher  qu'elles  ne  soient  éludées  par  des  simulations  frauduleuses, 
on  ne  saurait  admettre  que  les  rédacteurs  du  Gode  aient  sacrifié  ce  devoir 
et  cet  intérêt  à  la  défiance  que  leur  inspirait  la  preuve  testimoniale,  et  que, 
dans  la  crainte  des  faux  témoignages,  ils  aient  laissé  la  porte  ouverte  à 
toutes  les  fraudes  à  la  loi.  Exposé  de  motifs,  par  Portails  (Locré,  Lég.,  XIV, 
p.  1T7,  n«  40).  Bonnier.  1, 142.  Larombiére,  V,  art.  1348,  n«19.  Rcq.  rej.,  11 
frimaire  an  X.  Sir.,  2,  1,  140.  Req.  rej.,  4  janvier  1808,  Sir.,  8,  1,  249.  Li- 
mogep,  28  février  1R39,  Sir.,  39,  2,  375.  Gaen,  20  janvier  1846,  Sir.,  46, 
2,  499.  Cpr.  Req.  rej.,  14  novembre  1843,  Sir.,  44,  1,  229.  Voy.  aussi  les  au- 
torités citées  aux  trois  notes  suivantes. 

»  Cpr.  S  396,  texte,  n«  5,  et  notes  39  et  60.  Outre  les  autorités  citées  dans 
ces  notes,  voyez  encore  dans  le  même  sens  :  Touiller,  IX,  193  ;  Duranton. 
XIII,  332;  Larombiére,  loe.  cit.  ;  Grim.  cas.,  2  décembre  1813,  Sir.,  14,  i, 
30  ;  Giv.  rej.,  22  mars  1824.  Sir.,  25,  1,  43  ;  Douai,  27  avril  1827,  Sir.,  28, 1, 
341  ;  Angers,  27  mars  1829,  Sir.,  29,  2,  336  ;  Gaen,  26  janvier  1846,  Sir.,  46, 
2,  499  ;  Giv.  rej..  29  janvier  1867,  Sir.,  67,  1,  215;  Req.  rej.,  29  juillet  1874, 
Sir.,  75,  1,15. Voy.  en  sens  contraire:  Turin,  9 juillet  1812, Sir.,  13, 2, 
215. 

»  Gpr.  l  386.  texte,  n«i,  et  note  15. 

"  Gpr.  S  345,  texte  et  note  13;  {  454,  texte  et  note  26.  Lyon,  21  mars 
1832,  Sir.,  3:,  2.391.  Ghamb.  réun.  rej.,  7  mai  1836,  Sir.,  36,  2,  574.  Giv. 
cass.,  11  juin  1838,  Sir.,  38.  1,  492  et  494.  Nimes^  25  janvier  1839,  Sir.,  39, 
2,  177.  Voy.  en  sens  contraire  :  Devilleneuve,  Sir.,  36,  1,  579;  Giv.  cass., 
29  mai  1827,  Sir.,  27,  1.  313.  —  Suivant  Zacharise  ({  761,  texte  et  notes  10  à 
13),  la  preuve  testimoniale  ne  serait  admissible  dans  ce  cas,  comme  dans 
les  deux  précédents,  qu'autant  que  le  billet  attaqué  comme  fondé  sur  une 
cause  illicite  n'exprimerait  pas  une  autre  cause  licite.  Mais  c'est  là  une  er- 
reur :  l'exception  établie  par  l'art.  1348.  s'applique  tout  aussi  bien  au  second 
qu'au  premier  principe  posé  par  l'art.  1341. 

»  Gpr.  I  297,  note  26  ;  {  339,  note  25.  Ntmes.  16  juin  1848,  Sir.,  48,  2. 
147.  Lyon,  17  novembre  1848,  Sir.,  49,  i,  334.  Paris,  2  juillet  1860,  Sir.,  60, 
2,537. 
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reur»  la  violenea.  ledol>  la  simulation»  ou  lafraudo,  font  suscep- 
tibles d*étre  prouvés  par  témoins,  la  preuve  testimoniale  de  faits 
qui  seraient  en  opposition  avec  ceux  que  constate  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  un  acte  authentique,  ne  pourrait  cependant 
ôtre  proposée  que  par  voie  d*inscription  de  faux  ''. 

i»  Du  cas  oU  celui  qui  invoque  la  preuve  testimoniale  a  été  privé  de  son  titre, 
soit  par  un  cas  fortuit»  soit  par  un  délit,  qu'ail  n'a  pu  prévenir, 

La  preuve  par  témoins  est  également  admissible,  tant  au-des- 
sus de  150  fr.  que  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  lorsque 
la  preuve  littérale  que  s'était  procurée  celui  qui  invoque  la  preuve 
testimoniale,  a  péri  ou  a  été  supprimée,  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
ou  d'un  délit  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  prévenir  ^^ 
Art.  1348,  al.  4,  et  arg.  de  cet  article. 

Lorsqu'une  personne  prétend  qu'un  acte  instrumentaire  qui  lui 
servait  de  preuve  littérale  a  péri  par  cas  fortuit,  et  qu'elle  de- 
mande à  y  suppléer  par  la  preuve  testimoniale,  elle  est  tenue  de 
justifier  tout  à  la  fois  du  cas  fortuit,  qu'elle  allègue,  de  l'existence 
antérieure  d'un  titre  constatant  la  convention  ou  le  fait  juridique 
contesté,  et  de  la  perte  de  ce  titre  par  suite  du  cas  fortuit  's. 

w  Gpr.  J7W,  texte  »•  2.  Touiller,  IX,  476  et  ITS.Urombièfe,  V,  art.  1348, 
n«  15.  ZaehariiB»  |  761,  note  6. 

**  Tel  nous  parait  être  le  véritable  sens  du  n*  4  de  l'art.  1348,  qui,  d'un 
c6tô,  ne  peut  s'appliquer  à  la  perte  arrivée,  indépendamment  de  tout  cae 
fortuit,  par  la  faute  ou  la  négligence  du  créancier, mais  qui,  d'un  autre  c6lé, 
doit  s'ëteadre  à  la  suppression  résultant  d'un  délit  qu'il  n'a  pas  été  en  son 
pouvoir  de  prévenir.  Gpr.  sur  le  premier  point  :  Merlin,  Quesi.,  v«  Preuve, 
I  7  ;  TouUier,  IX,  207  et  208  :  Larombière,  V,  art.  1348,  n*  1.  Gpr.  sur  le  se- 
cond point  ;  texte  et  note  37  et  38,  infrà, 

4»  Nous  avions,  dans  nos  premières  éditions,  formulé  cette  proposition* 
ainsi   qu'il  suit  ;  •  Elle  est  tenue  de  justifier  tout  &  la  fois  du  cas  for* 

<  luit  qu'elle  allègue,  de  la  perte  qui  doit  en  avoir  été  la  suite,  et  de  la  te^ 

<  fMur  d$  VaUe  perdu,  i  Marcadé  (sur  l'art.  1348,  n»  S)  s'est  attaqué  k 
ees  dernières  expressions,  en  leur  donnant  un  sens  qui  n'était  pas  dans 
notre  pensée.  U  n'est  sans  doute  pas  nécessaire,  comme  il  l'a  fait  remar- 
quer, que  les  témoins  aient  vu  et  lu  l'acte  perdu  et  qu'Us  en  rapportent  en 
détail  les  di0érentes  clauses  ou  énonciations.  Mais  aussi  ne  suffit-il  pas 
qu'ils  déposent  simplement  de  l'existence  de  la  convocation  ou  du  fait 
juridique  contesté»  ii  £aut  qu'ils  soient  à  même  d'attester  l'existenee 
de  l'acte  instrumentaire  qui  avait  pour  objet  de  constater  cette  conven- 
tion 011  ne  lait  juridique.  C'est  dans  ee  sens,  et  pour  éviter  toute  équi- 
y(M|ue,  que  nous  avons  modifié  notre  rédaetion  primitive.  Gpr.  Merlin, 
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Toutefois,  si  le  cas  fortuit  était  de  nature  à  rendre  probable  la 
perte  du  titre  invoqué,  dont  l'existence  antérieure  se  trouverait 
d'ailleurs  établie,  la  preuve  de  cette  perte  se  confondrait  avec 
celle  du  cas  fortuit  lui-même.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exem* 
pie,  dans  le  cas  où  un  créancier  alléguerait  que  l'acte  constatant 
Texistence  de  sa  créance,  a  péri  avec  tout  ou  partie  de  ses  pa- 
piers dans  rincendie  qui  a  consumé  sa  maison  '^. 

Celui  qui  prétend  qu'un  acte  instrumentaire  qui  lui  servait  de 
preuve  littérale  a  été  supprimé  par  suite  d'un  délit,  est  admis  à 
prouver  par  témoins  tant  la  suppression  que  l'existence  et  l'objet 
de  cet  acte,  pourvu  que  ce  délit  ne  présuppose,  de  sa  part, 
aucun  autre  fait  juridique  que  celui  pour  la  constatation  duquel 
l'acte  instrumentaire  prétendument  supprimé  doit  avoir  été  ré- 
digé. 

Ainsi,  lorsqu'un  acte  constatant  une  créance  a  été  soustrait 
frauduleusement  ou  extorqué  par  yiolence  au  créancier,  la  preuve 
testimoniale  de  la  souscription,  de  l'existence,  et  de  l'objet  de  cet 
acte,  est  admissible  ^■'. 

op.  V  et  loe,  eU.;  Toullier,  IX,  206  et  212  ;  Bonnier,  I,  175  :  Larombiôre,  V, 
art.  1348,  n»  46  ;  Zachariœ,  ]  761,  texte  et  note  14. 

»  Toullier,  IX,  209.  Duranton.  XIII,  368.  Bonnier,  loe.  eU,  Larombière,  V, 
art.  1348.  n«  44.  —  Quid,  si  le  crûancier  alléguait  que  Tacte  constatant  sa 
créance  a  été  adiré  lors  du  déplacement  des  archives  d'un  greffe  ?  La  Cour 
de  Riom  a  jugé,  par  arrêt  du  28  novembre  1838  (Sir.,  39,  2, 102),  que  la 
preuve  testimoniale  n'est  point,  en  pareil  cas,  admissible,  parce  que  le  dé- 
placement des  archives  d'un  greffe  ne  peut  être  considéré  comme  un  évé- 
nement de  force  majeure  rentrant  dans  la  prévision  du  n«  4  de  l'art.  1348 
Maisce  motif  nous  parait  manquer  d'exactitude.  Du  moment  que  le  créan- 
cier allègue  que  l'acte  dont  il  demande  &  prouver  l'existence  par  témoins, 
a  été  adiré  par  suite  d'un  fait  auquel  il  est  resté  étranger,  qu'il  n'a  pu  em- 
pêcher et  lors  duquel  il  n'a  point  été  mis  en  demeure  de  prendre  les  mesu- 
res nécessaire  pour  la  conservation  de  cet  acte,  ce  fait  constitue,  en  ce  qui 
le  concerne,  un  véritable  cas  fortuit  et  de  force  majeure,  dans  le  sens  du  n* 
4  de  l'art.  1348.  Toutefois,  la  décision  de  la  Cour  de  Riom  nous  parait  bien 
rendue  au  fond,  par  la  raison  que,  d'une  part,  le  déplacement  des  archives 
d'un  greffe  ne  constituait  point  par  lui-même,  et  en  l'absence  de  toute 
preuve  de  négligences  commises  dans  cette  opération,  un  événement  de 
nature  à  rendre  problable  la  perte  alléguée  par  le  créancier,  et  que  ce  der. 
nier,  d'autre  part,  n'avait  point  offert  de  prouver  cette  perte  d'une  manière 
\  spéciale.  Cpr.  Larombière,  V,  art.  1348,  n«  45. 

l  "  Merlin,  QuesL,  v«  Suppression  de  titre,  f  1,  Grim.  cass.,    2  avril  1834, 

Sir»,  35,  1,  699.  Req.  rej.,  18  novembre  1844,   Sir.,  45,  1,    40.  Grim.  rej.» 
3<'\ianvier  18(6,  Sir.,  46, 1,  314.  Gpr.  4%ns  le  même  sens,  relativement  à  )a 
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Il  en  serait  de  même,  bien  que  le  titre  eût  été  volontairement 
remis  par  le  créancier  à  celui  qui  Ta  détruit,  si  cette  remise  n'a* 
vait  eu  lieu  que  pour  permettre  Tinspectiondu  titre,  et  sous  con- 
dition de  restitution  instantanée  ou  de  payement  immédiat  >*. 

Au  contraire,  lorsqu'un  titre  de  créance  doit  avoir  été  supprimé 
par  celui  auquel  le  créancier  prétend  Tavoir  confié  à  titre  de 
dépôt  ou  de  mandat,  la  preuve  testimoniale  de  la  suppression  de 
cet  acte  et  de  Texistencede  la  créance  n*est  admissible,  qu'autant 
que  le  fait  juridique  de  la  remise  se  trouve  établi  conformément 
aux  règles  duDroit  commun  ''.  Il  en  serait  cependant  autrement 
et  la  preuve  testimoniale  pourrait  être  admise  de  pkmo,  si  le  con- 
trat en  vertu  duquel  la  remise  a  été  effectuée,  avait  été  amené  par 
des  manœuvres  dolosives  pratiquées  en  vue  de  se  procurer  la 
possession  du  titre  pour  en  opérer  la  suppression  *^. 

D*un  autre  côté,  la  preuve  testimoniale  serait  également  rece- 
vable  de  plano^  si  le  fait  juridique  à  la  suite  duquel  un  acte  a  été 
supprimé  se  trouvait  étranger  à  la  personne  qui  poursuit  la 
réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  cette  suppression,  et 
qu'il  n'existât,  entre  elle  et  l'auteur  du  délit,  aucun  lien  contrac- 
tuel *«. 

La  règle  posée  en  tète  de  ce  numéro  s'applique  môme  au  cas 
de  perte  ou  de  suppression  d'un  acte  instrumentaire  soumis  à 
certaines  solennités.»  soit  pour  sa  force  probante,  soit  pour  la 
validité  de  l'acte  juridique  qu'il  est  destiné  à  constater  ^*.  En 
pareil  cas,  la  partie  qui  veut  suppléer  par  la  preuve  testimoniale 
à  l'acte  perdu  ou  supprimé,  doit  non  seulement  établir  les  faits 

suppression  d'uo  testament  :  {  647,  texte  et  note  7  :  Ricard,  Traité  des  dona- 
tiont,  part.  III,  n«6;  Toullier,  IX,  217  ;  Bordeaux,  24  mai  1813,  Sir.,  15, 2t 
108.— La  Cour  de  cassation  avait,  dans  le  principe,  émis  une  opinion  con- 
traire  à  la  proposition  énoncée  au  texte.  Yoy.  Civ.  cass.,  5  avril  1817,  Sir., 
17,1,  301. 

»  Larombiére,  V,  art.  1348,  n«44.  Crim.  rej.,  9  mars  et  10  novembre  1871, 
Sir.,  72,  1,  94  et  95. 

»  Larombiére,  V,  art.  1348,  n»  43.  Zachariœ,  {  701,  texte  et  note  15.  Civ. 
cass.,  23  septembre  1853,  Sir.,  54,1,  213.  Grenoble,  26  avril  1872.  Sir.,  72, 
2,276. 

*•  Cpr.  texte,  n«  1,  lett.  e  et  note  19,  iuprd. 

«  Larombiére,  V,  art.  1348,  n« 41.  Nancy,  limai  1873,  Sir.,  73,  2,  231. 
Civ.  rej..  10  mars  1875,  Sir..  75,  1,172. 

«  Cpr.  1»  sur  la  suppression  d'un  testament  :  1 647,  texte,  n«  2,  et  notes  4 
à  8  ;  2«  sur  la  perte  d'un  acte  de  célébration  de  mariage  :  §  452  bis. 
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précédemment  indiqués,  mais  prouver,  en  outre,  que  cet  acte 
était  revêtu  des  solennités  requises  ^*.  Toutefois,  si  l'acte  avait 
été  supprimé  par  la  partie  qui  avait  intérêt  à  le  faire  disparaître, 
on  devrait  en  général,  présumer  qu'il  réunissait  toutes  les  con- 
ditions de  forme  exigées  par  la  loi  *^. 


m.   DE  LA   PREUVE   INDIRECTE. 

§766. 

La  preuve  indirecte  estcelle  qui  se  faità  Taide  de  présomptions 
de  fait  ou  de  Thomme  ^ 

Les  présomptions  de  fait  ou  de  i*homme,  ainsi  appelées  par 
opposition  aux  présomptions  de  droit  ou  légales  ',  sont  des  con- 
séquences que  le  juge  tire  de  faits  connus  pour  arriver  à  la  con- 
naissance d'un  fait  contesté.  Art.  1349. 

La  preuve  indirecte  est  admissible  dans  tous  les  cas  où  la 
preuve  testimoniale  est  elle-même  recevable  ;  mais  elle  ne  l'est 
que  dans  ces  cas'.  Art.  1453.  Le  jugement  qui  l'aurait  admise 
hors  de  ces  limites  encourrait  donc  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  ^. 

La  preuve  indirecte  ne  peut  résulter  que  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  Mais  l'appréciation  de  la  valeur  des  pré* 
somptions  étant  entièrement  abandonnée  au  pouvoir  discrétion^ 
naire  du  juge,  son  erreur  sur  ce  point  ne  constitue  qu'un  mal  jugé 
et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  '^. 

«  Toullier,  IX,  212,216  et  216.  Bonnior,  1,175.  Larombière,  V,  art.  3481, 
n*  49.  Zacharioo,  §761^  texte  et  note  14. 

**  Larombière,  loe.  cit,  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  6  du  |  647. 

i  Cpr.  S  749,  texte,  n»  4. 

'  Cpr.  sur  les  présomptions  légales  :  t  750. 

s  Voy.  pour  la  justification  de  cette  proposition  et  pour  l'interprétation  de 
Tart.  1353  :  {  765,  texte,  n*  1,  et  note  28.  Larombière,  V.  art.  1353,  n»'  l  et 
2.  Zachariœ,  {  762,  texte,  notes  2  et  3. 

*  Merlin,  Rép.,  v*  Présomption,  g  4,  n«»  1.  Toullier,  X,  20  et  21.  Marcadé, 
sur  l'art.  1353.  Civ.  cass.,  1«  mai  1815,  Sir.,  15.  1.  277. 

*  Toullier.  X,  20  et  26.  Duranton,  XIlî,  531  et  532.  Bonnier,  II,  817.  Mar- 
cadé,  loe.  eit.  Larombière,  V,art.  1353,  n«*  6  et  7.  Req.  rej.,  27  avril  1830. 
Sir.,  30,  1,  186.  Req.  rej.,  i^  février  1832,  Sir.,  32,  1,  139.  Req.  rej.,  20 
décembre  1832,  Sir.,  33,  1,  344. 
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Le  nombre  des  présomptions  nécessaires  pour  constituer  une 
preuve  indirecte  est  également  abandonné  à  l'appréciation  du 
juge,  qui  peut,  par  conséquent,  fonder  sa  décision  sur  une  seule 
présomption,  lorsqu'elle  lui  parait  suffisante  pour  déterminer  sa 
conviction  •.  . 

La  règle  que  le  juge  ne  peut  considérer  comme  régulièrement 
prouvés,  que  les  faits  contradictoi rement  établis  dans  l'instance 
liée  devant  lui,  ne  s'applique  point  à  la  preuve  indirecte,  en  ce 
sens  qu'il  est  autorisé  à  fonder  sa  décision  sur  des  éléments  de 
conviction  puisés  en  dehors  de  cette  instance,  et  notamment  dans 
des  instructions  correctionnelles  ou  criminelles,  eussent-elles  été 
terminées  par  des  ordonnancesou  arrêts  de  non-lieu  ^  Mais  il  n'y 
est  pas  obligé  :  il  jouit,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire '• 


IV.   DU  COMPLEMENT  DE  PREUVE. 

§767. 

Du  serment  supplétif. 

Le  serment  supplétif  est  celui  que  le  juge  défère  d'office  à  Tune 
ou  à  l'autre  des  parties  pour  compléter  sa  conviction  ^ 

•  Cest  à  tort  que  Touiller  (X,  iQ  h  22)  enseigne  l'opiaion  contraire,  en  ti- 
rant de  la  rédaction  de  Fart.  1353  une  conséquence  évidemmenl  forcée.  Les 
présomptions,  de  même  que  les  témoignages,  se  posent  et  ne  se  comptent 
pas  :  une  présomption  peut,  quoique  isolée,  être  plus  puissante  que  plu- 
sieurs présomptions  réunies.  Bonnier,  II,  S17.  Marcadé,  loe,  cit,  Larombiè- 
re,  V,  art.  4353.  no  8.  Zachariœ,  g  762,  note  4. 

V  Sourdat,D«  la  reêponsabi'Ué,  I,  348.  Bonnier,  II,  918.  Oemolumbe,  XXIV, 
206.  Larombière,  lY,  art.  1316.  n*  10.  Giv.  cass.,  2  juin  1840,  Sir.,  40,  1, 
638.  Ag6n,14  janvier  1851,  Sir.,  51,  2.  781.  Bordeaux,  22  juillet  1851.  Sir., 
61,2,  718.  Besançon,  4jui]let  1857,  Sir.,  58,  2,  553.  Req.  rej.,  31  janvier  1859, 
Sir.,  60, 1,  747.  Req.  rej.,  2  mai  1864,  Sir.,  64,1,  321.  Rouen,  20  février 
1867.  Sir.,  67,2,  215.  Giv.  rej.,  22  février  1876,  Sir.,  76,  1. 168. 

*Req.,  rej.,  18 mai  1840,  Sir.,  40,  1,640.  Req.  rej.,  22  juin  1843,  Sir.»  44, 
1,303. 

*  Les  caractères  du  serment  supplétif  ne  sont  pas  nettement  indiqués 
dans  l'art.  1366.  Ladéiinition  que  nous  donnons  de  ce  serment  se  justifie 
par  le  rapprochement  des  art.  1337  et  1367.— G'est  peut-être  à  tort  que  les 
rédacteurs  du  Gode  ont  conservé  l'usage  du  serment  supplétif,  qui  présente 
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1<>  Le  juge  n*est  autorisé  à  déférer  le  jugement  supplétif  que 
sous  les  deux  conditions  suivantes:  il  faut,  d*une  part,  que  la  de- 
mande ou  rexception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  ;  d'autre 
part,  qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuve.  Art.  1367. 

Cet  article  serait  donc  également  violé,  soit  que  le  juge  déférât 
un  serment  supplétif  en  Tabsence  de  tout  commencement  de 
preuve,  soit  qu'il  imposât  un  pareil  serment  à  la  partie  dont  la 
demande  ou  l'exception  est  pleinement  justifiée  *.  Au  surplus,  la 
double  condition  énoncée  dans  Tart.  1367  est  exigée  dans  le  cas 
même  où  le  serment  supplétif  est  déféré  à  la  suite  de  la  demande 
de  Tune  des  parties  ^, 

Le  caractère  du  commencement  de  preuve  nécessaire  pour  auto- 
riser iejugeâ  déférer  le  serment  supplétif,  varie  suivant  la  nature 
du  fait  sur  lequel  repose  la  demande  ou  l'exception.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  fait  susceptible  d'être  établi  par  la  preuve  testimoniale, 
le  juge  peut,  sur  le  fondement  de  simples  présomptions,  et  en 
l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  déférer  le 
serment  supplétif.  Si,  au  contraire,  la  preuve  testimoniale  du  fait 
contesté  n'est  pointadmissible  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lejuge  ne  peut  déférer  le  serment  supplétif,  qu'autant  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  de  ce  genre,  ou  que,  par  une 
disposition  spéciale,  la  loi  n'ait  déclaré  tel  ou  tel  indice  suffisant 
pour  autoriser  la  délation  d'un  pareil  serment  ^. 

Il  en  résulte,  par  exemple,  que,  dans  une  contestation  ayant 
pour  objet  le  remboursement  d'un  prêt  de  plus  150  fr.,  le  juge 
ne  peut  déférer  le  serment  supplétif  au  demandeur  qui  ne  pro- 
duit à  l'appui  de  sa  demande  que  ses  livres  domestiques  ^,  tandis 
que  si  la  demande  porte  sur  le  payement  de  fournitures  faites 

un  inconvéDient  bien  grave,  en  ce  qu'il  donne  au  juge  le  pouvoir  de  trans- 
porter, d^offîce  et  par  sa  seule  volonté,  la  décision  du  litige,  du  domaine 
du  Droit  dans  celui  de  la  conscience.  Larombiére,  V,  art.  1366,.n*  3.  Zacha- 
riœ,  I  764,  note  5. 

1  Toullier,  X,  403.  Durantoo,  XIII,  623.  Larombiére,  V,  art.  1367-1368, 
n*  5.  Yoy.  en  sens  contraire  sur  le  dernier  point  :  Pothler,  Des  obligaUont, 
no  836. 

s  Cpr.  1 753,  texte,  n«  1,  lett.  e,  et  note  31 . 

4  Voy.  sur  ces  propositions  :  Toullier,    X,  409  et  suiv.  ;  Bon  nier,   I,  440  ; 
Larombiére,  V,    art.   1367-1368,  n*3  ;   Zachariœ,  §  764,  note  1»,  in  fine  ; 
Req.  rej.,  24  juillet  1865,  Sir.,  65, 1, 405  ;  Req.  rej.,  11   juin  1873,  Sir..   73, 
1.  328;  Civ.  cass.,  9avril  1874,  Sir.,  75,  1,  76. 
Cpr.  art.  133i  ;  {  758,  texte,  n«  1  et  note  3. 
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par  un  marchand  à  une  personne  non  commerçante,  le  juge  est 
autorisé  à  déférer  le  serment  supplétif  au  demandeur  dont  la 
réclamation  est  appuyée  par  des  livres  de  commerce  régulière- 
ment tenus*.  Il  en  résulte  encore  qu'en  matière  commerciale,  le 
juge  peut  déférer  le  serment  supplétif  sur  le  fondement  desimpies 
présomptions  '. 

2<^  Le  serment  supplétif  peut  être  déféré  à  l'une  ou  à  Tautre 
des  parties  ^.  Art.  1366.  Le  juge  est  autorisé  à  donner  à  cet  égard 
la  préférence  à  celles  des  parties  qui,  par  ses  antécédents,  lui 
paraît  mériter  le  plus  de  conQance  %  à  moins  que,  pour  une  hy- 
pothèse  donnée,  la  loi  n'ait  elle-même  désigné  la  partie  à  laquelle 
le  serment  doit  être  déféré  *°.  Cependant,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  il  semble  que  le  serment  doive  être  déféré  à  celle  des 
parties  qui  produit  à  Tappui  de  sa  demande  ou  de  son  exception 
un  commencement  de  preuve  ^^ 

3<>  A  la  différence  du  serment  litis-décisoire,  le  serment  sup- 
plétif peut  être  déféré  sur  des  faits  non  personnels  à  la  partie  qui 
doit  le  prêter,  lorsqu'elle  a  déclaré  en  avoir  connaissance  ^'. 

•  Cpr.  art.  1329;  i  757,  texte  et  note  3. 

7  Giv.  rej.,  9  novembre  1831,  Sir.,  3â,  1,10.  Gpr.  Req.  rej.,  22  janvier 
1828,  Sir.,  28,  1,  238. 

*Mais  il  ne  peut  l'être  à  une  personne  qui  ne  serait  point  partie  dans  la 
cause.  Cpr.  g  753,  texte  et  note  2.  Larombiôre,  V,  art.  1367-1368,  n*  6. 
Chambéry,  14  juillet  1866,  Sir.,  67,  2,149.  Cpr.  aussi  :  Req.  rej.,  24  juillet 
1865,  Sir.,  65,  1,  405.  Voy.  cependant  :  Civ.  rej.,  10  mars  1842,  Sir.,  42, 
1,  635.  Ce  dernier  arrêt  décide  que  le  serment  supplétif  peut  être  déféré  au 
marisurun  fait  àlui  personnel,  lors  môme  qu'il  ne  figure  dans  Tinstanceque 
pour  autoriser  sa  femme.  Mais  cette  décision,  qui  a  été  rendue  dans  une  espèce 
où  le  serment  ne  portait  pas  sur  un  fait  décisif,  et  avait  été  prêté  à  Taudicnce 
même,  sans  opposition  de  Tautre  partie,  nous  parait  difficile  à  concilier  avec 
la  nature  du  serment  ;  et  nous  croyons  d'autant  moins  devoir  en  admettre  le 
principe,  que  la  faculté  accordée  au  juge  de  déférer  un  serment  supplétif  est 
un  pouvoir  exorbitant,  pour  l'exercice  duquel  il  doit  strictement  se  renfer- 
mer dans  les  limites    tracées  par  le  texte  de  la  loi. 

•  Toullier,  X,  412  et  suiv.  Duranton,  XIII,  616.  Bonnier.  I.  441,  Bon- 
cenne,  Procédure  civile,  II,  p.  502.  Larombière,  V,  art.  1367-1368,  n«  12, 
Voy.  cependant  :  Zachariœ,  |  764,  texte  et  note  4. 

<o  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  17.  Duranton,  XIII,  619.  Bonnier,  loc.  ctL 
"  Duranton,   XIII,   616,  618  et  620.  Bonnier,  Larombière  et  Zachariœ^ 

loec.  citt. 
<*  Toullier,  X,  420.  Zachariae   fils,   Diesertation^   Revue  de  Droit  français 

et  étranger,  1845,  lU  p.  211  et  suiv.  Larombière,  V,  art«   1367-1368,  n»   8 
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D'un  autre  côté,  le  juge  peut  aussi  déférer  d'office  un  serment 
de  créduiité,  dans  le  cas  où  les  parties  sont  elles-mêmes  autori- 
sées à  déférer  un  pareil  serment  ^'. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  serment  supplétif  porte  sur  des 
faits  dont  l'existence  ou  la  non-existence  emporte  la  décision  du 
litige  **.  Il  peut  être  déféré  sur  un  fait  d'oii  résulterait  une  pré- 
somption de  nature  à  corroborer  d'autres  présomptions  déjà 
acquises  au  procès  *•. 

40  La  délation  d'un  serment  supplétif  ne  doit  être  considérée 
que  comme  un  moyen  d'instruction  ordonné  par  le  juge  pour 
compléter  sa  conviction.  Un  pareil  serment  diffère  donc,  d'une 
manière  essentielle,  du  serment  litis-décisoire,  et  n'équivaut  pas, 
comme  ce  dernier,  à  transaction**.  De  là  résultent  entre  autres 
les  conséquences  suivantes  : 

a.  Le  serment  supplétif  déféré  à  l'une  des  parties  ne  peut  être 
référé  par  elle  à  l'autre  partie.  Art.  1368. 

b.  L'art.  1361  ne  s'applique  pas  au  serment  supplétif  :  le  refus 
de  prêter  un  pareil  serment  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
condamnation  de  la  partie  à  laquelle  il  a  été  déféré  *\ 

c.  Le  juge  qui  a  déféré  un  serment  supplétif,  n'est  pas  lié  par 
sonjugement  et  peut  le  rétracter  si,  avant  l'affirmation,  il  acquiert, 
soit  par  la  production  d'une  preuve  découverte  ou  retrouvée,  soit 

Req.  rej„8  décembre  1832,  Sir., 33, 1,  413.  Voj'.  en  sens  contraire:  Favard, 
Rêp.,  v«  Serment. 

»  Gpr.  2  753,  texte,  notes  8  et  15.  Rauter,  Cour$  de  procédure  eivUe 
g  134.  Marcadé,  sur  Tart.  1368.  n«  2.  Larombière,  V,  art.  1367-1368> 
no  8.  Voy.  en  sens  contraire  :  ToulUer,  X,  421  ;  Zachariœ  fils,  op,  et  lœ, 
dit. 

1*  Si  cette  condition  est  exigée  pour  le  serment  litis-décisoire,  c'est  qu'il  ne 
peut  èlre  déféré  qu'à  titre  de  transaction.  Elle  ne  peut  donc  pas  s^appiiquer 
au  serment  supplétif,  qui  ne  forme  qu'un  simple  moyen  d'instruction. 

«5  Larombière,  V,  arL  1367-1368,  n»  8.  Gpr.  Civ.  rej.,  10  mai  1842, 
Sir.,  32,  1,  635. 

ift  ZacharioB  (g  764,  texte  et  note  5)  s'est  évidemmement  placé  à  un  faux 
point  de  vue,  en  considérant  le  serment  supplétif  comme  une  espèce  de  tran- 
saction que  le  juge  ménage  entre  les  deux  parties,  ou  qu'il  conclut  avec  l'une 
au  nom  de  l'autre. 

«7  Larombière,  V,  art.  1367-1368,  n*  23.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacha- 
friœ,  {  764,  texte  et  note  7.  La  solution  donnée  par  cet  auteur  se  rattache  au 
auxpoint  de  vacodii  s'est  placé,  en  attribuant  au  serment  supplétif  le  carac- 
tère d'une  transaction.  Voy.  la  note  précédente. 
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de  toute  autre  manière,  la  certitude  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté 
du  fait  sur  lequel  porte  le  serment  i*. 

d.  Le  juge  d'appel  n'est  pas  lié  par  la  prestation  d'un  serment 
supplétif  déféré  par  le  juge  de  première  instance.  Il  peut,  sans 
même  que  la  fausseté  du  serment  ait  été  préalablement  prouvée, 
réformer  le  jugement  de  première  instance,  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  en  déférant  à  rappelant  le  serment  que  le  premier 
juge  avait  déféré  à  l'intimé  ^'.  A  plus  forte  raison,  l'appelant  est> 
il  admis  à  produire  de  nouveaux  éléments  de  preuve  pour  établir 
la  fausseté  de  serment  *^.  Ces  propositions,  toutefois,  cesseraient 
de  recevoir  application  si  l'appelant  avait,  en  concourant  à  la 
prestation  du  serment,  acquiescé  au  jugement  qui  Ta  déféré. 

On  doit  considérer  comme  ayant  acquiescé  au  jugement  défé- 
rant un  serment  supplétif,  l'appelant  qui  a  assisté  à  la  prestation 
de  ce  serment,  sans  faire  de  protestations  ni  de  réserves  :  peu 
importe  que  le  serment  ait  été  prêté  à  l'audience  môme  à  laquelle 
le  jugement  a  été  rendu,  ou  à  une  audience  subséquente  '^  Mais 
le  fait  seul,  de  la  part  de  l'appelant,  d'avoir  laissé  prêter,  sans 
protestations  ni  réserves,  un  serment  à  la  prestation  duquel  il 
s'est  abstenu  d'assister,  ne  constitue  pas  un  acquiescement,  lors 
même  qu'il  aurait  été  régulièrement  sommé  d'être  présent  à  cette 
prestation  ■". 

»  Bonnier,  I,  444.  Larombiôre,  V»  art.  1367*1368,  n«  19.  Req.  rej., 
10  décembre  1823,  Sir.,  24,  1, 141.  Umoges,  23  mars  1825,  Sir.  26.  2,  194. 
Toulouse,  3  juillet  1827,  Sir.,  28,  2,  110. 

M  Pothier,  Dê$  obligationt,  n*  228.  Toullier,  X,  424  et  426.  Duranton, 
XUl,  613  et  623.  Marcadé,  sur  Fart.  1368,  n»  8.  Larombiôre,  V,  art.  1867- 
1868,  ii«21. 

M  La  disposition  de  l'art.  1863,  d'après  laquelle  Tadversaire  de  celui  qui 
a  prêté  un  serment  décisoire,  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté,  est 
sans  application  au  serment  supplétif.  Exposé  de  motifi,  par  Faure  (Locré, 
Lég,,  XXX,  p.  490,  n«  22).  Larombiére,  V,  art.  1367-1368,  n«  22.  Zachariœ, 
I  764,  texte  et  note  8.  Cpr.  Crim.  rej.,  20  janvier  1843,  Sir.,  43, 1,  659. 

«Req.  rej.,  8  juin  1819,  Sir.,  20,  1,104.  Bordeaux,  12  janvier  1836, 
Sir.,  36,  2,222.  Gpr.  cep.  Toullier,  X,  425.  Voy.  en  sens  contraire  :  Larom- 
biére, y,  art.  1367-1368,  n*  20  ;  Bordeaux,  30  janvier  1833,  Sir.,  34,  2,  20  ; 
Limoges,  3  janvier  1844,  Sir.,  44,  2,  636;  Limoges,  31  mai  1844,  Sir.,  46, 
2,640. 

M  CSarré  et  Chauveau,  LoU  de  la  procédure,  I.  quest.  521.  Larombiére, 
loe,  cit.  Bourges,  12  mai  1841,  Sir.,  42,  2,  498.  Grenoble,  18  février  1854, 
Sir»,  55, 2,  751.    Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  X,  425;  Paris,  24  août 
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Dureste,  lorsque  le  jugement  qui  a  admis  une  demande  ou  une 
exception  par  suite  de  la  prestation  d'un  serment  supplétif,  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  la  partie  qui  a  succombé  n'est  plus 
admise  à  prouver  la  fausseté  du  serment  prêté,  à  l'appui  d'une 
demandeen  dommages-intérêts  formée  devantles tribunaux  civils, 
ni  mômeà  intervenir,  comme  partie  civile,  dans  une  poursuite  cor- 
rectionnelle dirigée  contre  sa  partie  adverse  «*.  Elle  ne  pourrait  pas 
davantage  se  faire,  de  la  prétendue  fausseté  du  serment,  un  moyen 
de  requête  civile,  pour  demander  la  rétractation  de  ce  jugement**, 

5<>  Lorsque  la  partie  à  laquelle  il  a  été  déféré  un  serment  sup- 
plétif, vient  à  décéder  avant  de  l'avoir  prêté  et  sans  avoir  été 
constituée  en  demeure  de  le  faire,  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
prestation  du  serment  est  à  considérer  comme  non  avenu,  et  le 
juge  peut,  soit  décider  la  contestation  d'après  les  faits  acquis  au 
procès,  soit  déférer  un  serment  supplétif  à  Tautre  partie,  ou  un 
serment  de  crédulité  aux  héritiers  du  défunt  *'. 


1840,  Sir.,  14,  2,  238;  Montpellier,  14  novembre  1832,  Sir.,  32,  2,  383  ; 
Montpellier^  9  avril  1840,  Sir,  40, 2,  496. 

^  Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  celle  do  la  prestation  d'un  serment 
litis-décisoire,  il  faudrait,  pour  établir  rexistenced*un  préjudice  causé  par  le 
faux  serment,  renouveler  le  débat  originaire.  Gpr.  1 753,  note  29.  Or,  toute 
discussion  nouvelle  sur  cepoint  se  trouve  irrévocablement  écartée  parrautoritô 
delà  chose  jugée.  Larombière>  V,  art.  1367-1368,  n*  25.  Marcadô  (sur  l'art 
1368,  n*  3)  a  émis  à  ce  sujet  une  opinion  contraire,  sans  toutefois  répondre  à 
l'argument  tiré  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

^  Le  dol  personnel  de  la  partie  au  profltde  laquelle  unjugementa  été  rendu, 
est  bien,  d'après  l'art.  480,  n*  1,  du  Code  de  procédure,  un  motif  de  requête 
civile  ;  et,si  celui  auquel  on  impute  d'avoir  prêté  un  faux  serment,  avait  employé 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  se  le  faire  déférer,  nul  doute  que  son  adver- 
saire ne  fût  rccevableà  attaquer, par  la  voie  de  la  requête  civile,  le  jugement 
endu  à  son  préjudice.  Mais  en  l'absence  de  pareilles  manœuvres,  la  presta- 
ron  seule  d'un  faux  serment  ne  constitue  point  un  dol  personnel  dans  le  sens 
de  l'article  précité,  parce  qu'elle  n'est,  en  définitive,  qu'une  allégation  men- 
songère faite  sous  la  foi  du  serment.  D'ailleurs,  dans  Thypothése  même  où  le 
jugement  définitif  n^auraitété  rendu  qu'après  la  prestation  du  serment  préten- 
duementfaux,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  ce  jugement  repose  uniquement  sur 
ce  faux  serment,  qui  n'a  fait  que  compléter  la  conviction  dujjuge  ;  et  cela  suffît 
pour  écarter  l'application  du  n«  1  de  l'art.  480  du  Code  de  procédure,  qui 
suppose  que  le  dol  personnel  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  a  été  rendu 
e  jugement  attaqué  par  voie  de  requête  civile,  se  trouve  être  le  motif  déter- 
minant de  ce  jugement.  Larombière,  V,  art.  1367-1368,   n*  25. 

B  Larombière,  V,  art.  1367-1368,  n«  24.  Aix,  13  août  1829,  Sir.,  29,  2,  286. 
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|768. 
Du  Serment  en  plaids  ou  in  litem . 

Lorsqu'une  demande  a  pour  objet  la  restitution  d'une  chose 
qui  ne  peut  plus  ôtre  restituée  en  nature  ;  que,  la  demande  étant 
justifiée  en  elle-même,  il  ne  reste  qu'à  déterminer  la  valeur  de 
cette  chose,  et  que  cette  valeur  n'est  pas  susceptible  d'être  con- 
statée à  l'aide  d'aucun  moyen  de  preuve  *,  le  juge  est  autorisé^ 
pour  la  fixer,  &  déférer  le  serment  au  demandeur. 

En  usant  de  cette  faculté,  le  juge  doit  déterminer  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur 
son  serment.  Art.  1369. 

Dans  la  fixation  de  cette  somme,  le  juge  ne  doit  prendre  en 
considération  que  la  valeur  véritable  de  la  chose  dont  la  restitu- 
tion forme  Tol^et  de  la  demande,  et  non  le  prix  d'affection  qu'elle 
aurait  pour  le  demandeur,  sauf  à  faire  entrer  dans  son  apprécia- 
tion le  dommage  réel  que  le  défaut  de  restitution  en  nature  peut 
lui  faire  éprouver  '. 

Du  reste,  si  le  juge  ne  possédait  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  l'évaluation  qu'il  est  chargé  de  faire,  il  pourrait  avoir  re- 
cours à  une  enquête  par  commune  renommée  '. 

Le  serment  in  litem  ne  constitue,  comme  le  serment  supplétif, 
qu'un  moyen  d'instruction. 

n  en  résulte,  d'une  part,  qu'il  ne  peut  être  référé  par  celui  au- 
quel il  a  été  déféré  *.  Art.  1368. 

Il  en  résulte,  d'autre  part,  que  le  ju^e  qui,  en  déférant  un  pa- 
reil serment,  a  fixé  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il 

Limoges,  12  mars  1839,  Sir.,  40,  2,  24.    Cpr.  |  753,    tczte>  n*  2 Jctt.    e,  et 
note  43.  Voy.  cep.  Douai,  26  mai  1814,  Sir.,  15,  2,  234. 

>  Cpr.  Favard,  Rép,,  ▼•  Serment,  sect.  III,  |  2»  n*17  ;  Larombiôre,  V,  art. 
1369,  n*  3  ;  Zachoriœ,  {765,  texte  et  note  l'«;Req.  rej.,  8  décembre  1807, 
Sir.,  7,  2,455. 

*  Pothier,  Des  obligations,  n«  930.  Toullier,  X,  437.  Duranton,  XIII,  627 
et  628. 

>  Favard,  op.  r»  et  loc,  eitt.,  n«  16.  TouUier,  X,  440.  Larombiôre,  V,  art* 
1369,  n*  10.  Zachariœ,  |  765,  texte  et  note  3. 

«  Pothier,  Des  obligations,  no835.Larombiére,  V,  art.  1369,  a*  11,  Zacha- 
riœ, S  735,  texte  et  note  4. 
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pourrait  être  prêté,  n'est  pas  lié  par  cette  fixation,  et  qu'il  est 
autorisé  à  en  augmenter  ou  diminuer  le  chiffre  si,  avant  la  pres- 
tation du  serment  Tune  ou  l'autre  des  parties  lui  soumet  des 
documents  de  nature  à  motiver  la  modific^ition  de  son  premier 
jugement. 

Il  en  résulte,  enfln,  que  le  juge  d*appel  aurait,  malgré  la  pres- 
tation du  sermfîntî  le  pouvoir  de  diminuer  le  montant  de  la 
eondamnalion.  si  la  partie  condamnée  parvenait  à  en  établir 
l'exagération  *. 

*  Fftvird,  op.  tj*f(  to€.  du.  n»  18.  Laroinbiôr««  loc,  cit. 
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CHAPITRE  m. 

DE  l'aUTOBITÉ  de  LA  CHOSE  JUGÉE  ^ 
§769. 

Des  jugemerUt  rendus  en  matière  civile  par  des  tribunaux 
français  *. 

i*  Des  jugements  auxquels  est  attaché  Vautorité  de  la  chose  Jugée^ 
et  de  ce  qui  la  constitue. 

i^  L'autorité  de  la  chose  jugéen*est  attachée  qu'aux  jugements 
rendus  en  matière  de  juridiction  contentieuse. 

Elle  ne  résulte  pas  des  actes  de  juridiction  gracieuse,  tels,  par 
exemple,  que  les  jugements  et  arrêts  qui  admettent  des  adoptions, 
qui  permettent  Faliénation  dUmmeubles  dotaux  ',  qui  homolo- 
guent, soit  des  avis  du  conseil  de  famille  autorisant  des  actes  dans 
lesquels  un  incapable  se  trouve  intéressé  ^,  soit  des  partages  sur 
lesquels  il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation',  ou  qui  prononcent 
renvoi  en  possession  des  biens  d'un  absent  *. 

*■  BIBLIOORAPHIS.  Der  umfang  der  Wirkung  der  Bnjudieata,  dis  Concur- 
renz  der  Klagen^  und  dos  PrœjudUium,  von  Brack#nhœlt  ;  Gottingue,  1S39, 
1  vol.  inS.Traité  de  Vautorité  de  la  chose  jugée,  par  Griolet;  Paris,  iS6S, 
1  vol.  io-8.  Étude  sur  la  chose  jugée,  par  Allard;  Paris,  1876,  i  vol.  ia-S. 
Bonnier,  Des  preuves,  U,  p.  438  à  543.  Larombièro,  Des  obligationt,  II,  p. 
189  à  364. 

*  Voy.  sur  les  jugements  rendus  par  des  tribunaux  de  justice  répressive, 
et  sur  leur  influence  quant  aux  intérêts  civils  :  1 769  bis»  Voy.  sur  les  juge- 
ments rendus  par  dos  tribunaux  étrangers  :  {  7691^. 

*  Voy.  quant  aux  arrêts  admettant  une  adoption  :  {  558,  texte,  n*  2,  notes 
13  et  14.  Voy.  quant  aux  jugements  et  arrêts,  permettant  l'aliénation  dMm- 
meubles  dotaux  :  g  537.  texte,  n«6,  lett.  a,  notes  134  et  135. 

*  Civ.  cass.,  18  juillet  1826,  Sir.,  27.  1^  57.  Aix,  3  février  1832,  Sir.,  33,  2, 
307.  Req.  rej.,  17  octobre  1849,  Sir.,  50.  1, 299.  Cpr.  Civ.  cass.,  3  juin  1834, 
Sir.,  34, 1,  434. 

»  Voy.  {626,  texte,  n*  2,  et  noies  23  à  26.  Cpr.  Civ.  cass.,  11  novembre 
1873,  Sir.,  74,  1,  372. 

*  Civ.  rej.,  3  décembre  1834,  Sir.,  36, 1^  230.  Voy.  aussi  :  Req.  rej.»  17  dé» 
cembre  1849.  Sir.,  50, 1>  299. 
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Mais  toute  décision  rendue  en  matière  contentieuse  est  suscep- 
tible de  passer  en  forcede  chose  jugée,  alors  même  qu'elle  émane 
d'un  juge  agissant  seul^  en  vertu  d'une  délégation  du  tribunal. 
Cest  ce  qui  a  lieu  pour  les  procès-verbaux  de  clôture  d'ordre  ou 
règlements  définitifs  du  juge  commissaire  '. 

D'un  autre  côté,  les  sentences  arbitrales,  bien  que  n'émanant 
pas  de  juges  revêtus  d'un  caractère  public,  et  bien  que  soumises 
pour  leur  mise  à  exécution  à  une  ordonnance  d'exequatury  sont 
également  susceptibles  de  passer  en  force  de  chose  jugée  ". 

La  chose  jugée  ne  résulte  que  des  jugements  qui  statuent  défi- 
nitivement sur  la  contestation,  ou  de  ceux  qui,  sans  la  vider  d'une 
manière  définitive,  décident  cependant  définitivement  certains 
points  débattus  entre  les  parties  '. 

Lesjugements  préparatoires  et  les  jugements  simplement  inter- 
locutoires n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  qu'ils 
ne  lient  pas  le  juge  quant  à  la  décision  définitive  qu'il  est  appelé 
à  rendre  ". 

T  Larombière,  V,  art.  1351,  n*  13.  Req.  rej.,  25  mai  1836,  Sir.,  37,  1,  214. 
Civ.  rej.,  9  décembre  1846,  Sir.,  47, 1,  272.  Req.  rej.,  15  mai  1849,  Sir.,  49, 
1,  641.  Req.  rej.,  11  juillet  1853,  Sir.,  55, 1,  202. 

»  Voy.  Code  de  procédure,  art.  1021,  102  ,  1026  et  1028,  Duranton,  XIII, 
460.  Larombière,  Y,  art.  1351,  n«  5.  Req.  rej.,  11  juin  1838,  Sir.,  38, 1, 
831. 

•  Cpr.  Merlin,  Rép,,  v«  Interlocutoire,  n»2,  et  v»  Preuve,  sect.  II,  J3,  art.l, 
n«32;  Quest.,  v«  Chose  jugée,  {  1,  et  y  Interlocutoire,  J2;  Touiller,  X,  116, 
117  et  118  ;  Duranton,  Xlil,  453;  Civ.  cass.,  15  germinal  an  IX,  Sir.,  1,  2, 
308  ;  Req.  rej.,  15 juin  1831,  Sir.,  32,  1,  214;  Req.  rej.,  18  avril  1832,  Sir., 
32,  1,  465;  Civ.  cass.,  13  mars  1833,  Sir..  33,  1,  651  ;  Req.  rej.,  12  avril 
1847,  Sir.,  49,  1,  124;  Req  rej.,  10  novembre  1847,  Sir.,  48,  1,  690  ;  Civ. 
cass.,  14  janvier  1852,  Sir.,  52, 1,  208  ;Civ.  cass.,  24  août  1859,  Sir.,  60, 1, 
262;  Civ.  cass.,  18  janvier  1860,  Sir.,  60, 1,  ■  328  ;  Civ.  cass.,  5  décembre 
1860,  Sir.,  61,1,  444;  Req.  rej,,  25  février  1863,  Sir.,  64,  1,  439;  Civ.  cass., 
14  juillet  1869,  Sir.,  70,  1,  10;  Civ.  cass.,  4  juin  1872,  Sir.,  72, 1,  272;  Req. 
rej.,  19  mars  1872  :  Sir.,  73, 1.  29i;  Civ.  rej.,  6  décembre  1875,  Sir.,  76, 
1,  355. 

«>  Toullier,  X,  96.  Duranton,  XIII,  452,  Pardessus,  De$  servitude»,  II,  p. 
70  et  71.  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  15  et  16.  Req.  rej.,  29  mai  1828. 
Dalloz,  1828,  1,258.  Civ.  cass.,  27  février  1838,  Sir.,  38,  1,  216.  Req.  rej., 
2  juillet  1839,  Sir.,  39,  1,  845.  Req.  rej.,  20  août  1839,  Sir.,  40, 1.  239.  Req. 
rej.,  4  janvier  1842,  Sir.,  42,  1,  349.  Qv.  rej.,  19  mars  1844,  Sir.,  44, 
1,  301.  Req.  rej.,  30  janvier  1856,  Sir.,  56,  1,  721.  Civ.  rej.,  28  août  1865, 
Sir.,   65,    1,   453.   Req.  rej.,  21  août  1871,  Sir,,  71,  1,   220,    Civ,    cas., 
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Il  en  est  de  même  des  jugements  provisoireB,  c'est-à-dire  de 
ceuzquipronoDcentunecondamnation  sous  forme  de  provision  ^^ 

Enfin,  les  jugements,  même  défini  tifs,  .qui  ne  rejettent  une 
demande  que  parce  qu'un  obstacle  légal, s'oppose  à  son  admis- 
sion actuelle  et  immédiate,  n'emportent  pas  chose  jugée,  en  ce 
sens  qu'après  la  cessation  de  cet  obstacle,  la  même  demande 
pourra  être  reproduite  ".  D'après  la  jurisprudence,  cette  solution 
devrait  également  s'appliquer  aux  jugements  qui  ne  rejettent  une 
demaxïde  qae  quant  à  présent  on  en  T^,  faute  de  justification 
suffisante  des  faits  sur  lesquels  elle  repose  ^'. 

Du  reste,  l'autorité  delachosejugée  s'attache  même  aux  juge-' 
ments  rendus  par  un  juge  incompétent  ro^îon^  materiœ  'S  ainsi 
qu'à  ceux  qui  se  trouvent  entachés  d'une  nullité  de  forme  <". 

2»  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  pas  aux  motifs, 
mais  seulement  au  dispositif  des  jugements. 

Ainsi,  lors  même  que  les  motifs  exprimeraient,  relativement 
à  un  point  quelconque  de  contestation,  une  opinion  explicite  et 
formelle,  il  n'y  aurait  chose  jugée  sur  ce  point,  qu'autant 

27  mai  1873,  Sir.,  73,  1,   463.  Req.  rej.,  23  novembre  1873,   Sir.,  75, 1,  398. 
Req.  rej.,  27  avril  1875,  Sir.,  75, 1,  263. 

11  Potbier,  Des  obligaiiom,  II,  851.  Duranton,  XIII,  451.  Touiller,  X,  95. 
Larombière,  V,  art.  1351,  nM7.  Req.  rej.,  27  février  1812,  Sir.,  12,  1,  249. 
Req.  rej.,  26  juin  1816,  Sir.,  16,  1,  433.  Giv.,  rej.,  17  août  1863,  Sir.,  54,  1, 
777. 

"  Larombière,  V.  art.  1357,  n^'  25,  69  et  70. 

l' Req.  rej..  19  juin  1872,  Sir.,  72,  i,  435.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier, 
X,  121  et  suiv.  Larombière,  V,  art.  1351,  n*  24.  Cette  dernière  opinion  nous 
parait  préférable  :  nous  ne  saurions  reconnaître  au  juge  le  pouvoir  de  neu- 
traliser ou  de  restreindre,  par  la  formule  de  sa  décision,  les  effets  que  la  loi 
attache  &  la  chose  jugée. 

<«  Merlin,  QuesL,  v*  Chose  jugée,  {  3.  Toullier,  X,  124.  Carré,  Organiga- 
tion  et  compétence,  II,  quest  385.  Bonnier,  II,  860.  Larombière,  V,  art.  1351, 
n»  11.  Civ.  cas.,  26  thermidor,  an  IV,  Sir.,  20, 1,  470.  Giv.  cass.,  17  brumai- 
re an  XI,  Sir.,  7,  2,  827.  Civ.  cass.,  1"  avril  1813,  Sir.,  13,  1,  311.  Civ. 
rej.,  21  août  1843,  Sir.,  44,  1, 180.  Req.  rej.,  12  mai  1851,  Sir.,  51. 1,  349. 
Req.  rej.,  3mail852,  Dalloz,  1852, 1,  122.  Req.  rej.,  18  juUletl861,  Sir., 
62,  1,  886.  Req.  rej.,  29  janvier  1866,  Sir.,  66,  1,  105.  Civ.  cass.»  20  août 
1867,  Sir.,  67,  1,  403.  Civ.  cass.,  12  mai  1873,  Sir.,  73,  1,  39a  Civ.  rej.,  22 
février  1876,  Sir.,  76,  1,  168. 

«  Toullier,  X,  113  et  suiv.  Carré,  op,  et  loe.  eitt,  Larombière,  he.  cit.  Req. 
vpj.,  3  floréal  an  XIII,  Sir.,  5,  2,  193.  BruzeUes,  7  janvier  1808,  Sir.,  10,  2 
502.  Req.  rej.,  16  février  1876,  Sir.,  76, 1,  207, 

vui.  24 
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qu'une  disposition  du jagementen prononcerait  radmisflion  on  le 
rejet  ". 

Mais,  si  les  motifs  d'un  jugentent  n'ont  pas  l'effet  de  la  chose 
jugée,  ils  peuvent  cependant  et  doivent  même  être  pris  en  consi- 
dération pour  déterminer  et  compléter  le  sens  du  dispositif  ". 

Le  dispositif  d'un  jugement  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  que 
relsftivement  aux  points  qui  s'y  trouvent  décidés,  et  non  pas  à  l'é- 
gard de  ce  qui  y  est  simplement  indiqué  par  forme  d'énonciation^^. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  jugement  qui^  sur  la  demande 
d'un  créancier,  condamne  le  débiteur  aux  intérêts  d'un  capital 
dont  le  montant  y  est  simplement  énoncé,  sans  avoir  fait  l'objet 
d'un  débat  entre  les  parties,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  quant 
à  la  quotité  de  ce  capital  *•.  C'est  ainsi  encore  qu'un  jugement  qui 
accorde  des  aliments  au  demandeur  en  qualité  de  père  ou  d'en- 
fant du  défendeur,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à 
la  question  de  paternité  ou  de  filiation,  lorsque  cette  question, 
n'ayant  pas  fait  l'objet  de  conclusions  respectivement  prises  par 
les  parties,  n'a  pas  été  posée  comme  préjudicielle,  et  décidée  par 
une  disposition  spéciale  et  explicite  du  jugement  *®. 


"  Larombière,  V,  art.  1351,  n*  18.  Gardot,  Revue  critique,  1863.  XXII,  p. 
452.  Giv.  cass.,  5  juin  1821,  Sir.,  21,  1,  341.  Req.  rej.,  21  décembre  1880, 
Sir.,  31,  1, 152.  Bourges,  23  août  1832,  Sir.,  32,  2,  414.  Req.  rej.,  9  janvier 
1838,  Sir,,  38,1,  659.  Giv.  rej.,  23  juillet  1839.  Sir.,  39,  1,  560.  Req.  rej.,  8 
juin  1842,  Sir.,  42, 1,  844.  Orléans,  17  août  1848,  Sir.,  49,2,  561.Req.rej., 
30  avril  1850,  Sir.,  50, 1,  497.  Giv.  rej.,  12  août  1851.  Sir.,  61,  1.  650.  Req. 
rej.,  7  novembre  1854,  Sir.,  64,  1,  797.  Giv.  caas.,  3  décembio  iS  •»,  Sir., 
58,  1,  297.  Nîmes,  24  novembre  1863,  Sir.,  63,  2,  267.  Req.  rej.,  24  juillet 
1867,  Sir.,  67,  1,328.  Req.  rej.,  28  juin  1869,  Sir.,  69, 1,  422.  Req.  rej.,  d 
juin  1873,  Sir.,  74,  1,  376.  Req.  rej.,  16  février  1876,  Sir.,  76, 1,  207.  Voy. 
cep.  Bonnier,  II,  863. 

<7  Bonnier,  loe,  eit.  Griolet,  p.  123.  Req.  rej.,  25  juillet  1871,  Sir.,  71, 1« 
100.  Req.  rej.,  7  mars  1876.  Sir.,  76,  1,  448. 

M  Voy.  sur  ce  principe  en  lui-môme  et  sur  différentes  applications  qu'il  a 
reçues  :  Req.  rej.,  20  mars  1832,  Sir.,  33, 1,  304;  Req.  rej.,  4  février  1833. 
Sir.,  33,  1,  440;  Giv.  cass.,  18  mai  1835,  Sir.,  35,  1,  712  ;  Grenoble,  7  juin 
1851,  Sir.,  51,  2,  213  ;  Giv.  rej.,  14  janvier  1852,  Sir.,  52, 1,  208  ;  Req.  rej., 
20  février  1855,  Sir.,  56,  1,  415.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  aux  deux  no- 
tes suivantes.  Cpr.  cep.  texte  et  note  22,  infrà, 

1»  Larombière,  V,  art.  1351,  n«»  29.  Req.  rej.,  25  août  1829,  Sir.,  29, 1,  353. 

»  L.  5,  S  9,  D.  de  agnofc.  Itb,  (25,  3).  Touiller,  X,  228  et  229.  Larombière^ 
loe,  cU, 
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Mais  ce  qui  a  été  jugé  incidemment,  sur  des  conclusions  for- 
melles prises  par  les  parties^  a  l'effet  de  la  chose  jugée,  comme 
ce  qui  a  été  décidé  principalement.  C'est  ainsi  que  le  jugement 
rendu  sur  une  question  d'état,  proposée  incidemment  comme  pré- 
judicielle, soit  à  la  demande,  soit  à  la  défense,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  tout  aussi  bien  que  si  la  question  avait  été  proposée 
par  voie  d'action  principale  **. 

D'un  autre  côté,  la  chose  jugée  peut  résulter  d'une  décision  sim- 
plement implicite,  pourvu  que  cette  décision  soit  une  suite  néces- 
saire d'une  disposition  expresse  '*.  C'est  ainsi  qu'un  jugement  qui 
déclare  valables  des  poursuites  faites  en  exécution  d'un  titre  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  validité  et  l'efficacité  de  ce 
titre". 

Au  contraire,  le  jugement  qui,8ur  une  action  en  revendication^ 
déboute  le  demandeur,  par  le  seul  motif  qu'il  n'a  pas  justifié  de 
son  droit  de  propriété,  n'apas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quant 
à  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  est  propriétaire  ;  de  telle 
sorte  que,  siTanden  demandeur  est  plus  tard  rentré  en  posses- 
sion delà  chose,  et  qu'à  .son  tour  l'ancien  défendeur  fourme  contre 
lui  une  action  en  revendication,  ce  dernier  ne  peut  se  prévaloir 
du  jugement  rendu  dans  la  première  instance  >^. 

Du  reste,  quelque  étendus  et  absolus  que  soient  les  termes  du 
dispositif  d'un  jugement,  là  chose  jugée  doit,  en  général,  être 
restreinte  aux  points  qui  ont  fait  l'objet  des  conclusions  des  par- 
ties, et  qui  ont  ainsi  été  débattus  entre  elles  '^. 

«  Dùranton,  XHI,  4S3.  Larombière,  Y,  art.  1351,  n«  31.  Civ.  cass.,  31  dé- 
cembre 1834,  Sir.,  35, 1,  545. 

«Larombière,  V,  art.  1351,  n«  27.  Req.  rcj.,  25  janvier  1837,  Sir.,  38,  1, 
225.  Civ.  rej.,  28  novembre  1843,  ^r.,  44,  1,  55.  Giv.  cass;,  22  jailletlSSO, 
Sir.,  50, 1,  794.  Req.  rej.,  30  juin  1866,  Sir.,  57,  I,  260.  Giv.  cass.,  27  avril 
«864,  Sir.,  64,  1,  208. 

"  Larombière,  he.  Ht  Civ.  cass.,  4  décembre  1837,   Sir.,  38,  1,  283. 

*<  Larombière,  V,  art.  iSW,  n»  26.  —  Il  en  serait  autrement  si,  sur  une 
exception  proposée  par  le  défendeur  en  revendication,  telle,  par  exemple, 
que  fexception  de  prescription,  ce  dernier  avait  été  formellement  reconnu 
propriétaire  de  la  chose  revendiquée.  Cpr.  L.  15,  et  L.  30,  |  1,  D,  de  excep. 
TBijud.  (44,  2). 

*  Larombière,  Y,  art.  1351,  n«  30.  In  taniwn  judUatmnf  in  qnantumliti- 
gatuin.Gf.ni„  27  août  1847,  Sir.,  17,1,386.  Civ.  rej.,  22  juillet  1818 
Sir.,  18,  1,  392.  Giv.  cass.,  7  juillet  1841,  Sir.,  41,  1,  739.  Giv.  rej.,  28  no- 
vemftro  1848*  Ôiri;  41,  f,  95.,  €»v;   rej.»  14  ma»  1353,  Sir.,  53,  1^  312. 
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IL  Des  conditions  relatives  sous  lesquelles  un  jugement  peut  être  invoqué 
comme  chose  jugée. 

Le  concours  de  trois  conditions  est  nécessaire  pour  qu'un  juge- 
ment ait  Tautoritë  de  la  chose  jugée  relativement  à  une  nouvelle 
demande  au  sujet  de  laquelle  il  est  invoqué  comme  tel.  Ces  con- 
ditions sont  :  !•  l'identité  juridique  des  parties  ;  2o  Tidentité  de 
l'objet,  et  30  celle  de  la  cause.  Art.  1351. 

A.  De  Vidmtité  des  parties. 

Un  jugement  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  l'égard  des 
parties  qui  sontjuridiquement  les  mômes  que  celles  entre  lesquelles 
il  a  été  rendu.  La  chose  jugée  ne  peut,  ni  être  invoquée  par  des 
tiers,  ni  leur  être  opposée  '*.  Ainsi,  par  exemple,  un  jugement 
rendu,  avec  un  ou  plusieurs  cohéritiers  ou  copropriétaires,  au 
sujet  d'un  objet  divisible,  ne  peut,  ni  profiter,  ni  nuire  à  ceux  des 
cohéritiers  ou  copropriétaires  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'instan- 
ce '^.  Ainsi  encore,  un  jugement  rendu  avec  l'un  de^réanciersou 
des  débiteurs  d'une  obligation  simplement  conjointe  et  divisible, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  les  autres  ". 

Pour  que  la  condition  des  parties  soit  juridiquement  la  même, 
il  faut,  d'une  part,  qu'elles  aient  personnellement  figuré  dans  la 
première  instance,  ou  du  moins  qu'elles  aient  été  représentées 
par  ceux  qui  y  ont  figuré,  et,  d'autre  part,  qu'elles  procèdent 

Req.rej.»  21  janvier  4856,  Sir.,  56,  i,  329.  Req.  rej..  13  août  1856,  Sir.,  56, 
1,  893.  Req.  rej ,  23  décembre  1858,  Sir.,  59,  1,  513.  Civ,  roj.,10  décembre 
1867.  Sir..  68,1,  121. 

.  ^  Res  inter  alios  judieata,  neque  emolumentum  afferre  his  qui  judido  non 
interfuerunt,  neque  prœjudieium  soient  irrogare.  L.  2,  G.  quib.  retjud,  non 
nocet  (7.  56).  L.  63.  D.  derejud,{A2,  1)  L.  14,  D.  de  exeep.  rei  jud.  {iî. 
2).  On  applique,  sous  ce  rapport,  aux  jugements,  la  règle  que  Tart  1165 
pose  en  matière  de  conventions  :  Eadetn  enim  débet  esse  ratio  judieiorum  in 
quibus  yidemur  quasi  eontrahere,  ac  eonvewtionuy^,  Pothier,  Des  obligations 
n*904. 

*^  TouUier,  X,  195.  Duranton,  XIII,  515.  Req.  rej.,  21  vendémiaire,  an  XI, 
Sir.,  3,  2, 586.  Req.  rej.,  24  juin  1808,  Sir. ,  8,1,  457.  Giv.  cass.,  10  août 
1858,  Sir.,  59, 1,  37.  —  Yoy.  cep.  sur  le  cas  où  l'action  formée  parle  tout  a 
été  rejetée  pour  le  tout  :  Larombiére,  V,  art.  1351,  n*  102.  Req.  rej.,  12, 
mars  1866,  Sur.,  66,  1,  150.  —  Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'une  manière  indivisi- 
ble ?  Cpr.  texte  et  note  54,  infra, 

"  Cpr.  sur  les  obligations  solidaires  ou  indivisibles  :  notçs  61  &  63,  infra^ 
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dans  la  nouvelle  instance  en  la  même  qualité  que  dans  la  pre- 
mière. 

10  a.  Les  héritiers  et  successeurs  universels  sont  censés  avoir 
été  représentés  dans  les  jugementsrendus  enfaveurde  leurauteur 
ou  contre  lui,  peu  importe'd*  ailleurs  qu'ils  aient  accepté  sa  succes- 
sion purement  et  simplement,  ou  qu'ils  ne  raient  acceptée  que 
sous  bénéfice  d*inventaire.  Toutefois,  les  héritiers  bénéficiaires  ne 
sont  tenus  d'exécuter  les  condamnations  prononcées  contre  leur 
auteur,  que  d*après  les  règles  qui  régissent  Tacceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  *•. 

b.  Les  successeurs  à  titre  particulier  sont  également  censés 
avoir  été  représentés  par  leurauteur,  lorsque  leurs  titres  d'acqui- 
sition sont  postérieurs  à  l'introduction  des  instances  liées  avec 
lui,  ou  ne  sont  devenus  efficaces  à  l'égard  des  tiers  que  depuis 
cette  époque.  Les  jugements  rendus  en  pareil  cas,  soit  pour,  soit 
contre  leur  auteur,  ont  à  leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée'*^. 
C'est  ainsi  qu'un  jugement  qui,  sur  une  action  en  revendication 
formée  contre  le  vendeur  ou  le  donateur  d'un  immeuble^  a  déclaré 
le  demandeur  propriétaire  de  cet  immeuble,  est  opposable  à  l'ac- 
quéreur ou  au  donataire  dont  l'acte  de  vente  ou  de  donation  n'a 
été  transcrit  que  depuis  l'introduction  de  la  demande '^  C'est 
ainsi  encore  que  le  jugement  rendu  contre  le  cédant,  et  qui  a 
déclaré  la  créance  cédée  non  existante  ou  éteinte,  est  opposable 
au  cessionnaire  dont  le  transport  n'avait  pas  encore  été  signifié  ou 
accepté  aft  moment  de  l'introduction  de  l'instance  '*. 

»  DurantoD,  XIII,  502.  Larombière,  V,  art.  1351,  n*  103. 
'  M  n  est  bien  entendu  que,  s'il  s'agissait  d'une  vente  ayant  acquis  date  cer- 
taine avant  le  l*' janvier  1856,  le  jugement  rendu  contre  le  vendeur  cesse- 
rait d'être  opposable  à  Tacquéreur,  par  cela  seul  que  cette  vente  aurait 
acquis  date  certaine  antôrieurement  à  l'introduction  de  la  demande.  Loi  du 
23  mars  1855,  «rt.  10  et  11.  Gpr.  Troplong,  De  la  transcription,  n»  159. 

ML.  11,  H  9  et  10,  D.  de  exeep,  rei  jud,  {U,  2).  L.  4,C.  de  litig. 
(8,  37).  Pothier,  op.  eit  n«*  905  et  suiv.  Duranton,  XIII,  506  et  suiv. 
Bonnior,  II,  881.  Larombière,  V,  art.  1351,  n«>  105  &  107.  Giv.  cass., 
14  juin  1815,  Sir.,  15,  1,  392.  Ciy.  cass.,  19  août  1818,  Sir.,  19, 1,  24. 
Douai,  5  juin  1820,  Sir.,  21,  2,  106,  Req,  rej.,  11  mars  1834,  Sir.,  34, 
1.  345.  Civ.  cass.,  1*' juin  1858,  Sir.,  59,  1,  417.  Gpr.  Giv.  rej.,  5  juin  1855, 
Sir.,  55,  1,  793.  Voy.  cependant  ;  Req.  rej.,  26  mars  1838,  Sir.,  38.  1, 757. 

**  Si  la  cession^  portant  sur  des  objets  incorporels  autres  qu'une  créance, 
par  exemple  sur  des  droits  successifs,  n'était  pas  soumise  &laformalité  de  la 
significaUon,  il  suffirait,  pour  que  le  jugement  rendu  contre  le  cédant  no  fût 
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L'acquéreur  qui»  ey^nt  eu  counaissanee  (l*un  procès  engagé 
dci>uis  son  acquisition  entre  le  vendeur  et  un  tiers,  s'est  abs- 
tenu d'y  interveuir  ou  de  notifier  son  titre  à  ce  dernier,  ne  doit 
làiLs,  en  raison  du  seul  fait  de  sopipaction  ou  de  son  silence^  être 
considéré  comme  ayant  été  représenté  dans  l'instance  par  son  au- 
teur ^.  0  en  serait  autremept,  si  Tacquéreur  levait  su^vi  et  dirigé 
dans  son  propre  intérêt,  le  procès  qui^  en  appareace,étai^outenii 
par  le  vendeur  »*. 

€.  Les  créanciers  simplement  cbirograpbaires  doivent  être 
considérés  comme  ayant  été  représentés  par  leur  débiteur  dans 
toutes  les  instances  liées  entre  ce  dernier  et  des  tiers,  au  sigetde 
droits  ou  d'engagements  relatifs  à  son  patrimoine  ;  et  cela^ 
lors  même  que  leurs  créances  résplteraient  de  titres  ayant  une 
date  certaine,  antérieure  à  Tintroduotion  de  ces  instances.  C'est 
ainsi  que  les  jugements  qui  ont  reconnu,  au  profit  de  tierces  per- 
sonnes, des  droits  de  propriété,  de  servitude  personnelle  ou 
réelle,  de  bail,  etc.,  sur  des  biens  possédés  par  le  débiteur,  ou 
qui  ont  prononcé  contre  lui  desf^ond^nmationsquelconq[ues,  ont 
TefTet  de  la  cbose  jugée  &  l'égard  de  tous  ses  créanciers  cbiro- 
graphaires,  sauf  à  eux  à  faire  rétracter  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition les  jugements  que,  par  suite  d'une  collusion  frauduleuse, 
le  débiteur  aurait  laissé  prononcer  au  profit  des  tiers  '^. 

Mais  si  les  créanciers  chirographaires,  représentés  par  leur 
débiteur  dans  les  instances  relatives  à  son  patrimoine  et  aux  obli- 
gations ou  aux  droits  qui  s'y  rattachent ,  ne  sont  pas  admis,  alors 
même  que  les  jugements  rendus  contre  lui  ont  prononcé  des  con- 
damnations emportant  hypothèque  judiciaire,  ou  reconnu  des 
crénances  garanties  par  des  privilèges,  à  contester  ces  condam- 

paa  opposable  au  cessionnaire,  que  la  cession  eût  acquis  date  certaine  avant 
la  demande.  Amiens,  19  avril  4823,  pir.,  26,  f,  135.  Giv.  rej.,  16  juin  1829, 
Sir.,29,  1,269. 

'^Merlin,  QuesL,  v«  Chose  jugée,  J  2,  n«  2.  Larombière,  V,  art,  1351, 
ii«  408.  Giv.  cass.,  19  août  1818,  Sir.,  19,  1,  24. 

a^  Larombière,  V,  art.  1351,  n»  109.  Req.  rej.,  2  mai  1811,  Sir.,  11,  I, 
I6:i.  Req.  rej.,  16  février  1830,  Sir.,  30,  1.  231.  —  Gpr.  L.  63,  D,  de  re 
ud.  (12,1).  Getteloi  semble,  d'après  son  texte  même,  ne  devoir  s'entendre 
<jue  du  cas  où  c'est  par  suite  d'un  accord  existant  entre  l'acquéreur  et  son 
iïali  ur,  que  le  procès  a  été  soutenu  par  ce  dernier. 

*  Bonnier,  II,  834.  Larombiére,  V,  art.  1351,  n*  115.  Giv.  cass.,  12  fruc- 
Udor  an  IX,  Dev.  et  Gar.,  Coll.  nouv.,  I,  1,  520.  Req.  rej.,  15  février  1808, 
Sir.,  8,  1,  196.  Nîmes,  8,  février  1832,  8ir.,  82,  2,  336, 
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natioiM  ou  ces  créances,  ni  les  effets  légaux  qui  s'y  trouvent  atta- 
chés '',  ils  sont  cependant  autorisés,  lors  de  la  distribution  du 
prix  des  biens  compris  dans  le  patrimoine  qui  forme  leur  gage 
commun,  à  faire  écarter  comme  nuls,  inefficaces,  ou  frappés  de 
déchéance,  les  droits  de  préférence  qu'on  prétendrait  exercer  à  leur 
détriment,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  les  jugements  qui,  ob- 
tenus contre  le  débiteur,  auraient  déclaré  la  validité,  l'efficacité, 
ou  la  non-déchéance  de  ces  droits  de  préférence*'. 

A  plus  forte  raison,  les  créanciers,  même  chirographaires, 
d'une  société  commerciale  ne  sont-ils  pas  représentés  par  les  as- 
sociés dans  les  instances  engagées,  non  entre  d.es  tiers  et  la  société 
sur  des  obligations  ou  des  droits  relatifs  au  fond  social,  mais  en- 
tre les  associés  eux-mêmes,  sur  l'existence  ou  la  nature  de  la  so- 
ciété, de  sorte  que  le  jugement  qui  décide,  entre  les  associés,  que 
le  pacte  social  n'a  créé  qu'une  association  en  participation,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  les  créanciers  fassent  juger  que  la  société 
est  en  nom  collectif  ••. 

d.  A  la  différence  des  créanciers  chirographaires,  les  hypothé- 
caires ne  sauraient  être  considérés  comme  ayant  été  représentés 
parleur  débiteur  dfitnsles  instances  relativesfaux  immeubles  hy- 
pothéqués, lorsque  ces  instances  n'ont  été  engagées  que  depuis 

l'époque  où  leurs  droits  sont  devenus  efficaces  au  regard  des 

« 

MReq.  rej.,  8  juillet  1850,  Sir.,  5i,  1,  38.  Req.  rej.,  5  novembre  1862, 
Sir.,  63,  1,361.  Gpr.  Civ.  rej.,  30  mars  1875,  Sir.,  75, 1,  341.  Ce  dernier 
arrêt  nous  parait  avoir  tiré  une  conséquence  exagérée  de  la  proposition 
énoncée  au  texte. 

*^  En  pareille  circonstance,  les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  plus 
être  considérés  comme  des  ayants  cause  du  débiteur,  ni  comme  exerçant 
ses  droits  et  actions  dans  les  termes  des  art.  1166  et  2092,  Hs  agissent  en 
vertu  d'un  droit  propre,  qu'ils  puisent  dans  Tart.  2093,  en  demandant  que, 
conformément  à  cet  article,  la  distribution  du  prix  des  biens  du  dé- 
biteur se  fasse  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  respectives,  et  en  contes- 
tant les  droits  de  préférence  dont  Texercice  porterait  atteinte  à  ce  partage 
proportionnel.  Les  litiges  qui  s'élèvent  entre  créanciers  d'un  débiteur  com- 
mun, au  sujet  de  leurs  droits  respectifs  sur  son  patrimoine,  étant  complè- 
tement étrangers  à  ce  débiteur,  il  est  inadmissible  qu'ils  puissent  être  décidés 
par  des  jugements  rendus  avec  ce  dernier  en  l'absence  des  véritables  inté- 
ressés. Qv.  rej.,  8  décembre  1852,  Sir.,  53, 1, 106.  Civ.  rej.,  1"  août  1865, 
Sir,,  65,  1,  407.  Civ.  cass.,  16  novembre  1874,  Sir.,  75,  1,  65.  Voy.  en  sens 
contraire:  Larombiôre,  V,  art.  1351,  n®  116.  Gpr.  aussi  :  Req.  rej.,  13 avril 
1841,  Sir.,  41,1,  552. 

»  Req,  rej.,  7  décembre  1875,  Sir.,  75,  1,306. 
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tiers.  Les  jugements  qui^enleur  absence,  auraient,  sur  une  ac- 
tion en  revendication;  en  nullité,  en  rescision,  ou  en  résolution, 
déclaré  un  tiers  propriétaire  de  ces  immeubles,  ne  jouiraient  pas, 
à  leur  égard,  de  l'autorité  de  la  chose  jugée '•. 


«L.H.I  10,  D.de  exeep.  rei  jud.  (ii,i).  L.  3,D.  da  pign.  (ftù,  i), 
Duranton,  XIII,  507,  Bonnier^  II.  880.  Valette,  Ditiertation,  Revue  de  Droit 
français  et  étranger  I,  ,1844;  p.  27.  Marcadô,  sur  Tart.  1351,  n»  12, 
Martou,  Des  privilèges  et  hypothèques,  111,967.  Pont.  Des  privilèges  et  hypothè- 
ques, Tf  647.  Paris,  27  mars  1824,  Sir.,  25,  2,  193.  Civ.  rej.,  28 
août  1849  Sir.,  50,  1,  49.>  Req.  rej.,  3  août  1859,  Sir.,  59,  1,  801  et  810. 
Gpr.  aussi  Paris,  24  mars  1834,.  Sir.,  34,'2,  580.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin, 
Qaest.9  y«  Opposition  (tierce),  {  1  ;  Proudhon,  De  l'usufruit,  III,  1300  à  1310  ; 
Carré,  Lois  de  la  procédure,.  II,  quest.  1715  ;  Larombière,  V,  art,  1351,  n« 
117  ;  Civ.  cass.,  12  fructidor  an  IX.  Dev.  et  Car.,  Coll,  nouv,,  I,  1,  521  ; 
Req.  rej.,  16  juin  1811.  Sir.,  11,  1,  337  ;  Civ.  cass.,  21  août  1826,Sir.,  27^ 
1,  156.  Req.  rej.,  3  juillet.  1831,  Sir.,  32, 1, 127  ;  Paris,  2  février  1832, 
Sir.,  32,  2,  301  ;  Req.  rej.,  26  mai  1841,  Sir»,  41,  1,  749  ;  CiT.  cass.,  13 
décembre  1864,  Sir.,  65,  1,27..Â  l'appui  de  cette  dernière  opinion  on  fait 
pricipalement  valoir  les  trois  '  arguments  suivants  :  1»  L'hypothèque,  bien 
que  constituant  un  droit  réel,  n'opère  cependant  aucun  démembrement  de 
propriété,  et  le  débiteur,  restant  investi  de  tous  les  droits  inhérents  &  la 
propriété,  a  seul  qualité  pour  la  réclamer  ou  la  défendre  en  justice, 
^"  L'existence  de  l'hypothèque ,  étant  subordonnée  au  droit  de  propriété  de 
celui  qui  Ta  constituée,  elle  doit  s'évanouir  lorsqu'il  vient  à  être  jugé  avec 
ce  dernier  qu'il  n'était  pas  propriétaire  de  l'immeuble  sur  lequel  elle  a  été 
établie.  S*  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait,  pour  pouvoir  faire  juger  avec 
sécurité  une  question  de  propriété  contre  une  personne  chargée  de  dettes, 
mettre  en  cause  tous  ceux  de  ses  créanciers  qui  auraient  acquis  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  litigieux.  Ces  arguments  ne  nous  paraissent  pas  de 
nature  à  faire  admettre,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  hypothécaires, 
un  système  que  tout  le  monde  repousse,  quant  aux  acquéreurs,  aux  copro- 
priétaires, et  aux  usufruitiers.  '  1*  Si  l'hypothèque  n'entraîne  point,  à  vrai 
dlre^^  un  démembrement  de  propriété,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un 
droit  réel,  qui  fait,  comme  [tel,  partie  du  patrimoine  du  créancier,  droit 
qui,  bien  loin  d'être  virtuellement  compris  dans  la  propriété,  se  trouve, 
au  contraire,  établi  en  quelque  sorte  par  opposition  à  cette  dernière.  Or,  ce 
droit  engendrantune  action  particulière,  don|le  créancier  jouit  en  son  propre 
nom,  et  que  le  débiteur  n'est  jamais  autorisé  &  exercer,  il  en  résulte  que  celui- 
jûne  peut  compromettre  en  justice  le  sort  de  ce  droit.  2»I1  est  vrai  que  la 
validité  d'une  constitution  hypothécaire  est  subordonnée  à  la  propriété  du  cons- 
titisnt  ;  mais  conclure  de  là  que  le  jugement  qui,  en  l'absence  des  créanciers 
hypd||hécaires,  a  déclaré  ijue  le  débiteur  n'était  pas  propriétaire  des  immeu- 
bles (grevés,  décide  par  cela  même  contre  eux,  que  l'hypothèque  n'est  pas 
valable,  c'est  évidemment  foire  une  pétition  de  principe,  puisque  la  vérité  ju* 
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e.  Si  les  successeurs  particuliers  et  les  créanciers  chirogra- 
phaires  sont,  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  censés 
avoir  été  représentés  par  leur  auteur  ou  débiteur,  ce  dernier  ne 
doit  jamais  être  considéré  comme  ayant  été  représenté  dans  les 
jugements  rendus  avec  eux.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  ju- 
gement intervenu  contre  les  créanciers  d'une  succession  exer- 
çant comme  tels  les  droits  qui  en  dépendent,  n'a  pas  TeiTet  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  des  héritiers  *^. 

f.  Ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  l'administration  de  leurs  biens, 
et  les  personnes  morales,  sont  représentés  en  justice  par  les 
mandataires  auxquels  l'administration  de  leurs  biens  est  confiée. 
Les  jugements  obtenus  par  l'administrateur  en  cette  qualité,  ou 
rendus  contre  lui,  profitent  à  la  personne  au  nom  de  laquelle  il  a 
procédé,  et  préjudicient  à  cette  personne.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  quant  aux  jugements  rendus  pour  ou  contre  :  le  tuteur 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit  ^^  ;  le  mari  exerçant  les  actions  qui 

diciaire  n'est  de  sa  nature  que  relative,  et  que  la  question  est  précisément 
de  savoir  si  le  jugement  rendu  avec  le  débiteur  est  opposable  à  ses  créan- 
ciers hypothécaires.  3'>  Tout  en  reconnaissant  que  notre  système  peut  don- 
ner lieu  dans  la  pratique  à  quelques  difficultés,  nous  dirons  qu'on  les  exa- 
gère, car  il  n*est  pas  à  présumer  que  les  créanciers  hypothécaires  se  ha- 
sardent, sans  raisons  péremptoires,  à  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  contre  leur  débiteur.  D'ailleurs,  le  système  contraire  présente,  à  no- 
tre avis,  des  inconvénients  plus  graves.  En  effet,  il  arrive  souvent  que, 
sans  mauvaise  foi,  et  par  simple  indifférence  ou  défaut  d'intérêt,  un  débi- 
teur obéré  néglige  la  défense  de  ses  droits,  au  point  de  laisser  intervenir 
des  jugements  par  défaut  sur  des  actions  en  revendication  formées  contre 
lui  ;  et  il  serait,  en  pareil  cas,  bien  fâcheux  que  les  créanciers  hypothé- 
caires fussent  victimes  de  la  négligence  du  débiteur.  Un  tel  résultat  ébranle- 
rait la  sûreté  des  hypothèques,  et  par  suite  le  crédit  public— Du  reste,  dans 
l'opinion  que  nous  combattons,  on  admet  sans  difQcuité  que  les  créanciers 
hypothécaires  sont,  môme  abstraction  faite  de  toute  idée  de  fraude,  receva- 
blesà  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  le  débiteur,  lors« 
qu'ils  ont  à  faire  valoir  des  moyens  qui  leur  sont  propres  et  que  ce  der- 
nier n'avait  pas  qualité  pour  opposer.  Larombière,  V,  art.  1354,  n«  449.  Pa- 
ris, 16  août  1832.  Sir.,  32,  2,  474.  Req.  rej.,  9  décembre  1835,  Sir.,  36,  1, 
177.  Gaen,  1"  juillet  1858,  Sir.,  58,  2.305.  Civ.  cass.,  6  décembre  1859, 
Sir.,  60,  1,  9.  Nancy  22  février  1867,  Sir.,  68,  2.  50.  Cpr.  Civ.  rej.,  12  mars 
1868,  Sir..  68,  1,  221. 

M  L.  9,  {  2,  D.  de  exeep.  reijud.  (44,  2).  Pothîer.  Dei  obligatioM,  n«  906, 
Toullier,  X,  200.  Larombière,  V,  art.  1251,  n«24.  Req.  rej.,  14  avril  1806, 
Sir.,  6,  1,  329. 

Cpr.  {  115,  texte  et  note  10. 


Digitized  by 


Google 


378  DROIT  CIVIL  PBÀTjQnS   FRANÇAIS. 

lui  compétent  an  qualité  d'administrateur  des  biens  personnels  de 
jsa  femme  ^';  les  administrateurs  d'une  commune  ou  d*un  établis- 
sement public  ;  et  les  syndics  d'une  faillite  ^*.  H  en  est  de  môme 
des  jugements  rendus  pour  ou  contre  les  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  le  curateur  d'une  succession 
vacante**. 

Les  membres  d'une  communauté  ou  d'une  société  de  commerce 
sont  réputés  avoir  été  représentés  par  les  administrateurs  ou  gé- 
rants, agissant  en  cette  qualité  et  dans  les  limites  de  leurs  pou- 
¥oir^,lors  des  jugements  rendus,  soit  sur  des  droits  dépendants 
de  Tactif  de  la  communauté  ^  ou  de  la  société,  soit  sur  des  actes 
d'administration  ou  de  disposition  passés  par  ces  derniers,  soit 
enfin  sur  des  engagements  par  eux  contractés.  Il  en  résulte,  par 
exemple,qu'un  jugement  qui  condamne  une  société  de  commerce, 
dans  la  personne  de  son  gérant,  à  l'exécution  d'un  engagement 
contracté  sous  la  raison  sociale,  est  opposable  même  à  ceux  des 
associés  qui  prétendraient  que  cet  engagement  ne  les  lie  pas, 
comme  n'étant  pas  signés  d'eux  ^^. 

Les  jugements  rendus  en  faveur  de  l'héritier  apparent  ou  con- 
tre lui  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  l'égard  de  l'héritier  vé- 
ritable, qui  prend  plus  tard  possession  de  l'hérédité  *^ 

Les  jugements  rendus  avant  l'ouverture  de  la  substitution  pour 
ou  contre  le  grevé,  ont  Tautorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des 
appelés,  pourvu  que,  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  contre  lui, 

«Gpr.  I  509,  texte,  n«  3  ;  {  510,  texte  n«3;  {  531,  texte,  n«2;  S  535  texte, 
m  1.  av.  cass.,  14  août  1865,  Sir.,  65,  1.  440. 

«  Code  de  commerce,  art.  443 et  532.  Gpr.  Req.  rej.,  8  juillet  1850,  Sir., 
51, 1,  38;  Giv.  cass..  20  août  1864.  Sir.,  64,  1,  133.  Ce  dernier  arrêt  décide 
que  le  syndic  d'une  faillite,  contestant  un  privilège  dont  l'exercice  pourrait 
nuire  tant  aux  créanciers  ordinaires  de  la  faillite,  qu'à,  ceux  qui  se  préten- 
dent privilégiés,  représentent  les  uns  et  les  autres  devant  la  justice. 

*«  Gpr.  $  153,  texte,  n»l,  et  notes  15  à  17  ;  J  642,  texte,  n»2,  et  note  8. 
texte,  n«  3.  Larombiére,  V,  art.  1351,  n»  97. 

^  Une  commupe  ne  représente  point  ses  habitants,  en  ce  qui  touche  les 
droits  qui  peuvent  leur  appartenir  en  leur  nom  personnel  et  particulier. 
Larombiére,  V.  art.  1351,  n«»  95.  Req  rej.,  19  novembre  1838,  Sir.,  38, 1, 1001, 
Gpr.  S  S4,  texte,  in  fine,  et  note  44. 

"  Paris,  11  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  262,  Voy.  aussi  Req.  rej.,  19  novem- 
bre 1838,  Sir.,  39,1,  307. 

"  Gpr  {  640,  texte,  n«  3;  J  639,  texte,  n«  6, in  fine,  et  notes  29  à  31,  La- 
rombiére, V,  art.  1351,  n»  97, 
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ils  l'aient  été  contradictoirement  avec  le  tuteur  nommé  à  la  sube* 
titution,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ^* 

g.  Il  est  plusieurs  classes  de  personnes  qui  sont  réputées  avoir 
été  représentées  en  justice  par  Tune  des  parties  litigantes,  lors- 
qu'il s'agit  de  jugements  qui  tendent  à  rendre  leur  condition 
meilleure,  et  qui,  au  contraire,  sont  à  considérer  comme  des 
tiers,  lorsqu'il  s'agit  de  jugemei^ts  qui,  s'ils  pouvaient  leur  être 
opposés,  entameraient  ou  compromettraient  leurs  droits. 

C'est  ce  qui  a  lieu,  par  eiemple  : 

Pour  le  nu  propriétaire,  quant  aux  jugements  rendus  avec  l'u- 
sufruitier *•  ; 

Pour  la  caution,  quant  aux  jugements  rendus  lavec  le  débiteur 
principal  ^^; 

«  Gpr.  S  696,  texte  n»  3,  notes  6S  et66,  Proudhon,  De  VutufruU,  lU,  1334. 
Durantoii,IX,  591.   Larombiôre  Y,  art.  1351,  n«  99. 

^  Gpr  S  231,  texte,  n«  5,  notes  66  et  67.  Maxca^è  sur  Part.  1351,  n»  13. 
Larombiére,  Y,  art.  1351,  n«  102. 

^  La  cai^tion  est,  tant  en  son  propre  nom  que  du  chef  du  débiteur  prin- 
cipal, recevableàse  prévaloir  du  jugement  qui,  sur  la  défense  de  ce  der- 
nier, a  déclaré  la  dette  non  existante  ou  éteinte.  D'une  part,  en  effet,  le  cau- 
tionnement suppose  une  obligation  principale  et  s'évanouit  avec  elle,  sauf 
dans  les  cas  prévus  par  le  2«  al.  de  l'art.  2012.  D'autre  part,  le  débiteur 
principal,  lui-même,  serait  privé  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  a  obtenu 
si  la  caution  pouvGÛt,  malgré  ce  jugement,  être  encore  poursuivie,  puis- 
que, dans  cette  hypothèse,  il  resterait  exposé  à  l'action  récursoire  de  cette 
dernière.  Aussi  ce  premier  point  est-il  généralement  admis.  Mais,  de  ce 
que  les  jugements  rendus  en  faveur  du  débiteur  principal  profitent  à  la  cau- 
tion, il  n'en  résulte  point,  par  réciprocité,  qu'elle  soit  liée  par  les  jugements 
rendus  contre  lui.  Ces  jugements  seraient  opposables  k  la  caution,  si  elle 
n'était  admise  &. faire  valoir  les  exceptions  relatives  à  l'existence  de  la  dette, 
que  du  chef  du  débiteur  principal  et  comme  exerçant  ses  droits  et  actions, 
puisque,  dans  cette  supposition,  la  caution  aurait  ité,  comme  ayant  cause 
du  débiteur  principal,  représentée  par  ce  dernier  dans  les  jugements  inter- 
venus entre  lui  et  le  créancier.  Mais  cette  supposition  est  inexacte.  Gomme  l'e- 
xistence d'une  obligation  principale  valable  est  la  condition  première  de  tout 
cautionnement,  et  qu'ainsi  les  causes  de  nullité  ou  d'extinction  de  l'obligation 
principale  sont,  en  même  temps,  des  causes  de  nullité  ou  d'extinction  du  cau- 
tionnement, la  caution  peut  les  opposer  en  son  nom  personnel,  et  non  pas  seu- 
lement du  chef  du  débiteur.  Elle  les  fait  valoir,  bien  moins  pour  nier  les 
droits  du  créancier  contre  le  débiteur,  que  pour  contester  l'existence  ou  la 
validité  de  son  engagement  personnel  ;  et  il  est  impossible  de  soutenir  que 
le  débiteur  principal  représente  la  cau^on,  quant  à  la  question  d'existence 
ou  de  Talidité   de  l'obligation   de  cette  dernière.  Nous  ajouterons   que. 
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Pour  les  créanciers  oa  débiteurs  solidaires,  quant  aux  juge- 
ments rendus  avec  l'un  de  ses  créanciers  ^S  ou  débiteurs  ^*  ; 


dans  le  système  contraire,  il  faudrait,  pour  être  conséquent»  aller  jusqu'A 
dire,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  (  Giv.  rej.,  Ï2  février  1840,  Sir., 
40,  i,  529),  que  la  caution  est  liée,  non  seulement  par  les  jugements  ren- 
dus conti*e  le  débiteur  principal,  mais  encore  par  ses  aveux  et  déclarations 
extrajudiciaires  ;  et  il  suffit  d'énoncer  cette  proposition  pour  en  faire  com- 
prendre aussitôt  l'inexactitude  et  les  dangers.  Cpr.  {  426,  texte,  n*  2.  et  no- 
tes 17  à  19  ;  L.  7.  D.  deexeepUHk,  1).  Nec  obsUU,  L.  5,  prœ,  D.  de  appel  {i9, 
1).  Voy,  en  ce  sens  :  Marcadé  sur  l'art.  1351,  n*  18  ;  Pont,  Des  petite  eontraU, 

II,  348  à.  353  ;  Griolet,  p.  163.  Mais  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  au- 
teurs  décident,  au  contraire,  que  la  caution  est  liée  par  les  jugements  ren- 
dus contre  le  débiteur  principal,  sauf  à  les  attaquer  par  voie  de  tierce  op- 
position, lorsqu'ils  sont  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  celui-ci 
et  le  créancier.  Voy,  Pothier,  Des  obligations,   n*  909  ;  Proudhon,  op.    cit,, 

III,  1324  ;  Toullier,  X.211  ;  Bonnier,  II,  886  ;  Troplong.  Du  eautionnemeni 
n«'  611  et  512  ;  Larombière,  V,  art.  1351,  n^lOO  ;  Zachariœ,  §  425,  note  12  ; 
Giv.  cass.,  27  novembre  1811, Sir.,  12,  1,125;  Grenoble,  18  janvier  1832, 
Sir.,  33,2,  160;  Req.  rej.,  11  décembre  1834,  Sir.,  35,  1, 376. 

^1  Gpr.  (  298  bù,  texte  et  note  10  Marcadé,  {oc.  cit.  Bonnier,  II,  887.—  Prou- 
dhon (op.  cit.,  m  1322),  Toullier  (X,  204),  et  M.  Larombière  (II,  art.  1198 
n*  15,  V,  art.  1351,  n»  100),  enseignent  le  contraire.  A  l'appui  de  leur  opi- 
nion, les  deux  premiers  de  ces  auteurs  invoquent  la  Loi  5,  C.  de  duob.  reis 
(8.  40),  et  la  Loi  31,  { 1.  D.  dtf  novat  et  del,  (46,  2).  Mais  la  décision  de  ces 
lois  est  imcompatible  avec  les  principes  du  Gode  civil  sur  la  solidarité  en- 
tre créanciers. 

»  Tout  le  monde  reconnaît  que  le  jugement  rendu  en  faveur  de  l'un  des 
débiteurs  solidaires  sur  une  exception  commune  à  tous,  profite  aux  autres. 
Gpr.  S  298  ter,  texte,  n<>  3,  in  fine,  notes  35  et  36.  On  s'accorde  également  & 
dire  que  le  codébiteur  solidaire  n'est  pas  lié  par  le  jugement  obtenu  contre 
son  codébiteur,  s'il  a  des  exceptions  personnelles  à  faire  valoir,  par  exem- 
ple, s'il  conteste  l'existence  ou  la  validité  de  son  engagement,  s'il  prétend 
qu'il  ne  s'est  obligé  que  sous  certaines  modalités,  [ou  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  seulement,  ou  enûn  s'il  soutient  que,  quant  à  lui, 
la  dette  se  trouve  étemte.  Gpr.  Paris.  20  mars  1809,  Sir.,  9, 2,293  ;  Req.  rej.,  29 
novembre  1836.  Sir.,  37.1, 362.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
le  jugement  obtenu  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  et  qui  a  rejeté  une 
exception  réelle  par  lui  proposée,  a  l'autorité  de  lachose  jugée  h,  l'égard  des 
autres.  La  solution  négative,  que  nous  avons  adoptée,  nous  parait  découler 
de  la  nature  de  l'obligation  solidaire,  qui,  bien  que  simple  quant  à  son  objet, 
est  cependant  multiple  quant  aux  liens  juridiques  en  vertu  desquels  les  diffé- 
rents débiteurs  se  trouvent  engagés  Et  singulis  solidapetitio  est.Ea  effet,  si  l'o- 
bligation de  chacun  des  débiteurs  est,quantau  lien  juridique  de  celle  des  autres, 
les  exceptions  réelles  distinctes  contre  ladette  commune  doivent  appartenir 
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Ainsi  que  pour  les  co-intéressés  dans  une  obligation  indi- 

Individuellement  h.  chacun  d'eux,  comme  autant  de  moyens  de  faire  tomber 
son  engagement  personnel,  d'où  il  faut  conclure  que  l'un  des  débiteurs 
ne  peut  proposer  de  pareilles  exceptions  qu'en  ce  qui  le  concerne  personnel- 
lement, et  que,  s*il  succombe,  la  cause  des  autres  n*en  doit  pas  moins 
rester  entière.  Art.  1208,  et  arg.  de  cet  article.  En  disant,  pour  soutenir 
le  contraire,  que  les  codébiteurs  sont  mandataires,  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  dette  commune,  on  ne  fait  qu'une  pétition 
de  principe.  Nous  venons  de  voir  que  ce  prétendu  mandat  ne  résulte  point 
de  la  nature  des  obligations  solidaires.  Il  ne  résulte  pas  davantage  de  la 
loi.  Certaines  dispositions,  et  notamment  celles  des  art.  1281,  1284  et 
1365,  al.  4,  supposent,  à  la  vérité,  que  les  codébiteurs  solidaires  sont  man- 
dataires les  uns  des  autres  à  l'effet  de  rendre  meilleure  leur  condition 
commune;  mais  il  n'existe  aucun  texte  d'où  l'on  puisse  logiquement  conclu- 
re, que  la  solidarité  entre  les  débiteurs  emporte  un  mandat  réciproque,  en 
vertu  duquel  chacun  d'eux  se  trouve,  dans  l'intérêt  du  créancier,  investi  du 
pouvoir  de  compromettre,  soit  par  des  actes  extngudiciaires,  soit  en  pro- 
cédant en  justice,  les  intérêts  et  la  position  des  autres  ;  et  les  af'ticles  ci-des- 
sus rappelés,  loin  de  venir  à  l'appui  de  cette  thèse,  fournissent  contre  elle 
un  puissant  argument.  En  vain  invoque-t-on,  dans  le  système  contraire, 
les  art.  1206,  2249  et  1207.  Si,  d'après  les  deux  premiers  de  ces  articles,  les 
poursuites  dirigées  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  sa  reconnaissan- 
ce interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous,  c'est  parce  que  l'obligation 
solidaire  étant  unique  quant  à,  son  objet,  et  que  le  créancier  pouvant 
s'adresser  pour  le  tout  à  chacun  des  débiteurs,  les  actes  qui  tendent  seule- 
ment à  conserver  ses  droits  tels  quels,  doivent  avoir  leur  effet  vis-à-vis  de 
tous  les  débiteurs,  bien  qu'ils  n'aient  été  faits  que  contre  l'un  d'eux,  ou  qu'ils 
n'émanent  que  d'un  seul  ;  autrement,  le  créancier  ne  jouirait  plus  d'une 
manière  complète,  et  sous  tous  les  rapports,  du  droit  de  s'adresser  à  celui 
des  débiteurs  qu'il  veut  choisir.  Mais  il  ne  suit  nullement  de  là  que  le  créan- 
cier puisse,  en  poursuivant  l'un  des  débiteurs  ou  en  pactisant  avec  lui, 
améliorer  sa  condition  vis-à-vis  des  autres,  et  qu'en  obtenant  contre  un  seul 
des  débiteurs  un  jugement  qui  rejette  une  exception  réelle,  sa  créance  se  trou« 
ve  parcela.mème  consolidée  au  regard  de  tous.  Un  pareil  jugement  ne  sem- 
ble pas  plus  pouvoir  lier  ceux  des  débiteurs  qui  n'y  ont  pas  figuré,  qu'ils  ne 
pourraient  Têtre  par  la  renonciation  volontaire  de  leur  codébiteur  à  une  ex- 
ception qui  leur  est  commune  ;  et  il  est  bien  évident  que  la  renonciation  de 
l'un  des  débiteurs  à  une  exception  de  prescription,  de  novation,  de  nullité, 
etc.,  ne  saurait  priver  les  autres  du  bénéfice  de  ces  exceptions.  Quant  à  l'art. 
1207,  on  ne  peut,  avec  sûreté,  en  tirer  des  conséquences  ou  inductions 
quelconques,  puisque  la  disposition  qu'il  renferme  est  peu  juridique»  et  qu'en 
tous  cas,  elle  est  exceptionnelle  de  sa  nature.  Gpr.  {S  298  ter,  texte  n*  3 
et  note  31.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Duranton,  XIII,  520  ; 
Marcadé,  loe.  eit  ;  Rodière,  De  la  iolidariiè,  n«'  109  et  370;  Req.  rej.,  ;  IL 
février  1824,  Dev.  et  Car.,  ColL  nauv*,  VII,  1,  394  ;  Cav.  rej.,  15  jan- 
vier  1839,  Sir.»  39,  1,  97  ;  Limoges,  19  décembre  1842,  Sir.,   43,  2,  496  ; 
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visible^  quant  aux  jugements  rendus  avec  Fun  de  ces  cointé- 
réssés  '». 

CTest  ce  qui  a  également  lîeu,  pour  les  copropriétaires  d'un 
immeuble  indivis,  quant  aux  jugements  rendus  avec  Fun  d'eux, 
sur  Texistence  d'une  servitude  réclamée  au  profit  ou  à  la  charge 
de  cet  héritage  '^. 

GIt.  ca8s.,25  mars  i861,  8ir.,  SI,  1,  433.  Yoy.  en  sens  contraire:  Meriio^ 
Quêtt,  y  Chose  jugée,  (  IS,  ii««  S  et  3  ;  Toullier,  X,  9S2  et  208  ;  Prondhon, 
Bb  ftaufruit,  IH,  1321  ;  Bonnier,  II,  8S7  ;  Chanveau,  svr  Carré,  Lois  de  kt 
proeéâiwref  quest.  645,  m  fine  ;  Lorombière,  11^  art.  1268,  a«*  18  et  saiv..  Y, 
art.  1351,  no  801  ;  Dijon,  28  décembre  1871,  Sir.,  72,  2,  18.  Cpr.  aussi  en 
sens  contraire  les  deux  arrêts  cités  au  commencement  de  la  note. 

"  Toullier  (X,  206)  pense  que  les  codébiteurs  d'une  dette  invisible 
doivent  être  considérés  comme  étant  représentés,  d'une  manière  absolue, 
dans  les  jugements  rendus  avec  l'un  d'eux,  peu  importe  que  ces 
jugements  leur  soient  fiavorables  on  contraires.  Voy.  également  dans  ee 
sens  :  Larombière,  UI,  art.  1225,  n*  17,  et  Y,  art.  13M,  n*  100.  Les  raisons 
que  nous  avons  développées  à  la  note  précédente,  pour  établir  que  les 
codébiteurs  solidaires  ne  sont  pas  liés  par  les  jugements  rendus  contre 
Pun  d'eux,  s'appliquent  à  fortiori  aux  codébiteurs  d'une  obligation  indivi- 
sible. En  effet,  quoique  chaque  débiteur  d'une  dette  indivisible  puisse,  en 
raison  de  la  nature  de  la  prestation  qui  en  forme  l'objet,  être  poursuivi 
pour  la  totalité  de  cette  prestation,  il  n'en  est  cependant  pas  ten  i  toto- 
Hter.  À  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  codébiteurs  soUdaires,  Tobliga- 
tion  des  codébiteurs  d'une  dette  indivisible  ne  porte  que  sur  des  parts  dis- 
tinctes de  la  dette  ;  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  décider  que  ce  qui  a  ^té 
jugé  contre  l'un  d'eux  ne  s'applique  qu'à  la  portion  de  la  dette 
commune  dont  U  était  personnellement  débiteur,  et  ne  peut,  par  consé- 
quent, être  opposé  aux  autres.  Cpr.  Civ.  rej.,  15  janvier  1839,  Sir., 
39, 1,  07. 

M  La  loi  4,  1 3,  D,  si  sert,  vind,  (8,  5),  décide  nettement  que  le  juge- 
ment par  lequel  l'un  des  copropriétaires  d'un  fonds  indivis  a  fait  reconnaî- 
tre Fexistence  d'une  servitude  en  faveur  de  ce  fonds,  profite  à  tous  les 
autres.  Aussi  ce  point  de  doctrine  est-il  généralement  admis.  Mais  on  n'est 
pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  a  rejeté  une  ac- 
tion conléssoire  formée  par  un  seul  des  copropriétaires  ou  qui  a  admis  une 
pareille  action  dirigée  contre  lui»  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  regard  des 
autres.  Yoj.  dans  le  sens  de  la  négative,  que  nous  avons  adopté  :  Duran- 
ton,  Xm,  528  ;  Bonnier,  II,  888  ;  Rodière,  De  la  iolidariU,  n«  376.  Cpr. 
aussi  :  Req.  rej  ,  19  décembre  1832, Sir.,  33,  l,473.Yoy.  pour  l'aflinnative: 
Toullier,  X,  207  ;  Pardessus,  Du  servitudes,  U,  334.  Ces  auteurs  invoquent 
ft  Pappui  de  leur  manière  de  voir,  la  loi  19,  D.  m  serv,  vind,  (8,  5),  et  l'opi- 
nioà  de  Pothier  {Des  obligatiom,  n«  908).  Mais  le  sens  de  la  loi  précitée  est 
pour  le  moins  douteux  ;  et  quant  à  l'opinion  de  Pothier,  c'est  bien  à  tort 
qiie  Tonifier  et  Pardessus  s'en  prévaleot.  En  e£bt,  après  ^voir  rapporté 
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Cette  distinction  s'applique  également  aux  jugements  rendus^ 
avant  Tévénement  de  la  condition,  avec  le  propriétaire  dont  le 
droit  était  soumis  à  une  condition  résolutoire,  ou  qui  Tarait 
aliéné  sous  une  condition  suspensive.  Celui  qui,  par  Taccomplis- 
sèment  de  la  condition,  redevient  ou  devient  propriétaire,  peut 
invoquer  de  pareils  jugements  lorsqu'ils  lui  sont  favorables,  sans 
qu'ils  puissent  lui  être  opposés  quand  ils  lui  sont  contraires^. 

La  même  distinction  s'applique  enfin  aux  jugements  rendus 
avec  l'ancien  propriétaire  ou  créancier,  par  suite  d'instances  en* 
gagées  seulementdepuisTépoqueàpartir  de  laquelle  les  nouveaux 
propriétaires  ou  créanciers  ont  été  saisis  de  leur  droit  au  regard 
des  tiers.  Lorsque  ces  jugements  sont  favorables  à  l'ancien  pro- 
priétaire ou  créancier,  ils  profitent  à  ses  successeurs,  même  àti- 

cette  loi,  Pothier  a  soin  d*ajoater  que,  d'après  nos  usages,  ceux  des  co- 
propriétaires qui  n'ont  pas  flguré  dans  le  jugement,  sont  admis  à  y  former 
tierce  opposition  sans  «voir  besoin  d'alléguer  la  collusion  ;  ce  qui  revient 
k  dire  que  ceux  des  copropriétaires  qui  n'ont  pas  figuré  dans  une  instance 
relative  aune  servitude  réclamée  en  faveur  du  fonds  commun  ou  sur  ce 
fonds,  ne  sont  pas  censés  y  avoir  été  représentés  par  le  copropriétaire  qui 
a  succombé,  et  que  le  jugement  n'a  réenement  pas,  à  leur  égard,  l'autorité 
delà  chose  jugée,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  ils  ne  seraient  reçus  à  y 
former  tierce  opposition  que  pour  cause  de  fraude  ou  de  collusion.  A  la 
vérité,  le  jugement  rendu,  en  pareil  cas,  contre  un  seul  des  copropriétaires, 
sera  exécutoire  contre  tous  les  autres,  tant  et  aussi  longtemps  qu'ils  ne 
l'auront  pas  fait  rétracter  parla  voie  de  la  tierce  opposition  :  mais  on  se 
tromperait  étrangement  si  Fon  voulait  conclure  de  là  que  le  jugement  em- 
porte, en  ce  qui  les  concerne,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ce  sont  là  deux 
questions  complètement  distinctes,  et  qa*U  faut  bien  se  garder  de  confon- 
dre. Gpr.  texte  et  note  67  infrâ.  Nous  Ajouterons  que  le  principe  du  Droit 
français,  d'après  lequel  le  partage  emporte  effet  rétroactif,  ne  permet  pas 
d'admettre  que  le  jugement  rendu  contre  un  seul  des  copropriétaires  soit 
opposable  aux  autres,  nonobstant  l'éventualité  du  partage,  par  suite  du- 
quel l'immeuble  pourra  tomber  dans  le  lot  de  l'un  de  ces  derniers.  C^r. 
aussi  note  39  tuprà. 

*  Le  propriétaire  dont  le  droit  de  propriété  a  été  acquis  sous  une  condition 
résolutoire,  ou  aliéné  sous  une  condition  suspensive,  se  trouvant  soumis  à  une 
obligation  éventuelle  de  restitution  ou  de  délivrance,  et  étant  i^aaxL,  pmidenle 
conditione,  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  a  bien  qualité  pour  la  dé- 
fendre dans  l'intérêt  de  celui  à  qui  elle  devra  être  livrée  ou  restituée,  mais  non 
pour  compromettre  les  droits  de  ce  dernier.  Le  principe  contraire  admis,  du 
moins  sous  certaines  conditions,  quant  aux  jugements  rendus  contre  le  grevé  de 
restitution,  tient  à  la  nature  toute  spéciale  des  substitutions,  etne  peut  recevoir 
d^extension  à  d'autres  matières.  Doranton,  XIII,  509  à  510,  Proudhon,  Dû 


Digitized  by 


Google 


384  DROIT  CIVIL  PRATIQUE   FRANÇAIS. 

treparticulier^^,  auxquelsiisne  peuvent  être  opposés,  s'ilslui  sont 
contraires  *'. 

Mais  elle  ne  saurait  être  étendue  auxjugements  intervenus,  en 
Tabsence  du  débiteur,  entre  le  créancier  judiciairement  subrogé 
à  ses  droits  et  les  tiers  contre  lesquels  ses  actions  ont  été  exer- 
cées :  de  pareils  jugements  ne  profitent  pas  plus  au  débiteur  et  à 
ses  autres  créanciers,  qu'ils  ne  peuvent  leur  être  opposés  ^^, 

Les  légataires  particuliers,  ou  à  titre  universel,  ne  sont  point 
représentés  par  le  légataire  universel  dans  les  instances  relatives 
à  la  validité  du  testament.  Le  jugement  rendu  contre  ce  dernier, 
et  qui  a  déclaré  le  testament  nul,  soit  pour  vice  de  forme,  soit 
pour  toute  autre  cause,  ne  peut  donc  leur  être  opposé  ^•. 

A.  La  règle  que  l'autorité  de  lachose  jugée  n'a  lieu  qu'entre  les 
mêmes  parties  s'applique,  sans  restriction  ni  modification,  aux 
jugements  qui  reconnaissent  ou  attribuent  une  qualité  quelconque 
à  Tune  des  parties. 

C'est  ainsi  qu'un  jugement  qui,  sur  la  poursuite  d'un  créancier, 
a  attribué  au  débiteur  la  qualité  de  commerçant,  et  l'a,  par  suite, 
déclaré  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'autres  créanciers*^. 


Vusufruit,  m,  13S3  et  1354.  Larombière,  II,  art.  1181,  n*  6,  art.  1183,  n*  10, 
et  V.  art.  1351,  n- 112  et  113. 

^  Si  l'acquéreur  ou  lo  cessionnaire  n'était  pas  autorisé  à  se  prévaloir  de 
pareils  jugements,  ils  resteraient  sans  effet,  même  en  ce  qui  concerne  l'ancien 
propriétaire  ou  créancier,  puisqu'il  serait  exposé  à  un  recours  en  garantie  de 
la  part  du  cessionnaire  ou  de  l'acquéreur  ;  et  cela  est  évidemment  inadmis- 
sible. Larombière,  V,  art.  1361,  n»  107. 

"  Voy.  cependant  texte  et  note  34  suprà, 

M  Voy.  t  312,  texte,  n»  1,  et  note  18. 

^  En  Droit  romain,  on  décidait  le  contraire,  en  vertu  de  la  régie  Ab  itutiiu» 
iione  herœdit,  pendent  omnia  quœtestamentoeontinentur.  Mais  cette  décision 
ne  saurait  être  admise  chez  nous,  puisque  dans  leâ  principes  de  notre  Droit, 
les  différentes  dispositions  d'un  testament  sont  indépendantes  les  unes  des 
autres.  Gpr.  §  647,  texte  n*  3  ;  S  716.  Toullier,  X,212.  Duranton,  XIII,  516. 

^  Un  pareil  jugement  n'a  pas,  même  en  faveur  du  créancier  qui  l'a  obtenu, 
l'autoritéde  la  chose  jugée,  quant  àlaqualitédecommerçantaccidcntellement 
attribuée  au  débiteur.  Voy.  texte  et  note  84tn/rà.  —  lien  est  tout  autrement 
sous  ce  rapport,  des  jugements  qui  attribuent  ou  qui  refusent  à  l'une  des  par- 
ties le  titre  d'héritier,  et  de  ceux  qui  lui  reconnaissent  ou  qui  lui  dénient  tel  ou 
tel  état.  Ces  jugements,  lorsqu'ils  sont  rendus  à  la  suite  de  conclusions  for- 
meUes,  ont,  en  ce  qui  concerne  le  titre  d'héritier  ou  Fétat  sur  lesquels  ils  ont 


Digitized  by 


Google 


D£   L*AUTORITÉ  DE  LA  CHOSE  JUGÉ£«   §   769.  38S 

C'est  ainsi  encore  qu'un  jugement  qui,  sur  la  demande  de  l'un 
des  créanciers  d*une  succession,  a  condamné  un  successible  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple,  soit  en  le  déclarant  déchu  de  la 
faculté  de  renoncer  ou  d'accepter  sous  bénéÛce"  d'inventaire,  soit 
en  annulant  sa  renonciation  ou  son  acceptation  bénéficiaire,  soit 
enfin  en  le  déclarant  déchu  du  bénéfice  d'une  pareille  accepta- 
tion, n'emporte  pas  chose  jugée  au  profit  des  autres  créanciers  *^ 

La  règle  dont  s'agit  est  également  applicable  aux  jugements 
qui  statuent  sur  des  questions  d'état  *'. 

20  Pour  qu'un  jugement  ait  Fautorité  de  la  chose  jugée  contre 
une  partifi  ou  en  sa  faveur,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  y  ait  figuré  en 
nom,  ou  qu'elle  y  ait  été  représentée  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  ;  il  faut  de  plus  que,  dans  la  nouvelle  instance,  elle  agisse 
ou  soit  recherchée  en  la  môme  qualité. 

Ainsi,  un  jugement  rendu  avec  un  individu  en  qualité  d'admi- 
nistrateur de  la  fortune  d'autrui  ou  de  mandataire,  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  lui  personnellement  *'. 

Ainsi  encore,  un  jugement  rendu  avec  un  héritier  bénéficiaire 
en  cette  qualité,  ne  peut  lui  être  opposé  lorsqu'il  agit  en  qualité 
de  créancier  hypothécaire  du  défunt  •*. 

De  même,  un  jugement  rendu  avec  une  partie,  qui  agissait  en 
qualité  d'héritière  de  sa  mère,  n'a  pas  en  sa  faveur,  ni  contre 

statué  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pour  ou  contre  ceux  qui  y  ont  été  par. 
ties.  Voy.  texte  et  note  113,  infrà.  Cpr. Larombiére,  Y,  art.  1352,  n*>  85 à  90. 

•*  Voy.  1 612,  texte,  n»  3,  et  note  25  ;  {  613,  texte,  n»  5,  et  note  57. 

^  Chambéry,  7  avril  1365,  Sir.,  66,  2, 187.  D'après  la  plupart  des  auteurs, 
la  régie  rappelée  au  texte,  dont  on  reconnaît  Tapplication  aux  questions 
d'état  en  général,  serait  soumise  à  différentes  restrictions  ou  exceptions, 
quant  aux  jugements  qui  statuent  sur  des  questions  de  filiation  ou  de  légi- 
timité. Nous  avons  exposé  et  réfuté  la  doctrine  reçue  k  cet  égard,  au  |  544 
&w,  texte,  n«  6,  et  au  g  545  bit,  texte  n»  1,  notes  42  a  44,  texte,  n*  2,  note 
52,  où  nous  avons  traité  de  l'effet  des  jugements  qui  ont  admis  ou  rejeté, 
soit  une  action  en  désaveu  ou  en  contestation  de  légitimité,  soit  une  action 
en  réclamation  ou  en  contestation  d'état.  Du  reste,  les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  des  questions  d'état  ont,  par  leur  nature,  des  effets  plus  étendus 
que  ceux  qui  reconnaissent  ou  dénient  à  l'une  des  parties  une  qualité  pure- 
ment accidentelle.  Gpr.  texte  et  note  113,  infrà. 

"  Touiller,  X,  213.  Duranton,XIII,  499.  Civ.cass.,  14 décembre  1824,  Sir., 
25,  i,  236.  Req.  rcj.,  21  décembre  1841,  Sir.,  42,  1,  65.  Civ.  rej.,  28  août 
1849,  Sir.,  50,  i,  49. 

«  Giv.  cass.,  26  avril  1852,  Sir.,  52,  1,  513. 

viu.  25 


Digitized  by 


Google 


386  DROIT  CIVIL   PRATIQUE   FRANÇAIS. 

elle,rautorité  de  lachosejugée^  lorsque  plus  tard  elle  est  action- 
née ou  forme  une  nouvelle  demande,  en  qualité  d'héritière  de  son 
père  ou  de  toute  autre  personne,  alors  du  moins  qu'elle  n'a  ac- 
quis cette  dernière  qualité  que  depuis  la  première  instance  ^^ 

Enfin,  un  jugement  rendu  contre  une  personne,  agissant  de  son 
chef  et  en  son  propre  nom,  n'a  pas  Fautorité  de  la  chose  jugée 
contre  elle,  lorsqu'elle  agit  une  seconde  fois  aux  mêmes  fins, 
mais  comme  cessionnaire  des  droits  d'un  tiers  **• 

30  Du  reste,  si  les  jugements  n'ontpoint,  à  l'égard  des  tiers,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent,  au 
moins  provisoirement,  être  exécutés  à  leur  préjudice,  lAïuf  à  eux 
à  les  faire  rétracter^  en  ce  qui  les  concerne^  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  '^ 

D'un  autre  côté,  si  le  jugement,  qui,  sur  une  action  en  revendi- 
cation, a  déclaré  le  demandeur  propriétaire  de  l'immeuble  reven- 
diqué, ne  peut  être  opposé,  comme  ayant  autorité  de  chose  jugée, 
aux  tiers  qui  n'y  ont  pas  figuré,  il  leur  est  du  moins  opposable 

«  Si  les  deux  qualités  se  trouvaient  déjà  confondues  dans  la  personne  de 
Tun  des  plaideurs  au  moment  de  rinlroduction  de  la  première  instance,  on 
devrait,  ce  semble,  admettre  une  solution  contraire,  à  moins  toutefois  que 
l'objet  ou  la  cause  de  la  demande  nouvelle  ne  fût  différent  de  l'objet  ou  de 
la  cause  de  la  première  demande.  Cpr.  Touiller,  X,  169  et  214  ;  Marcadè, 
sur  Tarticle  1351,  n»10;  Giv.  cass.,  7  messidor  an  VIT,  Dev.  et  Car.,  Coll. 
nouv.,  I,  i,  222;  Civ.  rej.,  3  mai  1841,  Sir.,  41,  1,  391  ;  Req.  rej.,  30juin  1856^ 
Sir.,  57,  1,280. 

«•  Larombière,  V,  art.  1351,  n»  69.  Lyon,  30  novembre  1870,  Sir.,  72, 
2,  17. 

^  La  question  de  savoir  si  celui  à  qui  on  oppose  un  jugeiueiil<^ans  lequel 
il  n'a  été,  ni  partie,  ni  représenté,  est  obligé,  pour  en  éccirter  l'application, 
d'y  former  tierce  opposition,  ou  si,  au  contraire,  il  peut  toigours  se  borner 
à  repousser  le  jugement,  en  disant  qu'il  est  à  son  égard  ret  int&r  alios  judi- 
ca^a,  est  fortement  controversée.  Dans  notre  opinion,  il  suffît,  à  la  vérité, 
aux  tiers  d'invoquer  la  maxime  Res  inter  alios  judicata  tertio'  non  noces, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  seulement  de  repousser  l'autorité  d'un  jugement 
qui  leur  est  opposé  comme  fondement  d'une  exception  de  chose  jugée,  bu 
d'une  demande  nouveUe  dirigée  contre  eux  ;  mais  la  tierce  opposition  de- 
vient nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  pour  un  tiers  d'arrêter  l'exécution  d'un  ju- 
gement qui  lui  porterait  préjudice,  ou  de  revenir  contre  l'exécution  déjà 
consommée.  Yoy.  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que  nous  nous  dispense- 
rons de  développer,  puisque  la  question  appartient  à  la  procécure,  plutôt 
qu'au  Droit  civil  :  Req.  rej.,  24  avril  1844,  Sir.,  45,  1,  33.  Cpr.  Gardot,  Re- 
vue pratiqtie,  1866,  XXIX,  p.  50  ;  Larombière,  I,  art  1165,  n»  28,  V,  art. 
1351,  n**  92  et  93  ;  Giv.  cass.,  22  août  1871,  Sir.,  71,  1, 228  ;  et  les  autorités 
en  sens  divers  indiquées  dans  les  notes  qui  accompagnent  les  deux  arrêts. 
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comme  constituant,  au  proût  de  celui  qui  Ta  obtenu,  une  preuve 
de  son  droit  de  propriété,  preuve  dont  ils  ne  peuvent  détruire 
l'effet  que  par  une  preuve  contraire,  en  justifiant  d'un  droit 
meilleur  ou  plus  probable  ^'. 

B.  De  Videntité  de  Vohjet  w. 

10  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'objet 
sur  lequel  le  jugement  a  explicitement  ou  implicitement  statué.  Un 
jugement  ne  peut  donc,  dans  une  nouvelle  instance,  être  invoqué 
par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur,  comme  ayant  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  qu'autant  que  la  demande  ou  l'exception  propo- 
sée porte  sur  la  môme  chose  corporelle,  sur  une  quantité  d*objet8 
de  mômp  espèce,  ou  sur  le  môme  droit  ^®. 

Cette  règle  conduit,  entre  autres,  aux  applications  suivantes'*  : 

a.  Le  jugement  rendu  pour  ou  contre  un  créancier  demandeur 
en  collocation  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prii 
d'une  partie  déterminée  d'un  immeuble.,  ne  peut  être  invoqué  par 
lui  ou  contre  lui  dans  un  second  ordre  ouvert  par  la  distribu- 
tion du  prix  distinct  d'une  autre  partie  de  cet  immeuble  ". 

h.  Le  jugement  qui  décide  qu'un  individu  n'est  pas  propriétaire 
exclusif  de  telle  ou  telle  partie  déterminée  d'un  immeuble,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  la  demande  par  laquelle  cet 
individu  réclame  ultérieurement  un  droit  de  propriété  commune 
et  indivise  sur  le  même  immeuble  '*.  Il  en  serait  de  môme  dans 
l'hypothèse  inverse. 

c.  Le  jugement  qui  a  rejeté  une  action  tendant  à  faire  recon- 
naître l'existence  d'une  servitude,  soit  réelle,  soit  personnelle,  et 

«  Giv.  cass.,  27  décembre  1865,  Sir.,  66,  4,  205. 

•»  M  arrive  sourent  que  deux  demandes  successivement  formées  entre  les 
mêmes  parties,  ou  que  des  exceptions  proposées  par  le  défendeur  dans  deux 
instances,  diffèrent  tout  à  la  fois  quant  à  leur  objet,  et  quant  à  la  cause  sur 
laquelle  elles  sont  fondées.  Nous  indiquerons  sous  la  lettre  G,  n»  3,  infrà^ 
quelques  hypothèses  où  ce  fait  se  rencontre,  en  nous  bornant,  pour  le  mo- 
ment^ à  expliquer  les  règles  qui  concernent  plus  spécialement  ridentitè  de 
l'objet. 

roLL.  12,  13,  etL.  21,  proe  D.   deexcep,  reijud.  (44,  2). 

«  Voy.  sur  d'autres  applications  de  cette  règle  :  Giv.  cass.,  13  mai  1846, 
Sir.,  46, 1,  547;  Req.  rej.,  4  novembre  1863,  Sir.,  63,  1,  689. 

«  Larombière,  V,  art.  1351,  n»  56.  Giv.  rej„  28  août  1849,  Sir.,  80, 1,  49. 
Giv.  rej.,  31  mars  1851,  Sir.,  51,  1,  305. 

">  Giv.  cass.,  44  février  18S1,  Sir.,  31, 1,  415 
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notamment  d'un  droit  d'usufruit  sur  un  fonds,ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  demandeur  qui  a  échoué  3ur  cette  action,  forme  ulté- 
rieurement une  demande  en  revendication  du  même  héritage. 
Réciproquement,  le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  revendi- 
cation ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  demandeur  intente  ultérieurement 
une  action  confessoire  de  servitude,  et,  spécialement  à  ce  qu'il  ré- 
clame la  jouissance  à  titre  d'usufruitier  {usufructus  formalis)  du 
fonds  sur  lequel  portait  sa  première  demande  ''*. 

d.  Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  a  réclamé  une  servitude  réelle 
sur  un  héritage  peut,  malgré  le  rejet  de  cette  demande,  réclamer 
ultérieurement  sur  le  même  héritage  une  servitude  d'une  espèce 
différente,  qu'elle  soit  plus  restreinte  ou  plus  étendue  que  la  pre- 
mière, et  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  comprenne  virtuellement, 
dans  une  certaine  mesure,  une  faculté  inhérente  au  droit 
qui  avait  fait  l'objet  de  la  première  demande.  C'est  ainsi  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  peut,  après  avoir  échoué  dans  une  action 
confessoire  ayantpourobjetun  passage  à  pied  {iter)^  réclamer  ul- 
térieurement un  passage  pour  les  bêtes  de  somme  (actwi),  ou  avec 
voitures  {via)  ". 

e.  Celui  qui  a  succombé  dans  une  demande,  ayant  uniquement 
pour  objet  le  payement  des  intérêts  d'une  créance,  est  recevable 
à  réclamer  ultérieurement  le  principal,  à  moins  que,  sur  une  ex- 
ception proposée  par  le  défendeur,  la  créance  elle-même  n'ait  été 
déclarée  non  existante,  nulle,  ou  éteinte  '•. 

f.  Un  jugement  qui  condamne  le  débiteur,  et  la  caution  en  cette 
qualité,  à  payer  une  dette,  n'empêche  pas  que  la  caution  ne 
puisse,  au',moment  de  l'exécution,  opposer  aux  poursuites  les  ex- 

f^Toullier,  X,  154.  Duranton,  XII,  465  et  466.  Req.  rej.,  21  vendémiaire  ao 
XI,  Sir.,  3,  2,  586. 

^^  Il  s*agit  ici,  en  effet,  de  servitudes  distinctes.  Quoique  le  droit  de  passage 
pour  les  bètes  de  somme  ou  avec  voitures  comprenne  virtuellement  la  facul* 
té  de  faire  conduire  par  un  homme  à  pied  ces  bétes  de  somme  ou  ces  voi- 
tures, cette  faculté  ne  sera  pas  exercée  comme  servitude  distincte  (utUer,), 
mais  comme  simple  accessoire  de  la  servitude  aetv4  vel  via.  C'est  donc  à 
tort  que  Marcadé  {loee,  infrà  dit,)  nous  reproche  d'enseigner  que  le  juge- 
ment qui  refuse  iter,  n'empêche  pas  que  Ton  puisse  ultérieurement  de- 
memder  viamvel  aetum  eum  iiinere.  Telle  n'est  pas  notre  pensée.  Cpr.  L. 
11,  S  6,  />.  de  exeep.  rei  jud.  (42,  2)  ;  Pothier  op.  ât  n*  894  ;Toullier  X,  153  ; 
Duranton,  XIU,  467. 

^  L.  23,  D.  eod  tiU  Pothier,  op.  cit.,  n*  893.  Duranton»  XIII,  469. 


Digitized  by 


Google 


DE  l'autorité  de  la  CHOSE  JUGÉE.    §   769.  389 

ceptions  de  discussion,  de  division,  ou  de  cession  d'actions,  qui 
lui  compétent ''\ 

(7.  Un  jugement  qui  rejetteuneexception  de  dotalité,  opposée  à 
une  saisie-brandon,  n*a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relative- 
ment à  la  même  exception  ultérieurement  invoquée  contre  une 
saisie  immobilière,  pratiquée  par  le  même  créancier  sur  l'im- 
meuble dont  les  fruits  avaient  été  saisis-brandonnés  ^". 

2o  L*identité  d'objet,  qui  constitue  une  des  conditions  de  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée,  peut  exister  d'une  manière  suffisante 
pour  donner  lieu  à  Fapplication  de  Tart.  4351,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  intégrale  ou  absolue.  Les  augmentations  ou  diminutions 
qu'une  chose  a  reçues  ou  subies,  et  les  changements  qui  se  sont 
opérés  dans  ses  parties  constitutives,  n'empêchent  pas  qu'elle 
ne  doive,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  être  considéréecomme 
étant  la  même  chose  ^•. 

D'un  autre  c6té,  les  parties  intégrantes  d'une  chose,  et  les  droits 
particuliers  compris  dans  un  droit  plus  général  dont  il  n'est  pas 
possible  de  les  détacher,  comme  ayant  une  existence  propre  et  dis- 
tincte, sont  à  considérer  comme  formant  un  même  objet  avec  cette 
chose  ou  ce  droit  '^.  Il  en  résulte,  par  exemple,  qu'un  jugement 

^  En  effet,  ces  exceptions,  qui  supposent  une  obligation  principale  et  un 
cautionnement  valables,  différent  complètement,  quant  à  leur  objet,  des 
exceptions  en  nullité  ou  autres  qui  peuvent  compéter  à  la  caution,  soit  con- 
tre Tobligation  principale,  soit  contre  le  cautionnement.  Larombière.  Y 
art.  i351,  n*  80.  Req.  rej.,  20  mars  1843,  Sir.,  43,   i,  455. 

n  Bordeaux,  22  décembre  1857,  Sir.,  58, 2,  529. 

n  L.  14,  proe,  et  L.  21,  (  1,  />.  <2<  exeep.  rei  jud.  (44,2).  Pothier.  Des  ohliflo- 
tions,n»B%,  Touilier,  X,  145.  Proudhon,  DeFusufruit,  III,  1271.  Duranton. 
XIII,  462. 

^  In  Mo  et  pars  coniinetur.  L.  113,  D.  déii.  /.  (50,  17).  L.  7.proe, 
D.  de  exeep,  rei  jud.  (44,  2).  Entendue  dans  le  sens  qui  a  été  indiqué 
au  texte,  cette  maxime  est  parfaitement  exacte.  Marcadé  cependant  (sur 
l'art.  1351,  n**  3  à  5,  et  Revue  de  légUlation,  i9k9,  Ul,  p,  316.  et  suiv.) 
en  repousse  l'application,  comme  conduisant  à  des  conséquences  plus  ou 
moins  obscures.  Mais,  dans  les  développements  auxquels  il  se  livre  &  ce 
sujet,  il  confond  des  espèces  qui  rentrent  dans  des  ordres  d'idées  com- 
plètement différents,  et  arrive  par  suite  à  formuler  des  propositions,  dont 
les  unes  sont  justes,  et  les  autres  fausses.  Ainsi,  il  est  dans  le  vrai  en 
disant  que,  quand  il  est  jugéqu'une  personne  n'est  pas  propriétaire  exclu- 
sive d'un  immeuble,  il  n'est  nullement  jugé  par  là  qu'elle  n'en  est  pas 
copropriétaire  pour  une  fraction.  Ici,  en  effet,  il  s'agit  de  droits  distincts, 
circonstance  qui  rend  inapplicable  la  maxime  In  Mo  pars  coniinetur.  Mais 
Il  tombe  dans  une  erreur  qui  nous  parait  évidente,  quand  il  ajoute  que  le 
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qui  a  rejeté  la  demande  en  revendication  d'un  domaine,  a  l'auto- 
rité de  la  chosejugéeà  Tégardd'une  action  en  revendication  d'un 
ou  plusieurs  immeubles  particuliers,  reconnus  comme  étant  des 
dépendances  de  ce  domaine.  Il  en  résulte  encore  que  celui  qui  a 
succombé  sur  une  action  en  revendication,  n'est  pas  recevable  à 
réclamer  plus  tard,  soit  lanuepropriété,  soit  la  simple  jouissance 
à  titre  de  propriétcùre  (ususfruetus  causalis)^  de  la  chose  dont  la 
pleine  propriété  avait  formé  l'objet  de  sa  première  demande  *^ 

Enfin,  les  fruits  civils  ou  naturels,  et,  en  général,  les  produits 
d'une  chose  corporelle  ou  incorporelle,  sont  à  considérer  comme 
formant  un  seul  et  môme  objet  avec  cette  dernière.  On  doit  en 
conclure  que  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  payement 
d'une  somme  principale,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  relative- 
ment à  une  nouvelle  demande  qui  aurait  pour  objet  le  payement 
des  intérêts  de  cette  somme  ". 

Il  y  a  plus  :  au  point  de  vue  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le 
tout  doit  être  considéré  comme  ayant  été  virtuellement  engagé 
dans  le  litige  portant  sur  Tune  de  ses  parties,  de  telle  sorte  que 
celui  qui  aurait  succombé  sur  la  demande  d'une  partie  ne  serait 
plus  recevable  à  réclamer  le  tout,  même  sous  la  déduction  de 
cette  partie  «». 

jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  paiement  de  20,000  fr.,  ne  s'oppose 
pas  à  la  réclamation  ultérieure  de  1,000  ou  de  1,200  fr.,  en  vertu  de  la  même 
cause.  En  effet,  celui  qui  réclame  rezéeution  intégrale  d'une  obligation,  en- 
gage la  contestation  Sur  toutes  et  chacune  des  quantités  qui  la  composent, 
et  le  juge  qui  la  rejette  pour  le  tout,  la  rejette  par  cela  même  pour  chacuno 
de  ses  parties.  Le  système  de  Marcadé  entraînerait,  vu  la  divisibilité  à  l'in- 
fini d'une  obligation,  la  possibilité  d'Une  série  indéterminée  de  demandes 
fondées  sur  la  même  obligation  ;  ce  qui  est  manifestement  contraire  à  la 
raison  d'utilité  publique  en  vue  de  laquelle  l'exception  de  chose  jugée  a  été 
établie.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassatiou  (Giv.  cass.,  14  février  1831,  Sir., 
31,  1,  41S.  Req.  rej„  30  marslSST,  Sir.,  37.  1,  980)  que  cet  auteur  invoque  à 
l'appui  de  son  opinion,  ont  statué  sur  des  hypothèses  où,  s'agissant  de 
droits  distincts,  il  ne  pouvait  être  question  d'appliquer  la  maxime  In  toto 
pan  eontiiwtur*  Il  est  même  à  remarquer  que,  dans  les  motits  de  ce  der- 
nier arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  pris  ftoin  de  relever  cette  circonstance 
pour  écarter  l'application  de  la  maxime  précitée. 

M  L.  21  I  3,  D.  (i«  exàep.  rHjud.  (44, 2).  Proudhon,  De  l'usufruit^  IIL 1271 
Ouranton,  XIII,  465. 

w  L.  7, 1 1,  L.  23,  X>.  de  exeep,  rei  jud,  (44,  4).  Pothier,  op.  oit,,  n"  892  et 
893.  Duranton,  XUI,  469. 

»  Touiller  (X,  153  et  155)  enseigne,  au  contraire,  qu'on  peut,  sans  crain- 
dre l'exception  de  chose  jugé»,  demander,  par  une  seconde  action,  le  tout  dont 
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3»  n  ne  faut  pas  confondre  avec  l'objet  d'une  contestation,  les 
qualités  purement  accidentelles  sur  le  fondement  desquelles  on  a 
provoqué  une  condamnation  ou  toute  autre  mesurejudiciaire.  Le 
jugement  qui  accueille  ou  rejette  une  demande  en  reconnaissant 
ou  en  déniant  une  pareille  qualité,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  cette  qualité,  lors- 
qu'elle est  de  nouveau  mise  en  question  dans  une  seconde  in- 
stance. Ainsi,  par  exemple^  le  jugement  par  lequel  un  tribunal 
de  commerce  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande formée  contre  un  individu  qu'il  qualifie  de  commerçant, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  touche  cette  qua- 
lité, lorsqu'il  s'agit  plus  tard  de  le  faire  déclarer  en  faillite.  Le 
tribunal  devant  lequel  la  déclaration  de  faillite  est  poursuivie 
peut  rejeter  cette  demande,  par  le  motif  que  le  défendeur  n'est 
pas  commerçant,  encore  qu'elle  soit  formée  par  le  même  créan- 
cier qui  avait  obtenu  le  premier  jugement  »♦. 

C.  De  ndentité  de  la  cause. 

Malgré  l'identité  des  parties  et  celle  de  l'objet,  un  jugement  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  l'action  ou  l'exception  formée 
ou  proposée  dans  lanouvelle  instance  n'est  pas  fondée  surlaméme 
cause  que  l'action  ou  l'exception  sur  laquelle  ce  jugement  a  statué  ^' . 

on  avait  demaodé  quelque  partie  par  une  première,  parce  que  le  tout  n'est 
pas  contenu  dans  la  partie.  Sans  aller  aussi  loin,  Proudhon  {De  l'usufruit^ 
III,  1272)  est  d'avis  que  celui  qui  a  demandé  une  {partie  d^un  tout,  peut  en- 
core.oapràfl  avoir  succombô  dans  son  action,  réclamer  le  tout,  déduction 
faite  toutefois  de  la  partie  qui  a  formé  l'objet  de  sa  première  demande. 
Cette  dernière  opinion  même  nous  parait  devoir  être  rejetée.  Celui  qui  ré- 
clame un  objet  ou  une  quantité  comme  faisant  partie  d'un  tout,  soumet 
nécessairement  au  juge  l'appréciation  du  titre  en  vertu  duquel  il  agit,  et 
si  la  demande  est  repoussée  par  suite  d'une  défense  au  fond  ou  d'une  ex- 
ception pèremptoire  opposée,  non-seulement  à,  la  réclamation  telle  qu'elle 
a  été  formée,  mais  au  titre  même,  toute  nouvelle  action,  tendant  à  obtenir 
le  surplus  de  la  chose  ou  de  la  créance,  se  trouve  d'avanco  écartée.  Il  y 
aurait,  en  effet,  contradiction  formelle  entre  le  jugement  qui  accueillerait 
une  pareille  action  et  celui  qui  a  rejeté  la  première  demande.  Yoy.  en  ce 
sens  :  L.  3,  D.  de  sxeep.  rei  jud,  (44,  2)  ;  Duranton,  XIII,  464  ;  Marcadé,  opp. 
et  loes.  citt, 

^  av.rej.,4mai  1842,  Sir.,  42,  1,  546.  Grim.  rej.,  22  mai  1846,  Sir.,  46, 
1,  792.  Giv.rej.,  19  février  1850,  Sir.,  50,  1, 187.  Voy.  aussi  note  60,  tuprà, 
et  note  113,  tn/rd. 

^  Le  défendeur  qui  a  succombé  dans  une  première  instance  est  admis  à 
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i*  On  entend  par  cause  en  cette  matière,  le  fait  juridique  qui 
forme  le  fondement  direct  et  immédiat  du  droit  ou  du  bénéfice 
légal  que  Tune  des  parties  fait  valoir  par  voie  d'action  ou  d'ex- 
ception •«. 

îl  faut  se  garder  de  confondre,  avec  la  cause  d'une  action  ou 
d'une  exception,  les  circonstances  ou  moyens  qui  peuvent  con- 
courir à  constituer  cette  cause,  ou  servir  à  en  justifier  l'existence. 
La  diversité  de  ces  circonstances  ou  moyens  n'entratne  point  di- 
versité de  cause  ".  De  là  découlent,  entre  autres,  les  conséquen- 
ces suivantes  : 

a.  Deux  demandes  doivent  être  considérées  comme  fondées 
sur  la  même  cause,  bien  qu'àTappui  de  la  seconde,  on  présente 
un  moyen  nouveau,  tiré  d'une  disposition  légale  qu'on  avait  né- 
foire  ultérieurement  valoir,  par  voie  d'action,  une  cause  qu'il  n'avait  pa6 
présentée  sous  forme  d'exception,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Giv.  rej„  14  novembre  1866,  Sir.,  67,  1, 193. 

w  Ainsi,  la  cause  de  l'action  ou  de  l'exception  ne  consiste  pas  dans  le 
droit  ou  le  bénéfice  même  qu'il  s'agit  de  faire  valoir,  mais  dans  le  principe 
générateur  de  ce  droit  ou  de  ce  bénéfice.  Quant  aux  acUons  réelles  en  par- 
ticulier, ce  n'est  pas  le  droit  de  propriété,  de  servitude,  ou  d'hypothéqué, 
mais  le  titre  d'acquisition  de  ce  droit  qui  en  constitue  la  cause,  et  c'est  à 
tort  que,  pour  cette  classe  d'actions,  les  glossateurs  ont  vu  dans  le  droit  en 
litige  IsLcauta  remola  vel  generalù  de  l'action.  Ce  droit,  en  effet,  ne  constitue,  ni  la 
causa  proxima,  ni  même  la  causa  remota  de  l'action,  dont  en  réalité  il  est  l'ob- 
jet. Notre  doctrine  sur  la  cause  en  matière  de  chose  jugée  a  été  adopté  par 
Marcadé  (sur  l'art»  1351,  n**  6  &  9,  et  Revue  de  UgislaHon,  loe.  Ht),  et  par 
M.  Larombiére  (V,  1359,  n**  60  &  89).  M.  Griolof.  et  après  lui,  M.  B<mnier 
ont  présenté  sur  cette  matière  un  système  qui,  au  point  de  vue  pratique, 
diffère  principalement  du  nétre,  en  ce  que,  d'après  ces  auteurs,  la  nullité 
d'un  acte  juridique  constitue  une  seule  et  même  cause,  quelle  que  soit  la 
différence  qui  existe  dans  la  nature  des  vices,  &  raison  desquels  l'annulation 
en  a  été  successivement  demandée.  Mais  est-il  admissible  qu'un  jugement 
qui  se  borne  à  déclarer  valable  en  la  forme  un  testament,  par  exemple,  at- 
taqué pour  vice  de  forme,  puisse  être  opposé  comme  autorité  de  chose  ju- 
gée à  l'action  par  laquelle  on  demanderait  l'annulation  de  cet  acte  pour 
incapacité  du  testateur,  ou  pour  absence  de  consentement  valable  de  sa  part. 
Voy.  texte  et  note  91,  infrà, 

•^  C'est  cette  idée  que  le  J.  C.  Nératius  exprime  dans  l'art.  27,  D.  de  exeep, 
reijud.  (44,  2),  lorsqu'il  exige  l'identité  de  la  causa  proxitna  aetionis.  En  se 
conformant  à  cette  terminologie,  on  appelera  eausœ  remotœ  les  éléments  de 
fait  ou  les  moyens  de  droit  qui,  soit  séparément  et  indépendamment  l'un 
de  l'autre^soit  par  leur  concours,  sent  de  nature  à  justifier  la  causa proxima 
actianis,  Gpr.,  texte  et  notes  88  à  90.   Larombiére,  Y,  art.  1350,n«  63. 
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gligé  d'invoquer  lors  de  la  première,  ou  que  Ton  offre  la  preuve 
de  faits  qu'on  n'avait  pas  d'abord  articulés  *«. 

b.  Il  en  est  de  même  de  deux  demandes  en  nullité  d'un  acte 
pour  vices  de  forme,  bien  que  la  seconde  s'appuie  sur  une  irrégu- 
larité dont  le  demandeur  ne  s'était  pas  prévalu  dans  la  première 
instance  *•. 

c.  On  doit  également  considérer  comme  fondées  sur  la  même 
cause,  deux  demandes  tendant  à  l'annulation  d'une  disposition  ou 
d'une  convention  pour  défaut  de  consentement  valable  de  la  part 
du  disposant  ou  de  l'une  des  parties,  encore  que,  dans  la  seconde 
instance,  le  demandeur  argue  le  consentement  de  nullité  pour  un 
vice  dont  il  n'avait  pas  fait  mention  dans  la  première  *^. 

*  n  ae  peut  évidemment  être  permis  de  recommencer  un  procès  sur  lo 
simple  prétexte  de  nouveaux  moyens,  soit  de  fait,  soit  de  droit.  Autrement 
les  décisions  judiciaires  n'auraient  jamais  qu'un  caractère  provisoire.  Req. 
rej.,  16  juUlet  1817,  Sir.,  18,  i,  133.  Req.  rej.,  19  avril  1836,  Sir.,  37, 1,  41. 
Req.  rej.,  14  janvier  1839,  Sir.,  39, 1,  119.  Req.  rej.,  18  novembre  1845, 
Sir.,  46,  1,  74.  Voy.  aussi  Req.  rej.,  24  février  1835,  Sir.,  35,  1,  179  ;  Req, 
rej.,  9  mars  1846,  Sir.,  46,  i,  451. 

*  En  effet,  quelle  est  la  equsa  proxima  de  l'action  en  nullité  dirigée  con> 
tre  un  acte  instrumentaire  comme  tel  ?  C'est  le  défaut  de  forme  légale  ; 
et,  quoique  l'inobservation  de  chacune  des  formalités  prescrites  pour  la 
validité  d'un  acte  constitue  un  vice  distinct,  tous  ces  vices  particuliers  se 
confondent  cependant  dans  le  défaut  de  forme  légale,  lequel  constitue  une 
seule  et  même  cause  de  demande  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  circonstance 
spéciale  {causa  remota)  en  raison  de  laquelle  le  demandeur  prétendait  que 
l'acte  est  dépourvu  de  forme  légale.  Nous  ajouterons  que  l'on  se  mettrait 
en  opposition  avec  les  motifs  d'ordre  public  sur  lesquels  repose  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  en  autorisant  une  partie  à  demander  l'annulation  d'un 
acte  pour  défaut  de  forme,  par  autant  d'actions  distinctes  et  successives, 
qu'elle  croirait  y  reconnaître  de  vices  particuliers.  Ce  serait  lui  donner  le 
moyen  d'éterniser  la  contestation.  TouUier,  X,  166.  Larombière,  Y,  art. 
1351,  n»  83.  Colmar,  17  juillet  1816.  Sir.,  17. 2,  409.  Req.  rej.,  3  février  1818, 
Sir.,  19,  1,  160.  Req.  rej.,  13  avril  1869,  Sir.,  69,  1,  403.  —  La  proposition 
énoncée  au  texte  a  étéappliquéeà  deux  demandes  en  nullité  formées  con- 
tre l'ordonnance  d'exequatur  d'une  sentence  arbitrale,  et  fondées,  l'une  sur 
ce  que  les  arbitres  n'avaient  pas  prononcé  dans  le  délai  légal,  l'autre,  sur 
ce  que  l'ordonnance  avait  été  délivrée  par  un  magistrat  incompétent.  Civ* 
cass.,  29  janvier  1821,  Sir..  21,  1,  309. 

^  Cette  proposition  se  justifie  par  des  considérations  analogues  &  celles  qui 
ont  été  présentées  dans  la  note  précédente.  Lorsqu'U  s'agit  d'unedemande  en 
nullité  pour  cause  de  violence, d'erreur,  oude  doi,\a,eau$a proxima  aetionit  ne 
conssito  pas  dans  les  faits  de  violence,  d'erreur^  ou  de  dol,  spécialement  invo- 
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20  Au  contraire,  il  n'existe  aucune  identité  de  cause  entre  deux 
demandes  qui,  toutes  les  deux  ont  pour  objet  l'annulation  d'une 
même  convention,  mais  qui  sont  fondées  sur  des  causes  de  nullité 
d'une  nature  différente.  Ainsi,  on  ne  saurait  considérer  comme 
reposant  sur  la  môme  cause,  deux  demandes  en  nullité  d'une 
convention,  lorsque  l'une  est  fondée  sur  l'incapacité  du  deman- 
deur, et  que  l'autre  a  pour  base  l'absence  d'un  objet  licite^  ni 
deux  demandes  en  nullité  d'une  constitution  hypothécaire,  dont 
l'une  a  pour  fondement  le  défaut  de  consentement  valable  de  la 
part  du  constituant,  et  l'autre,  un  vice  de  forme  '^ 

Il  n'y  a  pas  non  plus  identité  de  cause  :  entre  deux  demandes, 
dont  l'une  avait  pour  objet  la  résolution  d'une  vente  pour  retard 
dans  la  livraison  de  la  chose  vendue,  et  dont  l'autre  tend  à  la  ré- 
solution de  la  même  vente,  à  raison  d'une  impossibilité  absolue 
de  livraison  ''  ;  ni  entredeux  actions,  dont  l'une  tendait  à  faire  an- 
nuler une  vente  comme  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs,  et 
dont  l'autre  a  pour  objet  de  la  faire  annuler  pour  cause  de  simu- 
lation •'  ;  ni  entre  une  exception  de  prescription,  opposée  par  le 
défendeur  à  une  demande  en  partage,  et  une  exception  fondée  sur 
un  titre  qui  aurait  transmis  au  défendeur  la  propriété  exclusive 
des  biens  dont  le  partage  est  demandé  '^  :  ni  enfin  entre  deux 
exceptions,  Tune  de  prescription  acquisitive,  l'autre  de  prescrip- 
tion libératoire  •' . 

3°  Il  est  des  actions  ou  exceptions  qui  diffèrent  entre  elles 
tout  à  la  fois,  et  quant  à  leur  objet,  et  quant  à  la  cause  sur  la- 
quelle elles  reposent. 

Telles  sont,  entre  autres  '•  : 

quës  ou  articules  par  le  demandeur^mais  bien  dans  l'absence  de  consentement 
valable.  Ces  faits  ne  sont  que  les  eausœ  remotœt  de  Taction  en  nullité.  Toui- 
ller, X,  165.  Larombiôre,  V,art.l351,  n*»  82. 

»*  Larombière,  V,  art,  1351,  n»  79.  Req.  rej.,  19  janvier  1864,  Sir.,  64, 
1,  221.  Cpr.,  Pau,  19  mars  1834,  Sir.,  34,  2,  341.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Griolet,  p.  109  à  113  ;  Bonnier,  II,  876. 

«  Larombiôre,  V,  art.  1351,  n^  80.  Req.  rej.,  20  novembre  1834,  Sir.,  35, 
1,  816. 

«Touiller,  X,  164,  Larombière,  V,  art.  1351,  no79.  Req.  rej.,  27  août 
1817,  Sir.,  1,  17,  386. 

"  Giv.  cass..  6  décembre  1837,  Sir.,  38, 1,  33. 

»  Besançon,  14  décembre  1864,  Sir.,  65,  2, 197. 

"  Voy.  aussi  :  Civ.  cass.,  3  août  1819,  Sir.,  19,  1,  359  ;  Req.  rej.,  29  avril 
1839,  Sir.,  39, 1,  435  ;  Req.  rej.,  9  mai  1843,  Sir.,  44,  1,  769. 
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Les  actions  ou  exceptions  de  nullité^  dirigées  contre  l'aete  ins- 
trumentaire  qui  contient  une  convention  ou  une  disposition»  et 
celles  qui  s'appliquent  à  la  convention  ou  à  la  disposition  elle- 
méme^  envisagée  sous  le  rapport  des  conditions  intrinsèques  né- 
cessaires À  sa  validité  '"^  ; 

Les  actions  en  nullité,  et  celles  en  rescision  pour  lésion  *"  ; 

Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention,  et  cel- 
les en  résolution  ou  en  résiliation  de  cette  convention  ''  ; 

Les  actions  possessoires,  et  les  actes  pétitoires  ^^. 

A^  Lorsque  deux  actions  principales  découlent  concurremment 
d'une  seule  et  môme  cause,  le  jugement  intervenu  sur  Tune  d'el- 
les a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativementà  Tautre,  lors  môme 
que  celte  dernière  est  plus  étendue»  ou  qu'elle  est  formée  dans 
un  but  ou  dans  an  intérêt  différent  ^^^ 

•7  Req.  rej.,  S  mai  i839.  Sir.,   39,   i,  729. 

»  Toullier,  X,  168.  Larombiére,  V,  art.  1351,  n»  79.  Req.  rej.,  15  juin 
1837,  Sir.,  38,  4,477.  Chambéry,  31  août  1861,  Sir.,  62,  2.  298. 

•»  Toullier  et  Larombiére,  loec,  eitt, 

1»  L.  14,  O.  dé  éxeep.  rei  jiid,  (44,  2).  Arg.  Gode  de  procéd.,  art.  29  et  27. 
Il  résulte  de  cette  propositioa  que  les  jugements  rendus  au  possessoîre 
n'ont  aucune  autorité  au  pétitoire,  ni  quant  au  fait  même  de  la  possession, 
ni  quant  aux  caractères  attribués  aux  faits  de  jouissance  invoqués  par  Tune 
des  parties,  peu  importe  d'ailleurs  qu'ils  aient  admis  ou  rejeté  l'action.  Toul- 
lier, X,  156.  C'est  ainsi  notamment  que  le  juge  du  pétitoire  peut,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider  que  des  faits  de  jouissance,  qui 
avaient  été  déclarés  suffisants  pour  motiver  une  action  possessoire,  sont 
équivoques,  et  ne  peuvent  servir  de  fondement  à  l'usucapion.  Voy.  |  186, 
texte,  n?  3,  lett.  a,  in  fine,  et  notes  53  &  55.  Aux  arrêts  qui  y  sont  cités,  adde  : 
Req.  reJ.,  20  janvier  1868,  Sir.,  68,  1,  225  ;  Req.  rej.,  16  juin  1868,  Sir.,  68, 
1,  446.  —  n  résulte,  en  sens  inverse,  delà  proposition  énoncée  aux  texte, 
que  left  jugements  rendus  au  pôdtoire  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  possessoire.  Si  l'art.  26  du  Gode  de  procédure  civil  déclare  le  demandeur 
au  pétitoire  non  recevable  à  agir  ultérieurement  au  possessoire,  ce  n'est 
point  pat*coque  le  jugement  intervenu  sur  l'action  pétitoire  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  quant  à  l'action  possessoire,  mais  uniquement  par  la  raison 
que  le  possesseur  qui  se  pourvoit  au  pétitoire,  est  censé  renoncer  k  la  fa- 
culté de  poursuivre,  par  la  voie  possessoire,  la  réparation  des  troubles  anté- 
rieurs à  son  action.  Gpr.  (  186^  texte  n»  3,  lett.  c,  et  note  46. 

i«L.  5,  L.  7,J4,  L.  11,  J  4,  D.  de  exeep.  rei  jud,  (44,  2).  L,  43,  |  1, 
D.  de  R.  J.  (50,  17).  Toullier,  X,  163.  Proudhon,  De  VusufruU,  III,  1276. 
Duranton,  XIII,  489  et  suiv.  Larombiére,  Y,  art.  1351,  n*  72.  Req.  rej., 
6  avril  1831,  Sir.,  32,1,854.  Req.  rej.,  19  avril  1836,  Sir.,  37,  1,  42. 
En  pareil  cas,  le  jugement  qui  rejette  l'une  des  actions,  absorbe,  d'une  ma 
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C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  jugement  intervenu  sur  une 
demande  en  revendication  de  certains  immeubles  particuliers,  ré- 
clamés comme  dépendants  d'une  succession  à  laquelle  le  deman- 
deur se  prétendait  appelé,  et  qui  a  rejeté  cette  demande,  en  refu- 
sant à  celui-ci  le  titre  d'héritier,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
quant  à  la  pétition  d'héridité  qu'il  formerait  plus  tard  contre  le 
môme  défendeur,  et  vice  versa  «m. 

C'est  ainsi  encore,  que  le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande 
en  pétition  d'hérédité  ou  en  revendication,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  à  l'action  en  partage,  que  formerait  ensuite) 
relativement  à.  la  même  succession  ou  au  même  fonds,  celui  qui 
a  succombé  sur  sa  première  demande  ^oa. 

De  même,  le  jugement  qui  a  repoussé  l'action  personnelle 
ex  testamento  en  délivrance  d'un  immeuble  légué,  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  quant  à  l'action  en  revendication  par  la- 
quelle le  prétendu  légataire  réclamerait  le  même  immeuble,  en 
se  fondant  sur  le  testament  qui  servait  de  base  à  sa  première  de- 
mande 10*. 

Demême  enfin,  le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  dimi- 
nution de  prix  formé  par  l'acheteur,  pour  l'une  des  causes  indi- 
quées aux  art.  1617,  1636,  1638  et  1644,  a  l'effet  de  la  chose  ju- 
gée quant  à  l'action  en  résolution  de  vente,  que  l'acheteur  inten- 
terait plus  tard  pour  la  même  cause  i<^s. 

Mais  il  faut  distinguer  des  hypothèses  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, les  cas  où  une  personne  jouit,  relativement  au  même  ob- 
jet, de  deux  actions  fondées  sur  des  causes  différentes.  Le 
jugement  intervenu  sur  Tune  de  ces  actions  n'emporterait  pas 
chose  jugée  quant  à  l'autre.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  immeuble,  après  avoir  échoué 
dans  une  demande  en  restitution  de  cet  immeuble,  en  se  fondant 
sur  une  convention  de  bail  ou  d'antichrèse,  le  réclame  ultérieu- 

nière  absolue,  la  cause  qui  est  commune  aux  deux,  et  rend  par  cela  même 
l'autre  non  recevable. 

<<»  L.  3,  et  L.  8  I  4,  X>.  eod.  iit.  Larombiôre,  V,  art.  1351,  n>  73. 

<«  L.  7,  D,  eod.  tit,  et  L.  18,  D.  de  exeep.  (44,  i). 

loi  Duranton,  XIII,  482. 

»«  L.  23,  lir  D.  de  exeep,  rei  jud.  (44.  2).  ToulUor,  X,  163.  Proudhon , 
op.  cit.,  III,  1276.  Duranton^  XIII,  480,  et  XVI,  328.  Troplong,  Delà 
vente.  H,  581.  Duvergier,  D^  2a  vente,  I,  409.  Larombière,  V,  art.  1351, 
n«72. 
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rement  par  voie  de  revendication,  en  invoquant  son  titre  d'acqui- 
sition "•. 

^^  Le  principe,  que  l'autorité  de  la  chosejugée  n'a  lieu  qu'autant 
qu'il  8'agit  de  demandes  fondées  sur  la  même  cause,  s'applique 
non-seulement  aux  actions  personnelles,  mais  encore  aux  actions 
réelles,  pourvu  d'ailleurs  que,  dans  la  première  instance,  la  con- 
^station  ait  été  circonscrite,  comme  cela  arrive  d'ordinaire,  à 
l'appréciation  d'un  titre  d'acquisition  déterminé  ^^^ 

iM  Daas  cette  hypothèse,  le  jugemeat  rendu  sur  la  première  demande 
laisse  intacte  la  cause  sur  laquelle  est  fondée  la  nouvelle  instance.  D.  60,  D. 
de  obi  el  acL  (44,  7)  ;  L.  130.  D.  de  R.  J.  (50.  17).  TouUier,  X.  171  etsuiv. 
Larombière,  V,  art.  1351,  n»  75.  Cpr.  Lyon,  9  mars  1838,  Sir..  58,2, 
523. 

(«v  Les  commentateurs  du  Droit  romain  sont  en  désaccord  sur  le  point  de 
savoir  si  les  actions  réelles,  et  notamment  celle  en  revendication,  sont  sus- 
ceptibles d'ôtre  formées  en  vertu  d'un  titre  déterminé,  de  telle  sorte  que  le 
demandeur  qui  a  succombé  dans  une  première  demande,  fondée  sur  une 
cause  d'acquisition  spécialement  indiquée,  conserve  encore  la  faoulté  d'agir 
en  vertu  d'une  autre  cause  d'acquisition,  ou  si,  au  contraire,  tous  les  titres 
à  l'aide  desquels  il  pourrait  avoir  acquis  le  droit  qu'il  entend  faire  recon- 
naître à  son  profit,  se  trouvent,  pas  la  force  des  choses,  déduits  en  justice, 
de  manière  que  le  jugement  qui  rejette  une  pareille  action,  rende  le  deman- 
deur non  recevableà  la  reproduire,  sous  le  prétexte  d'une  cause  diiférente. 
Les  partisans  de  cette  dernière  opinion  se  fondent  principalement  sur  ce  que, 
à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  formule  des  actions  personnelles, 
celle  des  actions  réelles  ne  comporterait  pas  l'indication  de  la  cause.  Mais 
cette  supposition  est,  à  notre  avis,  démentie  par  la  L.  14,  {2,  D.  de  excep. 
reijud.  (44,  2),  et  surtout  par  la  L.  11,  g  2,  eod,  tit.^  de  la  combinaison  des. 
queUes  ressort  une  distinction  bien  nette  entre  le  cas  où  une  action  réelle 
a  été  formée  avec  indication  de  la  cause,  et  celui  où  elle  l'a  été  d'une  ma- 
nière vague  el  générale,  sans  expression  d'un  titre  particulier  d'acquisition. 
Voy.  sur  cette  controverse  :  Brakenhœft,  op.  cit.,  p.  237,  note  22  ;  Sell, 
Rœmitche  Lehre  der  dingliehen  Rechtetif  $  89,  p.  342  et  suiv.  —  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ce  point  de  doctrine  en  Droit  romain,  la  proposition  énoncée  au 
texte  nous  parait  incontestable  dans  noire  Droit.  Elle  était  suivie  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  les  rédacteurs  du  Code  l'ont  implicitement  consa- 
crée, en  exigeant,  comme  condition  delà  chose  jugée,  l'idenlité  de  la  cau- 
se, sans  distinguer  entre  les  actions  réelles,  et  les  actions  personnelles.  Il 
n'existe,  d'ailleurs,  aucune  disposition  qui,  pour  les  actions  réelles,  impose 
au  demandeur,  à  peine  de  déchéance,  l'obligation  de  faire  valoir  simulta- 
nément et  cumulativement  tous  les  titres  en  vertu  desquels  il  prétendrait 
avoir  acquis  le  droit  litigieux,  et  l'on  ne  voit  pas  dès  lors  pourquoi  le  de- 
mandeur, ne  serait  pas  libre  de  ne  déduire  en  justice  que  celui  de  ses  tilres 
qu'il  juge  convenable  d'invoquer.  N'est-il  pas  possible  qu'il  se  trompe  sur 
la  valeur  respective  de  ses  différents  titres,  ou  qu'il  ignore  l'existence  d'un  ou 
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C'est  ainsi  que  le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  pé- 
tition d'hérédité,  fondée  sur  un  droit  de  succession  ab  intestat^  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  une  nouvelle  de- 
mande de  ce  genre,  reposant  sur  un  droit  de  succession  testamen- 
taire. C'est ainsiencore  quelejugementquiarejeté  uneactionen 
revendication  fondée  sur  un  testament,  n'empêche  pas  le  deman- 
deur de  reproduire  la  même  action  en  l'appuyant  sur  un  testament 
antérieur  ou  postérieur  à  celui  dont  il  s'était  d'abord  prévalu  *<*•. 

Cette  remarque  s'applique  également  aux  exceptions  ayant 
pour  objet  de  faire  valoir  des  droits  réels.Ainsi,  le  jugement  qui 
a  repoussé  l'exception  de  propriété  exclusive,  que  le  défendeur 
avait  opposée  à  une  action  en  partage  en  se  fondant  sur  la  pres- 
cription, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la 

• 

de  plusieurs  d'entre  eux?  Etfaut-îl  punir  son  ignorance  ou  son  erreur  d'uie 
déchéance  que  la  loi  ne  prononce  pas?  Ajoutons  que  ce  serait  donnera 
Tautorité  de  la  chose  jugée  une  extension  contraire  à  la  raison,  que  d'é- 
tendre Tcffet  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  action  réelle,  formée  en  vertu 
d'un  titre  déterminé,  à  une  demande  nouvelle  fondée  sur  d'autres  titres 
d'acquisition  que  le  juge  n'avait  pas  été  appelé  à  examiner.  Par  cela  même 
que  la  première  demande  a  été  formée  en  vertu  d'un  titre  déterminé,  elle 
s'est  trouvée  circonscrite  dans  ce  titre  même,  dont  elle  tendit  simplement 
&  obtenir  la  reconnaissance  et  la  mise  à  exécution.  Vainement  dirail  on,  ce 
qui  est  vrai,  qu'un  même,  droit  réel,  sur  la  même  chose,  ne  saurait,  dans 
un  moment  donné,  appartenir  plus  d'une  fois  à  la  même  personne.  En  ef- 
fet, s'il  résulte  de  là  que  celui  qui  a  revendiqué  un  droit  réel,  d'une  manière  gé- 
nérale, et  sans  restriction  à  un  titre  déterminé,  et  qui,  par  cela  môme  est 
censé  avoir  déduit  en  justice  toutes  les  causes  d'acquisition  sur  lesquelles 
sa  prétention  pouvait  s'appuyer,  n'est  pas  recevable  à  reproduire  sa  de- 
mande, U  ne  s'ensuit  nullement  que  celui  q-ù  avait  erronément  réclamé 
un  droit  réel,  en  vertu  d'un  titre  spécialement  indiqué,  lequel  a  été  écarté 
comme  nul  ou  insuffisant,  ne  puisse  être  réellementfondé  à  réclamer  le  même 
droit  en  vertu  d'une  autre  cause  d'acquisition,  ni  que  le  jugement  primiti- 
vement intervenu  ait,  quant  à  cette  cause,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Vainement  aussi  objecterait-on  que  la  cause  de  toute  action  réelle  consiste 
dans  l'existence  du  droit  réclamé  par  le  demandeur,  et  que  la  production, 
dans  une  seconde  instance,  d'un  titre  d'acquisition  dont  celui-ci  ne  s'était 
pas  prévalu  dans  la  première,  ne  constitue  en  définitive  qu'un  moyen 
nouveau.  Cette  objection  a  déjà  été  réfutée  par  les  observations  présentées 
à  la  note  86,  suprd.  TouUier,  X,  159.  Proudhon,  De  Vusufruii,  III,  1274. 
Duranton,  XIII,  472.  Bonnier,  II,  874,  Larombiére,  V,  art.  1351,  n»  66.  Voy. 
aussi  les  arrêts  cités  aux  trois  notes  suivantes. 

««Larombiére,  V,  art.  1351,  n»  67.  Montpellier,  15  février  1841,  Sir., 41. 
2,  213.  Req.  rej.,  3  mai  1841,  Sir.,  41, 1, 720. 
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même  exception  que  le  défendeur  opposerait  de  nouveau  à  cette 
demande,  en  invoquant  un  titre  d'acquisition  "•. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que,  si  le  titre  nouvellement  pro- 
duit n'avait  que  le  caractère  d'un  simple  document  et  qu'il  ne 
constituât  pas  une  cause  nouvelle  d^acquisition,  la  demande  ou 
l'exception  fondée  sur  ce  prétendu  titre  devrait  être  écartée  par 
l'autorité  de  la  chose  jugée  *". 

III.  Des  etfeU  de  la  chose  jugée. 

La  chose  jugée  rend  légalement  certaine  l'existence  ou  la  non 
existence  du  rapport  juridique  qui  a  fait  l'objet  de  la  contestation: 
Res  judicata  pro  veritcUe  habetur  ^^^ 

Pour  l'application  de  cette  règle,  il  convient  de  distinguer  entre 
les  jugements  qui  sont  encore  susceptibles  d'être  attaqués  par  une 
voie  de  recours  ordinaire,  et  ceux  qui  ne  peuvent  plus  être  atta- 
qués que  par  line  voie  de  recours  extraordinaire.  L'autorité  atta- 
chée aux  jugements  de  la  première  espèce  n'est  que  provisoire  :  la 
partie  condamnée  peuten  arrêter  l'effet  en  frappant  ces  jugements 
d'opposition  oud*appel.  Les  seconds,  au  contraire,  qu'on  désigne 
par  la  qualification  de  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée, 
conservent  toute  leur  autorité  malgré  le  recours  extraordinaire 
dirigé  contre  eux,  et  ne  la  perdent  que  lorsqu'ils  sont  rétractés, 
annulés  ou  cassés  *". 

Quand  un  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par  aucune  voie 
de  recours,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,la  présomption  de 
vérité  et  de  justice  qpi'il  emporte,  est  irréfragable. 

L'autorité  d'un  jugement  qui  reconnaît,  au  profit  de  l'une  des 
parties,  l'existence  du  rapport  juridique  sur  lequel  portait  la  con- 
testation; s'étend  virtuellement  à  tout  ce  qui  est  une  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  de  ce  rapport.  Cest  ainsi  qu'un  jugement 
qui  déclare  Tune  des  parties  propriétaires  d'une  chose  litigieuse, 
lui  attribue  virtuellement  la  propriété  des  accessions  et  des  fruits 
de  cette  chose.  C'est  ainsi  encore  qu'un  jugement  qui,en  statuant 

10*  Larombiôre,  Y,  art.  iSâl,  ii«  68.  Giv.  cass.,  7  décembre  1837,  Sir.,  41, 
1,33. 

u«  Giv.  cas.,  7  mai  1861,  Sir.,  61, 1.  604. 

m  L.  207,  V.  de  R.  J.  (50,  17).  —  La  loi  6,  D.  de  exeep,  rei  jud.  (44,  2)  ré- 
sume nettement  les  motifs  d'intérêt  public,  sur  lesquels  repose  l'autorité  de 
ja  chose  jugée. 

^  Gode  de  procédure,  art  469.  Cpr.  art.  164  et  548  du  même  Gode. 
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sur  une  question  d'état,  quoique  d'une  manière  incidente  seule- 
ment, mais  à  la  suite  de  conclusions  formelles,  reconnaît  à  Tune 
des  parties  l'état  qui  lui  était  dénié,  lui  confère,  par  cela  même, 
le  droit  de  réclamer,  à  rencontre  de  ceux  auxquels  le  jugement 
peut  être  opposé,  tous  les  avantages  que  la  loi  attache  à  cet 
état  "». 
Les  jugements  qui  déclarent  Texistence  d'une  créance  ou  d'une 

lis  Les  jugements  qui  statuent  sur  des  questions  d'état  ont,  sous  ce  rap- 
port, plus  de  portée  que  ceux  qui  prononcent  sur  Texistence  de  qualités 
purement  accidentelles,  comme,  par  exemple,  celle  de  commerçant.  Un  ju- 
gement qui  attribue  ou  qui  dénie  une  pareille  qualité  à  Tune  des  parties, 
même  dans  son  dispositif,  et  par  suite  de  conclusions  formellement  prises 
à  cet  égard,  n'a  d'autorité  qu'en  ce  qui  concerne  la  contestation  sur  laquelle 
il  est  intervenu,  et  n'empêche  pas  que  la  même  question  ne  puisse,  à  l'oc- 
casion d'une  autre  contestation,  être  soulevée  de  nouveau  entre  les  mêmes 
parties,  et  recevoir  une  solution  différente.  Gpr.  note  84,  tuprd,  La  raisoa 
de  cette  différence  est  facile  à  saisir  :  l'état  civil,  avec  ses  diverses  modifi- 
cations, constitue,  de  sa  nature  et  en  soi,  un  droit  comparable  au  droit 
de  propriété.  Ce  droit  est  susceptible  d'être  réclamé  ou  contesté  par  voie 
d'action  principale,  indépendamment  de  toute  autre  réclamation  ;  et,  alors 
même  qu'une  question  d'état  n'est  soulevée  que  d'une  manière  incidente, 
elle  n'en  forme  pas  moins  un  litige  principal  et  indépendant,  en  ce  sens 
qu'elle  doit  être  résolue  pour  elle-même^  et  non  pas  seulement  pour  la  dé- 
cision de  la  contestation  qui  a  donné  lieu  à  l'instance.  On  comprend  dès  lors 
que  le  jugement  qui  attribue  tel  état  à  l'une  des  parties,  lui  confère  virtuel- 
lement le  droit  de  réclamer  tous  les  avantages  qui  découlent  directement- 
et  immédiatement  de  cet  état.  Il  en  est  d'un  pareil  jugement,  comme  d'une 
décision  qui,  en  déclarant  l'une  des  parties  propriétaire  de  la  chose  liti- 
gieuse, lui  attribue  par  cela  même  le  droit  de  faire  valoir  contre  l'autre  toutes 
\9B  conséquences  légales  du  droit  de  propriété  reconnu  à  son  profit,  sans 
que  cette  dernière  puisse  de  nouveau  mettre  en  question  l'existence  de  ce  droit. 
Larombière,  V,  art.  1331,  n»  83.  Req.  rej.,  43  février  1860,  Sir.,  60,  1,  544. 
Gpr.  Paris,  1"  juillet  1861,  Sir.,  62,  2,  70.  Au  contraire,  les  qualités  pure- 
ment accidentelles  ne  constituent  point  par  elles-mêmes  des  droits,  et  n'en- 
traînent  de  conséquences  juridiques  que  lorsquelles  se  combinent  ou  qu'el- 
les coïncident  avec  d'autres  faits  ou  éléments.  11  ne  peut  donc  jamais  être 
question  d'une  action  en  réclamation  on  en  contestation  d'une  pareille  qua- 
lité. Ce  n'est  qu'à  l'occasion,  et  uniquement  pour  la  solution  d'une  contes- 
tation principale,  que  le  juge  peut  être  appelé  à  statuer  sur  l'existence  d'une 
qualité  de  cette  espèce  ;  et  il  est  bien  évident,  d'après  cela,  que  sa  dèci^on 
sur  ce  point  n'a  de  valeur  que  pour  la  contestation  ii  l'occasion  de  laquelle 
elle  est  intervenue.  Lors  même  qu'elle  se  trouverait  formulée  dans  le  dispo- 
sitif du  jugement  (ce  qui  n'est,  ni  nécessaire,  ni  régulier),  elle  ne  constitue 
rait  toiyours,  de  sa  nature,  qu'un  motif  ou  un  simple  moyen,  et  non  un 
véritable  chef  de  dispositif. 
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obligation,  opèrent  novation  en  ce  sens  que,  pour  Tavenir,  la 
chose  jugée  tientlieu  de  causeà  l'obligation.  Cette  novation  a  cela 
de  particulier  qu'elle  ne  produit  pasTeSèt  d'un  payement,  et  que 
loin  d'éteindre  l'ancienne  obligation  avec  les  accessoires  qui  y 
étaient  attachés,  elle  la  confirme  au  contraire  et  la  corrobore  "^ 

Un  jugement  qui,  à  défaut  de  preuve  suffisante  où  par  erreur, 
déclare  non  existante  une  obligation  qui  existe  en  réalité,  enlève 
bien  à  cette  obligation  son  efficacité  civile,  mais  la  laisse  subsister 
comme  obligation  naturelle  ^^*. 

Tout  jugement  qui  prononce  une  condamnation  engendre  une 
action  spéciale  ayant  pour  objet  Texécution  de  la  condamnation. 

Cette  action,  appelée  actiojudicati^  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  à  dater  du  jugement,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  condamna- 
tion prononcée  en  vertu  d'une  créance  soumise  à  une  prescription 
plus  courte  ^^^.  Mais  la  prescription  trentenaire  une  fois  accom- 
plie a  pour  eiFetd'anéantirlejugementdanssonentier,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  les  dispositions  susceptibles  d'exécution 
et  celles  qui  n'en  exigeaient  aucune  *". 

Réciproquement,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  qui  n'a  pas  été  signifié,  mais  qui  a  reçu  sa  pleine  exé- 
cution, se  prescrit  par  trente  ans  "'. 

De  la  règle  Resjudicata  pro  veritate  habetur^  il  résulte  que  toute 
demande  ou  exception  nouvelle  qui  tendrait  à  remettre  en  ques- 
tion, entre  les  parties,  Texistence  ou  la  non-existence  du  rapport 
juridique  qui  a  fait  l'objet  d'une  contestation  antérieure  peut  être 

luL.  4,  I  7,  D.  de  re,  jud.  (42, 1).  L.  8.  |3,  et  L.  29.  D.  de  nomt.  (46,  2). 
L.  29,  I  5,  D.  mand,  (47,  1).  L.  13,  |  4.  D.  de  pignor.  (20.  1).  L.  2,  |{  7  et  8, 
D.de  hœred.velaet.vend.  (18,4).  Larombière,  V,  art.  1351,  n»  144.  Voy. 
aussi  les  autorités  citées  à  la  note  1  du  |  324. 

"*  Gpr.  8297,  texte,  n»2,  et  note  12.  Larombière,  V,  art.  1351,  n«  150. 

"•  Art.  2262.  Gode  de  commerce,  art.  189,  et  arg.  de  cet  article.  La  natu- 
re d'une  condamnation  judiciaire  et  de  l'action  qui  en  découle  est,  la  même, 
quels  que  soient  les  caractères  et  la  cause  de  l'obligation  en  vertu  de  laquelle 
la  condamnation  a  été  prononcée  :  Non  originam  judicii  tpeetandam,  ted 
ipsam  judieati  velut  obligationem,  L.  3, 1 11.  D.  de  peetU.,  15, 1).  Giy.  cas.,  6 
décembre  1852,  Sir.,  53,  1,  253. 

iiT  Qv.  cass..  17  août  1864,  Sir.,  64, 1,  499. 

1»  Giv.  rej.,  31  mars  1869,  Sir.,  69,  1,  120.  L'arrêt  de  la  Ghambre  des 
requêtes  du  8  août  1829  (Sir,  29,  1, 193)  n'est  pas  contraire  :  dans  l'espèce  sur 
laquelle  il  a  statué,  il  s'agissait  d'une  décision  qui  n'avait  été,  ni  signifiée, 
ni  exécutée. 
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repoussée  par  une  exception  ou  une  réplique  tirée  de  la  chose 
jugée. 

Toutefois,  cette  règle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  celui  qui  a  été 
condamné  au  payement  d'une  créance  sans  avoir  opposé  l'exception 
de  payement,  puisse  se  prévaloir  ultérieurement  d'une  quittance 
constatant  sa  libération,  soit  pour  s'opposer  aux  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  soitpourexercer  Faction  en  répétition  de  Tindû*" 
Il  peut  môme  exciper  de  tout  autre  mode  de  libération  qu'il  avait 
omis  de  faire  valoir,  et  notamment  d'une  remise  de  dette  *". 

L'exception  de  chose  jugée  appartient  à  celui  qui  a  suc- 
combé, tout  aussi  bien  qu'à  celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  en  ce 
sens  que  cette  dernière  ne  peut,  pas  plus  que  la  première,  nier 
l'existence  de  tel  rapport  juridique,  s'il  a  été  reconnu  constant, 
ni  en  alléguer  l'existence,  s'il  a  été  déclaré  non-existant  "*. 

iisRodier,  siirrart.  3é  du  tit.  35  de  Tordonnance  de  4667,  %  14.  Merlin, 
Rèp,,  v»  Paiement,  n»  44.  Delvincourt,  III,  p.  448  et  449.  Toullier,  X,  126 
et  127.  Duranlon,  XII,  474.  Larombière,  Y,  art.  4351,  n»  462.  Bonnier,  II, 
875,  Giv.  rej.,  22  juillet  1818.  Sir.,  18,  1,  392.  Req.  rej.,  6  juin  1859,  Sir.. 
59,  1,  911.  Req.  rej..  5  août  1874,  Sir.,  74,  1,  364.  Cpr.  Civ.  rej.,  29  jumet 
1851,  Sir.,  51, 1,  577.  Voy.  en  sens  contraire  :  Griolet,  p.  108  et  172. 

iM  Merlin,  Rép.,  v«  Succession,  sect.  1,  §  2,  art.  3.  Toullier  et  Larombière. 
loce,  citt,  Pau,  30  mars  1833,  Sir.,  33.  2,  551.  Giv.  rej.,  2  juUlet  1861,  Sir., 
61,  1,  846. 

«M  Larombière,  V,  art.  1351,  n«148  et  149.  Giv.  cass.,  11  mai  1846,  Sir., 
46,  1,691.  Civ.  cass.,  22  avril  1850,  Sir.,  50,  1,  614.— Celui  quia  obtenu 
gain  de  cause,  mais  qui  n'avait  pas  demandé  tout  ce  qu'il  était  fondé  a  ré- 
clamer, peut-il  former  une  nouvelle  demande  pour  réclamer  le  surplus  ? 
Cette  question  doit  être  résolue  à  l'aide  d'une  distinction.  S'anit-il,  soit 
d'une  partie  de  la  chose  ou  de  la  créance  principale,  dont  on  n.iv.ii;  pas 
d'abord  demandé  l'intégralité,  soit  d'intérêts  conventionnels,  ou  de  iruils 
à  restituer  au  propriétaire  en  cette  qualité,  la  nouvelle  action  sera  receva- 
ble,  sans  que  le  défendeur  puisse  la  repousser  par  une  exception  tirée  du 
premier  jugement.  C'est  alors  le  cas  de  dire,  avec  la  loi  16,  D,  de  excep,  rti 
jud.  (44,  2)  :  Iniquisimum  ett,  profUe  rei  judicatœ  exceptionem  et  conira 
quem  judieatum  est.  Voy.  L.  5.  prœ,  D,  de  aet.  empLvend.  (10,  1);  L.  131,  g  1. 
D.  de  V.  0.  (45,  1)  ;  L.  27,  D.  de  toluL  (46,  3).  S'a^it-il  au  contraire  de 
prestations  qui,  comme  les  dépens,  doivent  être  adjugés  officio,  judiei,  la 
nouveUe  demande  tendant  à  en  obtenir  l'adjudication  pourra  être  repoussée 
par  l'exception  de  la  chose  jugée.  Le  Droit  romain  appliquait  la  même  dé- 
cision aux  intérêts  moratoires.  Cpr.  L.  13,  C.  de  umrù  (4,  32)  ;  L.  3,  C.  de 
fruct.  et  Ut.  excep,  (7,  51).  Mais  cette  décision  n'est  plus  compatible  avec  les 
régies  de  notre  Droit,  aux  termes  desquelles  le  juge  ne  peut  allouer  d'inté- 
rêts moratoires,  qu'autant  qu'ils  ont  été  demandés.  Cpr.  art.  1153,  )  308, 
note  13  ;  Larombière,  V.  art.  1351,  n»  68. 


Digitized  by 


Google 


DE  l'autorité   de  LA   CHOSE  JUGÉE.    §   769.  403 

Cette  exception  peut  être  proposôc,  tant  en  instance  d'appel, 
qu'en  première  instance.  Mais  le  juge  n'est  ni  obligé,  ni  même 
autorisé  à  la  suppléer  d'office  *". 

L'exception  de  chose  jugée  n'est  pas  susceptible  d'être  propo- 
sée pour  la  première  fois  devant  laCour  de  cassation,  soit  par  le 
demandeur  en  cassation,  à  l'appui  d'un  pourvoi  fondé  sur  une 
prétendue  violation  de  la  chose  jugée  *",  soit  par  le  défendeur 
comme  moyen  de  justifier  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué,  qui  lui 
a  donné  gain  de  cause  par  d'autres  motifs  *'^ 

Réciproquement,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  exception  de  chose 
jugée  aurait  été  mal  à  propos  accueillie,  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation**^. 

Lorsque  l'exception  de  chose  jugée,  invoquée  par  l'une  des  par- 
ties, a  été  rejetée  à  tort,  il  y  a  violation  de  l'art.  1350,  et  par 
suite  ouverture  à  cassation  *". 


<tt  L'exception  de  chose  jugée  constitue  un  moyen  de  fait  autant  que  de 
droit,  auquel  est  censée  renoncer  la  partie  qui  ne  le  propose  pas.  Merlin, 
Bép.,  v«  Chose  jugée,  J  20.  Toullier,  X,  74  et  75.  Larombière,  V,  art.  135t, 
n«  151.  Civ.  rej.,  16  novembre  18«3,  8ir.,  54,  i,  771.  Civ.  eass.,  26  août  1S61, 
Sir.,  62, 1,  173.  Cpr.  cep.  Req.  rej.,  7  juillet  1829,  Sir.,  29,  1,  331. 

*» Merlin,  op.  et  ioe.  cité.  Larombière,  Y,  art,  1351,  n«  152.  Req*  rej.,  26 
décembre  1808.  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  II,  1,  615.  Req.  rej.,  3  mai  1837, 
Sir.,  37,  1,  718.  Req.  rej.,25  mai  1840.  Sir.,  40,  i,  631.  Req.  rej.,  17  novem- 
bre 1840,  Sir.,  41, 1,  155.  Req.  rej.,  29  décembre  1841,  Sir.,  42,  1,  213.  Req. 
rq.,  5  décembre  1842,  Sir.,  48,  1,  27.  Civ.  rej.,  31  mars  1851,  Sir.,  51,  1, 
305.  Civ.  rej.,  16  novembre  1853,  Sir.,  54,  1,771.  Civ.  rej.,  22  juin  1859, 
Sir.,  59, 1, 851.  Req.  rej.,  2  juillet  1862,  Sir.,  62,  1,  859.  Req.  rej.,  6  novem- 
bre 18C4,  Sir. ,  65, 1, 42.  Req.  rej.,  2  février  1869,  Sir.,  69,  1,  220.  Req.  rej., 
28  novembre  1871,  Sir.,  72,  1,219.  Req.  rej.,  20  février  1872,  Sir.,  72,  1, 
367.  Civ.  rej.,  24  avril  1872,  Sir.,  73. 1,  113.  Req.  rej.,  16  juin  1873,  Sir.,  78, 
1,  386.  Civ.  rej.,  28  mai  1873.  Sir.,  74,  1,  80.  Giv.  rej.,  80  mars  1876,  Sir., 
75, 1,  341.  Req.  rej.,  19  juiUet  1875,  Sir.,  76. 1,464. 

*»♦  Larombière,  loc,  eU,  Giv.  cass.,  19  mars  1844,    Sir.,  1,  44,  801. 

»  Req.  rej.,  !•'  décembre  1840,  Sir., 40,  1,  943. 

*»  L'art.  504  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  rédigé  d'une  manière 
exacte.  En  le  prenant  au  pied  de  la  lettre,  et  en  le  combinant  avec  rart.480, 
n*  6,du  mômoGode,ilen  ré8uUerait,d'unepart,que  la  contrariété  de  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  ne  donne  ouverture  à  cassation  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  décisions  émanées  de  difTérents  .tribunaux,  et,  d'autre  part,  que  la  contra- 
riété dej  ugements  émanés  de  différents  tribunaux  donne  ouverture  à  cassation, 
lors  même  quefexception  de  la  chose  jugée  résultant  d'un  premier  jugement 
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D'un  autre  c6té,  le  seul  fait  de  lacontrariété  de  deux  jugements 
en  dernier  ressort,  rendus  successivement  par  les  mêmes  cours 
ou  tribunaux,  entre  les  mêmes  parties,  et  sur  les  mêmes  moyens^ 
constitue  une  ouverture  de  requête  civile,  bien  que  Texception 
de  chose  jugée,  résultant  du  premier  jugement,n'ait  pas  été  pro- 
posée dans  le  cours  de  la  seconde  instance  ^". 

L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les 
cours  et  tribunaux  statuent,  par  voie  d'interprétation^  sur  lesdifB- 
cultés  que  soulève,  entre  les  parties,  le  sens  douteux  de  telle  ou 
telle  disposition  de  leurs  décisions  128,  à  condition  de  ne  porter 
cune  atteinte  aux  droits  ]que  ces  décisions  ont  reconnus  et  con- 
sacrés "•. 

Cette  autorité  ne  s'oppose  pas  davantage  à  la  rectification  d'er- 
reurs purement  matérielles,  du  genre  notamment  de  celles  dont 
s'occupe  Tart.  541  du  Code  de  procédure,  dans  le  cas  où  le  ju- 
gement ou  Tarrôt  fournit  lui-même  les  éléments  de  cette  rectifi- 
cation *•*. 

En  dehors  de  ce  cas,  le  juge,  dessaisi  par  la  décision  même 
qu'il  a  rendue,  ne  peut,  sous  prétexte  d'erreur,  apporter  au- 
cune  modification    à  cette    décision.  D  lui  est  également  in- 

n'a  pas  été  proposée  daos  la  seconde  instance.  Or,  ces  conséquences  seraient 
fausses  Tune  et  l'autre.  Merlin,  Quett,,  v»  Chose  jugée,  |  2  bit.  Carré,  DeVor- 
ganiiation  jndieiairet  II,  p.  805.  Larombière,  V,  art.  1351,  n<»  153.  Civ.  cass. 
14  août  1811,  Sir.,  12, 1,  360.  Civ.  cass.,  8  avrU  1812,  Sir.,  12, 1,  360.  Civ. 
cass.,  21  avril  1813,  Sir.,  15, 1,  135.  Civ.  cass.,  18  décembre  1815,  Sir.,  16, 1, 
205.  Civ.  cass.,  17  août  1811,  Sir.,  12, 1,  34.  —  L'arrêt  qui  a  violé  la  chose 
jugée  doit  être  cassé,  lors  même  que  l'arrêt  antérieur  d'où  elle  résultait  a 
été  depuis  rétracté,  cassé,  ou  annulé.  Larombiére,  V,art  1354, n*  154.  Civ», 
cass.,  17  novembre  1835.  Sir.,  36,  1,  133. 

*"  Code  de  procédure  civile,  art.  480,  n»  6.  Larombiére,  V,  art.  1351,  n» 
156.  Cpr.Req.  rej.,  12  avril  1817,  Sir.,  17,  1,  262;  Paris,  28  juUlet  1826, 
Sir.,  27,  2, 140  ;  Req.  rej,  17  janvier  1838,  Sir.,  38,  1, 175. 

«Larombiére,  V,  art.  1351,  n»  161.  Req.  rej.,  10  juillet  1817,  Sir.,  18,  1, 
344.  Crim.  rej.,  12  novembre  1858,  Sir.,  59,1, 276.  Civ.,  rej.,  14  février  1876, 
Sir.,  76,  1,  447. 

*»  Civ.  cass.,  10  avril  1837,  Sir.,  37.  1,  293.  Civ.  cass.,  l'^mars  1842,  Sir 
42,  1,  352.  Civ.  cass.,  26  avril  1852,  Sir.,  52, 1,  444.  Civ.  cass.,  10  avril  1872, 
Sir.,  72, 1,245. 

'"  L.  1,  I  1,  D.  quœ  tent,  sine  appel,  rete,  (49,  8).  L,  uni  C,  de  errore  eaU 
etUi  (2,  5).  Ordon.  de  1667,  tit.  XXIX,  art.  21.  Larombiére,  loe.  cii.  Req.  rej. 
11  mars  1816,  Sir.,  57,  1,  571.  Req.  rej.,  21  janvier  1857,  Sir.,  68,  1 
155. 
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terdit  d*y  ajouter,  sous  prétexte  d'omission,  une  disposition  nou- 
velle '^1. 


§  769  bis. 

De  Pinfluencâj  quant  aux  intérêts  civils,  des  jugements  rendus 
par  des  tribunaux  de  justice  répressive  ^ 

io  Les  deux  propositions  suivantes,  parallèles  Tune  à  l'autre, 
et  qui  se  limitent  réciproquement,  fournissent  la  solution  des 
difficultés  que  présente  cette  matière  '. 

u<  Merlin,  A^i.,  v  Jogemeat,  |  3»  n»  4.  Touiller,  X,  128.  Larombiôre, 
loe,  cil.  Giv.  cas.,  31  janvier  1865,  Sir.,  65,1,  123.  Civ.  cas.,  26  janvier  1870, 
Sir.,  70,  1,  159.  Civ.  cass.,  28  janvier  1873,  Sir.,  74,  1.  247.  Gpr.  cep.  :  Giv. 
rej.,  28  mai  1866,  Sir.,  66, 1,  294. 

<  Noas  n'avons  point  &  nous  occuper  de  l'influence  que  des  jugements 
rendus  au  civil  peuvent  avoir  sur  l'action  publique.  Gette  matière  appar- 
tient au  Droit  criminel. 

1  Dans  les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  cette  matière,  on  était  parti 
de  l'idée  que  l'influence  au  civil  des  jugements  rendus  au  criminel,  devait  se 
déterminer  par  application  de  l'art.  1351.  C'est  dans  cette  supposition  que 
Merlin  s'est  attaché  à  établir  que,  du  moins  dans  certaines  limites,  il  y  avait 
identité  d'objet  et  de  cause  entre  l'action  publique  et  l'action  civile,  et  qu'il 
a  soutenu,  quant  &  Tidentitè  des  parties,  que  le  ministère  public,  poursui- 
vant les  affaires  criminelles  aux  risques,  périls  et  fortune  de  tous  les  intéres- 
séSjles  personnes  lésées  par  un  délit  devaient  être  considérées  comme  ayant 
été  représentées  dans  les  jugements  rendus  à  sa  requête.  Voy.A^.,  v*  Cho- 
se jugée,  1 15,  v«  Non  bis  idem,  n«'  15  et  16  ;  et  surtout  Quest,,  y  Faux,  | 
6.  —  Toullier  (Vlil,  30  et  suiv.,  et  X,  240  et  suiv.)  s^est,  au  contraire^ 
efforcé  de  démontrer  que  l'action  publique  et  l'action  civile  différent  essentiel- 
lement, et  quant  &  leur  objet,  et  quant  aux  parties  qui  les  exercent.  Les  ar- 
guments qu'il  présente  nous  paraissent  péremptoires  ;  et  si  la  discussion 
devait  se  concentrer  sur  l'art.  1351,  nous  n'ésiterions  pas  à  donner  notre  adhé- 
sion à  la  doctrine  qu'il  a  développée.  Mais  le  point  de  vue  auquel  se  sont 
placés  les  deux  auteurs  précédemment  cités,  ne  nous  parait  point  exact. 
Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  soumises  à  des  tribunaux  appelés  à  con- 
naître de  questions  de  même  nature  et  qui  se  rattachent  au  même  ordre 
d*intéréts,  il  faut,  pour  savoir  si  l'un  de  ces  tribunaux  est  lié  par  une  décision 
émanée  de  l'antre,  s'attacher  à  la  règle  tracée  par  cet  article.  Quant  au  contraire 
il  s'agit  do  tribunaux  dont  la  mission  est  complètement  différente,  il  faut, 
pour  déterminer  la  portée  de  la  chose  jugée  par  l'un  de  ces  tribunaux, 
s'attacher  principalement  et  avant  tout  à  la  nature  et  au  but  de  son' institu- 
tion. Or,  les  tribunaux  criminels  ayant  pour  mission  de  prononcer,  dans 
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a.  Les  tribanaux  de  justiee  répresBÎ  ve  '  ont,  excl  usi vement  à  toute 
autre  juridiction,  mission  de  décider,  si  l'accusé  ou  le  prévenu 
est  l'auteur  des  faits  quijui  sont  reprochés  comme  constituant 
une  infraction  de  Droit  criminel^  si  ces  faits  lui  sont  imputables  au 
point  de  vue  de  la  loi  pénale,  et  enfin,  s'ils  présentent  les  carac- 
tères requis  pour  motiver  l'application  detelleou  telle  disposition 
de  cette  loi  *.  Les  décisions  qu*ils  rendent  sur  l'une  ou  l'autre  de 
ces  questions,  jouissent  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pour  ou 
contre  toute  personne  indistinctement  s  et  d'une  manière  absolue^ 

l'iûtérét  d«  la  société  tout  entiôre,  sur  rdsistence  des  crimes  ou  délits  dont 
la  répression  est  poursuivie  devant  euic^sur  la  culpabilité  des  accusés  ou  pré- 
venus, et  sur  l'application  de  la  loi  pénale  aux  faits  qu'ils  ont  reconnus  cons- 
tantsi  on  méconnaîtrait  évidemment  la  nature  et  le  but  de  leur  institution 
en  soutenant  que  leurs  jugements,  soit  de  condamnation,  soit  d'acquitte- 
ment ou  d^absolutioQ,  n'ont  pas  à  l'égard  de  tous  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  en  admettant  qu'un  tribunal  civil  pourrait  décider,  ou  que  telle 
personne  déclarée  coupable  et  innocente,  ou  que  telle  personne  acquittée 
a  réellement  commis  le  crime  ou  le  délit  qiii  lui  était  reproché.  Mais  aussi 
on  donnerait  à  la  chose  jugée  au  criminel  une  extension  contraire  à  l'ins- 
titution des  tribunaux  de  répression,  si  Ton  considérait  les  jugements  éma- 
nés de  ces  tribunaux,  comme  ayant  statué  sur  l'existence  défaits  envisagés 
uniquement  sous  le  rapport  des  cous^quences  civiles  qu'ils  peuvent  et  doi- 
vent entraîner,  alors  même  qu'on  les  suppose  dégagés  de  tout  caractère  de 
criminalité.  Cpr.  Digtertation,  par  Beudant.  Revue  critique^i^^i,  XXIV,  p. 
492:  Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n"  5  et  6  ;  Larombiére,  V,  art,  4361,  a~  168 
et  suiv. 

'  Ce  principe  s'applique  même  aux  conseils  de  préfectures,  statuant  comme 
juridiction  répressive  en  matière  de  voirie  et  de  roulage.  Angers,  2^  mai 
1864,  Sir.,  64,2,218. 

<*'La  qualification  pénale  des  faits  délictueux  appartient  exclusivement  à 
la  juridiction  répressive,  dont  les  décisions,  sous  ce  rapport,  lient  la  juri- 
diction civile.  Req.  rej.,  23  décembre  1863,  Sir.,  65, 1, 187.  Mais  il  en  est  au- 
trement en  ce  qui  touche  la  détermination  des  caractères  légaux  des  con- 
ventions envisagées  dans  leurs  effets  civils. Civ.  rej., 26  juillet  1865,  Sir., 65 
1,  409  et  413. 

^  C'est-à-dire,  non  seulement  vis-à-vis  de  Tindividu  condamné  ou  acquitte 
(Nîmes,  5  août  1873,Sir.,74.2,  215).  de  la  personne  civilement  responsable  du 
tait  délictueux  (Besançon,  14  janvier  1839,  Sir.,  59,  2,522.  Rennes,  12  dé- 
cembre 1861,  Sir.,  62,  2,  19),  et  de  colle  qui  a  été  lésée  par  ce  fait,  mais 
même  au  regard  de  n'importe  quel  tiers  (Req.  rej.,  14  févricc  1860,  Sir.,  00, 
1,193.  Grenoble,  18  novembre  1863,  Sir.,  64,  2,304.  Paris,  22  décembre 
1873,  Sir.,  74,  2,  40).  Merlin,  Quett.,  v»  Faux,  {  6,  n»  7.  Larombiére,  V,  art. 
1351,  n»  173. 

8  Ce  principe,!qui  se  justifie  en  théorie  par  les  considérations  développées  à 
la  note  2  $uprà,  est  implicitement  consacré  par  les  art.  198  du  Code  civil  et 
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b.  Les  tribunaux  criminels  ne  sont  point,  en  général,  et  sauf 
le  cas  de  Tintervention  de  la.  partie  lésée,  appelés  à  statuer  sur 
des  faits  considérés,  non  comme  constituant  une  infraction  de 
Droit  criminel,  mais  comme  présentant  les  caractères  d'un  délit 
de  Droit  civil,  d'un  quasi-délit,  ou  de  tout  autre  acte  de  nature  à 
engendrer,  au  point  de  vue  du  Droit  civil,  des  conséquences  lé- 
gales quelconques  ^  D'après  l'objet  et  la  nature  de  l'institution 
de  ces  tribunaux,  leurs  l  décisions  laissent  intacte  et  entière  la 
question  de  savoir  si,  dans  telle  espèce  donnée,  il  a  été  ou  non 
commis  un  délit  de  Droit  civil  ou  un  quasi-délit,  si  les  faits  re- 
prochés au  prévenu  ou  à  l'accusé,  lui  sont  imputables  sous  le  rap- 
port des  conséquences  civiles  qu'on  entend  en  déduire,  s'ils  sont 
de  nature  à  donner  ouverture,  soit  à  une  demande  en  dommages- 
intérêts,  soit  à  une  action  ou  à  une  exception  de  nullité,  soit  à 
toute  autre  réclamation  d'intérêt  civil,  et  quelles  sont  les  person- 
nes sur  lesquelles  doit  retomber,  au  point  de  vue  du  Droit  civil, 
le  préjudice  résultant  d'un  fait  délictueux  *. 

2o  II  résulte  du  premier  de  ces  principes,  que  tout  jugement 
de  condamnation  rendu  au  criminel  a,  même  au  civil,  l'autorité 
delà  chose  jugée,  quanta  l'existence  du  délit  sur  lequel  il  est 
intervenu,  et  quant  à  la  culpabilité  de  l'individu  condamné  ;  de 
telle  sorte  que,  si  la  partie  lésée  forme  plus  tard,  sur  le  fonde- 
ment des  faits  qui  ont  été  l'objet  de  la  poursuite  criminelle,  une 
action  en  dommages-intérêts,  en  nullité  de  convention,  en  révo- 
cation de  donation  pour  cause  d'ingratitude,  en  séparation  de 
corps,  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  etc.,  elle  se 
trouve  dispensée  de  prouver  ces  faits,  et  que  le  juge  civil  est 
obligé  de  les  tenir  pour  constants  *. 

463  du  Gode  d'instruction  criminelle,  dont  les  dispositions  n*en  sont  que  des 
appIicaUons.  Nous  ne  mentionnons  point  ici  l'art.  3  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, parce  que  l'argument  qu^on  a  coutume  d'en  tirer  pour  établir  l'in- 
fluence du  criminel  sur  le  civil  nous  parait  forcé. 

'  L'art.  235  du  Gode  civil  renferme  une  application  spéciale  de  ce  principe 
dont  il  suppose  ainsi  l'existence.  D'un  autre  côté,  il  corrobore  le  principe 
dont  U  a  été  question  à  la  note  précédente,  puisqu'il  en  résulte,  par  argu- 
ment à  contrario,  que  si  l'époux  défendeur  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  est  condamné  au  criminel,  le  jugement  lui  est  opposable,  même  quant 
à  la  demande  civile. 

*  Req.  rej.,  26  mars  1857,  Sir.,  57, 1,  239.  Orléans,  9  juin  1870,  Sir.,  71,  2, 
87.  Req.  rej.,  20  juillet  1874,  Sir,,  75, 1,  415. 

«  Bruxelles,  27   février  1818,  Sir.,   21,   2,    173.  Giv.   cass.,  5  mai    1818, 
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Il  résulte,  en  sens  inverse,  de  ce  même  principe,  que  tout  arrêt 
ou  jugement  criminel  qui  porte  acquittement  de  Taccusé  ou  du 
prévenu,  a,  même  au  civil,  Fautorité  de  la  chose  jugée,  en  ce 
sensque  le  juge  civil,  saisi  d'une  demande  endommages-intérêts 
ou  autre,  ne  pourrait,  sans  violer  cette  autorité,  déclarer  contrai- 
rement à  la  décision  du  juge  de  répression,  soit  que  le  crime  ou 
délit  a  été  réellement  commis  ^^,  soit  que  l'individu  acquitté  s'en 
estrendu  coupable,  ou,  ce  qui  reviendrait  au  même,  qu'il  a  com- 
mis le  fait  matériel  qui  lui  était  reproché  avec  les  caractères  de 
criminalité  que  l'accusation  ou  la  prévention  y  avait  atacbés  ". 

Mais  il  faut  se  garder  d'étendre  ce  principe  au  delà  des  bornes 
que  lui  assigne  sa  formule. 

Sir.,  19,  i,  162.  Angers,  30  juillet  1828,  Sir.,  28,  2,  320.  Limoges,  20  fé- 
vrier 1846,  Sir.,  47,  2,  106.  Grenoble,  17  novembre  1846,  Sir.,  47,  2,  S47. 
Civ.  cass,,  3  août  1864,  Sir.,  64,  1,  295.  Lyon,  17  août  1867.  Sir.,  67  2. 
149.  Cpr.  en  ce  sens  :  Merlin,  aux  endroits  cités  à  la  note  2  iuprâ  ;  Duran- 
ton,  Xin,  494,  495  et  497  ;  Mangin,  De  Vaeiion  publique,  II,  423  et  suiv.  ; 
Larombiôre,  V.  art.  1351,  n^  169  ;  Zachariœ,  {  745,  note  4.  Voy.  en  sens 
contraire  :  TouUier,  XIII,  240  et  suiv.  Cpr.  aussi  Req.  rej.,  3  août  1853, 
Sir.,55, 1,  437. 

*^  L'art.  214  du  Code  de  procédure  civile  consacre  cette  conséquence 
pour  le  cas  où,  sur  une  poursuite  criminelle  de  faux  principal  ou  incident, 
la  pièce  arguée  de  faux  aurait  été  déclarée  véritable,  puisqu'il  résulte  im- 
plicitement de  cet  article  qu'en  pareU  cas  l'inscription  de  faux  n'est  pas 
recevable  au  civil.  Du  reste,  cet  article,  qui  suppose  que  la  pièce  arguée 
de  faux  a  été  explicitement  déclarée  véritable,  serait  inapplicable  à  l'hy- 
pothèse où  l'individu  accusé  d'un  crime  de  faux  en  aurait  été  acquitté, 
sans  que  la  sincérité  de  la  pièce  eût  été  formellement  reconnue.  Cpr. 
texte,  n<»  3,  lettre  d,  et  note  21  infrà,  Voy.  aussi   texte  et  note  15  infrà, 

<*  Le  juge  civil  qui  rendrait  une  pareille  décision,  se  mettrait  en  opposi- 
tion formelle  et  directe  avec  la  décision  de  la  justice  criminelle,  et  com- 
mettrait non  seulement  une  violation  de  la  chose  jugée  par  cette  dernière, 
mais  encore  un  excès  de  pouvoir,en  ce  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  statuer 
sur  l'existence  d'un  délit.  Civ.  cass.,  9  avril  1873,  Sir.,  74, 1,  374.  Voy.  aussi 
les  autorités  citées  à  la  note  17,  in/rd.  lien  serait  de  même,  dans  le  cas 
où,  après  l'acquittement  d'un  individu  accusé  d'avoir  commis  un  homicide 
volontaire,  ou  d'avoir  volontairement  porté  à  une  personne  des  coups  qui 
ont  occasionné  sa  mort,  la  cour  d'assises,  saisie  de  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts de  la  partie  lésée,  déclarerait,  pour  accueillir  cette  demande, 
que  le  défendeur  &  fins  civiles  a  volontairement,  et  hors  le  coê  de  légUime  dé» 
fense,  porté  des  coups  qui  ont  occasionné  la  mort  de  cette  personne.  Crim. 
cass.,  24  juillet  1841,  Sir.,  41,  1,  791.  Crim.  cass.,  6  mai  1852,  Sir.,  52, 
1,  860. 
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Ainsi,  les  ordonnaDces  du  juge  d'instruction  ou  de  la  chambre 
d'accusation,  qui,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  déclarent  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  ne  forment  point  obstacle  à  ce  que  la  per* 
sonne  lésée  porte  son  action  en  dommages-intérêts  devant  les 
tribunaux  civils,  encore  quelle  se  soit  constituée  partie  civile  dans 
l'instruction  ". 

D'un  autre  c6té,  les  arrêts  ou  jugements  d'absolution  fondés 
sur  le  motif  que  le  fait  reproché  à  l'accusé  ou  au  prévenu  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit,  ne  peuvent  être  invoqués  devant  les 
tribunaux  civils,  conmie  ayant  autorité  de  chose  jugée  quant  à 
l'existence  de  ee  fait,  alors  même  qu'ils  l'auraient  formellement 
constatée  *». 

De  même,  les  décisions  des  tribunaux  de  justice  répressive, 
qui,  en  reconnaissant  l'existence  d'un  fait  délicteux  et  en  en 
condamnant  l'auteur,  constatent  en  même  temps  à  sa  charge  des 
faits  connexes,  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  réparation  ci- 
vile, n'ont  pas,  en  ce  qui  touche  l'existence  de  ces  faits,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  i^. 

Enfin,  les  arrêts  d'acquittement  rendus  à  la  suite  d'un  verdict 
déclarant  tout  à  la  fois  l'accusé  non  coupable,  et  l'existence  du 
corps  du  délit,  par  exemple  la  fausseté  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  laissent  intacte  et  entière  au  civil  la  question  de  savoir  si 
cette  pièce  est  vraie  ou  fausse^^. 

"  De  pareilles  ordonnances  qui  n'apprécient  les  faits  qu'au  point  de  vue  de 
la  poursuite  criminelle,  et  qui,  en  arrêtant  cette  poursuite»  ne  statuent  pas  sur 
ces  faits  d'une  manière  définitive,  ne  sauraient,  sous  aucun  rapportjouirau 
civil  de  la  même  autorité  qu'un  jugement  ou  arrêt  d'acquittement.MerIin,  Quest, 
v«  Réparation  civile,  |  3,  Mangin,  op  cit,,  II.  438  et  suiv.  Larombiére,  Y, 
art.  1351,  n«  183.  Req.  rej..  10  avril  1822,  Sir.,  24,  1,  221.  Req.  rej.,  2  no- 
vembre 1824,  Sir.,  25, 1, 174.  Req.  rej.,  20  avril  1837,  Sir.,  37, 1,  590.  Req. 
rej.,  17  juin  1841,  Sir.,  41,  1,  636.  Giv.  rej.,  19  mars  1860,  Sir.,  60,  1,  544. 
Besançon.  8  octobre  1866.  Sir.,  67,  2,  40.  Paris,  3  juillet  1875,  Sir.,  76,  2, 
140.  Req.  rej.,  17  juin  1867,  Sir.,  68,  1,  167. 

'*  Les  tribunaux  de  justice  répressive,  dont  la  mission  est  de  réprimer  les 
faits  délictueux,  n'ont  pas  qualité  pouf  constater  des  faits  qui,  ne  constituant 
pas  des  infractions  à  la  loi  pénale,  échappent,  sous  le  rapport  même  de  leur 
constatation,  à  la  juridiction  de  ces  tribunaux.  Giv.  cass.«23  mai  1870,  Sir., 
70,  1,  347. 

"  Larombiére,  V,  art.  1351,  n«  169.  Req.  rej.,  3  aoûtl853.  Sir.,  55.  1,  437. 

^Siles  tribunaux  de  justice  répressiveont  mission  pour  constater  l'existence 
du  corps  de  délit,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  cette  constatation  se  rattache 


Digitized  by 


Google 


410  DROIT  CIVIL   PRATIQDE   FRANÇAIS, 

3*  Le  second  principe  ci-dessus  énoncé  conduit,  entre  autres  ^«, 
aux  conséquences  suivantes,  qui,  du  reste,  cela  est  bien  entendu, 
sont  toutes  subordonnées  à  la  condition  que  le  juge  civil  ne  se 
mette  pas  en  opposition  avec  les  faits  déclarés  constants  par  le 
juge  criminel  *^ 

a.  L'arrêt  ou  le  jugement  qui  a  acquitté  un  individu  d'une 
accusation  de  meurtre,  ou  même  d'une  prévention  d'homicide 
involontaire,  ne  fait  point  obstacle  à  l'admission  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  contre  lui,  à  raison  des  faits  qui 
avaient  servi  de  base  à  la  poursuite  criminelle,  mais  qui  ne  sont 
plus  envisagés  que  comme  constituant  un  simple  délit  de  Droit 
civil  ou  un  quasi-délit  dans  le  sens  des  art.  1382  et  suiv.  ^^. 


à  une  condamnation.  Au  caa  contraire,  leur  droit  de  juridiction  se  trouve  épui- 
sé par  racquittement  de  l'accusé  ou  du  prévenu.  Larombière,  Y,  art.  13H, 
n»  i72.  Req.  rej.,  16  août  1847,  Sir.,  48,  1.  280. 

*»  Voy.  aussi  :  Crim.  rej.»  12  novembre  1846,  Sir.,  47,  1,  41  ;Req.  rej.,  12 
janvier  1852,  Sir.,  52,  1,  113  ;  Bordeaux,  9  février  1852,  Sir.,  82,  2,  332  ;  Pa- 
ris, 24 mars  1855,  Sir..  55,  2, 391  ;  Req.  rej.,  31  janvier  1859,  Sir.,  60,  1,  747  ; 
Giv.  caes.,  1"  août  1664,  8ir.,  64, 1,  393  ;  Req.  rej.,  17  juin  1867,  Sir.,  S8, 

I,  167  ;  Req.  rej.,  14août  1871.  Sir.,  71, 1, 148  ;  Req.  rej., 10  avril  1876,  Sir., 
76,  1,  269. 

"  Duranton,  XIII,  49é.  Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n«  16.  Larombière,  V, 
art.  1351,  n*  176.  Giv.  rej.,  17  mars  1813,  Sir.,  13,  1,  262.  Giv.  cass., 
7  mars  1855,  Sir.,  55, 1. 439,  Req.  rej.,  2  décembre  1861,  Sir..  62, 1,  123,  Giv, 
rej.,  1«  août  1864,  Sir.,  64,  1,  393.  Nancy,  23  novembre  1872,  Sir., 
73,  2, 16. 

>*  Merlin,  Quett,,  v»  Réparation  civile,  %  2,  n«  3.  Duranton,  XIII,  486  et 
suiv.  Legraverend,  Législation  criminelle,  I,  p.  61,  Mangin.De  Vaetion  publique» 

II,  423  et  suiv.  Rauter,  Trailé  du  Droit  criminel,  II,  666.  Larombière,  V,  art. 
1351,  no  177.  Grim.  rej.,  22  juUlet  1813.  Sir.,  13,  1,  319.  Req.  rej.,  5  no- 
vembre 1818,  Sir.,  19,  1,  269.  Grim.  rej.,  29  juin  1827,  Sir., 27, 1,463.  Grim. 
rej.,  19  novembre  1841,  Sir.,  42,  1.94.  Orléans,  23  juin  1843,  Sir.,  43,  2, 
337.  Giv.  rej.,  9juiUetl866,  Sir.,  66,  1,  347,  Req.  rej.,  20  janvier  1874, 
Sir.,  74,  1,  374  et  376.  —Gette  solution  peut,  au  premier  aspect,  paraître 
difficile  à  justifier,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèse  d'une  prévention  d'ho- 
micide involontaire.  En  effet,  lorsqu'un  individu  a  été  acquitté  de  la  préven- 
tion d'avoir,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règlements,  involontairement  occasionné  la  mort  d'une  personne, 
on  peut  dire  que  la  décision  rendue  en  sa  faveur  par  la  justice  répressive, 
l'ayant  purgé  de  tout  reproche  de  négligence  ou  d'imprudence,  écarte  rapplica- 
tion  de  l'art.  1383,  et  à  plus  forte  raison,  celle  de  l'art.  1382.  Mais  cette  ob 
jection  est  sans  portée.  Il  ne  faut,  en  effet,  pas  perdre  d*e  vue  qu'une  faute» 
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b.  La  déclaration  (fe  non-culpabilité  rendue  par  le  jury,  en 
faveur  d'un  individu  accusé  d'avoir  incendié  sa  propre  maison, 
qui  était  assurée,  ne  s^oppose  pas  à  ce  que,  sur  la  demande  en 
indemnité,  formée  par  cet  individu  contre  la  compagnie  d'assu- 
rance, celle-ci  soit  admise  à  prouver  qu'il  a,  par  sa  faute,  pro- 
voqué ou  occasionné  l'incendie  de  sa  maison^  et  qu'ainsi  il  est 
déchu  de  tout  droite  l'indemnité  qu'il  réclame  i^ 

c.  L'arrêt  ou  le  jugement  qui  a  acquitté  un  individu  accusé 
d'extorsion  de  titres,  ou  prévenu,  soit  d'escroquerie,  soit  d'abus 
de  confiance,  n'empêche  pas  que  les  faits  qui  avaient  motivé  la 
poursuite  pussent  être  articulés  et  établis  au  civil,  à  l'appui 
d'une  demande  formée  contre  cet  individu,  à  l'effet  de  faire  annu- 
ler une  convention  pour  défaut  de  cause,  ou  comme  entachée  de 
violence  ou  de  dol  ^^. 

d.  La  déclaration  de  non-culpabilité  d'un  individu  accusé  de 
faux,  ne  forme  aucun  obstacle  à  la  constatation  matérielle  de  la 
falsification  de  la  pièce  précédemment  incriminée,  ni,  à  plus  forte 
raison,  à  une  demande  en  nullité,  soit  pour  cause  de  dol  ou  de 
fraude^  soit  pour  vices  de  forme  des  conventions  ou  dispositions 
constatées  par  cette  pièce  *K 


une  négligence,  ou  une  imprudence  peut  être  assez  grave  pour  engager  la 
responsabUité  civile  sans  être  de  nature  à  motiver  TappUcation  d'une  peine, 
et  que,  si  les  tribunaux  de  répression  sont  chargés  d'examiner  un  fait  sous 
ce  dernier  rapport,  leur  mission  n'est  pas  de  l'apprécier  sous  le  premier  point 
de  vue.  Req.  rej.,  43  juillet  1874,  Sir.,  76,  i,  469.  Gpr.  cep.  :  Orléans,  16  mai 
1851,  Sir.,  51,  1,  416. 

<*  Larombière,  loc,  eit,  Orléans,  4  décembre  1841,  Sir.,  42,  2,  467.  Agen, 
20  janvier  1851.  Sir.,  51,  2,  781.  Civ.  rej.,  20  avril  1863,  Sir.,  63,  1,271.  Voy.' 
aussi  ,  Req.  rcj.^  22  juillet  1868,  Sir.,  69, 1, 30. 

^  Des  faits  qui  ne  présentent  par  les  caractères  de  l'extorsion  de  titres,  de 
l'escroquerie,  ou  de  l'abus  de  confiance,  tels  qu'ils  sont  définis  par  les  art. 
400,  405, 406  et  suiv.  du  Code  pénal,  peuvent,  malgré  cela,  constituer  la  vio- 
lence ou  le  dol,  dans  le  sens  des  art.  1111  et  1116  du  Gode  civil.  Duranton^ 
X,  146,  et  Xm,  489.  Larombiére,  loc,  cit,  Req.  rej.,  17  mars  1813,  Sir.,  13,  1, 
262.  Req.  rej.,  3  juillet  1844,  Sir.,  44.  1,  733.  Limoges,  14  août  1844,  Sir.,  45, 
2,  496.  Req.  rej.,  12  janvier  1852,  Sir.,  52,  1,  113.  Req.  rej.,  4  avril  1855, 
Sir.,  53,  1,  668.  Gpr.  Giv.  cass.,  2  juin  1840,  Sir.,  40, 1,  638. 

"Merlin,  OMé«<.,v»  Faux,  {  6.  Toullier,  VIII,  32  et  suiv.  Mangin,  op. 
cit.,  II,  427  et  suiv.  Larombiére,  loc,  cit.,  Req.  rej.,  21  messidor  an  ix.  Sir., 
1, 1,463.  Toulouse,  12  avril  1812,  Sir.,  16,  2,  14.  Req.  rej.,  19.  mars  1817, 
Sir.,  17,  1,  169.  Req.  rej.,  8  mai  1832,  Sir.,   32,  1,  845.   Bostia,  15  mai 
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A^  Les  actions  en  nullité,  en  résolution,  ou  en  révocation  de 
conventions  ou  de  dispositions,  et  les  demandes  en  séparation 
de  corps,  fondées  sur  des  faits  qui  avaient  formé  l'objet  d'une 
poursuite  criminelle,  sont  recevables  malgré  l'acquittement  de 
l'accusé  ou  du  prévenu,  non  seulement  lorsque  le  demandeur  ne 
s'étaitpas  constitué  partie  civile,  maismème  au  cas  où,  étantinter- 
venu  au  procès  criminel,  sa  demande  à  fins  civiles  a  été  rejetée*'. 

Mais  une  demande  en  dommages-intérêts  ne  peut  être  repro- 
duite devant  un  juge  civil,  lorsqu'elle  a  été  rejetée  conune  mal 
fondée  par  le  juge  criminel,  qui  en  avait  été  saisi  conformément 
à  l'art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle  *'.  Que  si  elle  n'avait 
pas  été  appréciée  et  rejetée  au  fond,  mais  écartée  par  une  fin  de 
non-recevoir,  par  le  motif,  par  ecemple,  que  le  fait  imputé  au 
prévenu  ne  constituant  ni  délit  ni  contravention,  les  tribunaux 
correctionnels  étaient  incompétents  pour  en  connaître,  le  deman- 
deur serait  encore  admis  à  le  représenter  devant  les  tribunaux 
civils  **. 

4833,  Sir.,  33,  2,  273.Req.rej.,  27  mars  1839,  Sir.,  39,  1,  767.  Keq.  rej.,  10 
février  1840,  Sir.,  40,  1,  984.  Giv.  cass.,27  mai  1840,  Sir.,  40,  1,  633. 
Ciy.  cass.,  27  mars  1855,  Sir.,  55,  1,  '598.  Req.  rej.»  6  août  1868,  Sir.,  69, 
1,  31.  Req.  rej..  29  avril  1874,  Sir.,  74,  1,  43.  Paris,  29  mars  1876, 
Sir..  76.1,175. 

*  Le  juge  criminel  ne  peat  àtre  légalement  saisi  que  de  Taction  civile 
proprement  dite,  c'est-à-dire  de  Taction  en  réparation  du  dommage  causé 
par  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite.  On  ne  peut  débattre  devaot 
lui,  ni  une  question  de  séparation  de  corps,  ni  des  questions  de  nullité,  de 
résolution,  ou  de  révocation  de  conventions  ou  de  dispositions  ;  et,  lorsqu'il 
.rejette  une  demande  à  fins  civiles,  ces  questions  restent  entières.  Larom- 
biére,  y.  art.  1351,  n»  184.  Req.  rej. ,  19  mars  1817,  Sir..  17,1. 169. Rouen» 
10  mars  1836,  Sir.,  36,  2,  193.  Req.  rej.,  3  juillet  1844,  Sir.,  44,  1,  733.  — 
Quid,  si  le  demandeur  à  fins  civiles,  en  intervenant  dans  une  poursuite  en  ex- 
torsion do  titres  ou  en  escroquerie,  avait  de  fait  conclu  à  l'annulation  d'une 
convention,  et  que  cotte  demande  eût  été  rejetée  comme  mal  fondée?  Cpr. 
Req.  rej.,  17  mars  1813,  Sir.,  13,1,  262. 

»  Le  concours  do  toutes  les  conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée 
se  rencontre  dans  cette  hypothèse,  à  laquelle  l'art.  1351  devient  directement 
applicable.  Merlin,  Rép.,  v*  Chose  jugée,  g  15.  Touiller,  X,243.  Mangin,  op. 
ctMI,  421.  Larombière.  V,  art.  1351,  nM34. 

M  Code  d'instr.  crim.,  art.  791  et  212.  Larombière,  loe.  eit,  Req.  rej.,  3juil- 
letl844.  Sir.,  44, 1, 733.  Civ.  cass..23  mai  1870.  Sir.,  70, 1,  347.  Giv.  cass., 
25  mars  1872,  Sir.,  72, 1, 135.  Cpr.  Civ.  cass.,  23  novembre  1835,  Sir.,  37. 1, 
647.  Civ.  cass.,  27  mars  1855,  Sir.,  55,  1,  598. 
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Du  reste,  les  solutions  que  peuvent  recevoir,  dans  un  procès 
criminel,  des  questions  civiles  accessoirement  ou  incidemment 
soulevées  à  l'occasion  de  Taclion  publique,  n'ont  de  valeur  que 
relativement  à  cette  action  et  restent  sans  influence,  au  point  de 
vue  des  intérêts  civils  sur  les  droits  des  parties.  C'est  ainsi 
qu'une  condamnation  pour  parricide  ne  constate  pas  la  filiation 
du  condamné  sous  le  rapport  des  effets  civils  qui  s'y  rattachent, 
et  qu^une  condamnation  pour  bigamie  n'établit,  ni  la  validité  du 
premier  mariage,  ni  la  nullité  du  :  second  '^ 

|769^. 

Des  effets  que  produisent  en  France  les  jugements  émanés 
de  tribunaux  étrangers^. 

!•  Le  pouvoir  de  juger,  au  nom  de  la  société,  les  affaires  liti- 
gieuses, et  le  droit  de  déclarer  exécutoires  les  jugements  rendus 
sur  de  pareilles  affaires,  sont  une  dépendance  ou  une  émanation 
du  pouvoir  exécutif,  dont  la  plénitude  réside  dans  le  chef  de  l'État 
Ces  deux  attributs  ne  peuvent  appartenir  en  France,  qu'aux  tri- 
bunaux français,  auxquels  ils  sont  dévolus  en  vertu  d'une  délé- 
gation attachée  aux  titres  de  leurs  fonctions.  II  en  résulte  que  les 
jugements  émanés  de  tribunaux  étrangers  ne  produisent  point, 
en  France,  les  effets  que  la  loi  française  attache  aux  jugements 

»Rauter,  Traiié  du  droit  criminel,  II,  666,  Larombière,  V,  art.  1331, 
n*  182. 

*  Le  siège  de  cette  matière  se  trouve  dans  Tart.  121  de  rordonnance  de 
1629  et  dans  les  art.  2123  du  Gode  civil,  et  546  du  Gode  de  procédure.  Le 
premier  de  ces  articles  est  ainsi  conçu  :  c  Les  jugements  rendus,  contrats 
«  ou  obligations  reçus  es  royaumes  et  souverainetés  étrangères,  pour  quel- 
«  que  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune  hypothèque  ni  exécution  en  notre 
c  dit  royaume  ;  ainsi  tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  promesses,  et 
c  nonobstant  les  jugements,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  auront  été  ren- 
«  dus,  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  entiers  pardevant 
c  nos  officiers.  »  Ges  dispositions,  qui  sont  des  conséquences  directes  du 
principe  de  la  souveraineté  nationale,  doivent  encore  aujourd'hui  être 
appliqués  dans  toute  leur  étendue.  Gpr.  sur  cette  matière  :  Diêsertation, 
par  Boumat,  Revue  pratique,  1858,  Y,  p.  327  et  suiv.  De  la  compétence  des 
tribunaux  français  d  V égard  des  étrangers,  parBonfils  ;  Paris,  1865,  1,  vol. 
in-8*.  Traité  du  Droit  international  privé,  par  fœlix,  4«  édition,  revue  par 
Démangeât  ;  Paris,  1866, 2  vol  in-8*. 
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rendus  par  des  juges  français,  comme  conséquence,  soit  de  la 
juridiction,  soit  du  droit  de  commandement,  dont  ces  juges  sont 
investis.  Cette  proposition  conduit  aux  applications  suivantes: 

a.  Les  jugements  émanés  de  tribunaux  étrangers  ne  peuvent 
être  mis  à  exécution,  en  France,  qu'en  vertu  d'un  ordre  d'exé- 
cution donné  par  un  tribunal  français.  Code  de  procédure,  art« 
546. 

6.  Les  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'emportenthypothè- 
que  judiciaire  sur  des  immeubles  situés  en  France  qu'autantqu'ils 
ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Art.  2123. 

c.  Les  jugements  rendus,  en  matière  contentieuse,  par  des  tri- 
bunaux étrangers,  ne  jouissent  point,  en  France,  en  principe  et 
par  eux-mêmes,  de  l'autorité  de  la  cbose  jugée  ^  Tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  ils 
ne  peuvent  être  invoqués  en  France,  ni  à  l'appui  et  comme  titre 
légal  d'une  demande  nouvelle,  ni  pour  repousser,  sur  le  fonde- 
ment de  la  chose  jugée,  une  demande  ou  une  exception  tendant  à 
remettre  en  question  l'existence  ou  la  non-existence  des  faits  ou 
des  droits  sur  lesquels  ces  jugements  ont  prononcé  '. 

2oEn  ce  qui  touche  l'ofQce  du  juge  français,  saisi  d'une 
demande  tendant  à  faire  déclarer  exécutoire  en  France  un  juge- 
ment étranger,  il  faut  distinguer  entre  l'hypothèse  où  ee  juge- 
ment a  été  rendu  contre  un  Français,  et  celle  où  il  a  été  prononcé 
contre  un  étranger  *. 

1  La  distinciion  iadiquée  sous  le  n<*  2  ci-après  n^ayant  d'autre  objet  qae 
de  détermiaer  dans  quelle  mesure,  plus  ou  moins  large,  les  tribunaux  fran- 
çais sont  appelés  à  contrôler  les  jugements  étraii'rers,  suivant  qu'ils  ont  été, 
rendus  contre  des  Français  ou  contre  dos  étrangers,  n'est  aucunement  en 
contradiction  avec  la  proposition  énoncée  au  texte. 

%  Foelix.  op.  eti.,  II,  351.  Aix,  S  février  1839,  Sir.,  3d,  2,  307.  Req.  rej., 
27  décembre  1852,  Sir.,  53, 1,  94.  Lyon,  14  décembre  1856,  Sir.,  57,  2,  542. 
Lyon,  l»' juin  1872,  Sir.,  72,  2,  174. 

*  Cette  distinction,  qui  sera  développée  dans  la  suite  du  texte,  ressort 
nettement  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629, 
aux  termes  de  laquelle  les  Français  seuls,  à  la  différence  des  étrangers, 
sont  admis  à  remettre  en  question  devant  les  tribunaux  français  ce  qui 
a  été  décidé  par  les  tribunaux  étrangers.  Yoy.  dons  le  sens  de  cette  dis- 
tinction :  Maleville,  sur  les  art.  14  et 2123;  Valette,  op.  et  loc.  ciH.  ;  Fou- 
cher,  sur  Carré,  Des  lois  d^ organisation  judieiairef  III,  p.  250  etsuiv.  ;  De- 
niangeat.  De  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  n*  88,  et  sur  Fœlix, 
Droit  international  privé,  II,  p.  82,  note  a  ;  Fœlix,  op.  «O.,  II,  360  à  357 
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a.  Lorsque  le  juge  français  est  appelé  à  déclarer  exécutoire  un 
jugement  rendu,  à  Tétranger,  contre  un  Français,  au  profit,  soit 

Colmet-Daage,  Leçons  de  procédure  civile,  12*  èdit.,  II,  p.  180,  note  1  ;  Griolet 
p.  96  et  suiv.  ;  Dalloz,  Rép,,  v«  Droit  civil,  n<"  419  à  424,  et  les  arrêts  qui  y 
sont  cités;  Req.  rej.,  7  janvier  1806,  Sir.,  6,  1, 129;  Req.  rej.,  27  août  1813, 
Sir,,  13, 1,  226  ;  Toulouse,  27  décembre  1819,  Sir.,  20,  2,  312;  Grenoble,  3 
janvier  1829,  Sir.,  29,  2,  176  ;  Angers,  4  juillet  1866,  Sir.,  66,  2,  300. —  U 
s'est  produit  sur  cette  grave  question  deux  autres  opinions  qui,  repoussant 
également  la  distinction  que  nous  avons  cru  devoir  admettre,  se  pronon- 
cent d'une  manière  absolue,  soit  pour  la  revision  intégrale,  soit  pour  Texa- 
men  restreint  de  tout  jugement  étranger,  quelle  que  soit  la  nationalité  de 
la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu.  —  Dans  le  premier  système,  con- 
sacré par  de  nombreux  arrêts,  on  se  fonde  principalement  sur  cette  consi- 
dération, qu'il  est  contraire  à  Tindépendance  nationale  et  au  principe  de  la 
souveraineté,  qu'un  jugement  émané  d'un  tribunal  étranger  puisse,  alors 
même  qu'il  a  été  rendu  contre  un  étranger,  être  déclaré  exécutoire  en 
France,  avant  d'avoir  été  complètement  revisé  par  un  tribunal  français. 
On  ajoute  que  c'est  précisément  en  vue  d'une  revision  devant  porter  sur  le 
fond  même  de  l'affaire,  que  le  pouvoir  de  rendre  exécutoires  en  France  les 
jugements  des  tribunaux  étrangers  a  été  conféré,  non  pas  k  un  juge  unique 
comme  au  cas  d'une  simple  ordonnance  d'exequatur,  mais  bien  au  tribu- 
nal entier.  Enfin,  on  argumente  de  la  non  reproduction,  dans  les  art.  2123 
du  Code  civil  et  546  du  Code  de  procédure^  de  la  seconde  disposition  de 
l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629.  Voy.  en  ce  sens  :  Merlin,  Quest.^  v«  Juge- 
ment, $  14,  n«  2;Toullier,  X,  81,  82  et  85;  Grenier,  De*  hypothèques,  I, 
114  et  222,  ;  Troplong,  Des  hypothèques  II,  461  ;  Ghauveau  sur  Carré, 
quest.  1899  ;  Rauter,  Cours  de  procédure  civile,  n»  157,  Légat,  Code 
des  étrangers,  p.  380  à  383  ;  Larombiôre,  Des  obligations.  V,  art.  1351, 
n«  6  ;  Zacliariie,  {  32,  texte  et  notes  -  3  à  5  ;  Poitiers,  8  prairial  an 
XIII,  Sir,,  6,  2,  40  ;  Paris,  27  août  1816,  Sir.,  16, 2,  269  ;  Civ.  rej.,  19  avril 
1819,  Sir.,  19, 1,  288  ;  Req.  rej.,  11  janvier  1843,  Sir. ,  43,  4,  671  ;  Paris,  22 
juin  1843,  Sir.,  43.  2,  345;  Douai,  3  janvier  1846,  Sir.,  45,  2,  513;  Bordeaux, 
6  août  1847,  Sir.,  48,  2, 153  ;  Douai.  22  décembre  1863,  Sir.,  65,  2,  60; 
Colmar,  10  février  1864,  Sir.,  64,  2, 122  ;  Paris,  22  novembre  1864,  Sir., 
65,  2,  60  et  62  ;  Pau,  6  janvier  1868,  Sir.,  68,  2 ,  100  ;  Ghambéry, 
12  février  1869,  Sir..  70, 2,  9.  Cpr.  Demolombc,  I,  263;  Paris,  22  novem- 
bre 1851,  Sir.,  51,  2,  783  ;  Paris,  11  mai  1869,  Sir.,  70,  2, 10.  Aux  con- 
sidérations sur  lesquelles  se  fonde  ce  système,  ne  peut-on  pas  répondre 
que  l'indépendance  nationale  et  le  principe  de  la  souveraineté  se  trouvent 
suffisamment  garantis,  indépendamment  de  toute  revision  intégrale,  par 
l'examen  restreint  auxquel  les  tribunaux  français  sont  tenus  de  soumettre 
les  jugements  étrangers  dont  l'exécution  est  poursuivie  en  France  contre 
des  étrangers  ;  que  la  nécessité  même  de  cet  examen  explique  l'interven- 
tion du  tribunal  entier  ;  qu'enfin,  si,  faute  de  reproduction,  dans  les  art. 
2123  du  Gode  civil  et  546  du  Gode  de  procédure,  de  la  seconde  dispo- 
sition de  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629,  on  voulait  considérer   cette 
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d'un  étranger,  soit  môme  d'un  Français,  et  que  la  partie  con- 
damnée demande  à  débattre  de  nouveau  ses  droits,  il  est  légale- 

disposition  comme  abrogée,  il  en  résulterait,  ainsi,  que  le  soutiennent  les  par- 
tisans du  dernier  système  ci-après  exposé,  qu'il  n'y  aurait  jamais  lieu  à  ré- 
vision intégrale,  et  que  le  Français  même,  condamné  par  un  tribunal  étran- 
ger, ne  serait  pas  admis  à  débattre  ses  droits  comme  entiers  devant  les 
tribunaux  français  ?  Au  surplus,  ce  n'est  pas  là  la  seule  inconséquence  du 
système  auquel  nous  répondons.  S'il  s'agit,  en  effet,  d'un  jugement  rendu 
contre  un  étranger  au  profit  d'un  autre  étranger,  la  re vision  intégrale  de  ce 
jugement  se  trouve  en  contradiction  avec  le  principe  que  les  tribunaux 
français  sont,  en  général,  incompétents  pour  statuer  sur  des  contestations 
entre  étrangers.  Que  si  le  jugement  rendu  contre  un  étranger  l'a  été  au  pro- 
fit d'un  Français,  n'est-ce  pas  se  mettre  en  opposition  directe,  non  seule- 
ment avec  l'ordonnance  de  1629,  mais  encore  avec  l'esprit  général  de  notre 
législation,  que  de  retourner  contre  le  Français  une  garantie  établie  dans 
son  intérêt,  en  donnant  &  l'étranger,  le  droit  de  remettre  en  question,  de- 
vant les  tribunaux  français,  ce  qui  a  été  décidé  contre  lui  par  les  juges  de 
son  pays.  —  Dans  le  dernier  système,  on  soutient  que  l'art.  121  de  l'ordon- 
nance de  1629  a  été  abrogé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  XII,  et 
que  la  matière  se  trouve  ainsi  régie  parles  art.  21 23  du  Gode  civil  et  546  du  Gode 
do  procédure;  que  si  ces  articles  refusent  aux  jugements  des  tribunaux  étran- 
gers toute  force  exécutoire  en  France,  ils  ne  leur  dénient  cependant  pas 
l'autorité  qui  s'attache  à  lachose  jugée  ;  que  cette  autorité  n'emprunte  rien 
à  celle  du  souverain  dans  le  territoire  duquel  le  jugement  a  été  rendu, 
qu'elle  procède  du  contrat  judiciaire,  par  l'effet  duquel  le  jugement, 
bien  que  non  exécutoire  de  plein  droit  hors  du  territoire  du  juge  dont  il 
émane,  n'en  constitue  pas  moins,  en  faveur  de  la  partie  qui  l'a  obtenu,  un 
titre  opposable  en  tout  lieu,titre  dont  l'autre  partie,quelle  que  soit  sa  natio- 
nalité, ne  peut  pas  plus  demander  la  revision,  qu'elle  ne  pourrait  le  faire 
s'il  s'agissait  d'une  convention  ordinaire.  Yoy.  en  ce  sens  :  Masse,  Droit 
commercial,  II,  800  à  802  ;  Salomon.  Essai  sur  la  condition  juridique  des 
étrangers,  p.  408  et  suiv.  ;  Marcadé,  I,  sur  l'art.  15,  n«  3;  Boilard,  Leçons 
de  procédure  civile,  12»  édit  ;  II,  n»  801  ;  Pont,  Des  hypothèques,  I,  585  et 
586  ;  Bournat,  Revue  pratique,  V,  335;  Bonflls,  op.  cit.,  p.  228  à  240  ;  Paris, 
23  février  1866,  Sir.,  66,  2, 300.  Gpr.  Demolombe,  loc.  cit.,  L'argumentation 
de  ce  dernier  système  se  réfute  péremptoirement,  à  notre  avis,  par  les  rai' 
sons  suivantes  :  L'art.  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  XII  n'a  pu  avoir  pour 
effet  d'abroger  expressément  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629,  puisque 
les  dispositions  de  cet  article  rentrent  bien  moins  dans  la  sphère  du 
droit  civil,  que  dans  celle  du  droit  public  international.  Yoy.  Giv.  cass., 
1»' février  1813,  Sir.,  13, 1,  113.  De  la  seule  circonstance  que  les  rédac- 
teurs du  Gode  civil  et  du  Gode  de  procédure  n'ont  pas  reproduit  textuelle- 
ment et  en  entier  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1629,  on  ne  saurait  pas 
plus  inférer  que,  rompant  avec  toutes  les  traditions  de  notre  ancienne  ju- 
risprudence, ils  aient  voulu  tacitement  déroger  aux  règles  de  tout  temps 
suivies  en  France.  Il  nous  parait  bien  plus  rationnel  d'admettre  qu'eu 
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ment  obligé  de  procéder  à  la  révision  de  ce  jugement,  c'est-à-dire 
d'examiner  la  valeur  du  dispositif,  sous  le  double  rapport  de 
l'appréciation  des  faits  et  de  l'application  des  règles  du  Droit,  et 
de  le  réformer  le  cas  échéant. 

11  importepeu,  à  cet  égard,  que  le  Français,  qui  a  succombé 
devant  un  tribunal  étranger,  y  ait  procédé  comme  défendeur  ou 
comme  demandeur  ^. 


soumettant  les  jugements  étrangers  à  la  condition  d*ôtre  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français,  lis  ont  eu  eu  vue  un  mandement  d'exécution  à  don- 
ner dans  le  sens  de  ces  règles  et  suivant  la  distinction  qu'elles  établissent  : 
Postcricn-es  leges  ad  priores  pertinent  nisi  contrariœ  sint.  Quant  à  la  consi- 
dération déduite  des  effets  du  contrat  judiciaire,  elle  no  pourrait  avoir  quel- 
que valeur  que  si,  à  Tinstar  du  compromis  en  matière  d'arbitrage  volon- 
taire, ce  contrat  était  une  convention  entièrement  libre.  Mais,  comme  le  ca- 
ractère propre  du  contrat  judiciaire  est  d'être  forcé  ;  que,  d'un  autre  côté, 
l'obligation  de  se  prêter  à  sa  formation  sous  les  peines  du  défaut  et  de  se 
soumetti'e  à  la  décision  à  intervenir,  dérive  du  pouvoir  public  déjuger, 
dont  les  tribunaux  sont  investis,  les  effets  de  cette  obligation  et  du  contrat 
qui  s'y  rattache  doivent,  ainsi  que  l'autorité  publique  du  juge,  expirer  aux 
limites  du  territoire.  Le  système  que  nous  combattons  ne  tend  donc  à  rien 
moins  qu'à  imposer  à  la  France,  à  titre  d'obligation,  ce  qui  ne  peut  et  ne 
doit  être  que  le  résultat  d'une  libre  concession.  Du  reste,  nous  reconnaî- 
trons volontiers  que  l'intérêt  bien  entendu  des  nations  doit  les  ame- 
ner à  se  faire  réciproquement  de  pareilles  concessions,  et  nous  nous  as- 
socions aux  vœux  de  ceux  qui  désirent  voir  la  France  modifier  ses  an- 
ciennes doctrines  pour  entrer  dans  la  voie  que  suivent  d'autres  peu- 
ples. Cpr.  Dissertation,  par  G.  Aubry,  Revue  étrangère  et  française,  UI,  p.  115 
et  465. 

&  Grenier,  Des  hypothèques,  1,  âOS,  Duranton,  XIX,  342.  Fœlix,  op.  cit.. 
Il,  348  et  361.  Démangeât  sur  Fœlix,  II,  p.  102,  note  a,  Valette,  op,  cit. 
n«  11.  Zachariœ,  {  32,  texte  et  note  6.  Giv.  cass.,  26  ventôse  an  xu, 
•  Sir.,  4,  1,  267.  Roq.  rej.,  27  août  1812,  Sir.,  13,  1,.  226.  Paris,  7  janvier 
1833,  Sir.,  33,  2,  145.  Rouen.  9  février  1859,  Sir.,  60.  2,  23.  Req.  rej., 
11  décembre  1860,  Sir.,  61,  1,  536.  —  11  ne  faut  pas  confondre  la  question 
dont  nous  nous  occupons  avec  celle  que  nous  avons  discutée  au  j  748  bis, 
texte  1,  n«  4  et  note  27.  Bien  que  l'exception  de  chose  jugée  ne  soit  pas  op- 
posable au  Français  qui  reproduit,  devant  un  tribunal  français,  une  demande 
qu'il  a  formée  sans  succès  contre  un  étranger,  devant  un  tribunal  étranger, 
ceUe  demande  n'en  pourra  pas  moins  être  écartée  par  une  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  la  renonciation  au  bénéfice  de  l'art,  14  du  Code  civil,  si  c'est  de  son 
plein  gré  et  sans  y  être  contraint  par  les  circonstances,  que  le  Français  en  a 
primitivement  saisi  le  tribunal  étranger.  Cpr.  Larombière,  Des  obligations, 
Y,  art.  1351,  û^6. 

viii.  27 
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Il  est  également  indifférent  qu'il  s'agisse  de  matières  civiles 
proprement  dites,  ou  de  matières  commerciales  ^. 

b.  Lors,  au  contraire,  que  le  juge  français  est  appelé  à  décla- 
rer exécutoire  un  jugement  rendu  contre  un  étranger,  au  profit 
d'un  Français  ou  d'un  autre  étranger,  il  peut  et  doit,  en  général, 
se  borner  à  examiner  si  l'acte  qu'on  lui  présente  constitue, 
d'après  la  loi  étrangère,  un  véritable  jugement,  au  double  point 
de  vue  des  pouvoirs  de  l'autorité  dont  il  émane  et  des  solennités 
requises  pour  l'administration  de  la  justice',  et  si,  d'un  autre 
côté,  cet  acte  ne  renferme  pas  de  dispositions  contraires  au  Droit 
public  français  et  aux  principes  d'ordre  public  ou  d'intérêt  générai 
reçus  en  France  *. 

Toutefois,  si,  dans  cette  h3rpothèse,  le  juge  avait  procédé  à  la 
révision  du  fond,  et,  par  suite,  réformé  le  jugement  étranger,  sa 
décision  ne  serait  pas  pour  ce  motif  sujette  à  cassation  ^. 

Sc"  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  ne  s'appliquent 
point  aux  jugements  étrangers  déclarant  ou  modifiant  l'état  ou 
la  capacité  des  personnes,  en  ce  sens  que,  abstraction  faite  de 
leur  exécution  forcée  et  de  leur  application  au  détriment  de  tiers, 
ces  jugements  jouissent  en  France  de  la  même  efficacité  que  dans 
le  pays  où  ils  ont  été  rendus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire 
au  préalable  déclarer  exécutoires  par  un  tribunal  français  ". 

Elles  ne  s'appliquent  pas  davantage  aux  décisions  étrangères, 
qui  n'ont  eu  pour  objet  que  l'exécution  de  jugements  rendus  par 
un  tribunal  français,  ou  qui  ont  été  volontairement  exécutées  par 
les  parties  ". 

Enfin,  elles'sont  également  inapplicables  aux  sentences  rendues 
par  des  arbitres  que  les  parties  ont  elles-mêmes  et  volontairement 

•  Grenier,  Dê$  hypothèquet^^ly  209.  Merlin,  Que$t.,Y.  Jugement,  J  14.  Fcalix. 
op.cit,,  U,  366* Massé,  Droit  commercial^  U,  805.  Civ.  cass.,  26  yentôsean  zn. 
Sir..  4, 1,  267. 

^  Lorsque,  d'après  la  loi  étrangère,  les  jugements  ^ne  peuvent  être  mis  à 
exécution  qu'autant  qu'ils  sont  passés  en  force  de  chose  jugée,  le  juge  fran* 
çais  devra  en  outre  vérifier  si  cette  condition  se  trouve  accomplie. 

»  Fœlix,  op.  cit.^  II,  321.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  26,  m/rd. 

«  Valette,  op,  cit.,  n.  10. 

*»  Voy.  pour  la  justification  et  le  développement  de  cette  proposition  :  J  31 , 
texte  H,  et  III,  n.  2,  letU  d,  et  notes  35  à  39. 

"  Zachariœ,  2  32,  texte  et  notes  9  et  10.  Req.  rej.,  14  février  1810.  Sir., 
10,  1,  243.  Civ.  rej.,  30  juillet  1810,Sir.,  11,  1,  91.  Paris,  14 juiUet  1809,  Sir., 
.12,2,359.  * 
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constitués,  en  ce  sens  du  moins  que  de  pareilles  sentences  ne  sont 
point  soumises  i  révision  quant  au  fond,  et  qu'elles  deviennent 
exécutoires  en  France,  en  vertu  d'une  simple  ordonnance  tTeose^ 
quatur,  délivrée  par  un  juge  français,  conformément  à  rart.1020 
du  Code  de  procédure  ^'. 

Ces  règles,  au  contraire,  s'étendent  aux  sentences  rendues  à 
rétranger  par  des  arbitres  qui  ont  procédé  en  vertu  d'une  délé- 
gation émanée  d'un  tribunal  étranger,  ou  qui,  bien  que  nommés 
par  les  parties  elles-mêmes,  l'ont  été  en  conformité  d'une  loi  étran- 
gère qui  leur  en  imposait  l'obligation  **. 

A^  La  demande  d'exequatur  des  jugements  des  tribunaux  étran- 
gers doit,  en  principe,  se  former  par  voie  d'ajournement  ^^.  Ton- 
tefoiSy  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  à  l'étranger  sur  re- 
quête, et  qui  eût  pu  être  obtenu  en  France  parla  même  voie,  la  de- 
mande d^exequatur  est  valablement  formée  par  requête  ^'^. 

Les  tribunaux  civils  sont,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  com- 
merce, seuls  compétents  pour  déclarer  exécutoire^  les  jugements 
émanés  des  tribunaux  étrangers,  alors  même  que  ces  jugements 
statuent  sur  des  contestations  commerciales  ^^. 

<*  Merlin,  QuesL,  v«  Jugement»  J  i4,n«3.  Grenier,  Let  hypothèques,  1, 21  S. 
Valette,  op,  cit.,  n^H.  Fœlix,  op.  eiU,  II,  424  et  suiv.  Troplong,  Det  hypo^ 
thèques,ti,  453.  Pont, Des  hypoihèqvLei,  n«  587.  Gbauveau  sur  Carre,  quest. 
1900.  Demolombe,  T,  262.  Larombiôre,  Des  obligations,  V,  art.  135i,  n«  7. 
Bonfils,  op.  cit.,  no28i.  Paris,  16  décembre  1809,  Sir.,  10,2,  298.  Paris,  7 
janvier  1S35,  Sir.,  33,  2, 145. 

M  Voy.  les  auteurs  cites  à  la  note  précédente;  Req.  rej.,  16  juin  1840, 
Sir..  40, 1,  583  ;  Paris,  22  juin  1843,  Sir.,  43,  2,  346.  Cpr.  Civ,  rej.,  31  juU- 
iet  1815,  Sir.,  15,  1,  369.  Suivant  Toullier  (X,  87  et  88),  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  distinguer  entre  les  deux  bypolhùses  indiquées  aux  textes,  et  toutes  les 
sentences  arbitrales  échapperaient  à  la  nécessité  de  la  révision.  Tel  parait 
être  aussi  le  sentiment  de  2acharioD  (2  32,  texte  et  note  11). 

«*  Fœlix, op.  cit.,  II,  351,  Bonfils,  op.  Ht,,  n»  278.  Douai,  17  juin  1863,  Sîr., 
63,  2,  255.  Cpr.  Aix,  25  novembre  1858,  Sir.,  59.  2,  205  et  208.  Voy.  cep.  Va- 
lette, op.  eit.,\l,  p,612  ;  Démangeât  sur  Fœlix,  op.  cit..  II,  p.  77,  note  a. 
Suivant  ces  auteurs,  la  demande  éTexequatur  peut  être  formée  par  requête 
quand  il  n'y  a  pas  lieu  &  revision.  Mais,  abstraction  faite  de  la  revision,  le 
défendeur  ne  peut-il  pas  avoir  des  exceptions  à  opposer  à  la  demande  d'exc' 
quatur  ?  Il  doit  donc  être  mis  en  demeure  de  les  faire  valoir. 

*^  Bonfils,  op.  etloe.  eitt.»  Douai,  14  août  1845,  Sir.,  46,  2,  203.  Colmar, 
10  février  1864,  Sir.,  64,  2,  122. 

>«  Valette,  op.  ^fo<;.  (;tl..  Fœlix,  op.  Ht.,  H,  359.  Demolombe,  I,  263^  m 
fine.  Massé,  Droit  eommerHal,  II,  S05.  Bordeaux,  25  mai  1836,  Sir.,  48,  2, 153, 
ê 
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En  procédant  à  la  revision  d*un  jugement  rendu  à  l'étranger, 
le  tribunal  français  peut  prendre  en  considération  les  déclara- 
tions et  aveux  constatés  par  ce  jugement  ou  par  les  pièces  delà 
procédure,  ainsi  que  les  enquêtes  et  autres  actes  d'instruction 
auxquels  il  a  été  procédé  sous  Tautorité  du  juge  étranger". 

5^  Tout  ce  qui  a  été  dit  aux  n"  1  et  2  ci-dessus,  sur  les  juge- 
nients  rendus  en  matière  contentieuse,  s'appliquerait,  en  pure 
thfîorie,  aux  actes  de  juridiction  gracieuse  ou  volontaire,  c'est- 
à-dire  à  ceux  dans  lesquels  le  juge  ou  d'autres  officiers  publics 
interviennent,  soit  pour  remplir  des  solennités  nécessaires  à  leur 
existence  ou  à  leur  validité,  soit  simplement  pour  les  revêtir  du 
caractère  deTauthenticité.A  la  rigueur,  de  pareils  actes  n'auraient 
le  caractère  et  les  effets  d'actes  émanés  de  l'autorité  publique  que 
dans  les  limites  du  territoire  où  ils  ont  été  passés.  Mais  des  con- 
sidérations de  convenance  réciproque  et  d'utilité  commune  ont 
fait  admettre,  en  France,  comme  dans  les  autres  États,  et  ce  par 
extension  de  la  maxime  Locus  régit  actum^  que  les  actes  de  juri- 
tliction  volontaire,  passés  ou  reçus  régulièrement  dans  un  pays, 
devaient,  sauf  la  force  d'exécution**,  avoir  effet  dans  tout  autre 
pays,  etnotammentjouirpartoutdelamôme  force  probante*'. 

noLo2.  Bordeaux,  22  janvier  1840,  Dalloz,  1840,  2,167.  Bordeaux,  6  août  1847, 
Sir..  48,  2, 153.  Paris,  16  avril  1855,  Sir.,  55,  2,336.  Metz,  11  novembre  1856, 
Sir.,  57.  2,  7.  Colmar,  10  février  1864,  Sir.,  64,  2,  122.  Bordeaux,  16  décem- 
bre 1867,  Sir.,  68,  2,  147.  Chambéry,  12  février  1869,  Sir.,  70.  2,  9.  Voy.  en 
sens  contraire  :Nouguier,  Des  tribunaux  de  commerce,  II,  p.  452  :  Chauveau 
aur  Carré,  quest.  1900  bU  ;  Gouget  et  Merger,  dici,  de  droU  eotnm.,  y  Ju- 
gf^rnent  étranger,  n»  10  ;  Colmar,  13  janvier  1815,  Dov.  et  Car.,  CoU.  nouv,, 
y,  2,  6  ;  MontpeUier,  8  mars  1822,  Dev.  et  Car.,  Coll.  noui?.,  VII,  2,  39  ;  Col- 
mar, 17  juin  1849,  Sir.,  48,  2,  270.  Cpr.  aussi  Démangeât  sur  Fœlix, 
op.  eli.,  II,  p.  99  à  101,  note  a  ;  Boniils,  op.  cit.,  n«  277.  Ces  auteurs  se 
prononcent  pour  la  compétence  des  tribunaux  do  commerce  dans  Tbypo- 
IfiùBQ  où  il  y  a  lieu  à  revision.  Mais  ils  nous  paraissent  avoir  perdu  de  vue 
cjue  ce  n'est  que  sous  forme  d'exception  opposée  parle  défendeur  à  la  de- 
mîinde  d'exequaiur  que  se  soulèvera  la  question  de  revision,  et  que  ce  n'est 
plis  par  la  nature  de  l'exception,  mais*  bien  par  celle  de  la  demande  que  se  dé- 
termine la  compétence. 

^'  TouUier,  X,  86.  Grenier,  Des  hypothèques,  I,  211.  Valette,  op.  ait,,  VI,  p. 
G87,  Fœlix  etDemangeat,  op.  ^(.,.11,  369.  Larombiôre,  Des  obligations,  \\  art. 
1351,  no  6,  in  fine.  Zachariœ,  $32,  note  8.  Cpr.  Bordeaux,  10  février  1824, 
Sir.,  24,  2, 119  ;  Civ.  rej.,  12  décembre  1826,  Sir., 27, 1, 255. 

''  Heq.  rej.,  9  mars  1853,  Sir.,  53,  1,  269. 

''  rœlix,  op,  cit.,  II,  316,  454  et  458.  Boufîls,  op.  cit.,  n«  244. 
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Toutefois,  par  une  dérogation  particulière  à  cette  règle  de  Droit 
international,  les  contrats  reçus  par  des  officiers  publics  étrangers 
ne  peuvent  conférer  d'hypothèque  conventionnelle  sur  des  im- 
meubles situés  en  France  *^,  Art.  2128. 

6^  Les  règles  développées  aux  n<»»  1  et  2  du  présent  paragra- 
phe sont  susceptibles  d'être  modifiés  par  des  lois  politiques  ou 
des  traités.  Art.  2123. 

Des  modifications  de  cette  nature  se  rencontrent  dans  les  trai- 
tés conclus  avec  la  Sardaigne^**,  la  Suisse  **,  la  Russie  '^,  et  le 
grand-duché  de  Bade  **. 

^  Cette  dérogation,  qu'U  est  difQcile  d^ezpliquer,  nous  parait  être  le 
résultat  d'une  confusion  entre  l'authenticité  des  actes  et  leur  force  exécu- 
toire. Yoy.  cep.  Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers,  n<>  76. 

"  Traité  du  24  mars  1766,  art.  22.  Cet  article  ayant  été  diversement  in- 
terprété par  les  cours  de  France  (Voy.  Grenoble,  9  janvier  4826  et  3  jan- 
vier 1829,  Sir.,  27,  2, 156,  et  29  2,  176  ;  Aix,23  novembre  et  8  décembre  18S8, 
Sir.,  59,  2,605),  il  a  été  échangé  entre  les  deux  gouvernements  de  France  et 
de  Sardaigne  sous  la  date  du  11  septembre  1860  (Moniteur  du  16  novem- 
bre 1860),  une  déclaration  suivant  laquelle  les  cours  des  États  respectifs, 
auxquelles  Texécution  est  demandée,  ne  doivent  faire  porter  leur  examen 
que  sur  les  trois  points  suivants  :  1»  Si  la  décision  émane  d'une  juridic- 
tion compétente  ;  2«  Si  elle  a  été  rendue  les  parties  dûment  citées  et 
légalement  représentées  ou  défaillantes  ;  S^»  Si  les  règles  du  Droit  public  ou 
les  intérêts  d'ordre  public  du  pays  où  Texécution  est  demandée  ne  s'oppo- 
sent pas  à  ce  que  la  décision  du  tribunal  ait  son  exécution.  —  Par  arrêt 
du  29  août  1864,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  le  traité  de  1766  conclu  avec 
la  Sardaigne  s'applique,  ainsi  que  la  déclaration  de  1860,  à  tous  les  États 
qui  y  ont  été  successivement  annexés,  et  qui  constituent  aujourd'hui 
le  royaume  d'Italie.  Bonflls,  op.  cit,  n»  268. 

«»  Traité  du  15  juin  1869,  publié  par  décret  du  19  octobre  1869.  Ce  traité 
a  été  précédé  de  trois  autres  traités  en  date  du  28  mai  1778,  du  4  vendé- 
miaire an  XII,  et  du  28  juillet  1828.  Voy.  sur  les  art.  15, 12  et  1"  de  ces  trois 
derniers  traités  :  Paris,  19  mars  1830,  Sir.,  30,  2,  145  ;  Giv.  rej.,  28  décem- 
bre 1831,  Sir.,  32,  1.  627  ;  Civ.  cass.,  23  juillet  1832,  Sir.,  32,  1,  604.  —  Les 
art.  15  à  19  du  traité  de  1869  sont  relatifs  à  l'exécution  des  jugements. 
D'après  l'art.  17,  Vexequatur  ne  peut  être  refusé  que  dans  l'un  des  cas 
prévus,  par  la  déclaration  citée  à  la  note  précédente. 

^  Traité  des  31  décembre  1786-11  janvier  1887,  art.  16.  Cpr.  sur  le 
point  de  savoir  si  ce  traité  est  aujourd'hui  encore  en  vigueur.  Fœlix,  op»  cit.. 
Il,  375:  Bonflls,  op.  cit.,  n»  270  ;  Civ.  cass.,  15  juillet  1811,  Sir.,  11.1, 
301  ;  Rouen,  25  mai  1813,  Sir.,  13,  233  ;  Trib.  de  la  Seine,  24  décembre 
1844,  Gazette  des  Tribunaux  du  29. 

**  Traité  du  46  avril  1846,  publié  par  une  ordonancedu  3  juin  do  la  même 
année. 
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La  simple  réciprocité  défait,  sans  traité  formel,  ne  suffirait  pas 
pour  écarter  l'application  des  règles  dont  s'agit  «». 

Dans  le  cas  même  où,  en  vertu  de  traités,  il  n'y  aurait  pas  lien 
à  revision  quant  au  fond  de  jugements  rendus  à  l'étranger,  les  tri- 
bunaux français,  appelés  à  déclarer  eléeutoires  def  pareils  juge- 
ments, pourraient  et  devraient  cependant  leuf  refuser  VexequatHr 
s'ils  renfermaient  des  dispositions  contraires  au  t)rdil  publier 
français  et  aux  principes  d'ofdre  publie  ou  d'intél'èlgénéi^al  reçus 
en  France  *•,  comme  aussi  s'ils  éinanalent  de  juges  destitués  dé 
juridiction,  sous  le  rapport  de  la  nature  de  la  contestation  eu  de 
la  nationalité  des  parties  *^ . 

^  Merlin,  Quest.,  y«  Jugement,  {  IS.  Grcqier,  Des  hypothéquée,  t,  216. 
F'œliz,  op,  cit.,  II,  36*/.  Larombière,  Dei  obligations,  V,  art.  1351,  n*  9.  Bon- 
fils  op*  cit,  n**  273.  Zachariœ,  {  32,  texte  et  note  15. 

"*  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit;  II,  372,  et  note  a.  Bonfils,  op,  eit,,  n* 
272.  Rouen,  25  mai  1813,  Sir.,  13,  2,  233.  Re^.  rej.,  14  juillet  1825,  Sir.,  26, 
1,  378.  Paris,  20  novembre  1848,  Sir.,  4d,  2,  il.  Aix,25  novembre  et  8  dé- 
cembre 1858,  Sir.,    5d,  2,605.    Req.  rej.,   18  juUlet  1859,  Sir.,  59, 1,  822. 

*^  Grenoble,  9  janvier  1826  et 3  janvier  1829,  Sir.,  27,2,56,  et  29,  2. 
l76.  Req.  rej.,  17  mars  1830,  Sir.,  30, 1.  95.  —  Il  est  à  remarquer  que  si,  en 
règle  générale,  les  tribunaux  étrangers  n'ont,  en  matière  personnelle,  aucune 
juridiction  sur  des  Français,  cette  règle  est  cependant  susceptible  d*ètre  modi- 
fiée par  des  traités  internationaux.  Yoy.  l'art.  2  du  traité  de  1846  conclu  avec 
le  grand-duché  de  Bade,  et  les  art.  1  et  13  du  traité  de  1869  passé  avec  la  Suisse. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  DIFFÉRENTES   MANIÈRES  DONT  LES  ACTIONS   s'ÉTEIGNENT 
OU  DEVIENNENT  INEFFICACES,  ET  SPÉCIALEMENT  DE  LA  PRESCRIPTION. 

|770. 

L'action  s'éteint,  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  droit 
dont  elle  découle  cesse  d'exister  * . 

Une  action  devient  inefficace  par  l'exception  de  prescription 
ou  celle  de  déchéance  qu'y  oppose  la  partie  contre  laquelle  elle 
est  dirigée. 

DE  LA   PRESCRIPTION^. 

§771. 
Notion  de  la  prescription 

io  La  prescription  est  une  exception  au  moyen  de  laquelle  on 
peut  repousser  une  action  par  cela  seul  que  celui  qui  la  forme  a, 
pendant  un  certain  laps  de  temps^  négligé  de  l'intenter,  ou  d'exer- 
cer de  fait  le  droit  dont  elle  découle. 

Le  motif  d'intérêt  général  sur  lequel  repose  communément  la 
prescription,  consiste  dans  la  nécessité  de  garantir  la  stabilité  du 
patrimoine  contre  des  réclamations  trop  longtemps  différées. 

Il  est  cependant  certaines  prescriptions  qui  sont  fondées  sur 
des  motifs  particuliers.  C'est  ainsi  que  la  prescription  établie  par 
Tari.  1304  a  pour  base  une  confirmation  présumée,  et  que  les 
prescriptions  des  art.  2271  à  2273  du  Code  civil  et  189  du  Code 
de  commerce  reposent  sur  une  présomption  de  payement,  tirée 
de  la  nature  des  dettes  auxquelles  elles  s'appliquent.  C'est  ainsi 

1  Nous  n'avons  pas  à  parler  de  Textincfion  de  la  demande  par  l'effet  de  la 
péremption  ou  du  désistement.  L'explication  de  ces  matières  rentre  dans  la 
procédure.  Voy.  Code  de  procédure,  art.  397  à  403. 

"  Bibliographie.  Voy,  les  ouvrages  cités  à  la  note  4"  du  {  210  ;  Nou- 
veau traité  de  la  prescription  en  matière  civile,  par  Leroux  de  Bretagne  ;  Pa- 
ris, 1869,  2  vol.  in-8. 
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encorG  que  la  prescription  admise  par  l'art.  2277  a  pour  but  spé- 
cial irempêcher  la  ruine  des  débiteurs  par  Taccumulation  d'in- 
ItinMa  ou  d'arrérages. 

Ail  point  de  vue  de  l'équité,  la  prescription  se  justifie  par  la 
daiii>]c  considération,  que  Tinaction  prolongée  de  celui  qui  l'a 
lai&sée  s'accomplir,  peut  et  doit  faire  présumer  de  sa  part  l'inten- 
tian  de  renoncer  à  ses  droits,  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'excep- 
tion péremptoire  donnée  contre  son  action  tardive  est  une  peine 
Ifigi lime  infligée  à  sa  négligence. 

2^  La  prescription  ne  s'applique,  de  sa  nature,  qu'aux  actions 
pt  non  aux  exceptions.  Ces  dernières  sont,  en  général,  imprescrip- 
tibleSf  en  ce  sens  qu'elles  durent  aussi  longtemps  que  les  actions 
quVlles  ont  pour  objet  de  repousser,  et  qu'on  peut  toujours  les 
proposer  utilement,  à  quelque  époque  que  ces  actions  soient  intro- 
finîtes,  Quœtemporalia  sunt  ad  agendumy  perpétua  sunt  ad  exci- 
ptemlum.  Tant  dure  Taction,  tant  dure  l'exception  *. 

Cr  t  te  règle,  appliquée  aux  exceptions  de  nullité  ou  de  rescision, 
comluit  à  reconnaître  que  de  pareilles  exceptions  peuvent  être 
proposées,  même  après  le  délai  indiqué  enTart.  1304,  pour  repous- 
ser l'action  tendant  à  Texécution  d'une  convention  entachée  d'une 
cause  de  nullité  ou  de  rescision  '. 


i  Cette  règle  est  fondée  sur  la  nature  môme  des  choses,  puisque  la  défense 
suppose  toujours  l'attaque.  Gpr.  L.  5,  $  6.  D.  de  doL  mal.  el  met.  excepU 
(il,  i|  Aussi  est-elle  admise  en  thèse  générale,  et  la  controverse  ne  porte 
que  ï^iirle  point  de  savoir  si  elle  est  ou  non  applicable  aux  exceptions  de  nul- 
Ut^  nu  do  rescision.  La  difficulté  provient  principalement  do  ce  que  Tart. 
134  lie  Tordonnance  de  i539  avait  restreint  à  dix  ans  le  temps  pendant 
ltM[uol  on  pouvait  faire  valoir,  tant  endemandarU  qu'en  défendant^  les  causes  de 
rt'sciiîîon,  et  même  certaines  causes  de  nullité.  Mais,  par  cela  même  que 
Tfirl.  1304  ne  parle  que  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  on  doit  ad- 
mettre que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  rejeté  les  dispositions  de  cette 
ordonnance  en  ce  qui  concernelesexceptions  de  môme  nature.  Voy.  les 
nutoniës  citées  aux  deux  notes  suivantes. 

'  Merlin,  Rép.,  v»  Prescription,  sect,  II,  J  25.  Delvincourt,  II,  p.  596  à 
CÛO.  Tûullier,  VII,  600  et  suiv.  Troplong,  II,  827  etsuiv.Vazeille.Il,  566. 
Do  Friiminville.  De  la  minorité,  II,  902  et  975.  Larombière,  Des  obligations 
ÏX,  art.  1304,  n»*  34  à  38.  Demolombe,  XXIX,  136  et  137.  Zachariœ.  S  771, 
iL'ïtoetnote  l^*.  Giv.  rej.,  31  décembre  1833,  Sir.,  34.  1,  304.  Bordeaux, 
BiivHl  1843,  Sir.,  43,2,  422.  Req,  rej.,  1»'  décembre  1846,  Sir.,  47,  1, 
SÈSy.  Toulouse,  9  juillet  1859,  Sir.,  59,  2,  407.  Giv.  rej.,  7  janvier  1868, 
Sir.,  6S,  1,  150.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Duranton,   XII,  549  ;  Marcadé  sur 
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C'est  ainsi,  notamment,  que  le  mineur  devenu  majeur  peut, 
même  après  les  dix  ans  de  sa  majorité,  faire  prononcer,  par  voi^ 
d'exception,  la  nullité  ou  la  rescision  des  conventions  qu'il  a  pas- 
sées en  minorité,  et  dont  on  poursuit  l'exécution  contre  lui  *. 

Mais  la  règle  ci-dessus  posée  ne  peut  jamais  être  invoquée  par 
celui  qui,  ayant  introduit  une  action  quelconque,  provoquerait, 
par  voie  de  réplique,  la  nullité  ou  la  rescision  d'une  convention 
qu*on  lui  opposerait  comme  fin  de  non-recevoir  contre  son  action  ^. 

C'est  ainsi  que  celui  qui  demande  la  restitution  d'un  objet  livré 
en  vertu  d'une  convention  annulable  ou  rescindable,  n'est  plus 
admis,  après  le  délai  fixé  par  Fart.  1304,  à  proposer  la  nullité  ou 
la  rescision  de  cette  convention,  bien  que  l'exécution  de  cette 
dernière  n'en  ait  pas  couvert  les  vices  «. 

C'est  ainsi  encore  que  l'héritier  qui,  après  avoir  aliéné  en  mino- 
rité des  droits  successifs  ouverts  à  son  profit,  intente  une  action 
en  pétition  d'hérédité  ou  en  partage^  plus  de  dix  ans  après  sa 
majorité,  n'est  plus  recevable  à  demander  l'annulation  ou  la  res- 
cision de  la  cession  qu'il  a  consentie  \ 

3<>  Les  différences  qui  existent  entre  la  prescription  et  l'usuca- 
pion,  ayant  déjà  été  expliquées  au  §  210,  il  est  inutile  d'y  revenir. 
On  se  bornera  également  à  renvoyer  aux  §§211  à215  6t5,  pour 

Tart.  1304,  n*  3  ;  DuvergiersurToullier,  loe,  eU.»  n«  601,  note  a  ;  Colmet  de 
Santerre,  V,  265  6ii,  VII  à  VHl  ;  Agen,  7  juillet  1836,  Sir.,  36,  2, 569  ;  Toul- 
louse,  18  novembre  1836,  Sir.;  37,  2, 324. 

^  Paris,  21  avril  1836,  Sir.,  37,2,  17.  Rouen,  9  janvier  1838,  Sir.,  38, 
2, 110.  —  Voy.  aussi,  quanta  Texception  de  nullité  proposée  contre  un  acte 
simulé  :  Req.  rej.,  24  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  268. 

^  Le  sort  de  la  réclamation  étant,  en  pareil  cas,  subordonné  à  la  nullité 
ou  à  la  rescision  de  la  convention,  il  en  résulte  que  le  moyen  de  nullité  ou 
de  rescision,  quoique  proprosé  seulement  par  voie  de  réplique,  n'en  forme 
pas  moins  l'objet  principal  de  la  demande.  La  circonstance  que  le  deman- 
deur, au  lieu  de  conclure  préalablement  à.  l'annulation  ou  à  la  rescision  de  la 
convention,  a  jugé  convenable  de  faire  abstraction  de  cette  dernière,  ne 
change  rien  àl'état  réel  des  choses,  et  n'empêche  pas  qu'il  no  soit  véritable- 
ment demandeur  en  nullité  ou  en  rescision.  Troplong,II,  882  et  suiv.  Larom- 
biôre,  op.  et  loe,  eitt.,  Demolombe,  XXIX,  138  Zacharise,  {  771,  texte  et  note  2. 

e  Bordeaux,  !«' juillet  1830,  Sir.,  31,  2,  75.  Req.  rej,  5  avril  1837,  Sir., 
37,  1,  435.  Bordeaux,  27  juillet  1871,  Sir.,  72,  2,  221. 

^  Pau,  4  février  1830,  Sir.,  30,  2,  203.  —  Voy.  encore  pour  d'autres 
applications  du  môme  principe  :  Req,  rej.,  27  juin  1837,  Sir.,  38,  1,  426  : 
Bastia,  22  mai  1854,  Sir.,  54,   2,  389  ;  Lyon,    20  août  1869,   Sir.,  70,  2,  124. 
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Fexplication  des  règles  communes  à  Tusucapion  et  à  la  pres- 
eription. 

4^  La  prescription  proprement  dite  se  distingue  facilement,  et 
par  sa  natuVemôme,  des  déchéances  résultant  de  l'expiration  des 
délais  accordés  par  la  loi,  par  la  convention,  ou  par  le  juge  S 
soit  pour  l'exercice  d'une  option  ou  d  une  faculté  quelconque, 
fiioit  pour  le  payement  d'une  obligation  ou  l'exécution  d'une  con-- 
damnation. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  prescription  proprement 
dite  avec  les  déchéances  qu'entraîne  l'écoulement  d'un  délai  pré- 
fixe auquel  la  loi,  en  accordant  une  action,  en  a  limité  Texercice. 

Pour  distinguer  la  prescription  des  déchéances  delà  dernière  es- 
pèce, il  convient  de  s'arrêter  à  l'idée  suivante  :  Quand  la  loi,  par 
des  raisons  particulières  tenant  au  caractère  de  l'action  et  à  la 
nature  des  faits  ou  rapports  juridiques  qui  y  donnent  naissance, 
ne  l'a  accordée  qu'à  la  condition  de  son  exercice  dans  un  temps 
déterminé  d'une  manière  préfixe,  l'expiration  de  ce  temps  emporte 
une  déchéance,  et  ne  constitue  pas  une  véritable  prescription 
extinctive  *. 

C'est  ce  qui  a  lieu,  entre  autres,  ^^,  pour  l'action  en  révocation 


•  Par  la  loi  :  Voy.  art.  2183  et  2185  ;  Grenoble.  27  décembre  1821,  Sir., 
22,  2,  864.  Par  la  convention  :  Voy.  art,  1660  à  1664  ;  Zachariœ,  |  774  Me 
texte  et  note  18.  Par  le  juge  :  Voy  art.  1184,  1244,  1655  et  1800. 

*  La  fixation,  pour  Texercice  d'une  action,  d'un  délai  au  bout  duquel  elle 
s'éteint,  restreint  ou  modifie  le  droit  d'agir  en  lui-môme,  de  telle  sorte  que 
la  seule  expiration  du  délai  préfixe  emporte  déchéance  de  ce  droit,  indépen- 
damment même  de  toute  considération  de  négligence  ou  de  renonciation 
de  la  part  de  celui  à  qui  l'action  est  accordée.  Aussi  les  jurisconsultes 
romains  emploient-ils  en  pareille  matière  les  expressions  caractéristiques  : 
Dieê  actionis  exU  vel  abiL  Voy.  L.  1,  L.  22,  prœ.  D,  ex  qtUb,  eau.  maj 
(4.  6)  ;  L.  3,  prœ  de  feriis  et  dilat,  (2,  12)  L,  18^  {  1,  D.  de  peeune  eomt.  (13, 
5)«  En  matière  de  prescription,  au  contraire  l'extinction  de  l'action  suppose 
toujours  une  condition  extrinsèque,  à  savoir  le  fait  du  créancier  d'avoir 
négligé  pendant  un  certain  temps  d'exercer  son  action. 

*"  Outre  les  actions  indiquées  au  texte  comme  soumises  ft  déchéance,  nous 
citerons  encore  celles  dont  s'occupent  les  art.  181, 183,  659, 809,  880, 1854, 
2102.  n«*  1  et  4,  2279  du  Gode  civil,  l'art,  23  du  Code  de  procédure,  et  les 
art.  160  à  171  du  Gode  de  commerce.  —  Nous  n'avons  pas  k  nous  occuper 
des  déchéances  en  matière  de  procédure,  qui  tiennent  à  un  ordre  d'idées 
tout  particulier*  Gpr.  sur  ces  déchéances  :  i)tMer<a<ion,  par  Joccoton,  Revue 
de  DroU  françait  et  étranger,  1850,  Vil,  p.  640. 
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de  donation  dirigée  contre  le  donataire  ingrat  ^*,  pour  Tattion  en 
désaveu  de  paternité  ",  pour  les  actions  rédhibitoires  et  quanti 
minoris  *^,  pour  les  actions  en  supplément  ou  en  diminution  de 
prix  **,  et  celles  en  rescision  de  ventes  immobilières,  fondées  sur 
tine  lésion  de  plus  des  sept  dotixièmes  ^'. 

A  la  différence  de  la  prescription,  qui  est  suspendue  en  faveur 
dei^  inineuts  et  des  interdite,  lès  délais  emportant  déchéance  cou- 
rent contre  eux,  aussi  bîeii  que  coiitre  les  majeurs  jouitidant  def 
Ieiit*8  droits  **. 

D'ub  autre  eôté,  les  âééhéances  ne  sont  pas,  comme  \é  près- 
éHpIiori,  Suspendues  entre  épotix  pendant  le  mariage  *^ 

Enfin,  la  maxime  Quœ  temporalia  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad 
excipiendum  n'est  point  applicable  en  matière  de  déchéances. 
C'est  ainsi  spécialement  que  l'héritier  du  testateur  ne' peut,  après 


11  Art.  957.  Voy,  aussi  art.  1047.  Le  donateur  qui  n'ezerco  pas  son  action 
en  révocation  dans  un  court  délai  est  censé  n'avoir  pas  ressenti  Tinjure, 
ou  ravoir  remise. 

»  Art.  316  à  318.  Cette  aciiou,  admise  par  dérogation  à  la  maxime  Paier 
U  est  qwm  nupHœ  demonsiraHi,  A  été  restreinte  à  un  très  eoart  délai  par  des 
motiiii  d'intérêt  |yublie  qaï  se  rattaeheutaurepos  età  Thonneurdes  familles, 
et  parce  que  le  mari  qui  ne  se  h&te  pas  delà  former  est  censé  avoir  reconnu 
sa  paternité. 

»  Art.  1648.  Loi  du  20  mai  1838,  éri.  3. 

**  Art  1622.  Ces  actions,  peu  favorables  de  leur  nature,  paraissent  avoir 
été  restreintes  à  un  court  espace  de  temps,  surtout  à  raison  des  difficul- 
tés que  présenteraient  au  bout  d*uri  long  intervalle  les  vérificationa  qu'elles 
exigent. 

**  Art.  1676*  Cette  action  admise,  contrairement  à  la  rigueur  du  Droit, 
pour  venir  au  secours  d'un  vendeur  qui  aurait  cédé  à  la  pression  de  cir- 
constances malheureuses,  devrait,  par  ce  motif  même,  être  limitée  à  un 
court  délai. 

*"G*e8tàce  point  de  vue  surtout  qu'il  importe  de  distinguer  les  dé- 
chéances de  la  prescription  extinctive.  En  les  confondant,  on  serait  forcément 
amené  à  appliquer  aux  pretiiiéres  la  disposition  de  l'art.  2252«  à  Texception 
seulement  des  cas  dans  lesquels  la  loi  y  aurait  formellement  dérogé.  Or,  l'art. 
1676  est  le  seul  qui  fasse  courir  contre  les  mineurs  et  les  interdits  le  délai 
préfixe  accordé  pour  l'exercice  d'une  action.  La  proposition  émise  au  texte 
est  généralement  admise.  Duranton,  XXI,  290.  Troplong,  I,  27,  et  II,  1038. 
De  Frémincourt,  Pa  la  minorilé,  1, 354.  VazeiUe,  I,  258  et  268,  Yoy.  aussi 
Grenoble,  27  décembre  1821,  Sir.,  22,  2,  364. 

"  Gpr.  I  708>  texte  et  note  26.  Rouen,  8  août  1863,  Sir  »  64,  2,  229. 
Met!»  19  lévrier  1868,  8ir.>  69,  2,  271  j 
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l'expiration  du  délai  fixé  par  les  art.  957  et  1047,  opposer,  par 
voie  d'exception,  &  la  demande  en  délivrance  formée  contre  lui 
par  1(^  légataire,  une  demande  en  révocation  du  legs  pour  cause 
d'ingratitude  *®. 

Du  reste,  on  peut,  en  général,  appliquer  {aux  déchéances  les 
règles  relatives  à  la  prescription. 

11  en  est  ainsi  notamment  de  celles  qui  concernent  le  calcul 
des  délais  et  les  causes  d'interruption  ". 

De  même  encore,  Texception  de  déchéance  ne  peut,  pas  plus 
que  celle  de  prescription,  être  suppléée  d'office  parle  juge,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  déchéance  fondée  sur  un  motif 
tl*ordre  public '^^ 

§772. 

Des  actions  qui  sont  ou  non  susceptibles  d^être  prescrites. 

• 
lu  Toutes  les  actions  sont,  en  général,  susceptibles  de  s'éteindre 
par  \ti  prescription.  Art.   2262,  et  arg.   de  cet  article. 

Olte  règle  s'applique  môme  aux  actions  ayant  pour  objetrexer- 
cîce  de  droits  facultatifs  établis  par  convention,  et  corrélatifs  à 
des  rjI>ligations  personnelles  ou  à  des  charges  réelles,  tels,  par 
exemple,  que  celui  de  bâtir  sur  un  terrain  dont  on  n'est  pas  pro- 
priétaire *. 

**  Cpr.  §  727,  texte,  in  fine,  et  note  15.  Aux  autorités  citées  dans  cette 
nolo,  ^ijoutez  ;  Besançon,  12  février  1873,  Sir.,  73,  2, 195. 

*'  Merlin,  Rép.,  v»  Prescription,  sect.  I,  J.  1,  n'3.  Troplong.  loe.  eit,  Za- 
chftHn,  I  209,  texte  et  note  9.  Caen,  1"  février  1842,  Sir.,  42, 2,  228. 
BoQon,  29  mars  1858,  Sir.,  59,  2,  337.  Caen,  24  mars  1862,  Sir.,  63, 2,  44. 
Cpp.  cep.,  Req.,  rej.,  21  mai  1834,  Sir.,  34, 1,  427. 

*>  Suivant  Zachariœ  (§  209,  1. 1,  p.  468,  texte,  lett.  6),  Tart.  2223  ne 
sf]rait  paji  applicable  aux  déchéances,  qu*à  la  différence  de  la  prescription 
le  jîiije  pourrait  suppléer  d'office.  Cette  solution  ne  saurait  être  admise, 
piir  lîi  raison  que  si  le  juge  peutet  doit  môme  suppléer  d'office  les  moyens  de 
droit  vt^nant  à  l'appui  d'une  demande  ou  d'une  exception  formulée  devant 
lui,  co  n'est  que  dans  les  matières  d'ordre  public  qu'il  lui  est  permis  de 
suppléer  une  exception  qu'on  n'a  pas  fait  valoir.  Lonsultaiion  de  M.  Deville- 
E*/uvt\  Sir.,  59, 2,  337,  notes  3  et  4.  Gpr.  Conelusiont  de  M.  l'avocat  général 
KJcifl^'Gmllard,  Sir.,  50,  1,  421. 

'  Dniiod,  part.  I,  chap.  XII,  p.  90  et  91.  Pardessus,  Des  tervitudet,  I» 
p.  :iSi]t59.  Troplong,  1, 123  et  126.  VozeiUe,  1, 109.  Limoges,   22  mars  1811, 
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Les  facultés  inhérentes  au  droit  de  propriété  ou  dérivant  d^une 
concession  légale  sont,  au  contraire,  imprescriptibles  de  leur 
nature,  par  l'effet  seul  du  non  usage  *.  Mais  elles  sont  suscep- 
tibles de  s'éteindre,  suivant  les  cas,  soit  par  Tacquisition  d'un 
droit  contraire  de  servitude  ou  d'usage,  soit  par  une  renoncia- 
tion présumée  résultant  de  l'inaction  de  celui  auquel  elles  com- 
pétaient,  pendant  trente  ans  à  partir  d'une  contradiction  for- 
melle à  leur  exercice  •. 

20  La  règle  posée  en  tête  de  ce  paragraphe  est  soumise  aux 
exceptions  suivantes  : 

a.  Les  actions  qui  naissent  du  droit  de  propriété,  c'est-à-dire 
l'action  en  revendication  et  l'action  négatoire  de  servitude,  sont 
imprescriptibles,  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de 
s'éteindre  directement,  par  cela  seul  qu'elles  n'auraient  pas  été 
intentées  dans  un  délai  déterminé,  ou  que  le  propriétaire  aurait 
même,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  cessé  d'exercer  son 
droit  de  propriété.  Elles  ne  peuvent  s'éteindre  qu'indirectement 
par  le  résultat  de  l'usucapion,  c'est-à-dire  par  une  possession 
contraire^  réunissant  tous  les  caractères  exigés  pour  l'acquisition 
d'un  droit  de  propriété  ou  de  servitude  ♦. 


Sir.,  11,  2,  253,  Agen,  23  janvier  1860,  Sir.,  60,  2,  317.  Req.  rcj.j 
24  avril  1860,  Sir.,  61,  1,  362.  Civ.  cass.,  14  décembre  1863,  Sir.,  64, 1, 
77.  Cpr.  cep  :  Bruxelles,  30  novembre  1809,  Sir.,  10.  2,  232. 

*  Arg.  art.  2232,  Cpr,  %  191  ;  art.  644,  661,  672,  al.  2  et  3,  682. 
Dunod  op.  et  loe,  eitt.  Pardessus,  op.  cit.,  I.  n«'  21  et  56.  Troplong,  1, 112. 
Limoges,  2  avril  1846,  Dalloz,  1847,  2, 12,  Req.,  rcj.,  28  juillet  1874,  Sir., 
7a,  1,  404.  —Les  facultés  dont  s'agit  restent  imprescriptibles,  alors  même 
qu'elles  se  trouvent  énoncées  ou  rappelées  dans  un  contrat.  Cette  circons- 
tance ne  les  transforme  pas  en  droits  facultatifs  conventionnels.  Req.  rej..  2 
juillet  1862.  Sir.,  62,  1, 1041.  Montpellier,  10  août  1865,  Sir.,  66,  2, 19.  Voy. 
aussi  :  Rouen,  14  juin  1843,  Sir.,  43,  2,  519.  Cet  arrêt  décide  très  juste- 
ment que,lorsqu'unc  personne,en  vendant  un  terrain  destiné  à  l'établissement 
d'un  passage,  se  réserve  la  faculté  de  butir  au-dessus  u  une  hauteur  détermi- 
née, cette  réserve  comporte  celle  de  la  propriété  du  dessus,  et  que,  par  suite, 
la  faculté  de  b&tir  inhérente  à  ce  droit  de  propriété,nc  s'est  pas  prescrite  par 
le  non-usage  durant  trente  ans. 

3  Cpr.  art.  641  et  642,  |  244,  texte,  n»  2  ;  art.  644,  {  246,  texte,  n*  4, 
iett.  d  ;  %  197,  texte,  lett.  b,  notes  27  et  28  ;  Troplong,  1,  113  ;  Pardessus, 
op  «<„    II.  n»  301  ;  Req.  rej.,  4  août  1842,  Sir.,  42, 1,  308. 

*  Voy.  Î210,  texte  et  note  4  ;  S  219,  texte,  nM,  lett.  d,  et  note  26  ;  texte 
et  note  2,  iuprà» 
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b.  Les  actions  en  partage  et  en  bornage  sont  imprescriptibles  ; 
elles  se  perpétuent  tant  que  dure  la  cause  qui  leur  donne  nais- 
sance,  c'est-à-dire  l'indivision  ou  la  confusion  de  limites  '. 

c.  L'action  en  séparation  des  patrimoines  portant  sur  des  ixa- 
meubles  est  imprescriptible  en  elle-même,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
s'éteint  qu'avec  la  créance  qu'elle  est  destinée  à  garantir  «. 

d.  L'action  en  restitution  d'un  gage  mobilier  ou  d'un  immeuble 
donné  en  antichrèse  ne  devient  prescriptible  qu'à  partir  du  paye- 
ment de  la  dette.  Réciproquement,  l'action  de  créancier  gagiste 
ou  antichrésiste  est  imprescriptible,  tant  et  aussi  longtemps  que 
le  nantissement  demeure  entre  ses  mains  \ 

e.  Les  actions  en  nullité  de  mariage  pour  cause  de  bigamie  ou 
d'inceste  sont,  en  elles-mêmes,  absolument  imprescriptibles  *. 

Il  en  est  de  même  : 

f.  De  l'action  en  réclamation  d'état  formée  par  l'enfant  lui- 
même,  et  de  l'action  en  contestation  d'état,  qu'elle  soit  exercée 
contre  l'enfant  ou  contre  ses  ayants  droit  •. 

g.  De  l'action  tendant  à  faire  écarter  une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel  comme  contraire  à  la  vérité  ou  comme  entachée  d'un 
vice  de  forme,  et  de  l'action  en  nullité  de  la  reconnaissance  d'un 
enfant  incestueux  ou  adultérin  ^^. 

§  773. 
Du  temps  requis  pour  la  prescription.  De  la  prescription  ordinaire. 

Toutes  les  actions  susceptibles  de  prescription  se  prescrivant» 
en  général,  par  trente  ans.  Art.  â262. 

>  Voy.  i  199,  texte,  n*  3,  et  notes  18  à  21  ;  {  221,  texte  et  note  20  ;  {  622, 
texte  et  notes  7  à  11. 

*  Voy.  g  619,  texte,  n»  i,  et  note  33. 

^  Voy.  S  434,  texte  et  note  15  .  g  435,  texte  et  note  2  ;  J  438,  texte  et 
note  1"  S  439,  texte,  in  fine,  notes  5  et  6.  —  Voy.  pour  les  autres  cas  d'im- 
preacriptibilité  temporaire,  le  {  213,  où  nous  traitons  du  point  de  départ  de 
la  prescription  en  général. 

»  Voy.  {  461,  texte,  n*  3,  letl.  6  et  e,  notes  36  à  40,  Gpr.  {  458,  texte, 
in  fine, 

Voy.  l  544  bU,  texte,  n*  2,  et  notes  13  à  15. 

10  Voy.  }  568  <er,  texte  n«  2,  notes  36  et  37  ;  J  572,  texte,  n»  1,  tn  fine, 
et  note  17. 
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Cette  règle  reçoit  exception  en  ce  sens,  que  certaines  actions 
se  trouvent  soumises  à  une  prescription  plus  courte  que  celle  de 
trente  ans.  Mais  elle  est  absolue  en  ce  sens,  qu'il  n'existe  pas 
d'action  dont  la  prescription  exige  un  laps  de  temps  de  plus  .de 
trente  ans  *. 

Du  reste,  les  dispositions  qui  restreignent  la  durée  ordinaire 
de  la  prescription  doivent,  comme  constituant  des  exceptions  à 
la  règle  qui  vient  d'être  posée^  être  strictement  limitées  aux 
actions  qu'elles  concernent  '. 

1  774. 
Continuation,  Des  prescriptions  extraordinaires, 

1^  Les  actions  suivantes  se  prescrivent  par  dix  ans  : 

a.  Les  actions  qui  compétent  au  mineur  devenu  majeur  ou  à 
ses  héritiers^  contre  le  tuteur,  en  raison  de  la  gestion  de  la  tu- 
telle '.  Art.  475. 

b.  L'action  en  revendication  d'un  immeuble  corporel,  l'action 
hypothécaire  •,  les  actions  confessoires  de  servitudes  person- 
nelles ',  lorsque  ces  différentes  actions  sont  dirigées  contre  un 
tiers  possesseur  avec  juste  titre  et  bonne  foi.  Art.  2265,  art.  2180, 
no  4,  al.  3  et  4,  et  arg.  de  ces  articles  *. 

1  Zachariee,  {  774  a,  texte  et  note  2.  Gpr.  sur  TefFet  que  la  promulgation 
du  Gode  civil  aproduit,  encequi  concerne  les  prescriptions  commencées 
antérieurement,  et  qui  d'après  le  Droit  ancien,  ne  s'accomplissaient  que  par 
un  laps  de  temps  de  plus  de  trente  ans  :  {  215  bis. 

*  Merlin,  Rép,,  v«  Prescription,  sect.  II,  {  8,  n*  6.  Zacharlœ,  {  774  a,  texte 
et  note  3.  Gpr.  {  121,  texte  et  notes  44  à  50  ;  {  123,  texte  et  note  51  ;  {  339, 
texte  n«  2  ;  §  354,  texte,  in  fine,  et  notes  40  à  42. 

1  Gpr.  i  121,  texte  et  notes  38  à  43. 

*  Yoy.  sur  l'action  en  revendication  :  H  216  et  218.  Voy.  sur  Taction  hy- 
pothécaire :  S  218,  texte  B,  note  44  ;  {  293,  texte,  n»  1. 

>  Voy.  I  218,  texte  B,  note  43  ;  S  234,  texte  D  ;  (  237,  texte,  n«  1.  ^  Nous 
ne  parlons  au  texte  que  des  servitudes  personnelles  :  les  actions  confessoi- 
res de  servitudes  réelles  ne  s'éteignent  que  par  trente  ans,  alors  môme  que 
rimmeuble  grevé  a  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  possesseur.  Gpr.  {  218, 
texte  B,  note  42  ;  {  255,  texte,  n«  2,  et  note  23. 

^  Yoy.  cependant  art.  2266.  Le  délai  de  dix  ans  peut,  par  application  de 
cet  article,  se  prolonger  jusqu'à  vingt  ans,  pour  les  différentes  actions  dont 
il  est  parlé  au  texte. 
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Il  en  est  de  même  des  actions  en  résolution  ou  en  révocation*, 
en  nullité  et  en  rescision  *,  ouvertes  contre  le  titre  de  l'auteur 
d'un  pareil  tiers  possesseur,  en  tant  qu'on  voudrait  les  faire  ré- 
fléchir contre  ce  dernier  '. 

c.  Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  de  conventions,  ou 
autres  actes  de  volonté  •.  Art.  4304. 

d.  Les  actions  civiles  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
crime  ».  Gode  d'inst.  crim.,  art.  3  et  637. 

On  ne  mentionnera  pas  ici  les  dispositions  des  art.  1212, 1792 
et  2270,  qui  n'établissent  pas  de  véritables  prescriptions  ^^. 
2^  Les  actions  ci-après  indiquées  se  prescrivent  par  cinq  ans  "- 

a.  L'action  en  garantie  du  partage,  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
l'insolvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ".  Art.  886. 

b.  Les  actions  en  restitution  de  pièces  confiées  à  des  juges  ou 


*  Voy.  cep.  art.  966  ;  |  709,  texte,  n»  5,  et  notes  42  à  44. 

(>  Bien  que  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  dirigées  contre  des  con- 
ventions soient  également  soumises  à  une  prescription  de  dix  ans  (voy.  let  e 
ci-après),  là  proposition  énoncée  au  texte  n'est  pas,  même  en  ce  qui  les 
concerne,  dénuée  d'intérêt  pratique.  II  se  peut,  en  effet,  que  cette  prescrip- 
tion n'ait  commencé  à  courir  que  postérieurement  au  point  de  départ  de 
Tusucapion,  ou  que  le  cours  en  était  interrompu,  et  qu'ainsi  Faction  en 
nullité  ou  en  rescision  se  trouve  encore  ouverte  au  profit  de  l'une  des  par- 
ties contre  l'autre,  et  que,  par  le  résultat  de  l'usucapion,  elle  se  trouve  éteinte 
vis-à-vis  du  tiers  possesseur,  contre  lequel  on  voudrait  la  faire  réfléchir.  Voy. 
{218,  texte  B,  note  46. 

'  Voy,  S  218,  texte  B,  note  41  ;  {  356,  texte,  n»  3,  note  35  à  38  et  62  ;  J  685 
çttflter,  texte,  n«  3. 

»  Voy.  J  339  ;  J  351,  notes  5  et  52  ;  J  472,  texte,  u«  7.  notes  123  et  124  ; 
li  503,  texte,  n»  1  et  note  10  ;  J  503  bis,  texte  n*  2,  et  note  4  ;  J  650  6m,  texte 
et  note  2;  g  732,  textes,  notes  7  et  8  ;  {  734,  texte,  n«  1,  notes  20  et  21,  texte, 
n«  2,  note  53. 

»  Voy.  S  445,  texte  et  notes  16  à  24. 

i<*  L'art.  1212  consacre  une  présomption  do  remise  de  la  solidarité.  Les 
art.  1792  et  2270  établissent  un  temps  d'épreuve,  au  bout  duquel  les  archi- 
tectes ou  entrepreneurs  sont  dégagés  de  toute  responsabilité  relativement  aux 
constructions  ou  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  Cpr.  {  374,  texte, 
n«  2,  notes  29  et  30.  Zachariœ,  §  774  6,  texte  et  note  3. 

<i  Pour  ne  pas  scinder  l'explication  de  l'art.  2273,  nous  ne  mentionnerons 
pas  ici  la  prescription  de  cinq  ans,  à  laquelle  se  trouve  soumise  l'action  des 
avoués  en  paiement  de  leurs  frais  et  salaires,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  non 
encore  terminées.  Voy.  à  cet  égard,  texte,  n»  4,  lett.  a,  in  fine,  infrà, 

"Cpr.  5625,  texte,  n«  2,  et  notes  51  à  54. 
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à  des  avoués.  La  prescription  court  à  dater  du  jugement  de  Taf- 
faire  à  Foccasion  de  laquelle  la  remise  des  pièces  a  eu  lieu.  Art. 
2276,  al.  4. 

Cette  prescription  s'applique  non  seulement  aux  pièces  con- 
fiées à  un  avoué  pour  sa  partie,  mais  encore  à  celles  qui  lui 
ont  été  données  en  communication  par  l'avoué  de  la  partie  ad- 
verse ^'. 

c.  Les  actions  ayant  pour  objetlepayement  d'arrérages  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  de  pensions  alimentaires,  de  loyers  de 
maisons  ou  de  prix  de  ferme,  d'intérêts  dus  en  vertu  de  créances 
reconnues  **,  et  généralement  de  toute  somme  payable  par  année, 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts.  Art.  2277. 

La  prescription  dont  il  s'agit  ici  a  été  établie  pour  prévenir 
une  accumulation  d'arrérages,  d'intérêts,  ou  d'annuités,  qui  de- 
viendrait ruineuse  pour  les  débiteurs  *'. 

Il  résulte  de  là,  que  le  débiteur  de  pareilles  prestations  peut, 
môme  après  avoir  reconnu  qu'elles  n'ont  pas  été  payées  pendant 
un  certain  temps,  repousser,  par  la  prescription  de  cinq  ans,  la 
demande  en  payement  de  ces  prestations,  à  moins  qu'en  faisant 
cet  aveu,  il  n'ait  promis  de  les  acquitter  ". 

La  disposition  de  l'art.  2277  peut  être  invoquée  par  tout  débi- 
teur sans  distinction;  elle  peut  l'être  notamment  par  l'Etat,  par 
exemple,  quant  aux  intérêts  des  cautionnements  des  fonction- 
naires publics  et  officiers  ministériels,  et  quant  aux  arrérages 

"  La  loi  ne  distingue  pas,  et  n'avait,  au  point  de  vue  où  elle  s'est  placée 
pour  admettre  cette  prescription,  aucun  motif  de  distinguer.  Caen,  8  août 
1863,  Sir.,  64,  2, 13.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bruxelles,  12  octobre  1822, 
Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VII,  2,  123. 

*'  Nous  avons  cru  devoir  substituer  les  expressions  intérêt  dus  en  vertu 
de  créances  reconnues,  aux  termes  intérêts  des  sommes  prêtées,  qu'on  lit  dans 
Tart.  2277.  Cette  substitution  trouvera  sa  justiCcation  dans  les  explications 
qui  seront  données  aux  notes  18  etsuiv.,  infrà. 

**  L'origine  de  cette  prescription  se  trouve  dans  Part.  71  d'une  ordonnan- 
ce rendue  par  Louis  XU,  en  juin  1510  {Anciennes  Lois  françaises,  XI,  p.  602), 
Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locrô,  Lég.,  XVl,  p.  585,  n"  42). 
Troplong,  II,  1002  et  1036.  Civ.  cass.  12  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  299.  Voy. 
aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante. 

**  Troplong.,  loce,  citt,  Zachariœ,  %  774  b,  texte  et  note  17.  Paris,  10  fé- 
vrier 1826,  Sir.,  26,  2,  285.  Rouen,  29  juin  1831,  Sir.,  32,  1,  439.  Civ.  rej., 
10  mars  1834,  Sir.,  34, 1,  800.  Amiens,  14  juin  1871,  Sir.,  71,  2,  217.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Amiens,  26  juin  1826,  Sir.,  28,  2, 173. 
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des  traitements  attachés  à  la  Légion  d'honneur  et  à  la  médaille 
militaire  ". 

Elle  s'applique  aux  intérêts  de  toute  créance  dont  la  quotité  se 
trouve  déterminée  quelle  que  soit  la  nature  de  la  créance  ",  et 
peu  importe  qu'il  s'agisse  d'intérêts  dus  en  vertu  d'une  conven- 
tion, de  la  loi,  ou  d'un  jugement**. 

Ainsi,  d'une  part,  les  intérêts  dus  en  vertu  de  la  loi,  soit  de  la 
somme  formant  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  rendu  et 
apuré,  soit  de  la  dot  ou  des  reprises  dotales,  se  prescrivent  par 
cinq  ans  ". 


»  Art.  2227.  Avis  du  conseil  d'Etat,  des  24  décembre  1808-24  mars  i809, 
et  des  8-13  avril  1809.  Ordonnance  rendue  en  Conseil  d'Etat,  du  28  mai  1838 
Sir.,  39,  2, 125.  Ordonnance  rendue  en  Conseil  d'Etat  du  5  février  1841, Sir., 
41,  2,  248.  Décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  de  la  compta- 
bilité publique,  art.  141.  —  L'art.  30  delà  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions 
civiles,  soumet  môme  à  une  prescription  de  trois  ans  les  arrérages  de  ces 
pensions  et  les  secours  annuels. 

»*  Bien  que  notre  rédaction  s'écarte  de  celle  do  l'art.  2277,  qui  ne  parle 
que  d'intérêt  des  sommes  prêtées,  nous  croyons  cependant  qu'elle  exprime 
la  véritable  pensée  du  législateur.  On  ne  voit,  en  effet,  aucune  raison  plau- 
sible pour  établir,  au  point  de  vue  dont  s'agit,  une  distinction  entre  les 
intérêts  dos  sommes  prêtées  et  ceux  qui  sont  dus  à  raison  d'autres  créan- 
ces, dont  la  quotité  est  d'ailleurs  déterminée.  Le  motif  sur  lequel  repose 
la  disposition  de  l'art.  2277  étant  général,  cette  disposition  doit  s'appliquer 
indistinctement  aux  intérêts  de  toute  créance  dont  le  chiffre  se  trouve  fixé. 
D^un  autre  côté,  les  termes  et  généralement  tout  ee  qui  est  payable  par  année, 
qui  suivent  immédiatement  les  expressions  ci-dessus  rappelées,  indi- 
quent bien  qu'elles  ne  sauraient  être  entoiul  ica  d\i.io  manière  limitative. 
Du  reste,  si,  malgré  sa  généralité,  la  disposition  de  l'art.  2277  doit 
être  restreinte  aux  créances  dont  la  quotité  se  trouve  déterminée,  la  rai- 
son en  est  que  le  créancier  n'a  pas,  tant  et  aussi  longtemps  que  le  chiffre 
de  sa  créance  n'est  pas  arrêté,  d'action  spéciale  et  distincte  pour  d(unan- 
der  les  intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus,  et  qu'ainsi  son  droit  aux  intérêts 
ne  peut  se  trouver  soumis  qu'à  la  prescription  par  laquelle  s'éteindra  son 
droit  au  principal. 

**  Voy.  les  autorités  citées  aux  notes  20,  21  et  24,  infrà.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Zachariœ,  |  774  6m,  texte  et  note  13.  Cet  auteur  admet,  d'une 
manière  absolue,  que  la  prescription  de  l'art.  2277  ne  s'applique,  ni  aux  in- 
térêts légaux,  ni  aux  intérêts  judiciaires  ou  moratoires. 

«Cpr.  art.  474, 1440,  1548,1570.  Troplong,  II,  1025.  Limoges,  28  janvier 
1828,  Sir.,  29,  2,  31.  Bordeaux,  8  février  1828,  Sir..  28,  2,  116.  Agen,  18  no- 
vembre 1830,  Sir.,  32,  2,  57.  Toulouse,  12  août  1834,  Sir.,  35, 2,  207.  Toulou- 
se, 14  décembre  1850,  Sir.^  51, 2, 102. 
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Il  en  est  de  même  des  intérêts  d'un  prix  de  vente,  qu'ils  soient 
dus  par  suite  d'une  convention  spéciale,  ou  en  vertu  de  la  loi, 
et  que  la  vente  ait  ou  non  pour  objet  une  chose  productive  de 
fruits  **. 

n  en  est  de  même  encore  des  intérêts  de  la  somme  qu'un  asso- 
cié a  promis  d'apporter  à  la  société  comme  mise  sociale  ". 

«  Deux  opinions  contraires  à  la  proposition  énoncée  au  texte  ont  été 
émises,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  prix  de  vente  d'une  chose  pro< 
ductive  de  fruits.  D'après  l'une  de  ces  opinions,  ces  intérêts  ne  seraient  pas 
soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans,  alors  même  qu'ils  seraient  dus  en 
vertu  d'une  convention  expresse,  et  cela  par  la  raison  qu'ils  ne  sont  que 
la  représentation  des  fruits  perçus  par  l'acheteur,  et  qu'il  y  aurait  injustice 
à  laisser  à  ce  dernier  la  totalité  de  ces  fruits,  tout  en  le  dispensant  du  paye- 
ment des  intérêts  de  plus  de  cinq  ans.  Voy.en  ce  sens  :  Duranlon,  XIV,  343, 
XXI  433;  Paris,  31  janvier  1818.  Sir.,  18,  2,  233;  Metz,  15  février  1822,  Sir., 
23,  2, 136:  Paris,  12  décembre  1823,  Sir.,  24,  2,  377;  Agen,  10  mai  1824, 
Sir.,  24,2,  375  ;  Bastia,  16  mai  1827,  Sir.  1,  29,  2,  54.  Mais  cette  manière  de 
voir  ne  nous  paraît  pas  admissible  :  outre  qu'elle  tend  à  établir  une  excep- 
tion incompatible  avec  la  généralité  des  termes  de  Vi\r\.  -211,  elle  contrarie 
manifestement  l'esprit  de  la  loi.  En  effet,  comme  les  fruits  sont  ordinaire- 
ment consommés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception,  l'acheteur  ne  se 
trouve  pas  toujours  et  nécessairement  enrichi,  au  moment  de  la  demande 
en  payement  des  intérêts  de  son  prix,  du  montant  des  fruits  par  lui  per- 
çus, et  l'accumulation  des  intér«';ls  {)ourrait  entraîner  sa  ruine,  s'il  était 
obligé  de  les  acquitter  pour  une  longue  série  d'années.  D'après  la  seconde 
opinion,  les  intérêts  du  prix  de  vente  d'une  chose  productive  de  fruits  ne 
se  prescrirait  par  cinq  ans  qu'autant  qu'ils  auraient  été  stipulés,  et  non 
dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  dus  qu'en  vertu  de  la  loi.  Voy.  en  ce  sens  : 
Paris,  7  décembre  1831,  Sir,  32, 2, 129;  Paris,  2o  mai  1833,  Sir.,  33,  2,  355. 
La  distinction  sur  laquelle  repose  cette  dernière  opinion  est  doublement 
vicieuse.  En  effet,  si  le  motif  qui  sert  de  base  à  la  première  opinion  était 
fondé,  il  s'appliquerait  tout  aussi  bien  à  l'hypothèse  actuelle  qu'à  celle  dont 
il  a  été  précédemment  question.  D'un  autre  côté,  on  ne  comprend  pas 
comment  une  stipulation  d'inlôrêls  entièrement  surabondante,  pourrait 
avoir  pour  effet  de  changer,  en  quoi  que  ce  soit,  les  droits  et  la  position 
des  parties .  Voy .  dans  le  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte  :  Trop- 
long,  II,  1023;  Colmar,  26  juin  1820,  Sir.,  22,2,128;  Limoges,  17  juillet 
1822,  Sir.,  2«.  2,  295;  Req.  rej .,  7  février  1826,  Sir.,  27,  1,  368  ;  Toulouse, 
14  février  1826,  Sir.,  27,  2,  248  ;  Nîmes,  23  janvier  1827,  Sir.,  28,  2,  189, 
Grenoble,  6  juin  1829,  Sir.,  29,  2,  275;  Req.  rej.,  9  juin  1829,  Sir.,  30,  1, 
346;  Civ.  cass.,  14  juillet  1830,  Sir.,  30,  1,  246  ;  Douai,  3  juillet  1834,  Sir., 
34,  2,  369  ;  Paris,  5  août  1852,  Sir.,  52,  2,  601;  Req.  rej.,  16  août  1803,  Sir., 
55,  1,  575. 

M  Art.  1846.  Civ.  cass.,  17  février  1809,  Sir.,  69,  1,  256,    Rennes,  23  juiu. 
1870,  Sir.,  70,  2,274. 
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Ainsi,  d'autre  part,  les  intérêts  moratoires,  alloués  par  juge- 
ment '^  sont  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans,  lors  même 
qu'ils  ont  été  adjugés  à  titre  de  dommages-intérêts  •*. 

Enfin,  la  prescription  de  l'art.  2277  s'étend  également  aux  di- 
videndes des  actions  de  sociétés  de  commerce  ou  d'industrie,  et 
cela,  au  cas  même  où  Facte  de  société  ne  fixerait  pas  les  ét)oques 
de  payement  de  ces  dividendes  *5. 

Au  surplus,  cette  prescription  reste  applicable  aux  intérêts 
dont  le  payement  est  poursuivi  en  France  contre  un  Français, 
alors  même  qu'ils  sont  dus  en  vertu  d'une  obligation  contractée 
et  payable  dans  un  pays  étranger,  où  la  prescription  dont  s'agit 
n'est  pas  admise  *^. 

Mais  la  prescription  établie  par  l'art.  2277  ne  s'applique  pas 


tt  II  est  bien  entendu  que  les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  Tinstance, 
depuis  le  jour  de  la  demande  jusqu'à  celui  de  la  condamnation,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans.  Paris,  27  juin  1817,  Sir.,  17,  2,  375. 
Req.  rej..  12  juillet  1836.  Sir.,  37,  1,  64. 

*♦  On  a  cependant  voulu  soutenir  le  contraire,  en  disant  que  les  intérêts 
moratoires  accordés  par  le  jugement  se  confondent  avec  le  principal,  et  ne 
peuvent  être  exigés  séparément.  Mais  ce  point  de  vue  est  entièrement  faux. 
Si  le  créancier  d'une  somme  principale  adjugée  avec  intérêts  à  partir  delà 
demande,  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  séparément  les  intérêts,  rien 
no  saurait  l'empêcher  d'en  poursuivre  le  paiement,  sans  exiger  celui  du  prin- 
cipal. Et  comme,  d'un  autre  côté,  ces  intérêts  ne  sont  isolément  exigibles 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance  annuellcils  constituent  évidemment 
des  sommes  payables  par  année  et  se  trouvent  soumis,  comme  telles,  &la 
prescription  établie  par  l'art.  2277.  Quant  à  la  quallGcation  de  dommages- 
intérêts  qui  aurait  été  donnée  à  des  intérêts  moratoires,  elle  ne  peut  en 
changer  la  nature,  puisque  en  déflnitive  ces  dommages-intérêts  sont  tou- 
jours des  sommes  exigibles  à  la  fin  de  chaque  année.  Troplong,  II,  1013  et 
suiv.  Amiens,  21  décembre  1824.  Sir.,  25, 2,  340.  Bourges,  18  mars  1825, 
Sir.,  26,  2,  269.  Nîmes,  5  mai  1830,  Sir.,  30,  2,  319.  Giv.  cass.,  12  mars  1833 
Sir.,  33, 1,299.  Bordeaux,  13  août  1834,  Sir.,  34,  2,  676.  Req.  rej.,  12  mai 
1835,  Sir.,  35,  1,  231.  Req.  rej.,  20  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  350.  Bourges,  6 
août  1841,  Sir.,  42,  2,  75.  Voy.  en  sens  contraire  :  Vazeille,  II,  612;  Du- 
ranton,XXI,  434  ;  Paris,  2  mai  1816,  Sir.,  24.  2,  362  ;  Agen,  18  mars  1824, 
Sir.,  24,2,  363;  Agen,  4  février  1825,  Sir.,  25,  2,  127;  Paris,  21  décembre 
1829,  Sir,,  30,  2. 104  ;  Rennes,  22  décembre  1836,  Sir.,  37,  2,  88. 

»  Paris.  17  juillet  1849,  Sir,,  49,  2,  712.  Douai,  4  janvier  1854,  Sir..  54,2, 
542. 

»  Cpr.  }  31,  texte  IV,  in  fine,  et  note  69.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Ghambé- 
ly,  12  février  1869,  Sir..  70,  2,  9. 
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aux  intérêts  de  créances  dont  la  quotité  n'est  pas  encore  déter- 
minée »T. 

Ainsi,  les  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  ne  sont 
pas  soumis  à  cette  prescription,  tant  que  ce  compte  n'a  pas  été 
rendu  et  apuré  •'.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  des  avances 
faites  par  un  mandataire,  ou  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  le 
compte  du  mandant  et  qu'il  a  employées  à  son  usage  personnel, 
tant  que  le  compte  de  gestion  n'a  pas  été  arrêté  '«. 

Ainsi  encore^  les  intérêts  des  sommes  dont  un  cohéritier  est 
débiteur  envers  ses  cohéritiers,  soit  en  raison  de  dettes  contrac- 
tées envers  le  défunt,  soit  à  titre  de  rapport,  soit  pour  prix  d'im- 
meubles héréditaires  acquis  sur  licitation,  ne  se  prescrivent  par 
cinq  ans  qu'à  partir  de  la  liquidation  définitive  delà  succession*^. 

Enfin,  les  intérêts  des  sommes  dues  par  compte  courant  ne  se 
prescrivent  par  cinq  ans  qu'à  dater  du  règlement  de  ce  compte  '^ 

La  prescription  de  Tart.  2277  est  étrangère  aux  intérêts  qui, 
ayant  été,  soit  acquittés  à  la  décharge  du  débiteur,  par  un  tiers 
intéressé  ou  non  intéressé  à  Textinction  de  la  dette  ",  soit  payés 


ir  La  raison  en  est,  que  le  créancier  ne  jouit  pas,  en  pareil  cas,  pour  ré- 
clamer les  intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus,  d'une  action  spéciale  et  distincte 
de  celle  qui  lui  compote  àrcfTetdc  faire  fixer  le  montant  dû  sa  créance  princi- 
pale. Req.  rej.,  9  janvier  1867,  Sir.,  67,  1,  59.  Req.  rej.,  19  décembre  1871, 
Sir.,  72, 1,  211.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  aux  quatre  notes  suivantes. 

«  Magnin,  Des  minorités,  I,  688.  Troplong,  II,  1027.  Vazeille,  II,  613.  Mar- 
cadé,  sur  Tart.  2277,  n«  5.  Nancy,  19  mars  1830,  Sir.,  30,  2,  343.  Req.  rej., 
30  avrU  1833,  Sir.,  35,  1,  533.  Douai,  22  avrU  1837,  Sir.,  57,  2,  746.  Voy. 
aussi  Bordeaux,  10  août  1849,  Sir.,  50,  2,  219. 

»  Troplong,  II,  1028.  Civ.  rej.,  21  mai  1822,  Sir.,  22,  1,  416.  Liège,  10 
juillet  1833,  Sir.,  34,  2,  172.  Req.  rej.,18  février  1336.  Sir.,  36,1,  940.  Rouen, 
4  mai  1843.  Sir.,  43,  2,  494.  CUv.  cass..  7  mai  1843,  Sir.,  45,  1,  644.  Voy.  ce- 
pendant, quant  aux  avances  faites  par  un  mandataire  :  Amiens,  14  juin 
1871,  Sir.,  71,  2.  217. 

»  Troplong,  II,  1032.  Goîmar,  i^  mars  1836,  Sir.,  36,  2,  575.  Paris,  24  no- 
vembre 1838,  Sir..  38,  2,  480.  Req.  rej.,  26  juin  1839,  Sir.,  39,  1,  555.  Bor- 
deaux, 15  mars  1843.  Sir.,  43,  2,  294. 

«  Troplong,  II,  1029.  Vazeille,  II,  612.  Paris,  18  mai  1825.  Sir.,  25,  2, 
390.  Req.  rej.,  12  décembre  1838,  Sir.,  39,  1,  528.  Gaen,  3  mai  1843,  Sir., 
43,  2,  484. 

»  Troplong,  II,  1034.  Duranton,  XXI,  431,  Zachariœ,  J  774  6.  texte  et  note 
11.  Rouen.  3  mars  1856,  Sir.,  57,  2,  742.  Cpr.  Req.  rej.,  22  janvier  1828, 
Sir.,  29,  1,  35. 
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entre  les  mains  d'un  tiers,  pour  le  compte  du  créancier  ^,  sont 
devenus  de  véritables  capitaux.  Il  en  est  ainsi  notamment  des 
intérêts  acquittés  par  un  codébiteur  ou  par  une  caution  '^. 

Cette  prescription  ne  concerne  pas  davantage^  soit  les  restitu- 
tions de  fruits  naturels  ou  civils  dus  par  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi  ou  par  un  héritier  déclaré  indigne  *',  soit  les  intérêts 
des  sommes  sujettes  à  restitution  comme  ayant  été  reçues  de 
mauvaise  foi  par  celui  auquel  elles  n'étaient  pas  dues,  ou  comme 
ayant  été  payées  en  vertu  d'une  obligation  fondée  sur  une  cause 
illicite  ^«. 

Les  cinq  années  d'intérêts  auxquelles  l'action  du  créancier  se 
trouve  restreinte,  se  comptent  en  remontant,  du  jour  de  la  de- 
mande, et  non  du  jour  de  la  dernière  échéance  annuelle,  de  telle 
sorte  que  si^  après  cinq  échéances  annuelles,  le  créancier  forme 
sa  demande  en  payement  dans  le  cours  de  la  sixième  année,  il 
ne  pourra  exiger  les  intérêts  échus  pendant  la  première  que  pro- 
portionnellement au  nombre  de  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis 
l'époque  correspondant  à  celle  de  sa  demande  jusqu'à  la  un  de 
cette  année  '^ 

Les  causes  de  nature  à  interrompre  la  prescription  ordinaire 
interrompent  également  la  prescription  établie  par  Tart.  2277  ; 
et  rinterruption  proprement  dite  n'a  pas  pour  effet  de  convertir 
la  prescription  quinquennale  en  prescription  trentenaire  ". 

La  prescription  dont  il  est  ici  question  est  aussi,  du  moins  en 
général,  soumise  aux  mêmes  causes  de  suspension  que  la  pres- 
cription ordinaire. 

Ainsi,  elle  ne  court  pas  entre  époux  ••.  Art.  2263. 

M  Duranton,  XXI,  430.  Zachariœ,  J  774  h,  texte  et  note  10.  Civ.  cass.,  21 
mai  1822,  Sir.,  22.  1,  416. 

^  Tropiong,  loe.  cit.  Cacn,  7  août  1840,  Sir.,  40,  2,  528.  Limoges,  8  août 
1835,  Sir.,  35,  2,  505.  Voy.  en  sens  contraire:  Vazeille,  II,  617  ;  Lyon,  16 
mars  1823,  Sir.,  23,  2,  243. 

»  Voy.  S  219,  texte,  n«  1,  lett.  e  cl  note  25;  $  694,  texte,  n«  8,  lett.  c,  et 
note  5  ;  Zachariœ,  {  774  h,  texte  et  note  14. 

»  Angers,  10  décembre  1853,  Sir.,  54,  2,  529,  Civ.,  rej.,  28  mai  1856,  Sir., 
56, 1,  587.  Metz,  29  mars  1859,  Sir.,  69,  2,  540. 

"  Les  intérêts  se  prescrivent  jour  par  jour.  Bordeaux,  21  février  1838,  Sir., 
38,  2,  255.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XXI,  429. 

"  Voy.  i  245,  texte  C,  n»  3,  et  note  77  ;  textes  et  notes  77  à  80,  infrà, 

»  Rouen,  15  avril  1869,  Sir.,  70,  2,  149.  Bordeaux,  3  février  1873,  Sir.,  73, 
2,  107.  Caen,  22  janvier  1874,  Sir.,  2,  80. 
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Ainsi  encore,  lorsque,  par  suite  d'un  obstacle  légal,  le  créan- 
cier s*est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir,  elle  reste  suspendue 
tant  que  dure  cet  obstacle  ^^.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment,  au 
cas  où  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  fait  aux  créanciers  inscrits 
la  notification  prescrite  par  les  art.  2183  et  2184,  tant  pour  les 
intérêts  du  prix  de  vente  que  pour  ceux  des  créances  utilement 
colloquées,  qui  ont  couru  depuis  cette  notification  jusqu'à  la 
clôture  définitive  de  l'ordre  **. 

Par  exception  à  la  règle  ci-dessus  posée,  la  prescription  de 
l'art.  2277  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  re- 
cours contre  leurs  tuteurs.  Art.  2277. 

D'un  autre  côté,  elle  continue  de  courir,  bien  que  les  arrérages 
ou  annuités  aient  cessé  d'être  dus  pour  l'avenir.  C'est  ainsi  que 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
même  après  le  décès  du  crédi-rentier  *'. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que,  lorsqu'une  créance  produc- 
tive d'intérêts  ou  une  rente  se  trouve  éteinte  par  la  prescription 
trentenaire,  les  intérêts  ou  arrérages,  même  non  frappés  de  pres- 
cription quinquennale,  ne  peuvent  plus  être  réclamés  **. 

d.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  de  finances  du  29  janvier 
1831,  sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'Etat 
les  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  Texercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à 
défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées 
et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture 
de  l'exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six 
années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  euro- 
péen *♦. 

Cette  prescription,  d'après  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
elle  est  établie,  ne  concerne  que  les  créances  qui,  à  raison  de 

40  Troplong,  II,  1010.  Zacharios,  {  774  6,  texte  et  note  16.  Grenoble,  20 
juin  1832,  Sir.,  32,  2,  617.  Grenoble,  30  août  1833,  Sir.,  34,  2,  529.  Civ.  rej., 
QjuUlet  1834,  Sir.,  34,  1,  .'i04. 

"  Civ.  rej.,  27  avril  1864,  Sir.,  64,  1,  399.  Cpr.  {  285,  texte,  n«  3,  et 
note  23. 

«Troplong,  II,  1003.  Voy.  en  sens  contraire:  Paris,  22  juillet  1826,  Sir., 
27,  2,  177. 

«  L.  26,  prœ.  C.  de  usurU  (4,  32). 

44  Cpr.  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  de  la  comptabilité  pu 
blique,  art.  136  et  suiv. 
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leur  nature,  sont  payables  sur  les  crédits  d'un  exercice  déter- 
miné ". 

Elle  est  étrangère  à  la  demande  en  restitution  de  sommes  fai- 
sant partie  d'une  succession  dont  l'Etat  s'est  fait  envoyer  en  pos- 
session à  titre  de  déshérence,  ainsi  qu'aux  demandes  en  rem- 
boursement de  cautionnements,  ou  en  payement  de  sommes  que 
TËtat  était  tenu  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions *•. 

Mais  elle  s'applique  aux  demandes  en  restitution  de  fruits  per- 
çus par  l'Etat  comme  simple  possesseur  de  fait  ". 

3^  La  prescription  s'accomplit  au  bout  de  trois  ans  à  l'égard 
des  actions  civiles,  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit 
correctionnel.  Code  d^instruction  criminelle,  art.  3  et  638. 

Il  en  est  ainsi,  peu  importe  que  ces  actions  soient  portées 
devant  les  tribunaux  de  justice  répressive  ou  devant  les  tri- 
bunaux civils.,  et  qu'elles  soient  formées  contre  les  auteurs  du 
délit  ou  contre  les  personnes  qui  en  sont  civilement  respon- 
sables *•. 

4^  a.  Les  actions  des  avoués  en  payement  de  leurs  frais  et  sa- 
laires se  prescrivant  par  deux  ans.  Art.  2273. 

On  entend  par  salaires,  les  émoluments  dus  à  l'avoué  à  rocca- 
sion  des  différents  actes  de  son  ministère. 

Les  sommes  qu'il  réclamerait,  à  titre  d'honoraires  extraordi- 
naires, pour  des  mémoires  publiés  dans  l'intérêt  de  son  client, 
ne  constituent  pas  des  salaires  auxquels  s'applique  la  prescrip- 
tion de  l'art.  2273". 

A  plus  forte  raison,  la  disposition  de  cet  article  est-elle  étran- 
gère aux  salaires  qui  pourraient  être  dus  à  un  avoué,  non  en 

^  C'est  dans  le  but  de  restreindre  aux  créances  de  cette  nature  la  prescrip- 
tion dont  U  s'agit,  que  paraissent  avoir  été  insérées  dans  Fart.  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831,  les  expressions  suivantes,  c  qui  n'ayant  pas  été  acquittées 
c  avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auxquels  elles  appartiennent  >  • 

«>  Ordonnance  du  Conseil  d'État  du  26  juillet  1844,  Sir.,  44. 2, 602.  Décret 
en  Conseil  d'État  du  4  mai  1854,  Sir.,  54,  2,  630. 

»  Décret  en  Conseil  d'État  du  29  juillet  1858,  Sir.,  59,  2,  324.  Yoy.  aussi  : 
Décret  en  Conseil  d'Etat  du  19  mai  1853,  Sir.,  54.  2, 157. 

**  Yoy.  §  445,  texte  et  notes  6  à  24.  Req.  rej.,  13  mai  1868,  Sir.,  68,  1,  356. 
Req.  rej.,  12  janvier  1869,  Sir.,  69, 1,  99.  Montpellier,  10  janvier  1870,  Sir.« 
70,  2,  143.  Req.  rej.,  1"  mai  1876,  Sir.,  76,  1,  445. 

««Zachariœ,  }  774  b,  note  5.  Req.  rej.,  22  juUlet  1835,  Sir.,  35,  1,  484. 
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cette  qualité,  mais  comme  mandataire  ordinaire,  ou  negotiorum 
gestor  *<». 

Le  terme  frais  comprend,  d'une  part,  les  avances  faites  par 
l'avoué  pour  timbre,  droits  d'enregistrement  ou  de  greffe,  et 
salaires  d'huissier  ;  d'autre  part,  les  sommes  déboursées  pour 
copies  ou  extraits  d'actes  qu'il  a  retirés  de  l'étude  d'un  notaire, 
d'un  greffe,  de  la  conservation  des  hypothèques,  ou  des  archives 
d'une  administration".  11  comprend  môme  les  sommes  payées  à 
des  avocats  pour  honoraires  de  plaidoiries  ou  de  consultations, 
en  tant  que  ces  honoraires  sont  de  nature  à  entrer  en  taxe.  Mais 
il  ne  s'étend  pas  aux  honoraires  extraordinaires  que  l'avoué 
aurait^  comme  simple  mandataire  ou  negotiorum  gestor  de  son 
client,payés  à  l'avocat  qui  a  défendu  les  intérêts  de  ce  dernier". 

Les  frais  et  salaires  dus  à  un  avoué  pour  assistance  de  sa 
cliente  dans  les  opérations  de  liquidations  postérieures  au  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  sont  soumis  à  la  prescription  éta- 
blie par  l'art.  2273  ". 

Cette  prescription  court  à  partir,  soit  du  jour  où  le  litige  a  été 
terminé  par  jugement  définitif  ou  par  transaction,  soit  du  jour  de 
la  cessation  du  mandat  de  ravoué,par  suite  de  révocation,  décès, 
démission,  ou  destitution  «*. 

D  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  môme  où  l'avoué  aurait  conservé 
en  sa  possession  les  pièces  de  la  procédure  ^^.  Mais,  lorsque  l'avoué 
a  été  chargé  de  plusieurs  affaires  successives,   dont  les  frais, 

w  Troplong,  II,  985.  Douai,  21  mars  4863,  Sir.,  63,  2,  486.  Colmar,  9  juin 
1870,  Sir.,  70,  2,  263.  Gpr.  Bordeaux,  9  juin  1840,  Sir.,  40,  2,295. 

"  Civ.  cass.,  16  décembre  1846,  Sir.,  47,  1,  137. 

»>  Zachariœ,  §  774  6.  texte  et  note  4.  Grenoble,  30  juillet  1821,  Sir.,  22,  2, 
145.  Pau,  7  juin  1828,  Sir.,  29,  2,  85.  Riom,  24  mai  1838,  Sir., 38, 2,  388.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Vazeille,  II,  684  ;  Troplong,  II,  979;  Riom,  9  juin  1840, 
Sir.,  40,  2,  295. 

M  Req.  rej.,  14  juillet  1875,  Sir.  75,  1,  408. 

&4  La  loi  ne  parle  à  la  vérité  que  de  la  révocation  de  Tavoué.  Mais  il  est 
évident  que  la  révocation  ne  fait  courir  la  prescription  de  l'art.  2273,  que 
parce  qu'elle  entraîne  la  cessation  du  mandat  de  Tavoué  ;  et,  dés  lors,  toute 
cause  de  nature  à  faire  cesser  son  mandat  doit  également  avoir  pour  effet 
de  faire  courir  la  prescription  dont  s'agit.  Troplong,.  H,  980.  Zachariœ,  S 
774  6,  texte  et  note  21.  Req.  rej.,  19  août  1816,  Sir.,  17,  1,  378.  Gpr.  civ. 
cass.,  18  mars  1807,  Sir.,  7,  2,  1109. 

»  Civ.  cass.,  28  mars  1854,  Sir.,  54,  1,  528.  Gpr.  Giv.  cass.,  10  mai  1836, 
Sir.,  36,  1,841. 
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d'après  "un  accord  exprès  ou  tacite  intervenu  entre  lui  et  son 
client,  devaient  être  compris  dans  un  compte  général,  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  que  de  la  terminaison  du  dernier 
litige  ". 

£n  ce  qui  concerne  les  affaires  non  encore  terminées,  la  pres- 
cription de  Faction  des  avoués  ne  s'accomplit  que  par  cinq  an- 
nées, qui  se  comptent,  pour  chaque  article  de  frais  et  de  salaires, 
du  jour  où  ils  en  sont  devenus  créanciers.  Art.  2273. 

b,  La  prescription  s'accomplit  également  par  les  laps  de  deux 
ans,  quant  aux  actions  en  restitution  de  pièces  confiées  à  des 
huissiers.  Elle  court,  en  pareil  cas,  à  partir  de  l'exécution  de  la 
commission  ou  de  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient  char- 
gés. Art.  2276»'. 

5<>  La  prescription  s'accomplit  par  le  laps  d'une  année  quant 
aux  actions  suivantes  (art.  2272^  : 

a.  Les  actions  des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  en 
payement  des  sommes  dues  pour  visites,  opérations  et  médica- 
ments. 

Cette  prescription  court,  même  en  ce  qui  concerne  les  hono- 
raires pour  visites,  k  partir  du  jour  où  chacune  d'elles  a  eu 
lieu  5«. 


MReq.  rej.,  7  août  1848,  Sir.,  48, 1, 702.  Bordeaux,  22  août  1871,  Sir.,  71, 
2,  273.  Cpr.  Zachariœ,  {  774  6,  note  6. 

^^  La  prescription  établie  par  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  demandes 
en  restitution  de  sommes  que  des  huissiers  auraient  touchées  pour  leurs 
clients.  Zachariœ,  J  774  6,  note  22,  in  medio.  Rouen,  1«'  juillet  1828,  Sir., 
29,  2,  32. 

"  Deux  autres  opinions  se  sont  produites  sur  ce  point.  Suivant  la  pre- 
mière, la  prescription  de  l'action  en  payement  des  honoraires  dus  pour  visites 
ne  commencerait  &  courir  que  de  la  guérison  ou  de  la  mort  du  malade,  ou 
du  renvoi  du  médecin.  Voy.  en  ce  sens:  Pothier,  Des  ohligatioru^ n''  716; 
Troplong,  II,  959  ;  Duranton,  XXI,  413  ;  Taulier,  VII,  p.  97.  Cpr.  aussi: 
Zachariœ,  J  774  6,  texte  et  note  33.  C'est  également  en  ce  sens  que  ce  sont 
prononcées  les  Cours  de  Caen  et  de  Ghambéry,  par  arrêts  des  21  avril  1869 
et  28  février  1873  (Sir.,  69,  2,  97.  et  73,  2,  298),  avec  cette  restriction  toute- 
fois que,  si  la  môme  maladie  a  compris  plusieurs  périodes  distinctes,  entre 
lesquelles  les  soins  du  médecin  ont  cessé  pendant  un  temps  assez  long  pour 
que  Ton  puisse  présumer  la  libération  du  malade,  la  prescription,  en  ce 
qui  touche  chaque  période,  commence  à  courir  du  jour  oit  elle  a  pris  fin. 
Bien  que  cette  opinion  soit  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence,  il  nous 
parait  impossible  de  l'admettre  aujourd'hui,  parce  qu'eUe  est  en  opposition 
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Elle  n'est  point  interrompue  par  la  mort  du  débiteur*'. 

b.  Les  actions  des  huissiers,  en  payement  de  leurs  salaires, 
pour  les  actes  qu'ils  signifîept  et  les  conmiissions  qu'ils  exé- 
cutent. 

Sous  l'expression  salaires^  la  loi  comprend  ici  les  déboursés 
aussi  bien  que  les  émoluments  *°. 

Cette  prescription  ne  s'applique  pas  à  l'action  d'un  huissier 
contre  un  avoué  en  payement  du  coût  d'actes  que  celui-ci  l'a 
chargé  de  signifier  dans  l'intérêt  de  ses  clients  ^^ 

Elle  ne  s'applique  pas  davantage  è,  l'action  en  rembourse- 
ment d'avances  faites  par  un  huissier,  comme  mandataire  onnega- 
^torum^^tor,  en  dehors  des  actes  rentrant  dans  son  ministère, 
par  exemple,  pour  friàs  de  levée  de  jugements  ou  d'inscriptions  ' 
hypothécaires  ^". 

manifeste  avec  Tart.  2274,  et  que  chaque  visite  faite  par  un  médecin  cons- 
titue, à  son  profit,  une  créance  distincte.  Dans  le  second  système,  on  re- 
connaît, avec  nous,  que  chaque  visite  forme  une  créance  distincte  ;  mais  on 
prétend  que  cette  créance  n'est  exigible  qu'après  un  certain  terme,  dèter-' 
miné  par  TuBage,  pour  les  maladies  chroniques^  et  fixé  &  la  fin  de  chaque 
maladie,  pour  les  accidentelles.  Voy.  en  ce  sens  :  Marcadé,  sur  Part.  2274  ; 
Delsol,  Explication  élémentaire,  II,  p.  689  ;  Mourlon,  Répétitions  écrites,  III, 
1970.  Ce  prétendu  caractère  de  créance  à  terme,  qu'on  veut  faire  résulter  de 
l'habitude  où  sont  les  médecins  de  ne  pas  réclamer  immédiatement  le  prix 
de  leurs  visites,  ne  se  justifie  par  aucune  disposition  légale;  et  il  est  bien 
certain  que  si  un  médecin  voulait  exiger  son  payement  dans  le  cours  d'une 
maladie,  ou  même  après  chaque  visite,  on  ne  pourrait  légalement  repousser 
sa  demande  sous  prétexte  que  sa  créance  ne  serait  pas  encore  exigible. 
Les  deux  opinions  que  nous  venons  de  combattre  nous  paraissent  d'autant 
moins  admissibles,  que  leur  application  nécessiterait,  entre  les  maladies  ai- 
guës et  les  maladies  chroniques,  des  distinctions  qui  laisseraient  trop  de  lati- 
tude au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  dans  une  matière  qui  appartient 
essentiellement  au  domaine  de  la  loi.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion: 
Vazeille,  II,  733  ;  Observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  ci-dessus  cité, 
Sir.,  69,  2,  97,  &la  note  ;  Limoges,  3  juillet  1839, Sir.,  40,  2,57.  Cpr.  aussi  les 
considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  octobre  1 810,  Sir. ,  1 1 , 1 ,  23. 

M  Civ.  cass.,  29  octobre  1810,  Sir.,  11,  1,  23. 

M  Req.  rej.,  21  juin  1863,  Sir.,  63,  1,  349.  Civ.  rej.,  18  février  1873,  Sir., 
73,  1,  120. 

«  Orléans,  15  mars  1856,  Sir.,  56,  2,  551.  Grenoble,  25  février  1857,  Sir., 
57,  2,  580.  Montpellier,  10  mars  1858,  Sir.,  58,  2,  672.  Àix,  20  décembre 
1861,  Sir.,  72,  2,  107. 

•*  Civ  cass.,  18  février  1873,  Sir.,  73, 1,  120.  Civ.  cass.,  9  mars  1375,  Sir., 
75,  1,  272. 
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c .  LeB  ac tioDS  d es  m ar ch an ds ,  en  pay em ont  de  f o u  m  Ltti tt s 
faites,  soit  à  ua  particulier  non  commerçant,  Boit  même  à  uq 
negociaDtj  mais  pour  des  causes  ètran gères  à  son  négoce*'^* 

Le  terme  marchand&j  dans  Je  sens  de  Tart.  2272,  comprend ,  en 
général,  tous  ceux  qur  s'occupent  habiluellemenl  de  ventes  en 
gros  ou  en  détail.  FI  comprend  même  les  ouvriers  qui,  en  raison 
des  fournitures  qu'ils  sont  dans  Thabitude  défaire,  sontplutût  à 
consîd(Srer  comme  des  commerçants  que  comme  de  simples  arti- 
sans ^^« 

d.  Les  actions  des  maîtres  de  pension,  en  payement  du  prix  de 
la  pension  de  leurs  élèves,  et  ceîles  des  maîtres  ouvriers,  en 
payement  du  prix  de  l'apprentissage, 

e.  Les  actions  des  domestiques,  en  payement  de  leurs  salaires, 
Le  terme  dôiMsliqms  ne  comprend   pas  les  individus  dont  les 

services  rentrent  dans  rexercice  d'une  profession  libérale,  tels 
que  les  prt5cepteurSj  les  secrétaires,  les  commis,  et  les  clercs  *5. 
L'action  quileur  compèteen  payement  de  leurs  traitements  ne  se 
prescrit  que  par  cinq  ans  **. 

f.  Les  actions  civiles  en  réparation  de  dommage  causé  par  une 
contravention  de  simple  police.  Code  d'inst.  crira.,  art,  640. 

6"^  La  prescription  est  de  six  mois  (art,  2271)  : 

a.  Quant  aus:  actions  des  maîtres  et  instituteurs,  en  payement 

des  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ^'. 
h,  Ouaut  à  celles  des  hôteliers  et  traiteurs,  en  payement  de  leurs 

loyers  et  delà  nourriture  qu'ils  ont  fournie,  soit  dans  leur  éU- 

blissementjsoit  au  dehors", 

«  Mftievilie  sur  Part.  2f  7S.  VaséiUtî,  IL  736,  Durautou,  XXl,  405.  Zû^li*- 
rîie,  9  774  h,  l^îxte  et  Dotc  s:î. 

**  Trop  long.  H,  D5S,  ZQchHrw,:|  774  û,  note  31,  Paris,  22  novembre  1S33, 
iiir.,  34,  2.  1S4.  Voy.  en  seus  contraii'c  :  Paris,  24  août  ot  IC  novembre 
iSGG,  Sir.,  se,  2,  34^  et  350.  ^  La  proposHion  èaonctv  au  texte  B'applijpie 
notamment  aux  vnjprimL'Urs,  Civ.  casa.,  (Ùjanvier  1853,  Sir» 53,  1^  432.  Cpr* 
Agcn.  S  juillet  i833.  Sir.,  34,  t,  4a, 

"^  Cpr  g  2GÛ,  tcjtte,  n'  4,  noies  21  et  22  ;  g  372,  texte,  in  fine,  et  nolo  13. 

«  Art.  2^77.  Troplou^:.  11,  93S  et  945.  Vazeille,  II,  756.  Paris.  14  janvier 
1821;,  Sir.,  2l\,  2,  34à.  «ourgea,  3Û  uifii  iU%  Sir,  30,  2,  118.  Grenoble,  S9 
novembre  18G1,  Sir.,  fi2,  2,  IH. 

'^  Si  les  lei^'iijns  ùl4iient  payables  par  année  on  poi*  trimcstroj  la  prescrip- 
tion ne  s'aceonipUmit  qne  par  cinq  ans.  Art,  2277.  Trop!  on  g,  II,  945*  Bi'q. 
rej.,  12  janvier  1820,  Sir-,  20,  1,  142. 

»*  Durantonj  XXÏ^  405  et  416, 
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Cette  prescription  s'applique  également  à  l'action  des  mar- 
chands de  vin  et  cafetiers,  en  payement  des  objets  qui  ont  été 
consommés  chez  eux  ^*. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  à  la  demande  en  payement  de  fourni- 
tures faites  par  les  boulangers,  pâtissiers,  bouchers,  confiseurs  et 
autres  marchands  de  comestibles,  débitant  à  boutique  ouverte  '^^. 
Elle  n'est  pas  non  plus  opposable  à  celui  qui,  exceptionnellement 
et  par  pure  obligeance,  consent,  moyennant  un  certain  prix,  à 
loger  une  personne  et  à  la  recevoir  à  sa  table  "^^ 

c.  Quant  aux  actions  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  en  paye- 
ment de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires. 

On  doitcomprendre  sous  les  termes  ouvriers  et  gens  de  travail, 
les  simples  artisans  "'^^  et  tous  ceux  qui  sont  payés  à  la  journée 
ou  à  la  pièce,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  leur&  services 
et  de  leurs  travaux  '''.  Mais  celui  qui  se  charge  de  faire  exécuter 
par  des  ouvriers,  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité,  un  travail 
déterminé,  est  un  entrepreneur,  et  non  un  ouvrier  dont  l'action 
soit  soumise  à  la  prescription  de  six  mois  ^^. 

7^  Les  actions  civiles  en  réparation  de  dommages  causés  par 
des  délits  forestiers  et  de  chasse  se  prescrivent  par  trois  mois  ''^ 

8o  La  prescription  est  d'un  mois  quant  aux  actions  civiles  en 
réparation  de  dommages  causés  par  des  délits  ruraux  ou  de 
pèche  ■*«, 

Les  prescriptions  de  courte  durée,  établies  par  les  art.  2271  à 
2277,  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours 

••  Merlin,  Rép,,  v«  Prescription,  sect.  II,  J  1,  n*  i. 

^®  L'action  compétant  à  ces  personnes  ne  se  prescrit  que  par  un  an.  Ârt« 
2272.  Troplong,  II,  951. 

'»  Troplong,  H,  970.  Zachariœ,  S  774  6,  note  26,  in  fine,  Req.  rcj.,  7  mai 
1866,  Sir.,  66.  1,  280. 

«  Zachariœ,  J  774  6,  note  31.  Req.  rej.,  27  janvier  1851,  Sir.,  61,  1,  247. 
Gpr.  texte  et  note  64,  suprà, 

"  Ainsi,  par  exemple,  l'action  du  contre-maître  ou  chef  d'atelier,  payé  à 
la  journée,  se  prescrit  par  six  mois.  Civ.  cass.,  7  janvier  1824,  Sir.,  24,  1> 
90.  Voy.  aussi  :  Bourges,  8  août  1863,  Sir.,  66,  2,  349^ 

'*  Vazeille,  II,  759.  Zachariœ,  {  774  6,  note  31,  in  fine,  Paris,  24  août  et  16 
novembre  1866,  Sir.,  60,  2,  349  et  330. 

^'  Gode  forestier,  art.  185.  Loi  sur  la  police  de  la  chasse,  du  3  mai  1844, 
art.  29. 

^  Loi  des  28  seplembre-6  octobre  1791,  tit.  I,  sect.  VU,  art.  8.  Loi  sur  la 
pèche  fluviale,  du  15  avril  1829,  art.  62. 
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contre  lestuteurs.  Art.  2278.  Mais  elles  sontsoumises  auxmémes 
causes  d'interruption  que  'la  prescription  ordinaire. 

L'interruption  de  pareilles  prescriptions  n*a  pas  pour  effet  dé 
prolonger  pour  l'avenir  le  laps  de  temps  au  bout  duquel  elles 
s'accomplissent  '",  à  moins  cependant  que  l'acte  interruptif  n'ait 
en  même  temps  opéré  novation  hoc  sensu,  en  substituant  à  l'an- 
cien titre  de  créance  un  titre  nouveau  efficace  par  lui-même  '«. 
C'est  ce  qui  arrive  notamment,  lorsque  la  créance  a  été  reconnue 
par  jugement,  ou  constatée  par  un  acte  séparé  portant  recon- 
naissance de  la  dette  par  le  débiteur  ''^  :  dans  ce  cas,  elle  n'est 
plus  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans  *•.  Art.  2274, 
al.  2. 

Les  prescriptions  de  six  mois,  d'un  an,  et  de  deuxans^  établies 
par  les  art.  2271  à  2273,  courent  nonobstant  la  continuation  des 
fournitures,  services,  ou  travaux,  de  telle  sorte  qu'elles  s'accom- 
plissent, en  ce  qui  concerne  les  différents  articles  de  réclamation, 
par  les  délais  ci-dessus  indiqués,  comptés  à  partir  du  jour  des 

"  Ainsi,  ijar  exemple,  lorsque  la  prescription  quinquennale  a  été  inter- 
rompue par  un  commandement  ou  une  saisie,  crite  interruption  n'empêche 
pas  que  la  prescription  ne  s'accomplisse  par  un  nouveau  laps  de  cinq 
années  à  compter  du  jour  du  commandement  ou  de  la  saisie.  Troplong,  II, 
687.  Nancy,  18  décembre  4837,  Sir.,  38,  2,  222.  Toulouse,  48  décembre  4874, 
Sir.,  75,  2,  409.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XXI,  267  ;  Toulouse,  20 
mars  4835,  Sir.,  35,  2,  448. 

^  Voy.  les  autorités  citées  &  la  note  79  du  |  245.  Cpr.  aussi  :  Civ.  rej  ,  ft 
mai  4840,  Sir.,  40,  4,  840  ;  Bourges,  3  février  4843,  Sir.,  44,  2,  35. 

^  Les  termes  de  Tart.  2274  :  arrêté  de  eomptCt  eédule  ou  obligation,  doivent 
s'entendre  de  tout  acte  authentique  ou  bOus  seing  privé  portant  reconnais- 
sance de  la  dette.  Troplong,  II,  943.  Marcadé,  sur  Part.  2274,  n«  4.  Zacha- 
riœ,  S  774  6,  texte  et  note  36.  Req.  rej.,  23  juin  4842,  Sir.,  42,  4,  742.  Alger, 
4  novembre  4870,  Sir.,  74,  2,  97.  Req.  rej.,  49  juin  4872,  Sir.,  72,  i,  359. 
Cpr.  Req.  rej.,  49  août  4846,  Sir.,  47,  4,  378  ;  Req.  rej.,  42  mars  4834,  Sir., 
35.  4,  63;  Req.  rej.,  8  août  4864.  Sir.,  64,  4,  535;  Req.  rej.,  44  juillet  4875, 
Sir.,  75,  4,  408.  —  Mais  des  tailles  ne  peuvent,  sous  ce  rapport,  remplacer 
récrit  exigé  par  l'art.  2274.  Civ.  cass»,  27  juillet  4853,  Sir.,  53,  4,  705.  Voy. 
cep.  Duranton,  XIII,  236. 

«  Rouen,  5  mars  4842,  Sir.,  42,  2,  348.  Gaen,  20  juiUet  4874,  Sir.,  74,  «, 
305.  —  Il  est  du  reste  bien  entendu  que  la  maxime  Actionet  quœ  iempore 
pereuntt  temel  inclutœ  judieiOt  talvœ  permanent,  s'applique  également  aux 
prescriptions  dont  il  est  question  au  texte.  C'est  ce  que  les  termes  ou  cita- 
tion en  juttice  non  périmée,  du  second  alinéa  de  l'art.  2274,  indiquent  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  dont  il  s'occupe. 
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fournitures,  services  ou  travaux,  correspondant  à  chacun  d'eux  »*. 
Art.  2274.  ai.  1. 

Bien  que  les  préemptions  dont  s'agit  reposent  sur  une  pré- 
somption de  payement,  celui  qui  invoque  une  prescription  de  ce 
genre  n'est  pas  obligé,  pour  justifier  son  exception,  d'alléguer 
qu'il  a  payé  la  dette  qu'on  lui  réclame  ".  Mais  si,  tout  en  se  pré- 
tendant libéré,  il  reconnaît  que  ce  n'est  point  par  un  payement 
effectif,  et  se  prévaut  d'un  autre  mode  de  libération,  par  exemple, 
d'une  remise  de  dette,  ou  d'une  novation  par  délégation,  il  n'est 
plus  admis  à  invoquer  la  prescription  ". 

Celui  auquel  on  oppose  une  prescription  de  la  nature  de  celles 
dont  il  est  ici  question,  peut  déférer  à  celui  qui  l'invoque  le  ser- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  a  été  réellement  payée. 
Il  est  môme  autorisé  à.  déférer,  sur  ce  point,  un  serment  de  crédu- 
lité à  la  veuve  et  aux  héritiers  de  ce  dernier,  ou  à  leurs  tuteurs, 
s'ils  sont  mineurs.  Art.  2275. 

Mais,  lorsqu'il  n'a  point  usé  de  Tune  de  ces  facultés,  il  est  sans 
droit  à  se  prévaloir  de  la  non-prestation  d'un  serment  que  son 
adversaire  aurait  spontanément  offert  de  prêter  ®*. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  admis  à  combattre,  par  d'autres 
moyens  que  la  délation  d'un  serment,  iaprescription  qui  lui  est 
opposée  ". 

81  Cette  proposition  s'applique  môme  aux  honoraires  dus  pour  visites  de 
médecins.   Cpr.  note  58,  suprà.  • 

»  Civ.  cass.,  25  juin  1855,  Sir.,  55,  1,  825. 

8»  L'aveu  de  non-payement  neutralise  la  présomption  légale  sur  laquelle 
repose  la  prescription.  Req.  rej.^  25  février  1863,  Sir.,  63,  1,  242.  Req.  rej., 
20  janvier  1869,    Sir.,    69,1,   104.  Req.  rej.,  31  janvier  1872,  Sir.,  72,  1,72. 

M  Req.  rej.,  9  janvier  1861,  Sir.,  62,  1,  69. 

»  Troplong,  II,  995.  Zachariœ,  {  774  6,  note  37.  Rouen,  10  juin  1834, 
Sir.  34,  2,  641.  Lyon,  18  janvier  1836.  Sir.,  36,  2,  554.  Civ.  cass., 
29  décembre  1837,  Sir.,  38,  1,  431.  Civ.  cass.,  27  juillet  1853,  Sir.,  53,  1, 
705.  Civ.  cass.,  7  novembre  1860,  et  janvier  1861,  Sir.,  61,  1, 149  et  448, 
Chambéry,  28  janvier  1873,  Sir.,  73,  2, 298.  —  Suivant  TouIlier(X,  54)  et  Mar- 
cadé  (sur  les  art.  2274,2275,2278  n«  5),  celui  auquel  Iaprescription  est  oppo- 
sée, serait  autorisé,  pour  la  combattre,  à  faire  interroger  son  adversaire 
sur  faits  et  articles.  Duranton  (XXI 425)  admet  môme  la  preuve  testimoniale 
de  la  reconnaissance  de  ladctte.Ges  opinions  sont  l'une  et  l'autre  inadmis- 
sibles :  il  s'agit  ici,  en  effet,  d'une  présomption  légale  sur  le  fondement  de 
laquelle  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  et  qui  par  conséquent ,  ne  peut  ôtré 
combattue  que  dans  la  mesure  et  parle  moyen    que  la  loi   autorise. 
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§775. 
Des  effets  juridiques  de  la  prescription. 

1°  La  prescription  est  une  exception  péremptoiref,  opposée  à  la 
demande  envisagée  sous  le  rapport  du  droit  d*action. 

La  prescription  n'étant  qu'une  exception,  le  droit  d'action  sub- 
siste tant  qu*elle  n*a  pas  été  opposée,  et,  par  suite,  l'obligation 
conserve  jusque-là  son  efficacité  civile  *. 

La  prescription  n'étant  qu'une  exception  péremptoire  fondée 
sur  ce  que  le  droit  d'action  n'a  point  été  exercé  dans  le  délai  à  ce 
déterminé  par  la  loi,  elle  ne  peut,  de  sa  nature,  atteindre  que  ce 
àroit  d'action.  Il  en  résulte  que,  lorsque  la  prescription  est  oppo- 
sée à  une  action  ayant  pour  objet  l'accomplissement  d'une  obliga- 
tion, son  admission  n'a  d'autre  effet  que  de  priver  cette  dernière 
de  son  efficacité  civile,  et  la  laisse  subsister  comme  obligation 
naturelle  »• 

*  Cpr.  S  314,  texte  et  note  5.  En  vain  se  prèvaudrait-on,  à  l'appui  de  Topi- 
DÎon  contraire,  des  dispositions  des  art.  1234  et  2219.  Ces  articles  disent, 
il  est  vrai,  que  la  prescription  est  un  mode  d'extinction  des  obligations,  ua 
moyen  de  se  libérer.  Mais,  comme  le  premier  de  ces  articles  se  réfère  évidem- 
ment au  second,  et  que  celui-ci  subordonne  Tefficacité  de  la  prescription  au 
concours  des  conditions  exigées  parla  loi,  ils  ne  sont,  niTun  ni  l'autre, 
aucunement  contraires  &  notre  système,  puisqu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  art.  2220, 2223, 2224  et  2225,que  la  prescription  ne  produit  son  effet  qu'au- 
tant qu'elle  est  opposée  par  le  débiteur.  Si  la  prescription  devait  produire 
son  effet  de  plein  droit,  il  en  résulterait  que  le  droit  auquel  elle  s'applique 
se  serait  éteint  du  moment  où  elle  s*est  accomplie  ;  et,  dans  cette  hypothèse, 
l'acte  par  lequel  le  débiteur  manifesterait  l'intention  de  ne  pas  se  prévaloir 
delà  prescription,  ne  constituerait  plus  une  simple  renonciation  au  bènéGce 
de  cette  dernière,  mais  engendrerait  une  obligation  nouvelle.  Or,  un  pareil 
système  est  évidemment  inacceptable.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préame- 
neu  (Locré,  Lèg.,  XII,  p.  364,  n«  113).  Duranton,  XXI,  107  et  suiv.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Troplong,  I,  29  et  suiv. 

s  Pothier,  Des  obligations,  n«*  196,  642  et  666.  Exposé  des  motifs  par  Bigot- 
Préameneu  (Locré,  X»^<7.,  XII,  p.  264,  n*113),  Merlin,  Rép,,v  Prescription, 
sect.  I,  î  2  ;  v»  Mainmorte  (Gens  de),  f,  7,  n»  7.  Delvincourt,  If,  p.  452. 
Duranton,  X,  41  ;  XXI,  106.  Larombièrc,  Des  obligations,  V,  art.  1376,  n*  22. 
Leroux  de  Bretagne,  I,  p.  11  et  suiv.  Colmet  de  Santerre,  V,  174  6û,  IV. 
Zachariœ,  S  775, texte  et  note  2.Req.rcj„  26  mars  4845,  Sir.,  47, 1, 120. Voy. 
en  sens  contraire  :  Troplong,  1, 29  à  32.  Cet  auteur,  qui  ne  distingue  pas  net- 
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La  prescription  étant  fondée  sur  ce  que  le  droit  d'action  n'a 
point  été  exercé  dans  le  délai  déterminé  parla  loi^  et  s*attaquant 
à  ce  droit  en  lui-même,  elle  engendre  de  sa  nature  une  excep- 
tion réelle  *,  qui  peut,  comme  elle,  être  opposée  par  tous  les 
codébiteurs  solidaires,  et  par  la  caution,  malgré  la  renonciation 
qu'y  aurait  faite  Tun  de  ces  codébiteurs  ou  le  principal  obligée 

Les  créanciers  de  celui  au  profit  duquel  une  prescription  s'est 
accomplie,  sont  non  seulement  autorisés  à  Fopposer  du  cbef  de 
ce  dernier,  lorsqu'il  n'y  a  pas  renoncé,  mais  encore  à  faire  ré- 
tracter sa  renonciation  par  voie  d'action  paulienne  ",  sans  être 
tenus  de  prouver  qu'elle  a  été  dictée  par  une  intention  de  fraude* 


tement  la  question  actuelle  de  celle  que  uuus  avons  discutée  à  la  note  pré- 
cédente, invoque  encore  les  art.  1234  et  2219.  Mais  il  est  évident  que  le  lé- 
gislateur, en  disant  que  la  prescription  est  un  mode  d'extinction  des  obli- 
gations, nn  moyen  de  se  libérer,  n'a  eu  en  vue  que  l'obligation  civile,  et 
qu'ainsi  les  dispositions  des  articles  précités  sont  complètement  étrangères 
à  la  question  de  savoir  si  l'obligation  naturelle  s'éteint,  en  cas  de  prescrip- 
tion, avec  l'obligation  civile.  Ce  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet 
égards  c'est  que  l'art.  1234  place  sur  la  même  ligne  l'extinction  des  obliga- 
tions par  suite  de  prescription,  et  leur  extinction  par  l'effet  de  la  nullité  ou 
de  la  rescision  prononcée  en  justice,  et  qu'il  est  impossible  de  prétendre  que 
le  jugement  qui  admet  la  nullité  ou  la  rescision  d'un  engagement,  ait  pour 
effet  d^éteindre  même  l'obligation  naturelle,  à  laquelle  le  débiteur  pourrait 
se  trouver  soumis,  malgré  le  vice  dont  son  engagement  est  entaché  aux 
yeux  de  la  loi  civile. 

*  La  Cour  do  cassation  (Giv.  cass.,  8  décembre  1852,  Sir.,  52,  1.  795)  a  ju- 
gé, par  application  de  cette  idée,  que  la  femme  d'un  commerçant  qui  a 
souscrit  solidairement  avec  lui  un  billet  à  ordre,  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion de  l'arl.  189  du  Gode  de  commerce. 

*  Vazeille,  I,  241.  Troplong,  h  79,  et  H,  629.  Duranton,  XXI,  152.  Marca- 
dé,  sur  l'art.  2225,  n«  3.  Ponsot,  Du  cautionnement,  n*  383.  Zachariœ,  {  775, 
texte  et  note  3.  Paris,  8  pluviôse  an  X,  Sir.,  2,  2,  319.  Limoges,  18  décem- 
bre 1842,  Sir.,  43, 2,  495.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  Des  petits  con- 
trats, n«  429.  Gpr.  ]  426,  texte,  notes  14  et  15. 

*  Voy.  en  ce  sens  :  les  autorités  citées  à  la  note  7,  infrà,Yoy,  en  sens  con- 
traire :  Vazeille,  I,  352  ;  Nancy,  25  août  1829.  Sir. ,  46, 2, 545,  à  la  note  ;  Bor- 
deaux, 21  mars  1846,  Sir.,  46,  2, 545.  H  est  à  remarquer  que  dans  l'espèce  de 
ce  dernier  arrêt,  la  prescription  avait  été  couverte  par  un  jugement  rendu 
avec  le  débiteur,  et  auquel,  paralt-il,  les  créanciers  n'avaient  pas  formé 
tierce  opposition. 

«  L'art.  2225,  en  effet,  n'exige  pas  cette  preuve.  Voy.  dans  le  sens  de  la 
proposition  énoncée  au  texte,  les  autorités  citées  à  la  note  suivante.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Taulier,  VII,  747  ;  Honrlon,  Répétitions  écrites,  lU,  p.  20,  &la 
VIII.  29 
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150  DROit  avtL  PRATIQUE  FRANÇAIS. 

et  à  la  seule  condition  d'établir  qu'elle  leur  a  causé  préjudice, 
en  aggravant  ou  en  déterminant  l'insolvabilité  de  leur  débi- 
teur à  une  époque  postérieure  à  la  date  de  leurs  créances  ''.  Art. 
2223. 

Jo  Pour  devenir  efficace*,  l'exception  de  prescription  doit  être 
proposée,  tout  au  moins  implicitement  <.  Les  juges  ne  peuvent  ia 
suppléer  d'office.  Art.  2223. 


note.  Gpr.  Troplong^  1, 101  et  suiv.  ;  Marcadé,  sur  IFart.  2225.  Ces  derniers 
auteurs  reconnaissent  que  les  créanciers  sont  dispensés  de  prouver  la  fraude, 
mais  ils  prétendent  que  la  disposition  de  l'art.  222S  la  présuppose,  et  que, 
par  suite,  la  renonciation  doit  être  maintenue,  s'il  est  établi  que  le  débi- 
teur a  agi  de  bonne  foi  en  renonçant  à  la  prescription.  Cette  manière  de 
voir,  contraire  au  texte  de  Varticle  précité,  et  môme,  à  notre  avis,  aux  rè- 
gles du  Droit  commun  en  matière  d'action  paulienne,  ne  repose  que  sur  des 
raisons  conjecturales.  Cpr.  %  313,  texte  et  note  18. 

7  Les  expressions  de  Part.  2225,  les  eréancierf  ou  toute  autre  personne 
ayant  intérêt  à  ce  que  ta  prescription  soit  acquise,  établissent  clairement  que 
les  créanciers  ne  sont  admis  k  opposer  la  prescription  qu*à  titre  d'intéres- 
sés. Or,  il  est  bien  évident  qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'intérêt  légitime  à  l'in- 
voquer que  dans  les  circonstances  indiquées  au  texte.  Merlin,  Quest,,  v* 
Garantie,  i  7.  Rolland  de  Villargues,  Rép,  du  notariat,  v»  Prescription,  n* 
50».  Goulon,  Quest.  de  Droit,  I,  p.  164.  Duranton,  XXI,  150.  Rataud,  Revue 
jjTflKgtte,  1856, 1,  p.  48i.  Demolombe,  XXV,  219  à  223.  Zachariœ,  J  775, 
texte  et  note  5.  Civ.  rej.,  21  mars  1843,  Sir.,  43,  1.  681.  Bordeaux,  13  dé- 
cembre 1848,  Sir.,  4lD,  2,  438.  Orléans,  27  février  1855.  Dalioz,  1855,  2.  234. 
Civ.  rej.,  21  décembre  1859,  Sir.,  60,  1,  945.  —  D'après  M.  Valette,  cité  par 
Mourlon  {loc.  cit.,)  l'art.  2225,  conçu  dans  le  but  de  protéger  les  créanciers 
contre  la  fausse  délicatesse  et  les  scrupules  irréfléchis'du  débiteur,]eur  confé- 
i*erait  un  droit  direct,  qui  ne  dériverait  pas  des  art.  1166  et  1167,  et  qui  les 
autoriserait  à  opposer  la  prescription  à  laquelle  ce  dernier  a  renoncé,  sans 
être  obligés  de  prouver  que  celte  renonciation  porte  préjudice  à  leurs 
droits.  Ce  système  ne  saurait  être  admis,  parce  qu'il  enlève  toute  base  juri- 
dique à  l'art.  2225.  Est-il  d'ailleurs  présumable  que  le  législateur,  qui  inter- 
dit au  juge  de  suppléer  d'office  le  moyen  de  prescription,  afin  de  laisser 
au  débiteur  la  faculté  d'obéir  aux  inspirations  de  sa  conscience,  ait  par 
une  contradiction  choquante,  voulu  autoriser  les  créanciers  à  faire  rétrac- 
ter une  renonciation  qui,  intervenue  &  une  époque  où  le  débiteur  se  trou- 
vait encore  in  fronts, n'a  porté  aucune  atteinte  au  droit  de  gage  que  leur  con- 
fère l'art.  2092  ? 

•  Troplong,  1, 91.  Zachariee,  {  775,  note  5,  in  fine,  —  Gpr.  sur  l:i  question 
de  savoir  quels  senties  cas  dans  lesquels  la  prescription  peut  être  considé- 
rée comme  ayant  été  implicitement  proposée  :  Civ.  cass.,  26  février  1822, 
Btr.,  22,  1,  344;  Qv.  cass.,  18  avril  1838,  Sir.,  38, 1,  553  ;  Req.  rej.,  2  8  avril 
1840,  Sir.,  40,  1.  600. 
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L'exception  de  presci'iplion  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause.  Art  2224.  Elle  peut  Têtre,  même  après  défense  au  fond, 
el  pour  la  première  fois  en  instance  d'appel,  pourvu  que  la  partie 
qui  s'en  prévaut  ne  doive  pas,  d'après  les  circonstances,  être 
présumée  y  avoir  renoncé  •.  Le  jugement  qui  rejetterait  cette 
exception  éomme  tardive,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  été  pro- 
posée qu'après  défense  au  fond,,  ou  qu'en  instance  d'appel,  vio- 
lerait la  disposition  de  l'art.  2224  *o. 

L'exception  de  prescription  ne  pouvant  être  suppléée  d'office 
par  les  juges  du  fait,  elle  n'est  pas  susceptible  d'être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  en  est  ainsi, 
alors  môme  qu'il  s'agit  de  la  prescription  de  l'action  civile  nais- 
sant d'un  crime  ou  d'un  délit  **. 

La  partie  à  laquelle  oti  oppose  une  exception  de  prescription, 
ne  peut  la  combattre  par  aucun  moyen  tendant  à  établir  que  la 
dette  est  encore  due,  ni  même,  en  général,  déférera  celui  qui 
s'en  prévaut,  le  serment  litis-décisoire  sur  la  question  de  savoir 
s'il  a  réellement  acquitté  l'obligation  qui  forme  l'objet  de  la 
demande  ". 

1776. 
De  la  renonciation  à  la  prescription. 

L'exception  de  presôripttoftl  tue  peut  plus  être  proposée  par 
c^ui  qui  y  a  renOD<^  expressément  ou  tacitement.  Art.  2220  et 
2221. 

La  renonciation  à  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu  d'une  ma- 
nière efficace  qu'après  l'expiration  du  temps  requis  pour  son 
accomplissement  ^  Art.  2220. 

•  Voy,  sut  ce  point,  le  paragraphe  suivant. 

»Civ.  caas.,5  juin  1810  Sir.,  10,  1,282.  Civ.  cass.,  27  juillet  1855, 
Sir.,  55, 1,825. 

*»  Req.  rej.,28  février  1860,  Sir.,  60,  î,  206. 

««  ^rjjf.  à  tonttarid,  art.  2275,  et  Gode  de  commerce,  art.  189.  Ce  n*est  que 
dans  les  cas  exceptionnels  où  la  prescription  repose  sur  une  présomption  de 
payement,  qui!  peut  être  permis  de  la  combattre  par  une  délation  de  serment, 
puisque  ce  n'est  que  dans  ces  cas  que  le  refus  do  prêter  le  serment  déféré  est 
susceptible  de  faire  disparaître  le  fondement  de  la  prescription.  Cpr.  J  772, 

*  Toutefois  une  renonciation  anticipée  emporterait  interruption  de  la  pres- 
cription, si  eUe  contenait  reconnaissance  du  droit  du  créancier.  Cpr.  art.  2248 
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Les  personnes  incapables  d'aliéner  ne  peuvent  renoncer  à 
la  prescription  aquisitive;  et  les  personnes  incapables  de  s'o- 
bliger ne  peuvent  renoncer  à  la  prescription  extinctive.  Art. 
2222. 

Ainsi,  les  simples  administrateurs  de  la  fortune  d'autrui  ne 
peuvent  valablement  renoncer  à  la  prescription  acquise  au  profit 
des  personnes  dont  ils  sont  chargés  d'administrer  les  biens,  que 
moyennant  l'accomplissement  des  conditions  et  formalités  pres- 
crites pour  les  aliénations  ou  obligations  consenties  au  nom  de 
ces  personnes  *. 

Toutefois,  si  un  jugement  de  condamnation  était  intervenu 
à  la  suite  d'une  renonciation  faite  sans  ces  conditions  et  for- 
malités, ce  jugement  sortirait  son  plein  et  entier  effet,  sauf 
rétractation  par  voie  de  requête  civile  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  481  du  Code  de  procédure,  et  sauf,  dans  tous  les  cas,  le 
recours  de  la  partie  condamnée  contre  l'administrateur  de  son 
patrimoine  '. 

La  renonciation  à  la  prescription  peut,  sauf  désaveu  de  Toffi- 
cier  ministériel  dont  elle  émane,  résulter  d'actes  de  procé- 
dure, aussi  bien  que  de  déclarations  faites  par  la  partie  elle- 
même  *. 

La  renonciation  expresse  n'est  soumise  à  aucune  condition  de 
forme'. 

La  renonciation  tacite  ne  peut  résulter  que  de  faits  accomplis 
en  pleine  connaissance  de  cause,   et  qui  la  manifestent  d'une 

Pothier^  Des  obligationn,  n*  665.   Troplong»  I,  45.  Duranton.  XXI,  117.  Mar- 
cadô,  sur  les.  art.  2220 à  2222,  n*  1.  Zachariœ,  1 776,  note  2. 

*  Voy.spëcinlement  quant  à  la  renonciation  faite  au  nom  d'une  commune  : 
Besançon,  13  décembre  1864,  Sir.,  65,  2,  197. 

*  Troplong,  1, 80  et  81.  Gpr.  Duranton,  XXI,  126  et  suiv. 

*  Gpr.  S  351,  texte,  n«  3,  et  note  15.  Paris.  16  février  1865,  Sir.,  65,  2, 123, 
Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  I,  55. 

-Gpr.  Giv.  rej.,  8  mars  1853,  Sir.,  54  1,  769. 

*  Gomme  la  renonciation  en  général,  la  renonciation  à  la  prescription  ne 
doit  pas8eprésumer.Troplong,I,56.Req.  rej.,  16,  marsl83L  Sir.,  31,  1.  96. 
Giv.  cass.,  7  juillet  1856,  Sir.,  57,  1,  776. Giv,  rej,,  9  avril  1862,  Sir.,  62,1, 
481.  Gpr.  Req.  rej.,  15  décembre  1829,  Sir.,  30, 1, 7  ;  Giv  rej.,  10  mars  1834, 
Sir.,  34,1,  800.  Ges  deux  arrêts,  en  disant  que  la  renonciation  à  la  pres- 
cription nepeut  s'élablirpar  de  simples  inductions,  qu'elle  doit  ôtreexpre<««, 
vont  évidemment  trop  loin.  De  pareilles  formules  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  nier  la  renonciation  tacite  que  reconnaît  Tart.  2225. 
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manière  non  équivoque  «.  Art.  2221.  De  cette  proposition  décou- 
lent, entre  autres,  les  conséquences  suivantes  '  : 

a.  La  partie  qui  a  commencé  par  faire  valoir  une  exception  de 
nullité  ou  de  rescision,  ou  qui  a  d'abord  prétendu  qu'elle  s'était 
libérée  de  son  obligation,  sans  en  justifier,  n'est  pas  par  celaseu^ 
censée  avoir  renoncé  &  la  prescription  ^. 

Au  contraire,  celui  qui,  sans  contester  l'existence  de  sa  dette, 
s'est  borné  à  en  discuter  la  quotité,  ou  à  demander  des  délais, 
doit  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  la  prescription  *. 

b.  Celui  qui  demande  l'exécution  d'une  obligation  résultant  d'un 
contrat  synallagmatique,  n'est  pas  censé  renoncer  à  la  faculté 
d'opposer  la  prescription  de  l'engagement  corrélatif  que  ce  con- 
trat lui  a  imposé  ^^. 

c.  La  notification  par  le  tiers  défendeur,  conformément  aux 
art.  2183  et  2184,  pour  arriver  à  la  purge  de  l'immeuble  par  lui 
acquis,  n'emporte  pas  nécessairement  de  sa  part  renonciation  à  la 
faculté  de  se  prévaloir  de  la  prescription  antérieurement  accom- 
plie à  l'égard  de  l'un  ou  l'autre  des  créanciers  inscrits,  auxquels 
cette  notification  a  été  adressée  ^^ 

Au  surplus,  l'appréciation  des  faits  et  circonstances  de  nature 
à  emporter  renonciation  tacite  à  la  prescription,  rentre  dans  le 
pouvoir  souverain  des  juges  du  fait**.  Leur  décision  pourrait  ce- 
pendant donner  ouverture  à  cassation,  si  elle  reposait  sur  des 

^  Gpr.encore  :  Limoges,  26 mars  1819,  Sir., 20,2,  75  ;  Bourges,18  mars  1825, 
Sir.,  26,  2,  269  :  Bordeaux,  7  février  1827,  Sir.,  27,  2,  147. 

•  DurantoD,  XXf,i38  à  140.  Troplong,  I,  56.  Vazeille,  I,  344.  Civ.  cass.,  19 
avrU  1815,  Sir.,  15, 1.  203,  Bourges,  1«'  février  1827,  Sir..  27,  2,  158. 

•  Troplong,  l,  67  et  68. 

*•  Merlin,  Qum^,  vo  Prescription,  t  10.  Troplong,  F,  73.  Req.  rej.,  7  août 
1833,  Sir,,  33,  1,  721.  Req.  rej..  14  mai  1834,  Sir.,  34,  1,  810.  Yoy.  en  sens 
contraire  iDuranton,  XXI,' 252  ;  Riom,  28  mai  1810,  Sir.,  11,  2,   322. 

"  Voy.  S  29*,  texte  n«  1,  lett.  c,  et  note  10. 

"Req.  rej.,  8  août  1865, Sir.,  65. 1,  371.  Req.  rej.,  28  novembre  1865, 
Sir.,  67,  1,  391.  Comme  le  dit,  très  bien  le  premier  de  ces  arrêts,  Tappli- 
cation  de  Tort.  2221  n'implique  que  la  constatation  d'un  fait  et  la  so- 
lution d'une  question  d'intention.  C'est  donc  à  tort  que,  dans  quelques-uns 
des  arrêts  de  rejet  rendus  précédemment  en  cette  matière,  la  cour  de  cassa« 
tion,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  fin  de  non-recevoir  déduite  du  pouvoir  sou- 
verain des  juges  du  fait,  a  cru  devoir  soumettre  à  son  contrôle  la  solution 
donnée  à  cette  question  d'intention,  et  l'approuver  au  fond.  Cpr.  Req.  rej., 
16  mars  1831,  Sir.,  31,  1,  96;  Giv.  rej.,  19  août  1862,  Sir.,  62,  1,  481. 
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motifs  erronés  en  droit  et,  notamment,  si  elle  avait  dénaturé  les 
caractères  ou  les  effets  légaux  des  actes  dont  elle  a  fait  résulter  la 
renonciation  à  la  prescription  ". 

"  Gpr.  Civ.  cass..  19  avril  1815,  Sir.,  15, 1,  203  ;  Civ.  casa.,  7  juiDet  1856. 
Sir.,  57,  1,  776.  —  La  critique  que  Marcadè  (sur  leg  art.  2â20  à  3222,  n*  5) 
dirige  contre  le  premier  de  ces  arrêts,  n'est  nullemant  fondée,  yarr^t  atta- 
qué ayant  fait  résulter  la  reaonciatioa  à  la  prescription,  de  cela  seul  que 
cette  exception  n'avait  été  proposée  qu'après  défense  au  fond,  la  Cour  de 
cassation  a  très  justement  décidé  qu'en  statuant  ainsi,  cet  arrêt  avait 
faussement  appliqué  la  seconde  partie  de  l'art.  2224,  et  maDifestement  riolë 
la  première. 
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CHAPITRE  V. 

DES  VOIES  d'exécution. 
I.  OW  BAIflOiS. 

S  777, 
Du  droit  de  saisie  en  général. 

Ea  Târttt  du  prindpe  posé  dans  Fart.  901KI  da  Gode  civil,  tout 
oréwoier  ost  autorisé  à  saisir  les  biens,  mobiliers  ou  immobiliers 
corporels  ou  incorporels,  fonuant  partie  du  patrimoine  de  son 
débiteur. 

Cette  règle  est  cependant  soumise  aux  exeeptions  suivantes  : 

10  Les  biens  placés  hors  du  commerce  sont  insaisissables  '. 

11  en  est  de  même,  par  une  raison  analogue,  des  manuscrits  et 
.des  lettres  missives,  aussi  longtemps  du  moins  que,  non  livrés  à 
la  publicité,  ces  écrits  conservent  leur  caractère  intime  et  person- 
nel, qui  s'oppose  à  ce  qu'ils  puissent,  contre  le  gré  de  l'auteur 
ou  du  destinataire,  passer  du  patrimoine  de  oes  derniers  dans 
celui  d'une  autre  personne  *. 

3*  Les  biens  donnés  ou  légués  que  le  donateur  ou  le  testateur 
a  valablement  frappés  d'inaliénabilité  ou  d'insaisissabilité,  ne 
peuvent  être  saisis  '. 

30  Xies  biens  dotaux  ne  peuvent  l'être  que  sous  les  distinctions 
ou  pour  les  causes  exçeptiouaelles  indiquées  et  développées  au 
§538. 

4<>  Ënûn,  il  faut  encore  excepter  de  la  règle  ci«dessus  posée  les 
biens  que  la  loi  déclare  insaisissables. 

*  Tels  sont,  par  exemple,  les  biens  compris  dans  un  majorât.  Décret  du 
i^  mars  1808,  art.  40  et  suivants.  Cpr.  |  172.  —  Mais  les  biens  substitués 
peuvent  être  saisis  entre  les  mains  du  grevé,  sauf  le  droit  ^e  résolution  en 
faveur  des  appelés  après  Touverture  de  la  substitution.  Cpr.  ordonnance  de 
1747,  tit.  I,  art55;  J  «96.  texte,  n«  3,  lett.  a,  et  note  62,  lett.  d,  et  note  69. 

«  Angers,  4  février  1869,  Sir..  69,  2,  289.  Dijon,  18  février  1870.  Sir., 
70,  2,212.  Cpr.  {  760  ter.  Voy.  cep.:  Zachariœ,  {  573,  note  2. 

■  Voy.  pour  le  développement  de  cette  proposition  :  {  692,  texte,  in  fine, 
et  notes  33  à  40.  Voy.  aussi  Code  de  procédure,  art.  681,  n»  3. 
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Au  nombre  de  ces  biens,  il  en  est  dont  Tinsaisissabilité  n'est 
que  la  suite  de  leur  inaliénabilité  ou  de  leur  incessibilité  ^. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui,  bien  que  susceptibles  d'être  vendus 
ou  cédés,  sontinsaisissablesentout  ou  en  partie,  ou  dont  la  loi 
n'autorise  la  saisie  que  pour  des  causes  déterminées.  Dans  cette 
dernière  catégorie  se  rangent* notamment  : 

a.  Les  rentes  sur  l'Etat  et  leurs  arrérages  ^  Leur  insaisissa- 
bilité  est,  en  principe,  absolue  *.  Toutefois,  lorsque  de  pareiDes 
rentes  ont  été  affectées  à  un  cautionnement  au  profit  de  l'Etat,  ou. 
données  en  gage  à  un  créancier  quelconque,  le  Trésor  public  ou 
le  créancier  gagiste  sont  autorisés  à  les  faire  vendre  à  la  Bourse 
pour  l'exécution  des  obligations  qu'elles  sont  destinées  à  ga- 
rantir ^.  Mais,  dans  ce  cas  même,  elles  n'en  restent  pas  moins 
insaisissables  au  regard  de  tous  autres  créanciers  *. 

b.  Les  lettres  de  gage  ou  obligations  du  Crédit  foncier  de 
France  et  leurs  intérêts  *. 

c.  Les  objets  mentionnés  aux  art.  584,  n^  2  et  4, 582,  592,  et 
593  du  Code  de  procédure  civile,  et  245  du  Code  de  commerce. 

d.  Les  salaires  des  matelots  ^^. 

e.  Les  traitements  ecclésiastiques  ^^ 

L'indivision  qui  ne  porte  que  sur  des  choses,  mobilières  ou 
immobilières  individuellement  envisagées,  ne  forme  pas  obstacle 
à  ce  que  les  créanciers  de  l'un  des  copropriétaires  saisissent, 
comme  objet  incorporel,  la  part  indivise  appartenant  à  leur  dé- 
biteur dans  chacune  de  ces  choses.  Il  en  est  autrement,  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  faisant  partie  d'une  hérédité,  d'un  fonds  social, 

*  Nous  nous  bornerons,  en  ce  qui  les  concerne,  à  renvoyer  au  |351,  texte 
n«  3,  et  au  {  359.  texte  et  notes  11  à  15. 

»  Loi  du  8  nivôse  an  vi,  art.  4.  Loi  du  22  ilorèal  an  vn,  art.  7. 

*  Gpr.  Distêriaiion  sur  Vintaisitiahilité  absolue  des  rentes  sur  VÉtat,  même 
au  cas  de  faillite,  par  TrouiUier,  Revue  pratique,  1861,  XI,  p.  161. 

^  Troplong,  Du  nantissement,  u9  407  Pont,  Des  petits  contrats.  Il,  1080. 
Paris,  13  janvier  1854,  Sir.  54,  2,  209.  Paris,  15  janvier  1868,  Sir.,  68,  2> 
79.  Voy.  aussi  les  deux  arrêts  cités  à  la  note  suivante.  Cpr.  Req.  rej.,  4  avril 
1866,  Sir.,  66,1,  433. 

•  Paris,  25  juin  1832,  Sir.,  32,2,  559.  Grenoble,  27  juillet  1867,  Sir, 
68,  2,  79. 

•  Décret  du  28  février  1852,  art.  18. 

^  Ordonnance  du  i"  novembre  1745,   art.  3.  Décret  du  2  prairial  an  xi, 
art.  111. 
"  Arrêté  du  18  nivôse  anxi. 
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ou  de  l'actif  d'une  communauté  conjugale.  La  part  indivise  du 
débiteur,  dans  les  divers  objets  faisant  partie  d*un  ensemble  de 
biens  de  cette  nature,  n'est  pas,  en  général,  susceptible  d'être 
saisie  par  ses  créanciers,  dont  le  droit  se  borne  &  provoquer  le 
partage  de  l'hérédité,  et,  après  la  dissolution  de  la  société  ou  de 
la  communauté,  celui  du  fonds  social  ou  de  Factif  de  la  commu- 
nauté, pour  exercer  leurs  poursuites  sur  les  objets  échus  ou  attri- 
bués à  leur  débiteur  ". 

Par  exception  à  cette  règle,  les  créanciers  sont  autorisés  à 
saisir  la  part  indivise  appartenant  à  leur  débiteur  dans  des  créan- 
ces héréditaires  ;  mais  l'efficacité  d'une  pareille  saisie  n'en  reste 
pas  moins  subordonnée  au  résultat  du  partage  <*. 

Le  créancier  ne  peut,  en  principe,  faire  vendre  les  biens  de 
son  débiteur  que  dans  les  formes  réglées  par  la  loi  pour  les  dif- 
férentes espèces  de  saisies. 

L'art.  742  du  Code  de  procédure  frappe  môme  de  nullité  la 
convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  engagements  pris 
envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeu- 
bles de  son  débiteur,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
la  saisie  immobilière  i^. 

La  disposition  prohibitive  de  Tarticle  précité,  spéciale  aux 

"  Art.  2205,  etarg.  de  cet  article.  Nous  déduiroas  au  g  778,  |  texte  n«  2.  et 
note  20,  les  raisons  de  la  distinctiou  que  nous  faisons  ici  entre  le  cas  où 
riodivision  ne  porte  que  sur  des  choses  individuellement  envisagées  et  ce- 
lui où  elle  comprend  un  ensemble  de  biens.  Voy.  aussi }  381  bis,  —  L'art. 
2205  no  parle,  il  est  vrai,  que  des  immeubles  ;  mais  ce  n'est  point  en  vue  de 
soustraire  les  meubles  à  la  règle  qu'il  pose  ;  c'est  par  la  raison  que,  ne 
traitant  que  de  l'expropriation  forcôe,  il  n'avait  pas  à  s'occuper  des  meu- 
bles. La  raison  de  décider,  que  nous  exposerons  au  {  778,  loc,  cit,,  s'appli- 
que aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  immeubles. 

<' Voy.  pour  le  développement  de  cette  exception  :  {635,  texte,  n«  i, 
lett.  6. 

<^  Cette  convention,  appelée  clause  de  voie  parée,  était  considérée  comme 
valable  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  a  modifié  les  dispositions  des  titres 
XII  et  XIII  du  livre  Y  du  Gode  de  procédure.  La  jurisprudence  a  décidé 
que  les  clauses  de  voie  parée  contenues  dans  des  actes  antérieurs  à  la  loi  du 
2  juin  1841  devaient,  même  depuis  sa  promulgation,  continuer  à  recevoir 
leur  exécution.  Bordeaux,  25  juin  1841  et  10  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  225. 
Req-rej.,  13  juillet  1842,  Sir.,  42, 1, 689.  —  Gpr.  pour  et  contre  l'apportunité 
de  l'abrogation  de  l'art.  742  du  Code  de  procédure  et  du  rétablissement  de 
la  clause  de  voie  parée  :Lavielle,  Revue  eriUque,  1860,  XVII,  p.l3;  Rameau 
Revue  critique,  1860,  XVII,  p.  420. 
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immeubles,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  objets  mobiliers,  par 
exemple,  à  des  récoltes  que  le  créancier  aurait  été  autorisé  à  faire 
vendre,  par  le  ministère  d*offlciers  publics,  sans  l'emploi  des 
formes  de  la  saisie-brandon  ". 

D*un  autre  c6té,  elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  débiteur 
donne  au  créancier  un  mandat,  révocable  à  volonté,  de  faire 
vendre  ses  immeubles  par  devant  notaires,  et  après  les  publica- 
tions usitées.  Une  pareille  vente,  consommée  sans  opposition  du 
débiteur,  et  avant  toute  révocation  du  mandat,  ne  peut  être 
querellée  par  ce  dernier,  comme  contraire  aux  dispositions  de 
l'art.  742  *'.  Ou  reste,  il  est  bien  entendu  que  le  mandat  ainsi 
conféré  à  l'un  des  créanciers  ne  paralyse,  en  aucune  manière,  le 
droit  de  saisie  appartenant  aux  autres. 

D'après  le  plan  de  notre  ouvrage,  nous  n'avons  pas  à  exposer 
les  règles  relatives  aux  différentes  espèces  de  saisies  ;  nous  devons 
nous  borner  à  développer  les  dispositions  des  art.  2S04  &  224  7 
du  Gode  civile  placées  sous  la  rubrique  de  V expropriation  forcée. 

§  778, 

De  l'expropriation  forcée  *. 

1*  Notions  génércUes, 

L'expropriation  forcée  est  la  vente  faite  d*autorité  de  justice, 
sur  la  poursuite  d'un  créancier,  des  immeubles  affectés  &  sa 
créance,  soit  en  vertu  du  droit  de  gage  général  établi  par  l'art. 
2092,  soit  en  vertu  d*un  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque  *. 

»  Douai,  22  décembre  1848,  Sir.,  50,   2,  161. 

«•  Bordeaux,  22  novembre  1849,  Sir.,  62,  2,  97. 

"  Cpr.  sur  cette  matière  :  Pont,  De  F  expropriation  'forcée,  à  la  suite  du 
Traité  des  privUègee  et  hypothèques,  II,  p.  671  à  698. 

*  II  résulte  de  là  qu'un  créancier  peut,  non  seulement  saisir  les  immeu- 
bles appartenant  actuellement  à  son  débiteur  personnel,  mais  encore  ceux 
qui,  grevés  de  privilèges  ou  d'hypothèques  à  son  profit,  ont  passé  entre  les 
mains  de  tiers  détenteurs,  ainsi  que  ceux  qui  lui  ontétë  constitués  en  hypo- 
thèque par  des  tiers  non  personnellement  obligés  au  payement  de  sa  créan- 
ce. Toutefois,  nous  ne  nous  occuperons  au  présent  paragraphe  que  de  la 
saisie  immobilière  pratiquée  sur  les  immeubles  du  débiteur,  en  faisant  re- 
marquer que,  sauf  les  règles  spéciales  expliquées  au  {  287,  les  principes  que 
nous  allons  exposer  s'appliquent  également  k  la  saisie  immobilière  diri- 
gée contre  des  immeubles  appartenant  à  des  tiers. 
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L'expropriation  forcée  est  le  résultat  final  de  la  poursuite  à  la- 
quelle le  Gode  de  procédure  civile  donne  le  nom  de  saisie  immo- 
hilière  *. 

Le  tribunal  devant  lequel  Texpropriation  forcée  doit  être  pour- 
suivie, est,  en  général^  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  situé 
rimmeuble  saisi  ^.  Cette  règle  est  soumise  aux  exceptions  qui  ré- 
sultent des  art.  2210  et  2211. 

Toute  poursuite  en  expropriation  forcée  doit  être  précédée  d'un 
commandement  signifié,  soit  à  la  personne  du  débiteur,  soit  à 
apn  domicile  général,  soit  au  domicile  élu  pour  exécution  for- 
cée de  Tobligation  à  raison  de  laquelle  la  poursuite  est  exercée^ 
Art.  2217. 

«•  Des  immeubles  qui  peuvent  être  frappés  de  saMe  immoJtUièrt. 

Les  immeubles  susceptibles  d'hypothèques  peuvent  tous,  et 
peuvent  seuls  être  frappés  de  saisie  immobilière,  sans  qu*il  soit 
permis  d'employer  à  leur  égard  un  autre  mode  de  poursuite  *. 
Art.  2204  cbn.  2818  et  arg.  de  cet  article.  Cpr.  §  2^9. 

Ainsi,  d'mie  part  à  Ténumération  que  fait  Tart.  i2204  des  im- 
meubles dont  il  est  permis  de  poursuivre  l'expropriation  forcée, 
il  fiiut  ajouter  les  suivants: 

9  La  dènomiaation  d'eg^opriaiion  forcée^  incounue  dans  raqcieune  lan- 
gue du  Droit,  a  été  introduite  par  la  loi  de  9  messidor  an  m,  et  sucessive- 
ment  maintenue  par  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  et  par  le  Code  civil.  Le 
Code  de  procédure  a  abandonné  cette  expression.  Il  désigne  sous  le  nom 
â^adjudietUion  ou  de  jugement  d^adjudication,  le  jugement  par  lequel  Tex- 
propriation  se  consomme.  Dans  le  cours  du  présent  paragraphe,  nous  nous 
servirons  indifféremment,  comme  synonymes  l'une  de  Tautre,  des  expres- 
sions exproprieUUm  forcée  et  saisie  immobilière. 

*  Arg.  art,  2210.  Merlin,  Rép,,  v«  Expropriation  forcée,  n»  4.  Pigeau,  Pro- 
cédure etvUe,  II,  p.  215.  Rauter,  Cours  de  procédure  civile,  n"301.  Zachariœ, 
2  581,  texte  et  note  3. 

^  Cpr.  art.  ill  cbn.  Code  de  procédure,  art.  673  ;  %  146,  texte  et  note  10. 
Merlin,  Rép,,  v«  Domicile  élu,  {  2,  n«  9.  Zachariœ,  i  581,  texte  et  note  38. 
Bordeaux,  11  avril  1810,  Sir.,  11,  2.  87.  Req.  rej.,  5  février  1811,  Sir..  11,  1, 
91.  Bourges,  27  juin  1823,  Sir. ,24.  2,  51. 

•  Les  droits  d'emphythéose  peuvent-ils  être  frappés  de  saisie  immobi- 
lière ?  La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de  savoir  si,  dans  les 
principes  de  notre  législation  actuelle,  le  droit  de  jouissance  de  l'emphy- 
théose  constitue  un  droit  réel  immobilier  susceplible  d'hypothéqùe.Voy.sur 
ce  point  :  |  224  &m. 
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a.  Les  édifices  et  surperilces  formant  une  propriété  immobilière 
dï&tiiicle  de  celle  du  tréfonds^; 

à^  Les  mines  envisagées  comme  constituant  un  immeuble  dis- 
tinct du  surplus  du  fonds  '  ; 

c.  Les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France^. 

Ainsi,  d'autre  part,  ne  sont  pas  susceptibles  d'expropriation 
forcée  : 

a  Les  actions  immobilières,  et  notamment  l'action  en  réméré 
portant  sur  un  immeuble  *o  ; 

b.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation,  comme  aussi  les  servi- 
tudes réelles,  considérées  en  elles-mêmes  et  séparément;du  fonds 
au  proût  duquel  elles  sont  établies  '<  ; 

c.  Les  accessoires  d'un  immeuble,  lorsque  leur  séparation  du 
fonds  dont  ils  dépendaient,  leur  a  fait  perdre  Je  caractère  d'im- 
meubles par  destination  is  ; 

d  La  redevance  due  par  le  concessionnaire  d'une  mine  au 
proprit^'taire  du  sol,  lorsque,  sortie  des  mains  de  ce  dernier,  elle 
ne  constitue  plus  un  accessoire  de  sa  propriété*'. 

Chaque  créancier  a  le  droit  de  saisir  immobilièrément  tout 
immeuble  à  lui  affecté,  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  viennent  d'être  indiqués  comme  susceptibles  d'expropriation 
forcée. 

Cependant,  et  par  exception  à  ce  principe,  les  créanciers  par- 


'  Cpr  l  iH,  texte,  n»  1,  et  notes  5  à  8  ;  {  223,  texte,  n«  2  ;  {  259,  texte  et 
note  5* 

I  Cpr.  S  â£3,  to?ttt>,  n«  3  ;  S  259,  texte  et  note  4. 

*  Décret  du  Jtl  janvier  1808,  art.  7.  Gpr.  §  165,  texte  n«  1,  lett.  c  ;  l  259, 
texte  et  noie  1. 

"Tambk,  Hép.,  V*  Expropriation  forcée,  n«  4.  Delvincourt  III,  p.  177. 
Troplong,  Det  htjpûihèques,  II,  406.  Zachariœ,  |581,  texte  et  note  4.  Orléans, 
21  janvier  1843,  î3ip.,42,  2,  304.  Req.  rej.,  14  avril  1847,  Sir..  47,1,  341.  Gaen» 
ÎD  jtiin  Î87Û,  Sir.,  71.  2,  29,  Voy.  en  senscontraire  :  Pigeau,  op,  c»(.,p.  207 
ù  l»J  î  ;  ïïiirûûtoii,  XXI,  7.  Gpr.  §  239,  texte  et  note  10. 

"  Trtrnljle,  Ddvincourt  et  Zachariœ,  opp.  et  loce,  cit.,  Gpr.  J  239,  texte, 
notes  8  et  9. 

*'  Dui-ftrtlt*n,XXI*  a  et  11.  Zachariœ,  loe.  eit,  Gpr.  §  259. 

"  AiL  a,  il,  ii)  el  32  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Giv.  cass.,  13  novembre 
1S4S,  Sir..  48, 1,  OS:*.  Giv.  rej.,  24  juillet  1850,  Sir.,  51,  1,  63.  Gpr.  Req.  rej., 
14  jiiilU^r  iSiû,  Sir. ,  40, 1, 910.  Voy.  aussi  :  {  165,  texte,  n.  1,  lett,  d,  et  note 
15;  l^i'd  telle,  û'  3;  §259. 
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sonnels^^  d'un  cohéritier  ou  autre  cosuccesseuruniversel,  ne  peu- 
vent saisir  **  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  de  Thérédité  à 
laquelle  il  se  trouve  appelé,  avant  le  partage  définitif  ^^  de  cette 
hérédité,  qu'ils  sont  d'ailleurs  autorisés  à  provoquer  ".Art  2205. 
Les  créanciers  personnels  d'un  cohéritier  n'ayant,  comme  leur 
débiteur,  que  l'action  familiœ  erciscundœy  ils  ne  sont  pas  en  droit 
de  demander,  actione  commune  divtduruioj  le  partage  isolé  des 
immeubles  sur  lesquels  ils  se  proposent  d'exercer  leurs  pour- 

**  La  prohibition  établie  par  l'art.  2205  île  s'applique,  ni  aux  créanciers 
du  défunt,  ni  aux  créanciers  envers  lesquels  tous  les  cohéritiers  se  trouve- 
raient conjointement  obligés.  Telle  est  la  double  idée  que  le  législateur  a 
voulu  rendre  en  se  servant  des  expressions  eréaneiers  personneU,  Grenier. 
Deshupothèquei,  I,  333.  Pont.,n«>  10.  Zachariœ.  {  197,  n»  8,  in  fine,  et  {  581, 
note  7,  in  prineipio,  Bruxelles,  5  mars  1810,  et  Paris,  10  mai  1811,  Sir.,  13 
2,  365.  Poitiers,  21  juillet  1824,  Sir.,  25,  2,  380.  Lyon,  11  février  1841, 
Sir.,  41,  2,  239.  Voy.  cependant  :  Duranton,  XXI,  15;  Delvincourt  III,  182. 

1*  L'art.  2205  dit,  d'une  manière  un  peu  vague,  ne  peut  être  mite  en  vente. 
On  a  voulu  conclure  de  ces  expressions  que  l'art.  2205  ne  prohibe  que  l'ad- 
judication et  les  actes  destinés  à  la  préparer,  mais  non  la  saisie.  Voy.  en  ce 
sens  :  Req.  rej.,  14  décembre  1819,  Sir.,  20, 1,  203  ;  Lyon,  9  janvier  1830, 
Sir..  32,  2,  381  ;  Poitiers,  20  août  1835,  Sir.,  2,  498.  Nous  pensons,  au  con- 
traire, que  les  expressions  ne  peut  être  mise  en  vente,  sont,  ainsi  que  cela 
résulte  du  rapprochement  des  art.  2205, 2213  et  2215,  synonyme  des  termes 
ne  peut  être  Vobjet  d^une  poursuite  en  expropriation  ;  que,  par  conséquent, 
la  saisie,  premier  acte  de  la  poursuite  dont  l'adjudication  est  la  consom- 
mation, se  trouve  comprise  dans  la  prohibition  de  l'art.  2205,  de  laquelle 
on  ne  doit  exclure  que  le  commandement  préalable  à  la  saisie.  Les  précé. 
dents  historiques  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  justesse  de  cette  soluUon 
D'après  la  loi  sur  les  expropriations  forcées,  du  11  brumaire  an  vu,  encore  en 
vigueur  lors  de  la  promulgation  du  titre  XIV,  livre  111,  du  Code  civil,  il 
n'y  avait  pas  de  saisie,  l'apposition  des  affiches,  &  laquelle  on  procédait 
après  le  commandement,  en  tenait  lieu.  Le  Gode  civil  n'avait  donc  pas  à 
parler  d'une  saisie  qui  ne  se  pratiquait  pas.  Voy.  en  ce  sens  :  Duranton, 
XXI,  14  ;  Berriat-Saint-Prix.  Cours  de  procédure  civile,  p.  573,  note  23,  n<»  1  ; 
Ghauveau  sur  Carré,  V,  quest.  2198.  Persil,  1,13  ;Giv.  cass., 22  juillet  1822, 
Sir.,  22, 1.  436;Nimes,  10  février  1823,  Sir..  23,  2, 100.  Req.  rej.,  5  décem- 
bre 1826,  Sir.,  27,  1,  69;  Pau,  10  décembre  1832,  Sir.,  33,  2,  240;  Riom,  29 
mai  1843,  Sir.,  44,  2,  243. 

M  Un  partage  provisionnel  serait,  à  notre  avis,  insuffisant.  Cpr.  art.  840, 
et  %  623.  Pont,  n«  7.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariœ,  §  381,  note  6  ;  Col- 
mar,  13  juin  1831,  Sir.,  31,  2,  312. 

"  Le  traité  par  lequel  les  cohéritiers  seraient  convenus  de  suspendre  le  par- 
tage pendant  un  certains  temps,  serait-il  opposable  à  leurs  créanciers  per- 
sonnels ?  Voy.   sur  cette  question  :  {  622,  texte  et  note  5. 
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suites  ".  Par  la  même  raison,  les  créanciers  ayaht  hypothèque 
sur  la  part  indivise  de  Fun  des  cohéritiers,  dans  un  immeuble 
héréditaire  adjugé  sur  licitation  à  un  tiers^  ne  peuvent,  avant  la 
consommation  du  psu^tage  et  de  la  licitation,  poursuivre  sur 
l'adjudicataire,  comme  tiers  détenteur,  ^expropriation  de  cet 
immeuble". 

Les  dispositions  de  Tart  2205  s'appliqUetit  également  au  cas 
oii  les  immeubles  dont  le  débiteur  est  copfopHétaire  par  ikidivift, 
font  partie  d'un  fonds  social  ou  de  Tactif  d'une  communauté 
conjugale.  Mais  elle  ne  sauraient  être  étendues  à  l'hypothèse  où 
l'indivision  ne  porte  que  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  appar- 
tenant à  des  personnes  entre  lesquelles  il  n'existe  que  des  rapports 
de  simple  communauté,  sine  affeotùme  societalis  '°. 


"  Pau,  16  mai  1831,  Sir.,  31,  S,  308.  Req.  i-ej.,  46  jAhvierl838,  Sir.,  33, 
1,  87. 

»»  Giv.  cass.,  26  juillet  1848,  Sir.,  48,  1,  S61.  Orléans,  10  mai  l87l.  Sir.,  71 
1, 160.  Cpr.  Aix,23  février  1835,  Sir.,  35,  2,  267  ;  Req.  rej..  2 décembre  1862. 
Sir.,  63,  2,  255. —  Les  créanciers  pourraieni-ils  du  moins  signifier  à  Tadju- 
dicataire,  par  mesure  conservatoire,  ane  soiiimation  de  payer  ou  de  délias- 
ser ?  Voy.  l'arrêt  précité  du  26  juillet  1848. 

»  La  question  de  savoir  si  la  disposition  proliibiti .  o  de  l'art.  2205  doit 
être  restreinte  au  cas  d'indivision,  indiqué  par  cet  arlicte,  ou  si,  ati  con- 
traire, elle  doit  être  étendue  a  d'autres  cas  dMndivision,  a  donné  lien  k  des 
opinions  fort  divergentes.  Suivant  un  premier  système.  l*art.  2Î05,  serait 
pm'emenl  indicatif  en  ce  qui  concerne  la  cause  de  l'Indivisioti,  et  devrait, 
par  suite,  être  étendu  à  tous  les  cas  d'indivision  sans  distihction.  Voy.  dans 
ce  sens  Tarriblc,:  Bép.,  vo  Saisie  immobilière.  )  3,  n«2;  Rauter,  Coun  de  ptoeé^ 
dure  citJt/e,n«  301  ;  p,  345,  note  e  ;  Persil,Des  ventes  judieiairet^de  biens  immeu- 
bles, n»  11  ;  Ghauveau  sur  Carré.  Loix  de  ta  procédure,  V,  quest  2198  Pau, 
\0  décembre  1832,  Sir.,  33,  2,  240  ;  Lyon,  9  janvier  1883,  Sir.,  33,  2,  ^i< 
Cpr.  Douai,  2  mai  1848,  Sir.,  40,  2,  303.  D'après  tih  second  système, 
l'art.  2205  devrait,  comme  consacrant  une  exception  au  Droit  commmi: 
être  restreint  au  seul  cas  d'indivision  entre  cohéritiers.  Voy,  dans  ce  sens , 
Merlin,  Quest.,  v  Expropriation  forcée,  ?  7,  n»  4,  in  fine  ;  Pavard,  Rép.,  v 
Expropriation  forcée,  §  2,  n«  4;  Paris,  1"  juin  1807,  Sir.,  7,  2,  666  ;  Metz'» 
janvierl818,  Sir.,  18,  2,337;  Liège,23  janvier  1834,  Sir.,  84, 2,  683  ;  Bordeaux, 
7  avril  1840,  Sir.  40.  2,521.  Ces  deux  systèmes  extrêmes  tious  paraissent  trop 
absolus  l'un  et  l'autre,  et  nous  pensons  que  la  question  doit  être  résolue  au 
moyen  de  la  distinction  proposée  au  texte.  Le  motif  sur  lequel  est  fondée  la 
disposition  derart.  2205  est  facile  à  saisir,  et  ce  motif  a  été  fort  bien  développé 
par  le  tribun  Lahary,  dans  son  discours  auCorpe  législatif  (voy.Locré,L^^.,XV, 
p.  503et604n<>6).  Quant  il  s'agîtd'unemaesehéréditairccomposéB  de  valeurs  de 
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La  ntillîté  qui  résulte  de  la  violation  de  la  prohibition  établie 
par  l'art  2205,  peut  être  proposée,  non  seulement  par  lescohéri- 
îiers  du  débiteur,  maiseticore  par  ce  dernier  lui-même  ■*.  Toute- 
fois, cette  nullité  est  couverte,  quant  à  lui,  lorsqu'il  ne  l'a  paô 
fait  valoir  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  728  et  729  du  Code  de 
procédure  •*. 

Si    les  cohéritiers  du  saisi,  au  liétl  de  proposer  Texception 

diverse  nature,  et  pour  le  partage  de  laquelle  les  intéressés  peuveut  avoir^ 
soit  à  exercer  des  prélèvements,  soit  à  effectuer  des  rapports  ou  bonifica- 
tions, la  part  de  chacun  d'eux  dans  les  immeubles  qui  font  partie  de  cette 
masse  est  nécessairement  indéterminée  ;  et  il  peut  môme  arriver,  par 
l'dfTet  du  partage,  que  tel  ou  tel  des  intéressés  n'obtienne  Hen  dans  ces  im- 
meubles, Cpr.  Giv.  cass.,  18  juin  1834,  Bii^.,  34,  1,  7S8.  Il  eût  dom;  été  irra- 
tionel  d'admettre  la  saisie  et  la  vente  d'une  part  indivise  dans  les  immeu- 
bles dépendant  d'une  masse  héréditaire,  c'est-à-dire  d'un  objet  indéter- 
miné et  susceptible  de  s'évanouir  complètement  par  l'effet  de  la  liquidation 
de  cette  masse.  Or,  le  même  motif  s'applique  parfaitement  au  cas  d'indivi- 
sion résultant  d'une  communauté  entre  époux  ou  d'une  société,  puisque  les 
époux  ou  les  associés  ne  sont,  pas  plus  que  des  héritiers,  autorisés  à  de- 
mander le  partage  isolé  des  immeubles  faisant  partie  de  la  masse  indivise 
entre  eux.  Cpr.  art  1476  et  1872.  Ils  peuvent  seulement  provoquer  le  par- 
tage et  la  liquidation  générale  de  cette  masse.  Et,  comme  les  adjudicataires 
qui  se  trouveraient  en  leur  lieu  et  place,  par  suite  de  Tacquisition  de 
leurs  parts  indivises  dans  les  immeubles,  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits 
qu'ils  n'en  ont  eux-mêmes,  la  possibilité  du  résultat  qui  a  motivé  la  dispo- 
sition de  l'art.  2205,  se  présente  également  dans  les  cas  d'indivision  dont 
nous  nous  occupons,  el  justifie  l'extension  à  ces  cas  de  celte  disposition. 
Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'immeubles  indivis  en  dehors  des  cas  de 
succession,  de  communauté  entre  époux  et  de  société,  ou  d'immeubles  res- 
tés indivis  après  la  liquidation  générale  de  la  masse  dont  ils  dépendaient, 
l'inconvénient  que  nous  signalions  précédemment  ne  peut  plus  se  pré- 
senter, puisque  l'adjudicataire  de  la  part  indivise  de  l'un  des  communistes 
dans  ces  immeubles,  aura  la  faculté  d'en  provoquer  le  partage,  et  obtien- 
dra toujours  une  part  correspondante  à  la  quotité  de  la  portion  indivise  par 
lui  acquise,  soit  dans  les  immeubles  mêmes,  soit  dans  le  prix  en  provenant. 
Voy .  dans  le  sens  de  la  distinction  qui  vient  d'être  développée  :  Delvin  • 
court,  liï,  part.  II.  p.  182  ;  Duranton,  XXI,  13  ;  Pont,  n"  8  et  9  ;  Zacha- 
riœ,  S  197,  note  8,  in  medio  ;  Colmar,  2t  frimaire  an  xm.  Sir.,  5,  2,  36  ; 
Lyon,  14  février  1839,  Sir.,  40,  2,  321  ;  Pau,  8  mars  1865,  Sir.,  65. 
2,90. 

«•  Pont,  n»  12.  Zachariœ,  {  581,  texte  et  note  11.  Besançon,  21  juin  1810, 
Sir.,  12,  2,8,  Nîmes,  10  février  1823,  Sir.,  25,  2,  100.  Bordeaux,  5  juillet  1832, 
Shr..  32,  2,  60.  Lyon,  9janvier  1833,  Sir.,  33,2,  381.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Paris,  23  août  1816,  Sir..  17,  2,  230. 

«  CHv,  rej.,  3  janvior  1872, Sir.,  72,  i,  211, 
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tirée  de  Fart.  2205,  avaient,  par  un  dire  au  cahier  des  charges, 
déclaré  consentir  à  la  vente  forcée  de  Fimmeuble  indivis,  sous  la 
réserve  de  leurs  droits  à  faire  valoir  dans  Tordre,  et  qu'il  leur 
eût  été  donné  acte  de  cette  déclaration,  acceptée  par  tous  les 
créanciers,  ces  cohéritiers  devraient  être  admis  à  prélever  dans 
Tordre  les  parts  à  eux  afférentes  dans  le  prix,  bien  qu'ils  n'eus- 
sent pris  aucune  inscription»». 

D'un  autre  côté,  et  en  vertu  d'une  seconde  exception  au  prin- 
cipe ci-dessus  posé,  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés**, 
qui  ne  jouissent  que  d'une  hypothèque  ou  d'un  privilège  spé- 
cial >^,  ne  sont  autorisés  à  saisir  les  immeubles  non  soumisà  leur 
hypothèque  ou  à  leur  privilège,  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ceux 
qui  s'en  trouvent  grevés  ".  Art.  2209". 

La  preuve  de  cette  insuffisance  est  à  la  charge  du  créancier*'. 


*3  En  pareil  cas,  en  effet,  ce  n'est  point  en  vertu  d'un  privilège  de  vendeur 
ou  de  copartageant,  soumis  à  l'inscription,  que  s'opère  le  prélèvement  dont 
s'agit,  mais  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  non  contesté.  Civ.  cass.,  19  avril 
1858,  Sir.,  58,  1,  343. 

**  Le  mot  hypothèques  est  pris  dans  Tart.  2209,  sensu  lato,  et  s'applique, 
non  seulement  aux  hypotlièques  simples,  mais  encore  aux  hypothèques 
privilégiées,  c'est-à-dire  aux  privilèges  sur  les  immeubles.  Cpr.  |  283.  Del- 
vineourt,  sur  l'art.  2289.  Duranton,  XXI,  24.  Pont,  n»29.  Zachariœ,  %  581, 
texte  et  note  12. 

^  Les  dispositions  Je  l'art.  2209  sont  étrangères  au  créancier  qui  jouit 
d'une  hypothèqueou  d'un  privilège  général.  Le  saisi  ne  peut  pas  exiger  qu'il 
restreigne  ses  poursuites  à  tels  ou  tels  immeubles,  sous  prétexte  que  la  va- 
leur en  serait  suffisante  pour  couvrir  la  créance.  Exeeptio  est  trietUsimœ  inr 
terpretationis,  Yoy.  cependant  en  sens  contraire  :  Grenier  Des  hypothèques, 
11,  478  ;  Zachariœ,  |  581,  note  13,  in  fine, 

^  Quidf  si  l'hypothèque  porte  tout  à  la  fois  sur  des  immeubles  du  débi- 
teur et  sur  des  immeuble  appartenant  à  des  tiers,  et  que  la  valeur  réunie 
des  u  us  et  des  autres  soit  suffisante  pour  satisfaire  le  créancier?  Ce  der- 
nier pourra-t-ily  à  raison  de  l'insuffisance  des  immeubles  qui  lui  ont  été  hy- 
pothéqués par  le  débiteur,  saisir  ses  immeubles  libres  ?  L'affirmative  nous 
parait  préférable,  dans  l'hypothèse  du  moins  où  le  créancier  n'a  dirigé  de 
poursuites  que  contre  les  immeubles  hypothéqués  par  des  tiers.  Cpr.  Tou- 
louse, 26  juillet  1834,  Sir.,  35.  2,  271. 

"  Le  créancier  privé  de  toute  hypothèque  est  donc,  sous  ce  rapport,  dans 
une  position  plus  favorable  que  celui  qui  n'en  a  qu'une  spéciale.  Mais  ce  der- 
nier peut,  en  renonçant  à  son  hypothèque,  saisir  sans  distinction  tous  les 
immeubles  du  débiteur.  Duranton,  XXI,  24.  Pont,  n9  21. 

"Zachariœ,  8581,  note  13,  iuprtnctpw.   Toulouse,  26  juillet  1834.  Sir., 
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qui  est  admis  à  lajustifier  par  tous  les  moyens  propres  à  l'établir^^^ 
sans  être  obligé  de  recourir  à  cet  effet  à  la  discussion  préalable 
des  immeubles  qui  lui  sont  spécialement  affectés  '^. 

Lorsque  le  créancier  a,  d'après  les  règles  qui  viennent  d'être 
exposées,  le  droit  de  poursuivre  tous  les  immeubles  de  son  débi- 
teur ou  du  moins  plusieurs  d'entre  eux,  il  est  libre  de  les  saisir 
simultanément  ou  successivement  '^ 

Si  cependant  les  immeubles  à  saisir  sont  situés  dans  différents 
arrondissements,  la  saisie  n*en  peut  être  faite  que  successivement, 
à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d*une  seule  et  même  exploitation, 
ou  que  la  valeur  totale  de  ces  immeubles  ne  soit  inférieure  au 
montant  réuni  des  sommes  dues  tant  aux  saisissants  qu'aux  autres 
créanciers  inscrits".  L'expropriation  forcée doitôtre  poursuivie, 
dans  la  première  hypothèse,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve,  soit  le  cheMieu  de  l'exploitation,  soit,  à  défaut 
de  cheMieu,  la  partie  des  immeubles  qui  présente  le  plus  grand 
revenu  d'après  la  matrice  du  rôle,  et,  dans  la  seconde,  devant 
les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens.  Art.  2210.  Loi 
du  14  novembre  1808,  art.  1  et  4  ''. 

35,  2,  232.  Cpr.  Duranton,  loe,  cit.  Voy.  cop.  Rcff.  rej.,  7  octobre  1807,  Sir., 
8.  1.  81. 

^  Par  exemple,  par  l'aveu  du  débiteur,  par  des  baux,  par  des  estimations, 
par  le  revenu  net  indique  dans  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière. Cpr.  art.  2165;  loi  du  14  novembre  1808;  note  32  m/îrô.  Delvîncourt, 
III,  p.  178.  Tarrible,  Bip.,  y*  Saisie  immobilière,;  3,  n«o,  Req.  rej.,  7  octobre 
1807,  Sir.,  8, 1,81.  Req.  rej.,  27  juin  1827,  Sir.,  27, 1, 509.  Toulouse,  26  juillet 
1834,  Sir.,  35,  2,  271.  Req.  rej.,  6  lévrier  1843,  Sir.,  43, 1,  414. 

"  Ârg.  art.  2209  cbn.  2206,  Exeeplio  est  strielitsimœ  interprelationit»  Duran- 
ton,  XXI,  24.  Pont,  n»  19.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente . 

^  Pont,  n»  22.  —  Cpr.  sur  la  question  de  savoir  si  l'adjudication  doit  se 
faire  en  bloc  ou  par  articles  :  Grenier,  op.  cit.,  II,  480  ;  Zacharioe,  {  581, 
note  15  ;  Golmar,  14  janvier  1806,  Sir.,  7,  2,  948  ;  Req.  rej.,  7  octobre  1807, 
Sir.,8,  1,  81. 

"  La  valeur  des  immeubles  s'établit  dans  ce  dernier  cas,  soit  d'après  les 
baux  authentiques,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq,  soit,  &  défaut  de  baux 
authentiques,  d'après  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  sur  le  pied  du  de- 
nier trente.  Loi  du  14  novembre  1808,  art.  2. 

"  D'après  l'art.  3  de  la  même  loi,  le  créancier  qui  veut  user  de  la  faculté 
de  poursuivre  simultanément  les  immeubles  situés  dans  des  arrondissements 
différents,  ne  peut  le  faire  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  une  ordonnance 
rendue  au  bas  d'une  requête  présentée  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicUe  du  débiteur,  et  communiquée  au  ministère  public* 
vni.  30 
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Il  est  enfln  à  remarquer  que,  si  le  créancier  n'a  pas  pu  ou  n'a 
pas  voulu  saisir  simultanément  les  immeubles  hypothéqués  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ouïes  immeubles  situés  dans  des  arron- 
dissements différents,  le  débiteur  a  le  droit  de  requérir  queTex- 
propriation  des  uns  et  des  autres  soit  poursuivie  ensemble,  lors- 
qu'ils font  partie  d*une  seule  et  même  exploitation.  Art.  2211. 

3»  Des  créances  en  vertu  desquelles  une  saisie  immobilière 
peut  être  pratiquée^ 

En  règle  générale,  la  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  en 
vertu  de  toute  espèce  de  créance,  soit  hypothécaire,  soit  chiro- 
graphaire  •*,  quel  qu'en  soit  le  montant  pécuniaire*',  ou  le  fon- 
dement juridique,  et  (juelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  elle 
est  due  '*.  Cette  règle  est  soumise  aux  modifications  suivantes  : 

a.  La  saisie  immobilière  ne  peut  avoirlieu  que  pour  une  créance 
liquide  et  exigible '\  Si  la  créance,  (juoique  liquide,  ne  consiste 

■*  Tarrible,  Rép.,  v»  Expropriation  forcée,  n»l,  Rauter,  Coiir«  de  procédure 
civile,  n«  301,  note  2.  Pont,  n«  43.  Zachariœ,  {  581,  texte  et  note  22.  Parl^, 
12  ventôse  an  XII.  Sir..  7,  2,  950.  Nancy,  9  juillet  1834,  Sir.,  34,  2,  625.  —A 
plus  forte  raison  un  créancier  hypothécaire  pent-il  saisir  les  immeubles  de 
son  débiteur,  quoique  son  hypothèque  ne  soit  pas  inscrite.  Liège,  28  no- 
vembre 1808,  Sir.,  10,  2,  541.  Lyon,  27  novembre  1811,  Sir.,  43,  2,  215, 

^  Les  anciens  usages,  suivant  lesquels  il  n'était  pas  permis  de  procéder  à 
une  saisie  immobilière,  pour  une  somme  au-dessous  de  cent  ou  deux  cents 
livres,  ont  été  abrogés  par  le  Code.  Cpr.  art.  2212.  Pigean,  II,  p.  802  et  203. 
Duranton,  XXI,  29.  Pont,  n«  61.  Voy.  cependant  Delvincourt,  III,  179. 

*  Un  étranger,  même  non  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France,  peut 
y  poursuivre  une  expropriation  forcée,  sans  être  astreint  à  fournir  la  cau- 
tion ;udk;afum  solvi.  Cpr.  S  747  bis,  texte  et  note  20.  Zachariœ,  |  581,  note 
20,  in  fine» 

"  L'art.  2213  porte  :  pour  une  dette  certaine  et  liquide,  Nous  croyons  nous 
exprimer  plus  exactement  en  disant  :  pour  une  créance  liquide  et  exigible. 
En  effet,  une  créance  n'est  liquide  que  lorsqu'elle  est  tout  à  la  fois  certaine 
quant  à  son  existence  et  déterminée  dans  sa  quotité.  Cpr.  2  326,  texte,  n*  2, 
et  note  7.  D'un  autre  côté,  une  créance  peut  être  certaine,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  exigible.  Telle  est,  par  exemple,  une  créance  ajournée,  dont  le 
terme  n'est  point  encore  arrivé.  Or,  il  est  bien  évident  qu'une  pareille  crèancet 
quelque  certaine  qu'elle  soit,  ne  peut  autoriser  aucune  espèce  de  poursuites. 
Art  1186.  Cpr.  {  303,  texte.  n«  1.  Tel  est  le  double  motif  qui  nous  a  engagé 
à  remplacer  le  mot  certaine  par  le  terme  exigible,  Cpr.  du  reste  :  g  326,  texte, 
n»  3,  notes  11  à  14  ;  Req.  rej.,  7  octobre  1807,  Sir.,  8, 1,81  ;  Bruxelles,  5  dé- 
cembre 1811,  Sir.,  12,  2,  284  ;  Giv.  cas8.,21  mars  1827,  Sir.,  27, 1,  354  ;  Req. 
rej.,  17  mai  1859,  Sir.,  60, 1,462  ;  Paris,  30  mars  1867,  Sir.,  67,  f,  193. 
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pas  en  une  somme  d'argent  ^*,  la  saisie  est  bien  permise,  mais 
après  sa  dénonciation  et  sa  transcription,  il  doit  être  sursis  à 
toute  poursuite  ultérieure  jusqu'à  ce  que  la  créance  ait  été  pécu- 
niairement évaluée»».  Art.  2213  cbn.Code  de  procédure,  art.  551. 

b.  La  saisie  immobilière  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un 
acte  authentique  *®  et  exécutoire  **.  Art.  2213.  Ainsi,  elle  ne  peut, 
en  général,  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement,  soit  par  défaut, 
soit  contradictoire,  qu'après  l'expiration  des  délais  indiqués  aux 
art.  155  et  450  du  Code  de  procédure  *-.  Art.  2215,  al.  2. 

Le  créancier  porteur  d'un  jugement  contradictoire  ou  par  défaut 
non  encore  passé  en  force  de  chose  jugée,  mais  qui  a  été  déclaré 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  ou  opposition,  est, 
malgré  l'appel  ou  l'opposition  du  débiteur  **,  autorisé  à  exercer 


^  Sous  ce  rapport,  l'art.  551  du  Code  de  procédure  ne  fait  que  reproduire, 
en  d'autres  termes,  Fidëe  qui  se  trouve  déjà  consignée  dans  Tart.  2213  du 
Gode  civil.  Cpr.  Pigeau,  op.  cit..  Il,  p.  41  et  43  ;  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
II,  p.  370. 

^  A  cet  égard,  l'art.  551  du  Code  de  procédure  déroge  à  l'art.  2213  du 
Code  civil,  qui  permettait  de  continuer  les  poursuites  jusqu'à  l'adjudication. 
Carré,  op.  cit,^  II,  p.  371,  n»  1913.  Duranton,  XXI,  41.  Pont,  n»  GO.  Gpr.|  17, 
texte  et  note  9.  Toutefois,  en  disant  qu'il  sera,  après  la  saisie,  sursis  à  toutes 
poursuites  ultérieures,  l'art.  551  ci-dessus  cité  n'a  pas  voulu  interdire  la  dé- 
nonciation et  la  transcription  delà  saisie,  puisque  ces  diverses  formalités  ne 
sont  que  le  complément  indispensable  de  cette  dernière.  Duranton,  loc.  cil. 

^  On  doit  aussi,  sous  ce  rapport,  assimiler  aux  actes  authentiijues  les 
actes  sous  seing  privé  que  le  débiteur  a  reconnus  par  devant  notaires,  ou 
qu'il  a  déposés  en  l'étude  d'un  notaire,et  dont  il  a  été  dressé  acte  de  dépôt. 
Zachariœ,  %  581,  note  24.  Nîmes,  5  août  1812,  Sir.,  14,  2,  93.  Fteq.  rcj.,  27 
mars  1821,  Sir.,  21,  1,  327.  Bourges,  27  juin  lS-'3,  Sir.,  24,  2,  31.  Cpr.  J  26G, 
texte,  n°  2,  notes  43  et  44. 

«  Cpr.  Grenier,  Des  hypothèques.  If,  482  ;  Pont,  n"  48;  Zachariap,  %  581,  texte 
et  note  25  ;  Bordeaux,  22  juillet  1843,  Sir.,  44,  2,  499;  Rîom,  30  novembre 
1855,  Sir.,  57,  2,  350  ;  Dijon,  4  juin  1872,  Sir.,  72,  2,  177  ;  Picq.  rcj.,  26  mai 
4873,  Sir.,  73,  d,  295. 

«  La  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  2215  se  trouve  complétée,  ou 
ce  qui  concerne  les  jugements  contradictoires,  par  l'art.  450  du  Code  de 
procédure,  et  développée,  quant  aux  jugements  par  défaut,  par  les  art. 
155  et  157  à  159  du  même  Code.  Cpr.  Pigeau,  op,  cit,,  II,  p.  403  ;  Tarrible, 
iiép.,  v«  Saisie  immobilière,  J  5,  n«  3  ;  Duranton,  XXI,  45  à  47.  Grenier,  op. 
cit..  II.  484  ;  Pont,  n"  52  et  53. 

"  Les  dispositions  du  premier  alinéa  de  l'art.  2215,  qui  ne  s'occupe  tex- 
tuellement que  des  jugements  contradictoires,  déclarés  exécutoires  par  pro- 
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les  poursuites  en  expropriation  forcée,  et  Mes  continuer  jusqu'à 
Tadjudication  exclusivement  **.Maisradjudication  ne  pourra  avoir 
Heu,  même  en  Tabsence  d'appel  ou  d* opposition  ^°,  que  lorsque 
le  jugement  sera  passé  en  force  de  chose  jugée  *«.  Art.  2215^  al.l, 
et  arg.  de  cet  article. 

c.  Le  cessionnaire  d'une  créance  ne  peut  pratiquer  de  saisie 
immobilière  que  lorsque  la  cessation  a  été  signifiée  au  débiteur", 
ou  qu'elle  a  été  acceptée  par  ce  dernier  **.  Art.  2214  *'. 

La  disposition  de  l'art.  2214  s'applique,  non  seulement  au  ces- 
sionnaire proprement  dit,  mais  encore  à  celui  qui  a  été  subrogé  aux 
droits  du  créancier  originaire,  soit  par  ce  dernier,  soit  par  la  loi**. 


vision  nonobstant  appel,  doivent  être  étendues,  par  voie  d'analogie,  aux 
jugements  par  défaut,  dont  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  nonobs- 
tant opposition.  Arg.  art.  155  du  Code  de  procédure.  Duranton,  XXI,  47. 
Pont,  n«  54.  Voy.  cep.  Pigeau,  op,  et  loc,  citU 

««  Avant  la  révision  du  titre  de  la  saisie  immobilière,  par  la  loi  du  2  juin 
1841 ,  la  question  de  savoir  si  la  poursuite  n'était  permise  que  jusqu'à  l'ad- 
judication préparatoire,  ou  si  l'adjudication  définitive  se  trouvait  seule 
exclue,  était  controversée,  Gpr.  Limoges,  5  juillet  1828,  Sir.,  29,  2, 17  ;  Giv. 
cass.^  22  décembre  1828,  Sir.,  29, 1,  67.  Aujourd'hui  que  l'adjudication  pré- 
paratoire est  supprimée,  cette  question  ne  peut  plus  se  présenter. 

^  Pigeau,  op,  et  loc.  eitt,  Duranton,  XXI,  45. 

**  Cpr.  Grenier,  op,  cit.,  II,  484  ;  Giv.  cass.,  12  novembre  1806,  Sir.,  7,  1, 
145  ;  Giv.  coss.,  7  août  1811,  Sir.,  11,  1,  342. 

*^  Rien  n'empêche  de  signifier  la  cession  conjointement  avec  le  comman- 
dement prescrit  par  l'art.  673  du  Gode  de  procédure.  MerUn  et  Tarrible, 
Bèp,j  V*  Saisie  immobilière,  {  5,  n«  2,  in  fine,  et  J  6,  art  1,  n*  1.  Grenier, 
op.  eit,,  11,  483,  in  fine,  Garré,  Lois  de  la  procédure  civile.  II,  p.  522,  n<>2206. 
Dclvincourt«  III,  p.  180.  Duranton,  XXI,  49.  Zachariœ,  p.  581,  note  30,  m 
medio.  Nîmes,  2  juillet  1808,  Sir.,  9,  2,  61. 

^  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  ait  eu  lieu  par  acte  authentique. 
Non  obstat,  art.  1690  :  Gpr.  î  359  bis,  texte,  notes  9  et  10  ;  note  50,  înfrA. 
Duranton,  XXI.  48.  Voy.  en  sens  contraire:  Tamble,  op.  et  vdtt,,  |  5, 
no  2;  Grenier,  op.  cit.,  II,  483  ;  Pont,  n*  58. 

^*  Get  article  n'exigeant  pas  que  la  cession  ait  eu  lieu  par  acte  authentique, 
il  faut  en  conclure  que  le  cessionnaire  d'une  créance  constatée  par  un  acte 
authentique  et  exécutoire  peut  procéder  à  une  saisie  immobilière,  quoiqu'il 
ne  soit  porteur  que  d'une  cession  sous  seing  privé.  Persil,  Quest.  hypothé' 
eairesj  II,  p.  180.  Pont,  no  58.  Zachariœ,  {  581,  note  30,  in  fine.  Pau,  25 
janvier  1832,  Sir.,  34,  2,  316.  Req.  rej.,  16  novembre  1840,  Sir.,  40,  1,  961. 
Voy.  on  sens  contraire:  Tarri!)le  et  Grenier,  opp.  et  locc.  citt, 

^  Vainement  dirait-on  que  la  disposition  de  l'art.  1690  étant  étrangère  au 
payement  avec  subrogation,  il  doit  en  être  de  même  de  la  disposition  de 
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Elle  est,  au  contraire,  étrangère  au  cas  où  la  subrogration  a  été 
consentie  par  le  débiteur .  *  » . 

Il  est,  du  reste,  bien  certain  que  cette  disposition  ne  saurait 
être  étendue  au  mari  poursuivant  le  remboursement  des  créances 
dotales,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  tenu  de  faire  signifier  le  contrat 
de  mariage  préalablement  à  la  saisie  immobilière  *'. 

Du  reste,  une  poursuite  en  expropiation  forcée  ne  peut  être 
annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due  ^^.  Art.  2216. 

4*  Des  C€U  exceptionnels  dans  lesquels  la  saisie  immobilière  est  interdite, 
ou  n*est  pet*mise  que  sous  certaines  conditions  m. 

a.  Aucune  saisie  immobilière  ne  peut  être  pratiquée  au  préju- 
dice de  l'État,  des  communes,  ni  des  établissements  publics  dont 
le  budget  est  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  administrative  ^^ 

art.  2214.  Voy.  S  321,  texte,  n»  1,  notes  21  et  22;  {  359  &is,  texte,  ao26,  et 
note  20.  En  effet,  la  signification  prescrite  par  l'art.  2214  a  un  tout  autre 
objet  que  celle  deTart.  1690  :  elle  a  pour  but  de  faire  connaître  au  débiteur 
son  nouveau  créancier.  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  n*y  a  pas  à  distinguer  entre 
la  cession  et  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  ou  établie  parla  loi. 

^>  Dans  ce  cas,  la  signification  devient  inutile,  son  but  se  trouvant  atteint 
par  la  subrogation  mémo,  qui  émane  du  débiteur . 

4  Nîmes,  25  juin  1851,  Sir.,  51,  2,  454.  Cpr.  {  535,  texte  et  note  1. 

9«  Les  peines  portées  par  le  Droit  romain  contre  la  plus  pétition  ne  sont 
plus  admises  dans  notre  Droit  actuel.  Elles  avaient  déjà  été  rejetées,  du 
moins  en  général,  par  le  Droit  coutumier  ;  et,  en  pays  de  Droit  écrit,  elles 
n'étaient  appliquées  que  sous  d'importantes  restrictions.  Cpr.  {  33,  ImL  de 
act,  (4-6)  C.  de  plus  pet,  (3-10)  Imbert,  Pratique  civ.  et  crim,,  liv.  I.  cliap. 
XVII,  n»  23  ;  Guy-Pape,  qucs.  27  ;  Loisel.  Instituteseoutumièi'es,  liv.  IV,  tit. 
VI,  reg.  3.  Malevillc,  sur  l'art.  2216  ;  Duranton,  XXI,  50  ;  Pont,  n*  61  ;  Za- 
chariœ,  1 581,  texte  et  note  44. 

^  Nous  ne  mentionnerons  pas  l'exception  que  l'art.  4  de  la  loi  du  6  bru- 
maire anV  avait  introduite  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie.  Cpr.  Req. 
rej.,  30  octobre  1811,  Sir.,  12,  1,  93  ;  Nîmes,  8  août  1811,  Sir.,  12,  2, 159  ; 
Req.  rej.,  27  octobre  1814,  Sir.,  15, 1,  89.  Cette  exception  n'existe  plus  aujour- 
d'hui :  la  loi  du  6  brumaire  an  Va  cessé  d'être  en  vigueur.  Cpr.  {  161,  texte 
et  note  2. 

^  Le  développement  de  cette  exception,  qui  s'applique  d'ailleurs  à  toute 
espèce  de  saisies,  rentre  dans  le  Droit  administratif.  Cpr.  loi  de%  16-24  août  1790, 
tit.  II,  art.  13  ;  loi  des  6-22  août  1791,  tit.  XII,  art.  9  ;  décret  du  !•' germinal 
an  XIII,  art.  48  ;  avis  du  Conseil  d'État  des  18  juillet-12  août  1807  et  des 
11-26  mai  1813  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Saisie-arrét,  §!  4  et  5,  Quest,,  v«  Nation,  $  4. 
Voy,  cep.  art.  46,  al.  3  de  la  loi   du  18  juillet  1837,  d'après  lequel  la  vente 
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b,  A  partir  du  jugement  de  •  déclaration  de  faillite,  les  créan- 
ciers du  failli  ne  sont  plus  reçus  à  poursuivre  Texproprialion  des 
immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  ni  hypothèque  ni  privilège,  et 
qu'ils  n'auraient  pas  antérieurement  frappés  de  saisie  ^^.  Code 
de  commerce,  art.  571. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  commencée 
avant  Tunion,  les  créanciers  hypothécaires  eux-mêmes  ne  sont 
plus  admis  à  frapper  de  saisie  les  immeubles  du  failli  ;  aux  syn- 
dics seuls  il  appartient  d'en  poursuivre  la  vente.  Code  de  com- 
merce, art.  572. 

c.  Les  immeubles  appartenant  à  des  mineurs^  même  émancipés, 
ou  à  des  interdits,  ne  peuvent  être  adjugés,  ni  même  frappés  de 
saisie  ^\  avant  la  discussion  de  leur  mobilier  '^,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'immeubles  indivis  entre  un  mineur  ou  un  interdit^  et  un 
majeur,  tous  deux  obligés  au  payement  de  la  dette,  ou  à  moins 
que  les  poursuites  n'aient  été  commencées  contre  un  majeur 
jouissant  de  ses  droits  «\  Art.  2206  et  2207  ^\ 

des  biens  immobiliers  des  communes,  qui  ne  servent  pas  à  un  usage  pu- 
blic, peut  sur  la  demande  do  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
être  autorisée  par  un  décret,  qui  détermine  les  formes  de  la  vente. 

«Les  créanciers,  môme  simplement  chirographaires,  sont  autorisés  à  con- 
tinuer les  poursuites  commencées  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 
Pont,  n»  46.  Paris,  30  novembre  1839,  Dalloz,  4840,2,  231.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Dijon,  18  janvier  1838.  Dalloz,  1860,  2,78 

^T  Suivant  l'opinion  de  Pigeau  (op.  cit.,  II  p.  212),  Delvincourt  (I,  p.  304), 
Favard{il^j)  v*  Expropriation  forcée,  %  2,  n^S),  etZacharia;  (J  581,  note  41) 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gênes,  du  23  juillet  1812  (Sir.^  14, 
2,  76),  la  prohibition  de  l'art.  2206  ne  porterait  que  sur  l'adjudication  elle- 
même,  et  non  sur  les  poursuites  qui  doivent  la  précéder.  Mais  nous  avons 
déjà  réfuté  cette  manière  devoir  dans  la  note  ISsuprâ,  à  l'occasion  del'in- 
terprétation  de  Part.  2203,  dont  la  rédaction  est  absolument  conforme  à 
celle  de  l'art.  2206.  Duranton, XXf,  16.  DeFrcininvilIe,Dc  lamirwrité,!!,  636. 
Grenier,  op.  cit.,  II,  476.  Taulier,  VII,  p.  435.  Pont,  n«  15.  Agen,  13mars 
1857,  Sir.,  57,  2,  385. 

'^  Gpr.  Tarrible,  Rép.,  v*  Saisie  immobilière,  |  3,  n«  2  ;  Grenier,  op.  cit., 
II,  496  ;  Duranton.  XXÏ,  17  à  19;  Pont,  n««  15  à  17;  Turin,  14  août  4811, 
Sir.,  13,  2,  6. 

5»  Onncsauraitconsidérer  les  poursuites  en  expropriation  comme  commen- 
cées, dans  l'hypothèse  où  il  n'a  encore  été  fait  qu'une  simple  commandement. 
Duranton,  XXI,  22,  Cpr.  Pont,  n»  43. 

M  Gpr.  L.  5,  ]  9,  D.  de  rébus  eorum  qui  iub  tut.  (27,  9)  :  ordonnance  de 
4549,  art.  74. 
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d.  Lorsque  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le 
revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une  année  «S  suffit 
pour  le  payement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  qu'il 
en  offre:. la  délégation  au  créancier,  le  tribunal  devant  lequel 
l'expropriation  est  poursuivie,  peut  ordonner  la  suspension  des 
poursuites,  sauf  à  en  autoriser  la  continuation  suivant  les  der- 
niers errements  *',  s'il  survient  quelque  obstacle  au  payement**. 
Art.  2212. 

5*  Des  personnes  contre  lesquelles  doit  ^exercer  la,  poursuite 
en  ewfiropriaiion  forcée, 

La  poursuite  en  expropriation  forcée  s'exerce,  en  règle  géné- 
rale, contre  le  débiteur  et  contre  lui  seul  *S  à  moins  qu'il  ne  soit 
privé  du  libre  exercice  de  ses  droits,  auquel  cas  cette  poursuite 
doit,  suivant  les  circonstances,  être  dirigée,  soit  uniquement 
contre  la  personne  appelée  à  représenter  le  débiteur,  soit  simul- 
tanément contre  ce  dernier  et  contre  la  personne  chargée  de 
l'assister  •'. 

Ainsi,  l'expropriation  forcée  des  immeubles  appartenant  à  un 
mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit  s'exerce  contre  le  tuteur  ••< 
Celle  des  immeubles  appartenant  à  un  mineur  émancipé  ou  à  un 
individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  se  dirige  simultanément 
contre  le  mineur  et  contre  son  curateur,  ou  contre  la  personne 
pourvue  d*un  conseil  judiciaire  et  contre  son  conseil  •'. 

"  Gpr.  quant  aux  immeubles  dont  le  débiteur  n*a  que  Tusufrult  rProUdhon 
De  l'usufruit,  I,  21. 

«*  Tarrible,  Rép.,  v« Saisie  Immobilière,  J  5,  n»  1.  Grenier,  op.  cit..  Il,  481. 
Delvincourt,  III,  p.  180.  Zachariœ,  {  581,  teste  et  note  39. 

^  Gpr.  sur  la  nature  des  obstacles  qui  peuvent  8*î)iipoâep  au  payement  : 
Duranton,  XXI,  29  ;  Delvincourt,  111,  p.  180  ;  Pont,  n«  30. 

•*  Pont,  n»  32.  Il  est  bien  entendu  que  nous  supposons  ici,  comme  nous 
Tavons  fait  précédemment,  que  les  immeubles  à  saisir  appartiennent  encore  au 
débiteur.  Gpr.  note  2  suprà.  Si  ces  immeubles  se  trouvaient  entre  les  mains 
d'un  tiers  détenteur,  ce  serait  contre  ce  dernier,  au  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.   2174,  que  la  poursuite   devrait     être  dirigée.  Art.  2169.  Gpr.  $  287. 

»  Gpr.  art.  134  et  813  ;  Gode  de  procédure,  art.  996  ;  Gode  de  commerce, 
art.  443,  al.  2 et  3  ;  Tarrible,  Rép.,  v»  Expropriation  forcée,  n«  2,  et  v»  Saisie 
immobilière,  §2;  Pigeau,  op.  eit,,  p.  14  et  suiv  ;  Pont,  n«  35;Zachariœ 
$581,  texte  etnote  34. 

«Art.  450.  Tarrible,  Rép.,  v»  Saisie  immobilière,  J  2.  Duranton,  XXI,  38. 

«'  Art.  482,  499,  513,  etarg.  do  ces  articles.  Gpr,  Duranton,  XXI,  39.  j 
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Ainsi  encore,  l'expropriation  des  immeubles  propres  à  uae 
femme  engagée  dans  les  liens  du  mariage  doit,  sous  quelque 
régime  qu'elle  soit  mariée,  être  poursuivie,  tant  contre  cette 
dernière,  que  contre  son  mari  *•.  Art.  2208,  al.  2.  En  cas  de  mi- 
norité des  deux  époux,  ou  si  la  femme  seule  est  mineure,  et  que 
le  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  doit  être  nommé 
à  la  première  un  curateur  ad  hoc  *',  et  la  poursuite  est  dirigée 
simultanément  contre  la  femme  et  contre  ce  curateur.  Art.  2208, 
al.  3. 

Par  suite  d'une  modification  à  la  règle  ci-dessus  établie,  Tex- 
propriatioD  des  immeubles  qui  font  partie  de  l'actif  de  la  com- 
munauté, se  poursuit  contre  le  mari  seul  ''^y  lors  même  que  la 
femme  se  trouverait  coobligée  à  la  dette,  et  que  la  dette  serait 
tombée  de  son  chef  dans  la  communauté  ^^  Art.  2208,  al.  1. 

«•  Le  mode  de  poursuite  que  trace  le  second  alinéa  de  l'art.  2208.  dont 
la  disposition  n'est  d'aiUeurs  qu'une  conséquence  du  principe  général  posé 
par  l'art.  215,  doit  être  suivi  toutes  les  fois  qu'U  s'agit  d'immeubles  qui  ne 
sont  pat  tombés  en  communauté,  c'est-à-dire  d'immeubles  qui  sont  restés  pro- 
pres à  la  femme,  abstraction  faite  de  la  cause  par  suite  de  laquelle  elle  en  a 
conservé  la  propriété,  et  par  conséquent  du  régime  sous  lequel  elle  s'est  mariée. 
Duranton,  XXI,  37,  Grenier,  op.eit.,  11,477. Pont,  n»  37.  Gpr.  Req.  rej.,  43  no- 
vembre 1839,  Sir.,  39,  4,948.  Voy.  cep.  Delvincourt,  III,  p.  481  ;  Aix,27  avril 
1819,  Sir.,  9,  2, 237. 

^  L'expression  tuteur,  dont  se  sert  l'art.  2208,  n'est  pas  tout  à  fait  exacte, 
puisque,  la  femme  ayant  été  émancipée  par  son  mariage,  il  ne  peut  lui  être 
nommé  de  tuteur.  Gpr.  {86  bis,  note  l^*.  Ouranton,  XXI,  p.  55,  note  l'*. 
Delvincourt,  loe.  eit, 

^*  Cette  modification  est  une  conséquence  du  principe  que  le  mari  est  ré- 
puté seigneur  et  maître  delà  communauté.  Cpr.  art.  1421  ;  {  509,  texte,  n*  1. 

"  Gpr.  art.  1409,  al,  1  et  2,  et  1419  ;  I  508  ;  Duranton.,  XXI,  37  ; 
Zachari»,  g  580,  texte  et  note  35. 
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n.    DE  LA  CONTRAINTE  PAB   COHPS  \ 


§  779. 
Aperçu  historique.  —  ExposUian  du  sujet. 

La  matière  de  la  contrainte  par  corps  était  autrefois  principa- 
lement réglée  par  le  titre  XXXIV  de  l'ordonnance  de  1667  '. 

En  prononçant,  dans  la  loi  du  9  mars  1793,  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps,  la  Convention  nationale  sentit  cependant  la 
nécessité  de  conserver  ce  mode  de  poursuite  pour  certains  cas 
d'exception.  Elle  chargea  son  comité  de  législation  de  lui  faire 
incessamment  un  rapport  à  ce  sujet  ;  et,  dès  le  30  mars  1793, 


<  Bibliographie.  Traité  de  la  eontrainU  par  eorpt  considérée  sous  ton 
rapport  avec  les  lois  des  i5  germinal  et  4  floréal  an  vî,  et  avec  le  nouveau 
projet  de  Code  civil,  par  Fournel,  Paris,  an  ix,  i  vol.  iD-12.  Traité  de  la 
contrainte  par  corps,  ][>ar  Moujeret  ;  Paris.  1808,  i  vol.  in-8».  Traité  de  la 
contrainte  par  corps,  ou  Commentaire  sur  la  loi  du  i7  avril  i832»  par  Gi- 
nouvier  :  Paris,  1832, 1  vol.  ia-i2.  Commentaire  sur  la  loi  du  i7  avril  1832, 
relative  à  la  contrainte  par  corps,  par  Foelix  ;  Paris,  1822,  1  vol.  in-8*. 
Commentaire  analytique  du  Code  civil,  liv.  III,  lit.  XVI,  et  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  par  Coin-Delisle,  Paris,  1834,  in-4».  De  V emprisonnement  pour 
dettes,  considérations  sur  son  origine,  ses  rapports  avec  la  morale  publique  et 
les  intérêts  du  commerce,  par  Bayle-Mouillard  ;  Paris,  1835,  1  vol.  in-8^.  ifo- 
nuel  de  la  contrainte  par  corps,  par  Ghauveau  ;  Paris,  1848,  1  vol.  in-8<». 
Code-Manuel  de  la  contrainte  par  corps,  par  Cadrés  ;  Paris,  1841,  1  vol.  in- 
18.  Histoire  de  la  contrainte  par  corps,  par  Leviel  de  la  Marsohnière;  Paris, 
1844,  1  vol.  in-8«.  De  la  contrainte  par  corps,  par  Troplong  ;  Paris,  1847,  1 
vol.  in-8«,  avec  un  appendice  publié  en  1850.  Commentaire  de  la  loi  du  13 
décembre  1848,  sur  la  contrainte  par  corps,  par  Durand  ;  Paris,  1849, 1  vol. 
in-8«.  De  la  contrainte  par  corps,  par  Mélinc,  Revue  pratique^  1865,  XIX,  p. 

499.  Étude  historico-légale  sur  la  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  de 
la  contrainte  par  corps,  par  Derouet,  Revue  pratique,  1865,  XX,  p.  451  et 

500.  Traité  de  la  contrainte  par  corps,  par  Pont,  dans  le  second  volume  du 
Traité-Commentaire  des  petits  contrats;  2*  ëdit.,  Paris,  1878. 

<Gpr.  ordonnance  de  1670,  Utre  XII  ;  ordonnance  du  commerce  de  1673, 
tit.  VII,  art.  1  et  2  ;  déclaration  du  10  janvier  1680,  concernant  les  aliments 
des  prisonniers  ;  édit  du  mois  de  juillet  1680,  concernant  la  contrainte  par 
corps  contre  les  femmes  mariées;  ordonnance  de  la  marine  de  1681,  liv.  I, 
tit.  XIII,  art.  5  et  6,  Ut.  XIV,  art.  10,  liv.  H,  tit.  I,  art.  14. 
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elle  soumettait  à  la  contrainte  par  corps  les  débiteurs  de  deniers 
publics. 

Malgré  les  vives  réclamations  qui  s'étaient  élevées  contre  la 
suppression  de  la  contrainte  par  corps,  les  choses  restèrent  en 
cet  état  jusqu'au  24  ventôse  an  V,  époque  à  laquelle  elle  fut  ré- 
tablie dans  les  limites  tracées  par  l'ancienne  législation.  La  loi 
du  24  ventôse  an  V  fut  remplacée  par  celle  du  15  germinal  an 
VI9  qui  détermina  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps 
serait  autorisée,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  commer- 
ciale, et  qui  régla  le  mode  d'exécution  des  jugements  prononçant 
cette  contrainte. 

La  promulgation  du  titre  XVI,  livre  III  du  Gode  civil  eut  pour 
effet  d'abroger  tacitement  les  dispositions  du  titre  I  de  la  loi  du 
45  germinal  an  VI,  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  '.  Le  titre  III  de  la  même  loi  concernant  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps  fut  à  son  tour  remplacé  par  le 
titre  XV,  partie  I,  livre  V,  du  Code  de  procédure  *.  Mais  le  titre 
II  de  la  loi  du  15  germinal  an  VI  et  celles  des  dispositions  du 
titre  in  qui  tenaient  plus  au  fond  du  droit  qu'à  la  forme  de  pro- 
céder ',  restèrent  en  vigueur  en  matière  commerciale,  même  après 
la  promulgation  du  Code  de  commerce,  qui  ne  s'occupa'  que 
transitoirement  de  la  contrainte  par  corps  *. 

A  côté  de  ces  lois  générales  venaient  encore  se  placer  plusieurs 
lois  spéciales,  notamment  celles  du  4  floréal  an  VI  et  du  10  sep- 
tembre 1807,  sur  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers. 

Une  législation  composée  de  dispositions  promulguées  à  des 
époques  différentes  et  qui  n*avaient  pas  été  coordonnées  entre 
elles,  devait  nécessairement  donner  lieu  dans  la  pratique  à  de 
graves  difficultés,  à  de  choquantes  contradictions  ^  Il  était  urgent 
de  remédier  à  ces  inconvénients.  Il  ne  Tétait  pas  moins  d'adoucir, 


■  Cpr.  loi  du  30  ventôse  an  xii,  art.  7,  et  5  14  ;  Locré,  Lég.,  XV,  p.  524. 

*  Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  1041,  et  J  17  ;  Locré,  op,  et  loe.  cit.  :  Merlin, 
Quest.,  V*  Contrainte  par  corps,  {  10. 

*  Cpr.  par  exemple,  art.  18,  n»»  3  et  6,  de  ce  titre,  et  la  note  7,  infrà, 
Merlin,  op,  v  et  loc.  citt, 

»  Cpr.  art.  2080  ;  Code  de  commerce,  art.  209,  231,  625  et  637. . 

'  Ainsi,  par  exemple,  le  débiteur  incarcéré  pour  dettes  commerciales,  pou- 
vait obtenir  son  élargissement  au  bout  de  cinq  ans,  tandis  que  le  débiteur 
emprisonné  pour  dettes  civiles  no  jouissait  pas  de  la  môme  faveur. 
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à  certains  égards,  la  rigueur  de  la  législation.  C'est  dans  ce  double 
but  que  fut  rendue  la  loi  du  17  avril  1832. 

Cette  loi  ne  forma  cependant  pas  un  code  complet  de  la  con- 
trainte par  corps.  Elle  abrogea,  il  est  vrai,  les  lois  du  15  germi- 
nal an  VI,  du  4  floréad  de  la  même  année,  et  du  10  septembre 
1807.  Mais  elle  laissa  subsister  toutes  les  dispositions  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  qui  n'étaient  pas  incompatibles 
avec  les  règles  qu'elle  avait  établies  *. 

Enfin,  la  loi  du  13  décembre  1848  vint  apporter  de  nouvelles 
restrictions  à  l'admission  et  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  •. 

Tel  était,  au  point  de  vue  civil  et  commercial,  l'état  général  de 
la  législation,  lorsque  fut  rendue  la  loi  du  22  juillet  1867,  qui 
supprime  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale,  ci- 
vile *^,  et  contre  les  étrangers.  Cette  loi,  tout  en  maintenant  la 
contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle,  et  de 
police,  pour  les  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts,  en 
avait  interdit  l'exercice  pour  le  payement  des  frais  au  profit  de 
l'Etat.  Mais  la  disposition  qui  contenait  cette  interdiction,  con- 
traire aux  art.  52  et  469  du  Gode  pénal,  a  été  abrogée  par  la  loi 
du  19  décembre  1871. 

Malgré  Tabolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
nous  laisserons  subsister  les  paragraphes  que,  dans  nos  précé  • 
dentés  éditions,  nous  avons  consacrés  à  cette  matière.  Plusieurs 
dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1867  ayant  été  empruntées 
à  la  législation  antérieure,  les  décisions  judiciaires  et  doctri- 

8  Cpr.  Loi  du  17  avril  1832,  art.  46. 

•  L'oxercice  de  la  contrainte  par  corps  avait  ùtè  provisoirement  suspendu 
par  le  décret  du  9  mars  1848.  L'effet  de  ce  décret  cessa  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  13  décembre  1848.  Cpr.  arrêté  du  19  mai  1848. 

10  Sous  l'intitulé  général  :  De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  la 
loi  du  1"  avril  1832  s'occupait,  dans  une  section  première,  de  la  contrainte 
par  corps  en  tnatière  civile  ordinaire,  et  dans  ime  section  seconde,  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  deniers  et  effets  mobiliers  publies.  La  loi  du 
22  juillet  1867  ayant  aboli,  d'une  manière  absolue,  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile,  on  doit  en  conclure  que  cette  abolition  comprend  tout 
aussi  bien  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et  effets  mobiliers 
publics,  qu'en  matière  civile  ordinaire.  C'est  ce  qui  ressort  également  de 
YExposê  de  motifs,  où  il  est  dit  qu'en  abolissant  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  et  commerciale,  «  la  loi  ne  fait  aucune  réserve  au  profit  du 
Trésor  ».  Sir.,  Lois  annotéu,  1867,  p.  167,  col.  1'»,  n»  II,  in  fine. 
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nales  qui  ont  fixe  le  sens  et  la  portée  de  tels  ou  tels  textes  de 
cette  législation,  seront  encore  aujourd'hui  consultées  avec  fruit 
pour  la  solution  des  difficultés  que  peuvent  soulever  les  disposi- 
tions dont  s'agit.  D'un  autre  côté,  la  loi  nouvelle  ne  présentaQt 
pas,  de  tout  point,  un  ensemble  législatif  qui  se  suffise  à  lui- 
même,  il  est  dans  certains  cas  nécessaire,  pour  combler  les  la- 
cunes qu'elle  présente,  de  recourir  à  l'ancienne  législation. 

D'après  le  cadre  de  notre  cours,  nous  n'avons  pas  à  nous  occu- 
per de  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police.  Toutefois,  comme  la  contrainte  par  corps 
maintenue  par  la  loi  du  22  juillet  1867,  se  trouve^  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  5  de  cette  loi,  attachée  à  des  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  civils,  nous  donnerons  au  §  782 
l'explication  sommaire  des  dispositions  dont  ces  tribunaux 
peuvent  avoir  à  faire  l'application. 

1  780. 

De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire^ 
suivant  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  22  juillet  1867. 

A  la  différence  des  obligations  corrélatives  à  des  droits  de  puis- 
sance, dont  Texécution  peut  être  poursuivie  au  moyen  d'une  coer- 
cition exercée  sur  la  personne  elle-même  S  les  obligations  cor- 
respondant à  des  droits  personnels  proprement  dits  n'affectent, 
en  généra],  que  le  patrimoine  de  celui  qui  s'y  trouve  soumis. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  Texécution  de  ces  dernières  obli- 
gations ne  peut  être  poursuivie  sur  la  personne  du  débiteur  par 
voie  de  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exception- 
nels où  une  loi  formelle  a  autorisé  ce  mode  de  poursuite.  Art. 
2063  '.  Il  en  résulte  également  que  les  dispositions  légales  qui 
permettent  exceptionnellement  l'emploi  de  cette  voie  de  con- 
trainte, doivent  être  interprétées  restrictivement,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  d'extension  par  voie  d'analogie  '. 


i  Manu  milUari.  Voy.  art.  214,  et  372  à  383  ;  {  471,  texte  et  note  7  ;  %  530. 
«  Voy.  pour  l'explication  de  cet  article  :  Pont,  n»«  759  à  768. 
3  Pont.  n«758  et  778.  Zachariie,  t  584,  texte  et  note  i^.  Civ.  cass., 
4  janvier  4826,  Sir..  25,   1,  206.  Civ.  cass.,  28  avrU  1830,  Sir.,  31,  1, 


Digitized  by 


Google 


DES  VOIES  d'exécution.  §  780.  477 

Du  reste,  Texercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne 
suspend  les  poursuites  sur  les  biens  du  débiteur,  art.  2069. 

A.  Des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le  débiteur  est  contraignablepar  corps* 

Ces  cas  exceptionnels  peuvent  se  ranger  en  deux  catégories, 
suivant  que  le  juge  est  obligé,  ou  simplement  autorisé,  à  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps. 

1<»  Le  juge  doit  prononcer  la  contrainte  par  corps  : 

a.  Contre  ceux  qui  se  sont  légalement  soumis  à  cette  voie  de 
contrainte,  c'est-à-dire,  contre  les  cautions  des  contraignables  par 
corps,  qui  se  sont  elles-mêmes  expressément  soumises  à  cette 
voie  de  contrainte  ♦. 

h.  Contre  les  stellionat aires.  Le  stellionat  '  est  un  délit  de 
Droit  civil  qui  se  commet  dans  les  ventes  d'immeubles  •  ou  dans 
les  constitutions  d'hypothèques.  Il  y  a  stellionatdans  les  circons- 
tances suivantes.  Art.  2059: 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  sur  lequel 
on  sait  n'avoir  aucun  droit  de  propriété  ; 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque,  en  totalité,  ou  par  la 
pleine  propriété,  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  propriétaire  que 
pour  partie,  ou  n'avoir  que  l'usufruit  '. 

Lorsqu'en  hypothéquant  ou  en  vendant  "  un  immeuble  grevé 

55.  Civ.  caâs.,  49  janvier  1832,  Sir.,  32,  i,  687. Toulouse,  20  février  1832,  Sir., 
32^  2,  389.  Civ.  cass,,  18  novembre  1834,  Sir.,  34, 1,  777. 

«  Depuis  l'abrogation  du  1*'  al.  de  l'ail.  2062  du  Code  civil  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  13  décembre  1848,  ce  cas  est  le  seul  dans  lequel  il  soit  permis  de  se 
soumettre  conventionnellement  à  la  contrainte  par  corps'en  matière  civile. 
Gpr.  Diszeriation,  par  Coîn-Delisle,  Aet?ii«  critique ^  1860,  XVII,  p.  805,  1861, 
XVlIljp.  97  ;  Pont,  n-  806  et  807. 

^Gpr.  sur  l'étymologie  de  ce  mot  :  Merlin,  Rèp.,  v  Stellionat.  Voy.  aussi 
surThistorique  de  la  matière  :  Muyart  de  Vouglans,  Intiituies  au  Droit  cri- 
minel, p.  638  et  suiv. 

"  Une  universalité  de  meubles  ne  peut,  sous  ce  rapport,  être  assimilée  d  un 
immeuble.  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  544  et  545,  n« 
4).  Malville,  sur  l'art.  2059.  Pont,  n»  779.  Gpr,  Duranton,  XVIII,  450. 

^  Coin-Delisle,  sur  l'art.  20S9,  n«  7.  Duranton,  XVin,  448.  Req.  rcj.,  16 
janvier  1810,  Sir.,  10,  1,  204.  Angers,  27  juillet  1814,  Sir.,  16,  2,  126.  Col- 
mar,  31  mai  1820,  Sir.,  21,  2, 181.  Duranton,  loe.  eit,  Gpr.  {  351,  texte  n«  3, 
notes  43  et  44. 

.    "  Duranton,  XVIII,  445.  Zacbariœ,  {  585,  texte  et  note  6.  Civ.  cass.,  20  no- 
vembre 1826.  Sir.,  27, 1,170. 
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d'hypothèques  simples  ou  privilégiées  *,  on  l'indique  comme 
libre  *•,  quoiqu'on  sache  le  contraire". 

Enfin,  lorsqu'on  déclare,  en  connaissance  de  cause,  des  charges 
hypothécaires  inférieures  à  celles  dont  se  trouve  affecté  un  im- 
meuble que  l'on  hypothèque  ou  que  l'on  vend  ". 

Il  importe  peu,  dans  ces  deux  dernières  hypothèses,  que  les 
hypothèques  celées  ne  soient  que  conditionnelle»  ou  éven- 
tuelles *',  qu^elles  aient  été  inscrites  ou  qu'elles  ne  l'aient  point 
été»*. 

Le  mari  ou  le  tuteur  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  2136,  est  même  réputé  stellionataire  par  cela  seul 
qu'en  hypothéquant  un  immeuble,  il  n'a  pas  expressém^it  dé- 


»  Le  mot  hypothèques  est  employé,  tentu  lato,  dans  Tart.  2059,  pour  dési- 
gner les  hypothèques  simples  et  privilégiées,  c'est-à-dire  les  hypothèques  pro- 
prement dites  et  les  privilèges  sur  les  immeubles.  Arg.  art.  2136.  Pont,  n*  772. 
Req.  fej.,  14  août  1860,  Sir.,  60,  1,  936. 

*<>  Le  simple  silence  du  débiteur  ou  du  vendeur  ne  le  rend  donc  pas  stellio- 
nataire. 11  ne  le  devientque  par  suite  d'une  déclaration  expresse.  L'art.  2D59 
diffère,  sous  ce  rapport,  de  Part.  2136.  Cpr.  texte  et  note  15  tnfro.  Duranlon, 
XVriï,  443  et  444.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  2059,  n«  12.  Troplong,  n«  68,  Pout, 
n*  771.  Zachariœ,  §  585,  texte  et  note  7.  Bruxelles,  28  décembre  1809,  Sir.. 
10,  2,  209.  Aix,  5  janvier  1818,  Sir.,  13,  2,  261.  Civ.  rej.,  25  juin  1817,  Sir., 
18, 1,  13.  Metz,  16  mai  1861,  Sir.,  62,2,  545. 

H  C'est  ce  qu'il  résulte  sinon  de  la  lettre,  du  moins  de  l'esprit  de  l'art. 
2059.  Le  stellionat  est  un  dol,  et  la  bonne  foi  est  exclusive  de  toute  espèce 
de  dol.  Discussion  au  Conseil  d'État,  Observation  du  Tribunal,  Exposé  des  mo- 
tifs, parBigot-Préameneu,  Rapport  fait  au  Tribunal,  par  Gary,  et  Discourt 
de Goupil-Prefeln  (Locré,  Lég,,  XV,  p.  546  ctsuiv.,  n<»5,  p.  563,  n»l,  p.  573, 
n«  2,  p.  594  et  595,  n»  9,  p.  688,  n»  5).  Maleville  et  Delvincourt,  sur  Tari. 
2059.  Duranton,  XV,  442.  Troplong,  n<»  63.  Zachariœ,  loc.  cil,  Paris,  8  fé- 
vrier 1813,  Sir.,  13,  2,  268.  Civ.  rej.,  21  février  1827,  Sir.,  27. 1,  336.  Tou- 
louse, 16  janvier  1829,  Sir.,  29,  2,  201.  Cpr.  Civ.  cass.,  20  novembre  1826, 
Sir.,  27,1,170. 

^*  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'on  diminue  l'importance  des 
dettes  hypothécaires.  lorsqu'on  omet  l'une  ou  l'autre  des  hypothèque  exis- 
tantes, ou,  lorsqu'après  les  avoir  exactement  énumérécs,  on  ajoute  fausse- 
ment que  les  causes  de  ces  hypothèques  ont  été  éteintes  en  tout  ou  en  par- 
\  tie.  Pont,  n»  773.  Civ.  rej..  12  novembre  1838,  Sir.,  39,  1, 147. 
\  «  Pont,  n"  772.  Zachariœ,  (  585,  texte  et  note  4.  Req.  rej.,  11  janvier  1825, 
àrr.,  25, 1,350. 

^  Pont,  loc.  cit.  Zachariœ,  (  585,  texte  et  note 5.  Civ.  rej.,  13  arrll  1836, 
Sir.,  36, 1,829. 


Digitized 


dby  Google 


DES  VOIES  d'exécdtion.  §  780.  479 

claré  Texistence  deThypothèque  légale  dont  cet  immeuble  était 
grevé  au  profit  de  sa  femme  ou  de  son  pupille.  Art.  2136  **. 

Du  principe  que  les  dispositions  qui  prononcent  la  contrainte 
par  corps,  ne  sont  pas  susceptibles  d'interprétation  extensive,  il 
faut  conclure  qu'une  personne  ne  se  rend  coupable  de  stellionat, 
ni  en  donnant  en  échange  un  immeuble  dont  elle  sait  n'être  pas 
propriétaire  *•,  ni  en  dissimulant  sciemment,  lors  de  la  vente 
d'un  immeuble  dont  elle  est  propriétaire,  soit  la  condition  réso- 
lutoire à  laquelle  son  droit  de  propriété  se  trouve  soumis*',  soit 
la  dotalité  de  cet  immeuble  ",  soit  enfin  les  servitudes  réelles  ou 
personnelles  dont  il  est  grevé  *». 

Du  reste,  la  contrainte  par  corps  ne  serait  plus  applicable  pour 
cause  de  stellionat,  si  l'acheteur  ou  le  créancier,  ayant  eu  pleine 
connaissance  du  véritable  état  de  choses,  n'avait  pas  été  induit 
en  erreur  par  les  réticences  ou  les  fausses  déclarations  du  ven- 
deur ou  du  débiteur  ". 

Le  stellionataire  n'est  contraîgnable  par  corps  que  pour  l'exé- 
cution des  obligations  dont  il  est  tenu,  par  suite  du  contrat  en- 
taché de  stellionat,  envers  la  personne  vis-à-vis  de  laquelle  il  s'en 
est  rendu  coupable. 

Cette  personne  n'est  même  pas  recevable  à  demander  la  con- 
damnation par  corps  du  stellionataire,  lorsque,  par  l'événement, 

*5  Gpr.  sur  cet  article  :  {  269,  texte,  n»  2,  lett.  d,  notes  31  à  49. 

^^  Oq  ne  peut  pas  conclure  du  cas  de  vente  à  celui  d'échange  :  Non  est  eadem 
ratio.  L'échangiste  peut,  en  effet,  revendiquer,  môme  contre  les  tiers  déten- 
teurs, l'immeuble  qu'il  a  donné  en  contre-échange  de  celui  dont  il  a  été 
évincé.  Gpr.  1 360,  texte  et  note  43.  Duranton,  XVJII,  446.  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  2059,  n»  5.  Pont,  n«  780.  Gpr.  Req.  rej.,  16  janvier  1810,  Sir.,  10, 
1,  204. 

*^  Pont,  €!•  784.  Voy.  en  sens  contraire  :  Garnier-Deschônes,  Traité  du  No- 
tariat, n<*  455  ;  Zachariœ,  §  585,  note  3. 

"  Goin-Delisle,  sur  l'art.  2159,  n«  8.  Troplong,  n'62.  Pont,  n»  781.  Zacha- 
riœ, §  585,  note  5,  in  fine.  Paris,  14  février  1829,  Sir.,  29,  2, 128.  Toulouse, 
22  décembre  1834,  Sir..  35,  2,196.  Agen,  18  mail868,  Sir.,  58,  2,  373.  — 
Lorsque  le  mari  vend  comme  le  sien  l'immeuble  dotal  de  sa  femme,  il  se 
rend  coupable  de  steUionat,  non  pour  avoir  celé  la  dotalité  de  cet  immeu- 
ble, mais  pour  avoir  sciemment  vendu  la  chose  d'autrui.  Zachariœ,  §  585, 
note  9.  Riom,  30  novembre  1813,  Sir.,  13,  2,  361. 

»  Pont,  n»  782. 

*»  Seienti  dolus noninfertur,  Troploug^n*  65.  Pont,  n«"775 et 776. Bordeaux, 
9  juiUet  1830,  Sir,  80,  2,  361. 
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le  stellionat  ne  lui  a  point  nui,  et  ne  peut  plus  lui  nuire  >^.  Ainsi, 
par  exemple,  celui  qui  a  vendu  comme  libres  des  immeubles 
hypothéqués,  n'est  plus  passible  de  la  contrainte  par  corps,  si, 
depuis  le  contrat  de  vente,  ces  immeubles  ont  été  dégagés  de 
l'hypothèque  dont  ils  étaient  grevés,  et  que  Tacquéreur  n'ait 
éprouvé  aucun  préjudice  par  suite  de  la  fausse  déclaration  qui 
lui  a  été  faite  ". 

Mais  celui  qui  a  vendu  un  immeuble  dont  il  n'était  pas  pro- 
priétaire, reste  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  lors  même  qu'il 
serait  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  vendu,  et  que,  par 
suite  de  cet  événement,  Tacquéreur  ne  courût  plus  aucun  danger 
d'éviction  ". 

Le  juge  doit  prononcer  la  contrainte  par  corps  : 

c.  En  cas  de  dépôt  nécessaire  '*,  contre  le  dépositaire  condamné 
en  raison  de  son  dpi  ou  de  sa  fraude  '*.  Art.  2880,  n»  1. 

d.  En  cas  de  réintégrande,  pour  assurer  l'exécution  des  con- 
damnations prononcées,  contre  l'auteur  de  la  dépossession,  au 
profit  du  possesseur  dépossédé  ".  Art.  2060,  n®  2. 

M  Cpr.  L.  3,  g  1,  D.  quœ  in  fraud.  crep.  (42,  8);  L.  79,  D.  de  R.  J,  (50,  47)  : 
2  313.  Merlin,  Rêp.,  v«  Stellionat,  n«  7.  Dolviacourt,  sur  l'art.  2059.  Zactia- 
riœ,  g  585,  texte  et  note  9.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  sui- 
vante. 

«  Duranton,  XVIII,  447.  Pont,  n»  776.  Zachariœ,  loe,  cit.  Turin.  28 
avrUiSOS,  Sir.,  12, 2,  202.  Lyon,  5  avril  1827,  Sir.,  27,  2,  203.  Civ.  rej..  13 
avril  1836,  Sir.,  36,  1,  829.  —  Cpr.  sur  les  applications  du  principe  posé  au 
texte  :  !•  L.  36,  J  1,  D.  de  pignor.  act,  (13.  7)  ;  2-  Duranton,  XVIIf,  449,  et 
Delvincourt,  sur  Fart. 2059  :  3*  Duranton,  XVllI,  448,  et  Civ.  rej.,  19  juin 
1816,  Sir.,  17,  1,  32. 

^  La  raison  en  est  que  l'acquéreur  est,  môme  dans  ce  caf ,  recevable  ù  de- 
mander la  nullité  de  la  vente,  et  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  poursuivre,  par 
voie  de  contrainte  par  corps,  l'exécution  dos  condamnations  qu'il  obtiendra 
Contre  le  vendeur  par  suite  de  l'annulation  de  ce  contrat.  Pont,  loc.'eit.  Riom. 
30  novembre  1813,  Sir.,  13,  f,  361.  Civ.  rej.,  14  février  1837,  Sir., 37,  1,  890. 
Cpr.  cep.  S  351,  texte,  n»3,  et  note  49. 

**  Cpr.  art.  1949.-^  Les  dépôts  faits  entre  les  mains  de  voituriers  ou  d'au- 
borgîstes,  à  raison  de  leur  profession,  doivent,  mémo  sous  ce  rapport,  être 
assimilés  aux  dépôts  nécessaires.  Arg.  art.  1782  et  1952.  Duranton,  XVflI, 
454.  Pont,  n«  787. 

»  Voy.  sur  le  dépôt  volontaire  :  S  *03,  texte  et  note  17  ;  Pont,  n*«  788 
et  789. 

"•  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  i^rm^  propriétaire^  dont  se  sert 
l'art.  2060,  n"  1  ;  il  n'est  ici  question  que  du  posse^soire  et  non  du  pétitoire.  Gpr. 
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e.  Contre  les  préposés  de  la  Caisse  des  consignations,  pour  la 
restitution  des  deniers  consignés  entre  leurs  mains  *'.  Art.  2060, 
n*3. 

f.  Contre  les  séquestres  judiciaires'",  ou  autres  gardiens  établis 
d'autorité  de  justice  ",  pour  la  représentation  des  choses  qui 
leur  ont  été  confiées.  Art.  2060,  n®  4.  Voy.  aussi  Code  de  procé- 
dure, art.  603  et  604. 

g.  Contre  les  cautions  judiciaires  »o,  lors  même  qu'elles  ne  se 
seraient  pas  formellement  soumises  à  la  contrainte  par  corps  ^^. 
Art.  2060,  no  5. 

h.  Contre  tous  officiers  publics,  pour  les  forcer  à  repré- 
senter leurs  minutes,  dont  la  reproduction  a  été  ordonnée  par 
justice  ",  et  à  délivrer  aux  ayants  droit  expédition  des  actes  dont 
ils  sont  dépositaires.  Art.  2060,  n^  6,  et  Code  de  procédure, 
art.  839. 


art.  2061.  Delvincourt,  III,  p.  3^7.  Duranton,  XVIII,  455.  Favard,  Rép.^ 
v«  Contrainte  par  corps,  i  i,  n*  2.  Pont,  n*  791,  Zachariœ,  {  585,  texte  et 
note  14. 

"  Gpr.  g  322,  texte  et  note  17.  Pont,  n»  796. 

^  Quelque  générales  que  paraissent  les  expressions  dont  se  sert  l'art. 
2960,  n»  4,  il  résulte  évidemment  de  Tesprit  dans  lequel  il  est  conçu,  que  sa 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  séquestres  conventionnels.  Exposé  de 
motifs,  par  Bigot-Prémeneu,  et  Discours  de  Goupil-Prefein  (Locré.  Lég,,  XV, 
p.  593,  n»  4,  p.  608,  n»  6).  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2060,  n*  10.  Troplong,  n» 
132.  Pont,  n»  801. 

**  Gpr.  Gode  de  procédiure,  art.  596  &  598,  603  et  604,  628,  823  et  824^ 
840  ;  S  409.  texte,  n«  3. 

*^  Gpr.  {  425,  texte,  m  principio,  et  notes  2  à  4. 

*i  Les  expressions  du  n»  5  de  l'art.  2060,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette 
contrainte,  ne  se  rapportent  qu'aux  cautions  des  contraignables  par  corps 
et  non  aux  cautions  judiciaires  :  ces  dernières  sont,  de  plein  droit,  soumises 
&  la  contrainte  par  corps,  Arg.  art.  2040.  Gpr.  Gode  de  procédure,  art.  519. 
Discussion  au  Conseil  d*État,  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préamencu.  Rap* 
port,  par  Gary,  et  Discours  do  Goupil-Prcfeln  (Locré,  Lég,,  XV,  p.  538  et 
639,  art.  2.  p.  5i8  à  552,  n"  6  et  7,  p.  573,  n-  5,  p.  293,  594  et  597,  n-  5. 6, 
8  et  15,  p.  609,  n»  9).  Maleville,  sur  l'art.  2060.  Garrè,  Lois  de  la  procédure 
civile,  II,  p.  320  et  321,  n»1829.  Pont,  n»  863.  Voy.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Pigeau,  Procédure  civile,  1,  p.  537,  et  II,  p.  311  ;  Delvincourt,  III, 
p.  399  ;  Duranton,  XVIII,  386  et  470. 

»  Gpr.  Gode  de  procédure,  art.  201  et  221  ;  Gode  d'instruction  criminelle, 
art.  452  ;  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  22. 

viiu  31 
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t.  Contre  les  notaires,  les  avoués  ",  les  huissiers,  les  greffiers, 
les  commissaires-priseurs  et  les  gardes  du  commerce,  pour  les 
obliger  à  la  restitution  des  pièces  qu'ils  ont  reçues  en  dépôt  et  des 
i^ommes  qu'ils  ont  touchées  pour  le  compte  de  leurs  clients,  ou 
qui  leur  ont  été  confiées  par  ces  derniers,  ad  cerium  usum  »*,  et 
en  raison  des  fonctions  dont  ils  se  trouvent  revêtus  ••.  Art.  2060, 
n»  7.  Loi  du  13  décembre  1848,  art.  3. 

L'application  de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas,  dans  tes 
différentes  hypothèses  dont  s'occupe  l'art.  2060,  subordonnée  à 
la  mauvaise  foi  des  personnes  qui  y  sont  soumises  ••. 

"  Mai«  non  contre  les  avocats.  Merlin,  Rép,^  v«  Contrainte  par  corps,  n« 
6.  Pont,  n«  8ii.  Zachariœ,  I  506,  texte  et  note  é. 

M  Par  exemple,  pour  acquitter  dee  droits  d'enregistrement,  pour  faire 
des  offres  rèeUes.  Les  officiers  ministériels  dont  il  est  ici  question  sont, 
dans  ces  cas  et  autres  semblables,  dépositaires  publics  et  mandataires 
forcés.  Le  motif  qui  a  fait  prononcer  contre  eux  la  contrainte  par  corps  ne 
permet  donc  pas  de  distinguer  entre  Fhypothése  où  il  s'agit  de  deniers 
qu^ils  ont  touchés  pour  le  compte  de  leurs  clients,  et  celle  où  il  est  question 
de  sommes  qui  leur  ont  été  confiées  par  leurs  clients  eux-mêmes.  DiscuuUm 
au  Conseil  d'État  et  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lig., 
XV,  p.  552,  no  8,  p.  576,  n*  7).  Duranton,  XVIII,  459.  Troplong,  n«  171 
etsuiv.  Pont,  nw  812  et  814.  Lyon,  3  février  1830,  Sir.,  30,  2,122.  Paris, 
26  janvier  et  31  juillet  1835,  Sir.,  35, 2,  100  et  521.  Douai,  29  mai  1839,  Sir.» 
40, 2, 150.  Paris,  25  juin  1864,  Sir.,  65, 2,  175.  Voy.  encore,  dans  ce  sens, 
les  arrêts  de  Lyon  et  de  Paris,  cités  à  la  note  suivante.  —  Mais  les  offi- 
ciers ministériels  ci-dessus  désignés,  ne  seraient  point  contraignables  par 
corps  pour  la  restitution  des  sommes  qu'ils  auraient  perçues  au-delà  de  ce 
qui  leur  était  légitimement  dû  à  titre  d'honoraires.  Merlin,  Rép»,  v«  Con- 
trainte par  corps,  n<*  6. 

ft  Ces  dernières  expressions,  qui  se  rapportent  aux  différentes  parties  du 
u?  7  de  Tart.  2060,  en  restreignent  l'application  au  cas  où  il  s^agit  d'un 
mandat  forcé.  Ainsi,  cette  disposition  n'est  point  applicable  au  notaire  qui 
a  reçu  de  son  client  des  fonds  dont  il  s'est  chargé  d'opérer  le  placement, 
ou  qui  a  touché,  pour  le  compte  de  ce  dernier,  le  prix  d'un  immeuble  dont 
le  contrat  de  vente  a  été  passé  devant  lui.  Duranton,  loe.  cit.  Pont,  n*  813. 
Zachariœ,§  585,  texte  et  note  15.  Grim.  rej.,  15  avril  1813,  Sir.,  17,  1,24. 
Paris,  6  janvier  1832,  Sir.,  32,  2,  149,  Paris,  16  novembre  1833,  Sir.,  34.  2, 
17.  Gpr.  Giv.  cass.,  18  novembre  1834,  Sir.,  34, 1,  177  ;  Req.  rej.,  6  mars 
1855,  Sir. ,  55, 1,  588  ;  Nancy,  9  décembre  1859,  Sir.,  60,  2,  74.  Voy.  en  sens 
contraire  ;  Lyon,  3  février  1830,  Sir.,  30,  2, 122  ;  Paris,  26  janvier  et  31 
juillet  1835,  Sir.,  35,  2,  100  et521.  Gpr.  aussi  :  Req,  rej.,  20  juillet  1821, 
Sir.,  22,  1,  333. 

»  Gpr.  S  405,  texte,  n»  2.  Duranton,  XVIII,  454.  Req.  rej.,  20  juiUet 
1821,  Sir.,  22,  1,  333. 
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Dans  le  cas  où  ces  personnes  jouiraient,  par  suite  des  condam- 
nations  qu*eiles  ont  encourues,  d'un  recours  contre  un  tiers,  elles 
ne  pourraient  être  autorisées  à  l'exercer  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  par  cela  seul  qu'elles  se  trouveraient  elles-mêmes 
soumises  à  cette  contrainte  *'. 

Enfin,  le  juge  doit  prononcer  la  contrainte  par  corps  : 

k.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  191,  264  et  413, 603  et  604, 
710  et  740,  712  et  824  du  Code  de  procédure. 

2^  Le  juge  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  : 

a.  Pour  obliger,  au  délaissement  d'un  immeuble  corporel,  celui 
qui,  ayant  été  condamné  au  pétitoire,  et  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  à  désemparer  cet  immeuble,  n  a  pas, 
dans  la  quinzaine  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement  à 
personoeouà  domicile  **,  satisfait  è  la  condamnation  prononcée 
tontre  lui.  Art.  2061,  al.  1  *•. 

b.  Coptre  les  fermiers  et  colons  partiaires,  pour  défaut  de 
représentation  à^^0]^dHi})fMl)  ^oit  du  l}étaii  qijii  leur  a  été  donné 
à  cheptel,  soit  des  semences  et  des  instruments  aratoire&qui  leur 
ont  été  confiés,  à  moins  qu*ils  ne  justifient  que  le  manque  de  ces 
objets  ne  provient  pas  de  leur  faute.  Art.  2062  *•. 

c.  Dans  les  hypothèses  indiquées  aux  art.  107,  126  cbn.  127, 
201  cbn.  221,  213,  320,  et  S34  du  Gode  de  procédure. 

On  ne  doit  considérer  eoaime  dommages-intérêts,  dans  le  sens 
de  l'art.  1^  du  Code  de  procédure,  que  les  indemnités  allouées 
pour  réparation,  soit  du  dommage  causé  par  un  délit  ou  par  un 
^luasi'dilit^  soit  de  la  perte  ou  de  la  privation  de  gain  résultant 
d'uttt  faute  commise  ou  d'un  retard  apporté  dans  l'exécution 
d'une  obligation. 

n  résulte  de  là,  d^unepart,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut^ 

"Merlin,  Que$t„  y  ÇonArwnte  par  corps,  n»  5.  Pont,  n»  797  et  798. 
Nancy,  18  mai  1827,  Sir.,  27,  2,  2^9. 

38  gi  rimipeublie  4  dôlaisseer  est  élqigoé  do  plus  de  5  myrii^iètres  du 
domicile  de  laparlie  condamnée,  il  faut  ajouter  au  délai  de  quinzaine  un  jour 
par  ciaqm^riamôtres.  Art.206i,al.2.  Gpr.  Code  de  procédure,  art.  1033,  al.  2. 

»  Cpr.  sur  les  différences  qui  exist^ni  en  Thypothèse  dont  s'occupe  cet 
arUcIe.  et  celle  dont  il  est  question  à  l'art.  2060,  n»  2  :  Duranton,  XVUI,  463. 

^  L'art.  3  de  la  loi  du  13  décembre  1848  a  bien  abrogé  la  première  partie 
de  cet  article,  en  défendant  de  stipuler  la  contrainte  par  corps  pour  le  paye- 
ff^enl  des  fermages  de  biens  ruraux.  Cpr.  J  430.  Mais  il  n'a  pas  touché  à  la 
seconde,  qui  est  restée  en  vigueur.  Troplong^  n»  749.  Pont,  n»819, 
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en  vertu  de  cet  article,  être  prononcée  pour  les  dépens,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  adjugés  sous  Finexacte  qualification  de 
dommages-intérêts  **• 

Il  en  résulte,  d*autrepart,  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  davantage 
pour  assurer  l'exécution  d'une  obligation  principale  de  restitu- 
tion. C'est  ainsi  que  le  juge  n'est  autorisé  à  décerner  la  contrainte 
par  corps,  ni  pour  les  restitutions  à  faire  soit  en  nature^  soit  en 
valeur  estimative  *',  par  l'usufruitier,  par  le  grevé  de  substitu- 
tion, par  le  tiers  condamné  au  délaissement  d'une  hérédité  ^, 
par  le  vendeur,  non  stellionataire,  soumis  à  la  garantie  d'évic- 
tion **,  ni  pour  les  restitutions  de  fruits  indûment  perçus  **,  ou 


<<  On  reconnaît  généralement  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  pour  les  dépens.  Merlin,  Rép,,v  Contrainte  par  corps»  n*  3. 
Carré  eiChanvcsLUt  Loi»  de  la  procédure,  l,  539.  Favard,  Rép.,  v*  Jugement, 
sect.  l,  i,  n*>  9.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure,  \\,  p.  534.  Duranton, 
XVIII,  479.  Duvergier,  sur  l'art,  l»'  de  la  loi  du  17  avril  4832.  Goin-Delisle, 
sur  Tart.  '2060,  n*  30.  Troplong,  n«  215.  Pont,  n«  827.  Civ.  cass.,  14  novem- 
bre 1809,  Sir.,  10, 1,  64.  Civ.  cass.,  14  avril  1817,  Sir.,  17,  1,  225.  Civ.  cass.» 
30  décembre  1825,  Sir.,  25, 1,  206.  Civ.  cass.,30  décembre  1828,  Sir.,  29, 
1,  156.  Civ.  cass.,  17  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  687.  Civ.  cass.,  30  juiUet 
1833,  Sir.,  33,1,  861.--  M.  Chauveau  (sur  Carré,  op.  etîoc.  ciU.)esiiïQR 
cependant  qu'il  doit  en  être  autrement,  lorsque  les  dépens  ont  été  adjugés  à 
titre  de  dommages-intéréts.  Voy.  également  dans  ce  sens  :  Req.  rej.,  7 
janvier  1863,  Sir.,  63,  1, 175  :  Civ.  rej.,  14  août  1867,  Sir.,  67, 1,  401.  Noos 
no  croyons  pas  devoir  adhérer  à  cette  restriction.  Il  ne  saurait  appartenir 
au  juge  de  transformer  la  nature  des  dépens^  qui  ne  sont  dus  que  prùpter 
li(0m,  et  comme  peine  du  plaideur  téméraire,  pour  les  convertir  en  dom- 
mages-intérêts, c'est-à-dire,  en  une  obligation  principale  préexistante  au 
litige,  ou  tout  au  moins  en  une  obligation  accessoire,  éventuellement  et 
virtuellement  comprise  dans  une  obligation  principale  antérieure  à  la 
contestation.  Troplong,  n»  216.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2060,  n«  30. 
Pont,  n»  828.  Toulouse,  29  février  1832,  Sir.,  32,  2,  389. 

«Troplong.  n«228  et  229.  Voy.  cep.  :  Coin-Delisle.  sur  Part.  2060,n««36, 
et  378  ;  Req.  rej.,  22  juin  1837,  Sir.,  37, 1,  984. 

«  Troplong,  n«  223.  Caen,  23  février  1825,  Sir.,  26,  2, 285.  Civ.  cass., 
13  décembre  1842,  Sir.,  42, 1,  82. 

^*  Cpr.  2  355,  note  30.  Dumoulin,  De  eo  qw>d  inierest,  n«>  9,  11  et  13* 
Troplong,  n"  224  à  226.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2060,  n«  34.  Pont,  n«  826. 
Metz,  46  mai  1861,  Sir.,  62,  2,  545.  Voy.  en  sens  contraire  :  Colmar,  7  avril 
1821,  Sir.,  21,  2.  239. 

«  A  la  différence  do  l'art.  2,  titre  XXXIV,  de  l'ordonnance  de  1667,  qui 
permettait  de  prononcer  lacontrainte  par  corps,et  pour  les  restitutions  de  fruits 
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de  sommes  non  dues,  eussent-elles  été  obtenues  à  l'aide  de 
dol  *«. 

Au  surplus,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  d'of- 
fice par  le  juge,  môme  dans  les  cas  où  la  loi  lui  impose  l'obliga- 
tion de  la  prononcer.  Il  ne  doit  jamais  la  décerner  que  sur  les 
conclusions  prises  à  cet  effet  par  les  parties  intéressées  ^^. 

B'un  autre  côté,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  demandée, 
pour  la  première  fois,  en  instance  d'appel  ^*. 

Le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pronon- 
cée sans  avoir  été  demandée,  on  de  ce  qu'elle  n'a  été  demandée 
qu'en  appel,  peut,  comme  tenant  à  Tordre  public,  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Gourde  cassation  *•. 

n  en  est  de  même,  lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée hors  des  cas  prévus  par  la  loi  '^. 

B.  Des  ecnaespar  suite  desqitelles  le  Juge  ne  peut  prononcer  la  contrainte 
pair  corps,  même  dans  l9s  cas  indiqués  sous  la  lettre  A. 

i.  La  contrainte  par  corps  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  précé- 
demment indiqués  *S  ^^^^  prononcée  : 


et  pour  les  dommages-intérêts,  l'art.  126  du  Gode  de  procédure  neTautorise 
que  pour  les  dommages-intérêts,  et  passe  sous  silence  les  restitutions  de 
fruits.  Troplong.  n«230.  Pont,  loe.  cit. 

*»Troplong,  n»  222.  Nancy,  18  mai  1827,  Sir.,  27,  2,  229.  Giv.  cas.,  13  dé- 
cembre 1842,  Sir.,  43,  1,83. 

^'  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  I,  540.Duranton,XVIIl,  437.  Troplong, 
n«  324.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  2067,  n«  8.  Pont,  n*  872.  Zacliariœ,  §  585,  texte 
etnote  35.  Paris,  19  novembre  1856,  Sir.,  57,  2 ,25.  Giv.  cass.,  18  juin  1866, 
Sir..  67, 1.  293. 

^  G*est  1&  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464  du  Code  de 
procédure.  Troplong,  n«  326.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  2063,  n«  8.  Pont,  n* 
871.  Rennes,  29  juillet  1819,  Dev.  et  Car.,  Coll.  tiow).,  VI,  2,  3.  Civ.  cass., 
6  janvier  1864,  Sir.,  64, 1,  40.  Gpr.  Re(f.  rej.,  5  novembre  1863,  Sir.,  63, 1,  39. 

**  Civ.  cass.,  6  janvier  1864,  Sir.,  64,  1,  40.  Civ.  cass.,  18  janvier  186G, 
Sir..  67,  1,  293. 

*»Civ.  cass.,  6  avril  1862,  Sir.,  62,  1, 171.  Voy.  aussi  ;  Req.  rej.,  19  no- 
vembre 1856,  Sir.,  57,  1,  33. 

^Ul  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  à  distinguer  entre  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  est  décernée  parle  Code  civil  et  ceux  où  elle  Test  par  le  Code  de  pro- 
cédure. Dans  ces  derniers,  aussi  bien  que  dans  les  premiei*sja  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  personnes  dénommées  aux  art.  2064  e  t 
2066.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2066,  n»  12.   Troplong,  n»   363.  Pont,  n^ 


Digitized  by 


Google 


486  DROIT  aVIL  PRATIQUE  FRANÇAIS. 

a.  CoDtre  les  mineurs^  même  émancipés  »%  ni  contre  les  inter- 
dits ".  Art.  2064. 

b.  Contre  les  septuagénaires,  c'est-à-dire  contre  ceux  qui  ont 
commencé  leur  soixante-dixième  année  '^^  si  ce  n^est  cependant 
pour  cause  de  stellionat«  Art.  2066,  al.  1  et  2. 

c.  Contre  les  femmes  mariées  ou  non  mariées,  si  ce  n'est  éga- 
lement pour  cause  de  stellionat.  Art.  2066,  al.  1.  A  l'égard  de 
cette  exception,  il  importe  de  remarquer  qu'une  femme,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  régime  sous  lequel  elle  s'est  mariée  ^S  ne  peut 
être  réputée  stellionataire  qu'à  raison  des  engagements  qui  con- 
cernent les  biens  dont  elle  a  conservé  ou  repris  la  libre  adminis- 
tration ^^,  et  qu'une  femme  commune  en  biens  ne  peut  être  ré- 
putée stellionataire,  même  à  raison  des  engagements  concernant 
les  biens  dont  elle  s'est  réservé  la  libre  administration,  lors- 
qu'elle s'est  obligée  conjointement  ou  solidairement  avec  son 
mari  ^\  Art.  2066,  al.  3  et  4. 

Zachariœ,  l  585,  texte  et  note  23,  et  note  27,  in  fine,  Civ.  cass.,  6  octobre 
1813,  Sir.,  13,  i,  466.  Civ.  cQss.,  20  mai  1818,  Sir.,  18,  l>âS5.  Lyoo,  fO  juin 
1822,  Sir.,  23, 2,  255.  Crim.  rej..  14dôcembr6  1839,  Sir.,40«  1^  147.  Giv.  ca8s.« 
25  avTil  1855,  Sir.,  55,  1,  628.  Civ.  cass.,  24  avril  1866,  Sir.,  66,  1, 189.  Civ. 
cass.,  14  août  1867,  Sir.,  67,  1.  401. 

u  Lex  non  distingua,  Duranton,  XVIII,  475.  CoiQ^Pâlisle,  aur  Tari.  aOS4« 
n*  6.  Troplong,  n*  277.  Pont,  n*  839.  Zacbariœ«  |  585,  texte  et  nota  84.  — 
La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée,  en  vertu  des  art,  I3i0 
da  Code  civil  et  126  du  Gode  de  procédure,  contre  un  majeur,  à  raison 
d'un  fait  commis  en  minorité  ?  Yoy.  pour  l'affirmative  :  Duranton,  XVIII, 
475;  Zacbarios,  {  585,  note  24,  in  fine.  Yoy.  pour  la  négative  :  Troplong^  n* 
275  ;  Goin-Delisle,  Revuecritique,  1862,  XXI,  p.llO  ;  Pont,  n«240  ;  Bordeaux, 
5  août  1847,  Sir.,  48,  2,  63.  Cette  dernière  opinion  nous  parait  préférable, 
par  la  considération  surtout  qu'il  ne  saurait  dépendre  du  créancier,  en  dif- 
férant l'introduction  de  son  action  jusqu'à  la  majorité  du  débiteur,  de  se 
procurer  une  voie  de  contrainte  qui  n'aurait  pu  lui  être  accordée  dans  To- 
rigine,  et  de  priver  ainsi  ce  dernier  du  bénéfice  de  Texemption  attachée 
à  l'état  de  minorité  pendant  lequel  la  dette  a  pris  naissance. 

^s  Arg.  art.  2064  cbn.  509.  Mais  la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée, pour  une  obligation  d'ailleurs  valable,  contre  une  personne  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire.  Zacbariœ,  g  585,  note  25*  Bruxelles,  4  et  13  avril 
1808,  Sir.,  8,  2,  209. 

^  Gpr.  Code  de  procédure,  art.  800^  n*5  ;  {  49,  texte  et  notes  34  et 25. 

u  Pont,  n«  843.  Limoges,  31  mai  1838,  Sir.,  39,  2,  23. 

«  Gpr.  art.  1449,  1536  et  1576.  Zacbariœ,  |  585,  texte  et  note  28. 

^7  Que  la  femme  commune  en  biens  ne  puisse  être  réputée  stellionataire,  à 
raison  des  engagementsconcernant  des  biens  dontle  maria  l'administration 


Digitized  by 


Google 


DES  voŒS  d'exi&gution.  §  780.  487 

2.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être  prononcée  au 
profit  du  conjoint  du  débiteur,  ni  au  profit  de  ses  ascendants, 
descenclants",  frères  et  sœurs",  oualliés  dans  les  mômes  lignes, 
et  au  même  degré  ".  Loi  du  17  avril  1832,  art.  19.  L'art.  10  de 
la  loi  du  13  décembre  1848  a  étendu  cette  prohibition,  en  défen- 
dant de  prononcer  la  contrainte  par  corps  au  profit  de  Toncle  ou 
de  la  tante,  du  grand-oncle  ou  de  la  grand'tante,  4^u  neveu  ou  de 
la  nièce,  du  petit-neveu  ou  de  la  petite  nièce^  et  des  alliés  aux 
mêmes  degrés. 

3.  La  contrainte  par  corps  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
damnation pécuniaire  ^S  être  prononcée  pour  une  somme  infé- 
rieure à  trois  cents  francs  ^'.  Art.  2065.  Mais  il  n'est  pas  néces- 
0airo  que  la  condamnation  s'élève  en  principal  à  cette  somme  ; 

c'est  ce  qui  résulte  déjà  du  troisième  alinéa  de  Tart.  2066,  qui  ne  distingue 
môme  pas  entre  le  cas  où  la  femme  s'est  obligée  avec  son  mari,  et  celui  où 
elle  s'est  engagée  seule,  sous  la  simple  autorisation  de  ce  dernier  ou  de  la 
justice.  Il  faut  donc  supposer,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  au  texte,  que  le 
quatrième  alinéa  du  môme  article  s'applique  à  l'hypothèse  où  la  femme, 
qnoique  commune  en  biens,  s'est  réservé  l'administration  des  propres  & 
roccasion  desquels  elle  a  contracté.  Cpr.  {{  504  et  510.  C'est  dans  cette 
hypothèse  seule  que  la  loi  exige,  pour  soustraire  la  femme  à  la  contrainte 
par  corps,  qu'elle  se  soit  engagée  conjointement  ou  solidairement  avec  son 
mari.  Il  est  évident  que  la  loi  a  voulu  traiter  la  femme  commune  en  biens 
plus  favorablement  que  celle  qui  ne  l'est  pas.  Or,  on  arriverait  &  un  résul- 
tat tout  opposé,  en  interprétant  le  quatrième  alinéa  de  l'art.  2066  autre- 
ment que  nous  ne  l'avons  fait,  et  en  l'appliquant  à  l'hypothèse  où,  confor- 
mément au  droit  commun,  le  mari  a  conservé  l'administration  de  tous  les 
biens  de  la  femme.  Pont  et  Zachariœ,  loec,  ciU.  Cpr.  Daranton,  XYIII, 
4T7  ;  Troplong,  n»"  307  à  31d  ;  Limoges,  31  mars  1838,  Sir.,  39,  2.  23. 

^  Cela  doit  s'entendre  non  seulement  des  ascendants  et  des  descendants 
légitimes,  mais  encore  des  pères  et  mères  et  des  enfants  naturels,  ainsi  que 
de  l'adoptant  et  de  l'adopté.  Troplong,  n»  538.  Goin-Delislo  sur  l'art.  19,  n» 
1,  de  la  loi  du  17  avril  1832.  Pont,  n»  845.*  Paris,  1«  février  1864,  Sir.,  64, 
2,81. 

*•  Ces  expressions  doivent  également  s'appliquer  aux  frères  et  sœurs  na- 
turels, mais  non  aux  frères  et  sœurs  adoptifs.  Pont,  loe.  cit. 

^  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  touche  l'alliance,  alors  môme  que  l'époux  qui 
l'a  produite,  est  décédé  sans  enfants.  Troplong,  n»  539.  Pont,  n»  846.  Agen, 
31  mai  1860,  Sir.,  60,  2, 446.  Montpellier,  17  avril  1863,  Sir.,  63,  2,  246. 

«  Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  552.  Troplong^  n»  288.  Goin-Delisle  sur 
l'art.  2065,  n»  10.  Voy.  aussi  Pont,  n»  866. 

"Ainsi,  une  condamnation,  dont  le  montant  s'élève  justement  à  troiscents 
francs,  peut  entraîner  la  contrainte  par  corps.  Il  en  est  cependant  autrement 
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et  il  y  a  Heu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  si  les  intérêts, 
et  iiu^riK?  les  dommages-intérêts,  réunis  au  principal,  forment  un 
total  d'au  moins  trois  cents  francs  *'.  Quant  aux  dépens  occa- 
sionnas par  la  condamnation,  ils  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  l'admission  de  la  contrainte  par  corps  •*. 

Lacoulraintepar  corps  ne  peut  être  prononcée  par  suite  d'une 
condamna  lion  même  supérieure  à  trois  cents  francs,  lorsqu'elle 
se  compose  de  la  réunion  de  plusieurs  sommes  dues  en  vertu  de 
dettes  d  origine  diverse,  etdontchacune  estinférieureàce  taux*^. 

Maiscette  règle  n'est  plus  applicable  au  cas  où  des  titres  distincts 
ont  une  oiïgine  commune  et  se  réfèrent  à  une  même  dette  *'. 

dans  le  cas  prévu  par  le  n*  1  de  Tart.  126  du  Ck>de  de  procédure,  d'après 
lequel  K  n'or^i  permis  de  pronoucer  la  contrainte  par  corps  pour  domma- 
ges-lutc^i^b,  i|u*autant  qu'ils  excédent  la  somme  de  trois  cents  francs.  Une 
peut  appaiLenir  au  juge  do  corriger  le  défaut  d'harmonie  que  présentent,  à 
cet  èg:ard,  les  dispositions  de  la  loi.  Duranton,  XVIII,  488.  Coin-Delisle.  sor 
r^rt  ïûti5,  n*  T.  Troplong,  n«  282.  Pont,  n*  861.  Zachariœ,  |  585,  note  33, 
in  medio. 

u  En  iiiaïUTc  commerciale,  et  aux  termes  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  17  avril 
1S3â,  U  faiiL,  pour  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  prononcée,  que 
In  eundittiiii^itiitm  porte  sur  une  «omme  pritiapat^  d'au  moins  deux  cents 
franco,  LuttitTérence  de  rédaction  qui  existe  entre  l'article  précité  et  Tart. 
3065  du  Cqûg  civil,  vient  à  l'appui  de  la  proposition  énoncée  au  texte,  qui 
fto  justtûe  d'^iitleurs  par  cette  considération,  que  les  intérêts  et  les  domma- 
ges-if itériîLs  a^ant  leur  cause  génératrice  dans  l'obligation  principale,  for- 
nieul  îles  accessoires  de  même  nature  que  celle-ci.  Duranton,  XVIII,  479. 
Troplong^  n^'  â87  et  364.  Pont,  n»  802.  Zacharite,  |  585,  texte  et  note  32. 

"  Cpr<  texte  et  note  41,  iuprà.  Il  est  vrai  que  le  débiteur  incarcéré  pour 
une  detli!  emportant  contrainte  par  corps  ne  peut  demander  son  élargisse- 
ment iju'cQ  payant,  ou  en  consignant,  non  seulement  le  principal  et  les  ac- 
c-eisoLLV'â  proprement  dits,  mais  encore  les  frais  liquidés  auxquels  il  a  été 
condumijù.  Code  de  procédure,  art.  800,  n<»  2.  Cette  disposition,  qui  nous 
avait  Tuii  primitivement  adopter  une  opinion  contraire  à  celle  que 
nous  croyoas  devoir  professer  aujourd'hui,  ne  [fournit  pas  une  induc- 
Itûn  campLètemcnt  décisive  :  on  peut,  en  effet,  l'expliquer,  sans  recou- 
rir u  Viûéu  quii  les  dépens  entrent  en  ligne  de  compte  pour  Padmission  de 
la  rontrnmlc  par  corps,  comme  une  conséquence  du  droit  qui  appartient 
au  orL'arkL'ier  de  refuser  un  payement  partiel,  ou  de  s'opposer  à  l'imputation 
d'un  pareiï  payement  sur  le  principal  et  les  intérêts  avant  l'acquittement 
des  dupons. 

»i  Coin-Deli&le,  sur  l'art.  2065,  n»  8.  Troplong,  n*'  283  à  285.  Pont,  n*  863. 
Caen.  16  noiil  1843.  Sir.,  44,  2,  182. 

«Pont,  toc.  (Tir  Giv.  rej.,  31  juillet  1833,  Sir.,  33,  1,  861.  Bordeaux, 
3  août   1U36,  Sir.,   37. 2,    69.  Grenoble,  25  juillet  1838,   Sir.,  39,  2, 142. 
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Lorsque  plusieurs  personnes  sont  condamnées  conjointement, 
mais  sans  solidarité,  au  payement  d'une  certaine  somme,  on  doit, 
pour  l'application  de  l'art.  2065,  n^avoir  égard  qu'à  la  part  et 
portion  à  supporter  par  chacune  de  ces  personnes  dans  la  con- 
damnation prononcée  contre  elles  *'.  * 

La  règle  d'après  laquelle  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  en  matière  civile  pour  une  somme  inférieure  à  trois 
cents  francs,  s'applique  indistinctement  à  tous  les  cas  de  con* 
traintepar  corps,  soit  obligatoire,  soit  facultative,  pour  le  juge". 

C.  Des  restrictions  relatives  à  la  durée  et  à  V exercice  d$  la  contrainte 
par  corps, 

V  La  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être  prononcée  pour 
un  temps  indéfini.  La  durée  doit  en  être  fixée  par  le  jugement  de 
condamnation,  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans  ^*.  Loi  du 
13  décembre  1848,  art.  12. 

Lyon,  11  novembre  1851,  Sir.,  52,  2,  656.  Paris,  U  novembre  1855,  Sir.,  56, 
2,20. 

"  Pont,  n*  864.  Zachariœ,  |  585,  note  33,  in  fine,  Civ.  cass.,  3  décembre 
1827,  Sip.,  28, 1,  161. 

«  DurantOD,  XVIII,  386.  Goin-Delisle,  p.  18,  n«  19.  Troplong,  n»  289.  Ce- 
pendant la  Cour  de  cassation  (Req.  rej.,  4  février  1819,  Sir.,  19,  1,  379)  a 
jugé,  par  application  de  l'art.  2060,  n*  7,  que  la  contraiate  par  corps  avait 
été  bien  et  dûment  prononcée,  pour  une  somme  inférieure  à  trois  cents 
francs,  contre  un  huissier  qui  s'était  rendu  coupable  de  dol  et  de  Ihiude 
envers  sou  client.  Mais,  nous  le  dirons  franchement,  ce  n'est  pas  sans  éton- 
nement  que  nous  avons  vu  la  Cour  de  cassation,  chargée  de  réprimer  les 
contraventions  à  la  loi,  consacrer  une  violation  aussi  flagrante  des  dispo- 
sitions de  l'art.  2065. 

^  Un  jugement  qui,  en' prononçant  la  contrainte  par  corps,  omet  d'en 
fixer  la  durée,  contient  une  contravention  &  la  loi,  et  encom't  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  Civ.  cass.,  25  février  1835,  Sir.,  35,  1,  571.  Civ.  cass.,  13 
avril  1836,  Sir.,  36,  1.  829.  Qv.  cass.,  12  novembre  1838.  Sir.,  39, 1,147.  Civ. 
cass.,  25  avril  1855,  Sir.,  55, 1,  628.  Civ.  cass.,  10  avril  1860,  Sir.,  60,  i,  648. 
—  Deux  autres  systèmes  ont  été  proposés  sur  ce  point.  Dans  le  premier,  on 
décide  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit  être  réduite  au  minimum 
établi  par  la  loi,  lorsqu'eUe  n'a  pas  été  déterminée  par  le  jugement  qui  pro- 
nonce cette  contrainte.  Voy.  en  ce  sens  :  Paris,  9  juin  1836,  Sir,,  36, 2,330; 
Nimes.  1»  août  1838,  Sir.,  39,  2,  100.  Paris,  11  janvier  1859,  Sir.,  59,  2,  8  ; 
Paris,  26  février  1859,  Sir.,  59,  2,  13i  ;  Paris,  28  août  1861,  Sir.,  61,  2,  581. 
Nous  croyons  aussi  que,  si  le  jugement  qui  a  omis  de  fixer  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  n'est  plus  susceptible  d'être  attaqué,  le  débiteur  peut 
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Le  débiteur  qui  a  obtenu  son  élargissement  après  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  ne  peut 
plus  être  arrêté  pour  des  dettes  contractées  antérieurement  à  son 
arrestation,  et  échues  au  moment  de  sa  mise  en  liberté,  à  moins 
que  ces  dettes  ne  soient  de  nature  à  entraîner  une  contrainte  plus 
longue  que  celle  qu'il  a  subie»  auquel  cas,  le  temps  de  cette  der- 
nière lui  est  toujours  compté  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incar- 
cération. Loi  du  17  avril  1832,  art,  27 'o. 

2o  La  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être  exécutée  simul- 
tanément contre  le  mari  et  contre  la  femme,  même  pour  des  dettes 
différentes.  Loi  du  13  décembre  1848,  art.  11,  al.  1. 

S^  Lorsque  le  débiteur  a  des  enfants  mineurs,  les  tribunaux 
peuvent,  dans  leur  intérêt^  et  par  le  jugement  de  condamnation, 
surseoir,  pendant  une  année  au  plus,  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps.  Article  précité,  al.  2.  Ce  sursis  ne  peut  être  accordé 
que  par  le  jugement  même  ou  l'arrêt  qui  autorise  la  contrainte 
par  corps.  Le  débiteur  n'est  plus  recevable  à  le  demander  par 

demander  et  doit  obtenir  son  èlturglssemeot  après  Pexpiration  de  six  mois. 
Le  doute  qui  résulte  de  ce  que  le  juge  n*a  pas  fixé  le  terme  de  la  contminte 
par  coiiiB^  ne  peut  que  se  résoudre  en  faveur  de  la  liberté.  Gpr.  Douai,  11 
janvier  1856,  Sir.,  56,  2,  270;  Civ.  rej.,  29  juin  1859,  Sir.,  59,  I,  851.  Mais  U 
ne  faut  pas  conclure  de  là,  qu'un  jugement  qui  omet  de  déterminer  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps»  soit  absolument  assimilable  à  un  jugement 
qui  la  fixe  au  minimum.  L'omission  existant  dans  le  premier  de  ces  juge- 
ments constitue,  par  elle-même,  une  contravention,  qui  doit,  le  cas  échéant, 
en  entraîner  la  rëfonnation  ou  la  cassation,  sans  que  l*on  puisse  excuser 
cette  omission  en  prétendant  que  le  silence  gardé  relativement  à  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  équivaut  à  une  disposition  expresse  qui  la  fixe 
au  minimum.  D'après  un  second  système,  les  juges  qui  auraient  omis  de 
déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  seraient  aiitorisés  à  réparer 
cette  omission  par  un  jugement  ultérieur,  et  à  assigner  à  la  contrainte  un 
temps  plus  long  que  le  minimum  fixé  par  la  loi.  Voy.  en  ce  sens  :  Aix,  30 
mars  1838»  Sir.,  38,  2,  418;  Amiens, 6  novembre  1839,Sir.,  40,2, 512;  Rouen, 
11  avrU  1856,  Sir.,  57, 2,  96.  Ce  système  est,  à  notre  avis,  aussi  contraire 
au  texte  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  décembre  1848,  qu'au  principe  que  tout 
jugement  définitif  dessaisit  le  juge.  Pont,  n«  887.  Gpr.  Rauter,  Coun  de 
proeédMre  civile,  n««  46  et  145. 

Ta  Le  débiteur  mis  en  liberté,  avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la 
contrainte  par  corps,  par  suite  de  paiement  ou  de  mainlevée  de  l'écrou 
donnée  par  le  créancier  incarcérateur»  peut-il  invoquer  le  bénéfice  de  cet 
article  ?  Gpr.  en  sens  divers:  Goin-iDulisIe,  p.  107,  n<>  2,  p.  408,  n*  5;  Du- 
ranton,  XVIII,  481  ;  Troplong,  n^  676,  581  à  583  ;  Rouen,  24  mars  1S46, 
Sir.,  47,  2,  3S4;  Toulouse,  3  décembre  1849,  Sir.,  50,  2,  81, 
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voie  d'action  principale,  lorsque  la  condamnation  par  corpB  est 
devenue  définitive  et  irrévocable'*. 

4*  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  au  Corps  législatif,  ni  pen- 
dant la  durée  des  sessions^  ni  pendant  les  six  semaines  qui  les 
précèdent  et  qui  les  suivent.  Décret  organiquedu  2  février  18S2, 
art.  40. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  contre  les  militaires 
même  en  activité  de  service,  comme  contre  toutes  autres  per- 
sonnes'". 

D.  Du  iitte  en  tértu  auquel  la  cùntrùinte  par  cùrps  peut  être  éxerûée. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'un 
jugement,  ou  d'une  décision  arbitrale  ''*,  qui  li^  prononce  d'une 
manière  formelle  'S  Art.  2067. 

L*appel  dont  se  trouverait  frappé  un  jugement  prononçant  la 
contrainte  par  corps,  ne  formerait  aucun  obstacle  à  son  exercice 
si  ce  jugement  avait  été  déclaréexécutoireparprovision  à  charge 
de  donner  caution^'.  Art.  2068. 

Tout  jugement  qui  prononce  laôontrainte  par  corps  est,  sous 
ce  rapport,  susceptible  d'appel,  quoique  le  fond  de  l'affaire  ait 

'<  Paris,  16  février  et  15  mars  1864,  Sir.^  U,  2,  81  et  82. 

^  Chauveau  sur  Garré|  Loi$  de  la  procédure,  III,  quest.  2647.  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  2069,  n*  41.  Pardessus,  Droit  commercial  V,la09.  Troplong,  n*  381. 
Cadrôs,  p.  110.  Alger,  24  août  1836,  Sir.,  36,  2,  481.  Voy.  eu  seus  contraire  : 
Fœlix,  p.  11  ;  Carré,  op.  et  loc.  eilL  ;  Caen,  22  janvier  1829,  Sir.,  29,  2,286. 
Voy.  aussi  Paris,  17  janvier  1851,  Sir.,  51,  2,  95. 

"  Merlin,  Rép.,  v«  Arbitrage,  n«  9.  Troplong,  n"  322  et  suiv.  Coin-Delisle, 
sur  Tart.  2067,  n«  7.  Pont,  n»  370.  Zachariœ,  {  503,  texte  et  note  36.  Pau,  4 
juillet  1821,  Sir.,  24,  2,  12.  Civ.  r^.,  1"  juillet  1823,  Sir.,  24,  1,  5.  Paris,  11 
novembre  1864,  Sir.,  65,  2,  96. 

"  Civ.  cass.,  8  mars  1858,  Sir.,  58,  1,  430.  —  Cette  lègle  reçoit  exception 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  519  du  Code  de  procédure. 

^  L'exécution  provisoire  d'un  jugement  en  premier  ressort  ne  peut  être 
ordonnée,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  qu'à  charge  de  don- 
ner caution.  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  135.  C'est  ce  qui  résulte  tant  des 
expressions  finales  de  Part  2068,  que  des  explications  données  par  les  ora- 
teurs du  Gouvernement  et  du  Tribunat.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préa- 
meneu,  et  Rapport  fait  au  TrtburuU,  par  Gary  (Locré,  Lêg.,  XY,  p.  582  et 
583,  n«  19,  p.  603,  n»  25).  Delvincourt,  III,  p.  401.  Duranton,  XVIII,  484. 
Pont,  n«  876.  Zachariœ,  {  585,  texte  et  note  38. 
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ëté  jugé  en  dernier  ressort  '^•.  Cependant  Tappel  n*estpas,  en 
pareil  cas,  suspensif,  de  sorte  que  le  jugement  est,  de  plein  droit, 
exécutoire  par  provision  et  sans  caution,  même  en  ce  qui  con- 
cerne Texercice  de  la  contrainte  par  corps.  Loi  du  17  avril  1832, 
art.  20". 

L'appel,  quant  au  chef  de  la  contrainte  par  corps,  est  encore 
recevable,bien  que  les  délais  ordinaires  de  Tappel  soient  expirés, 
que  le  débiteur  ait  aquiescé  au  jugement,  ou  que  même  il  ait 
laissé  périmer  l'appel  par  lui  interjeté  7<.  Le  débiteur  n'est  déQ- 
tivementdéchu  du  droit  d^interjeter appel  quantau  chef  de  la  con- 
trainte, que  par  l'expiration  du  délai  de  trois  jours  à  partir  de 
l'emprisonnement  ou  delà  recommandation.  Loi  du  13  décembre 

'"  La  jurisprudence  s'était,  avant  la  loi  du  17  avril  1S32,  prononcée  pour 
Topinion  contraire.  Mais  Fart.  20  de  cette  loi  a  résolu,  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  la  Uberté,  la  difficulté  à  laquelle  avait  donné  lieu  le  silence  des 
lois  antérieures. 

^'  La  faculté  d'appeler  du  chef  de  la  contrainte  par  corps  n'appartient- 
elle  qu'au  débiteur,  ou  compëte-t-elle  également  au  créancier  ?  Voy.  dans 
le  premier  sens  :  Troplong,  n*  546  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  20  de  la  loi  du 
17  avril  1832,  n«  3  ;  Pont,  n*  879  ;  Chàuveau  sur  Carré,  Loti  de  la  procédure, 
quest.  ;  2675;  Paris,  U  août  1839,  Sir.,  59,  2.  653,  &  la  note;  Paris,  21  jan- 
vier 1854,  Sir.,  54,  2,  141  ;  Melz,  30  mars  1859,  Sir.,  59,  2,  653.  Voy.  dans  le 
second  sens:  Goujct  et  Merger,  Dielionnaire  du  Droit  eommereial,  v  Con- 
trainte par  corps,  n»  237;  Paris,  11  août  1841,  Sir..  41, 2, 534  ;  Caen.  15  juiUet 
1835,  Dijon,  3  juillet  1845.  et  Cacn,  26  août  1846,  Sir.,  59,  2,  653,  à  la  note  ; 
Bourges,  20  juin  1856,  Sir.,  56,  2,  682.  La  première  solution  nous  parait 
prérêrable.  I!  ressort  de  rensemblc  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  que  l'intérêt  seul  du  débiteur  a  dicté  la  disposition  qui  autorise 
l'appel  du  chef  de  la  contrainte  par  corps,  alors  même  que  le  fond  de  l'af- 
faire n*en  est  pas  susceptible  ;  et,  en  disant  que  l'appel  neterapas  sutpensif, 
le  texte  de  l'art.  20  suppose  évidemment  un  appel  interjeté  par  le  débiteur. 
C'est  dans  la  môme  supposition  que  sont  conçues  toutes  les  dispositions 
do  l'art.  7  de  la  loi  du  13  décembre  1848.  Vainement  objecte-t-on  que  la 
faculté  d'appel  doit  être  réciproque  :  elle  ne  saurait  Tétre,  lorsque  la  posi- 
tion des  parties  n'est  pas  égole.  Pour  le  créancier  qui  réclame  la  contrainte 
par  corps,  cette  voie  d'exécution  n'a  d'autre  valeur  que  celle  du  montant  de 
sa  créance  ;  tandis  que,  pour  le  débiteur,  la  privation  de  la  lil>erté  est  d'une 
valeur  non  seulement  indéterminée,  mais  inoppréciable.  Il  est  donc  parfai- 
tement équitable  et  juridique  d'accorder,  dans  tous  les  cas,  ùce  dernier,  la 
faculté  d'appeler  du  chef  de  la  contrainte  par  corps,  et  de  la  refuser  au  pre- 
mier, lorsque  le  chiffre  de  sa  créance  ne  le  comporte  pas. 

'«  Rcq.  rej.,  29  novembre  1852,  Sir.,  52, 1,  797.  Grenoble,  6  juUlet  1853, 
Sir.,  56,  2,  163. 
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1848,  art.  7.  Au  cas  de  référé  introduit  par  le  débiteur  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  le  délai  de  trois  jours  courte  non  à  partir 
de  récrou  provisoire,  mais  à  dater  seulement  de  Fécrou  défi- 
nitif ". 

Du  reste,  le  bénéfice  de  l'article  précité  peut  être  invoqué  par 
le  débiteur  non  incarcéré  actuellement,  tout  aussi  bien  que  par 
celui  qui  se  trouve  détenu  »•. 

L'explication  des  autres  règles  concernant  la  mise  à  exécution 
de  la  contrainte  par  corps  appartient  à  la  procédure.  Voy.  notam- 
ment Code  de  procédure,  art.  552. 

B.  Des  moyens  d  Vaide  desquels  le  débiteur*  peut  empêcher 
V  exercice  delà  contrainte  par  corps. 

lo  Le  débiteur  peut  se  soustraire  provisoirement  à  la  contrainte 
par  corps  : 

a.  En  obtenant  un  sauf-conduit.  Code  de  procédure,  art.  782. 
Cpr.  Code  de  commerce,  art.  472,  473  et  475. 

b.  En  payant  ou  en  consignant  le  tiers  du  principal  de  la  dette 
et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant,  pour  le  surplus,  une  caution 
acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquelle  débiteur  est  détenu.  Loi  du  i7  avril  1832,  art.  24  "^ 
Cpr.  art.  25  et  26  de  la  même  loi. 

2o  Le  débiteur  peut  empêcher  définitivement  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  : 

a.  En  satisfaisant  aux  condamnations  prononcées  contre  lui 
en  principal,  intérêts  et  frais.  Code  de  procédure,  art.  800,  n<>  2, 
cbn.  loi  du  17  avril  1832;  art.  23. 

^  Durand,  n»  o4.  Troplong,  n»  767.  Paris,  25  janvier  1849,  Sir.,  49,  2, 
131.  Riom,  19  juin  1849,  Sir.,  49,  2,  567.  Bordeaux,  13  décembre  1849,  Sir., 
52,  2,231.  Bourges,  21  janvier  1851,  Sir.,  51,2,  253.  Agen,  7  janvier  1856, 
Sir.,  56,  2, 103.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toulouse,  16  février  1850,  Sir.,  50» 
2,  231. 

»  Req.  rej.,  13  mars  1861,  Sir.,  62,  1,442.  —  Une  arrestation  illégale  ne 
fait  pas  courir  le  délai  de  trois  jours.  Agen,  7  janvier  1856,  Sir.,  56,  2,    163- 

w  Bien  que  cet  article  ne  s'occupe  textuellement  que  de  Thypothèse  où  le 
débiteur,  déjà  incarcérô,  veut  obtenir  son  élargissement,  nous  pensons  qu'il 
s'applique,  par  analogie,  à  rhypothêse  où  le  débiteur,  poursuivi  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps,  cherche  à  s'y  soustraire.  Pont,  n«895. 
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b.  Au  moyen  de  la  cession  de  biens  dont  il  sera  spécialement 
traité  au  §  784  ".  Art.  1270,  al.  2. 

Les  règles  concernant  l'élargissement  du  débiteur  déjà  incar- 
céré se  trouvant,  sauf  les  modifications  introduites  par  la  loi  du 
17  avril  1832,  exposées  au  code  de  procédure,  leur  explication 
ne  doit  pas  trouver  place  ici,  d'après  le  plan  que  nous  avons 
adopté. 

§781. 
Continuation,  —  De  la  cession  de  biens. 

La  cession  de  biens  est  Tacte  par  lequel  un  débiteur  qui  se 
trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes,  abatidonyie  toas  ses  biens 
à  ses  créanciers.  Art.  1265. 

La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire.  Art.  ltS6. 

i*  De  im  cê8$Um  ie  bienâ  t>obnUa4m  (m  99nfÊ0»tfmtn6ii$' 

La  eession  de  biens  volontaire  est  celle  qui  s*opire  par  eaile 
d'un  contrat  intervenu  à  cet  effet  entre  le  débiteur  et  ses  er^ui- 
ciers  ^  Les  effets  juridiques  de  ce  contrat,  qa*on  appelle  contrai 
d'abandonnement  ',  sont  principalement  réglés  par  les  stipula- 

"  Quoique  le  débiteur  commerçaDt  ne  soit  plus,  depuis  la  lof  du  S8  mai 
'ISSS  sur  ]es  faillites,  recevable  à  demander  son  admission  au  bénéfice  de 
cession  de  biens,  il  démettre  cependant  aflranchi  de  la  contrainte  par  corps, 
t  l'égard  des  créanciers  de  la  ikillUe,  lorsque,  après  4a  liqirîdation  de  cette 
dernière,   il   a  été  déclaré  excusable.  Ck)de  de  eomn^ecoe,  art.  917  àSil. 

*  Si  tous  les  les  créanciers  n^avaient  pas  concouru  au  contrat,  il  ne  serait 
pas  &ul  pour  cela  ;  mais  il  ne  pourrait  être  opposé  à  ceux  qui  n'y  auraient 
pas  consenti.  Art.  1267.  Cpr,  la  note  suivante.  Pont,  n«  919.  ZetfihBiim,  {587, 
texte  et  note  3. 

.  *  Il  ne  faut  pas  confondre  le  contrat  d'abonnement  avec  le  contrat  d'ater- 
moiement, c'est-à-dire  avec  le  contrat  par  lequel  les  créanciers  accordent  des 
délais  ou  des  remises  à  leur  débiteur.  Merlin,  Bép.,  v»  Atermoiement.  Toul- 
lier,  VU,  2^0.  Il  ne  faut  pas  non  plus  le  confondre  avec  le  concordat.  Cpr.  Code 
de  commerce,  art.  507  et  suiv.  Les  principes  qui  régissent  le  concordat  ue  sont 
point  applicables  au  contrat  d'abonnement.  Dans  ce  dernier  contrat,  lami- 
Borité  des  créanciers  ne  peut  comme  dans  le  premier,  se  trouver  liée  par  la 
majorité.  TouUier^  VU,  2$2  et  253.  Duranton,  XII,  343.  Paris,  14  mai  iZit, 
Sir.,  21,  2,  339.  Toutefois,  le  concordat  peut  aussi  se  faire  sous  forme  d'aban- 
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tionsdes  parties  ',  et  subsidiairement,  par  les  principes  suivants 
(art.  1267)  *  : 

En  général,  le  contrat  d*abandonnement  n*emporte  pas  trans- 
mission de  la  propriété  des  biens  abandonnés  :  on  ne  doit  y  voir 
qu'une  translation  de  possession  '. 

Ce  contrat,  confère  nux  créanciers  le  mandat  irrévocable  •  de 
faire  vendre  les  biens  abandonnés,  et  de  s'en  partager  le  prix 
entre  eux,  suivant  leurs  droits  respectifs. 

Malgré  rirrévocabilité  du  mandat  dont  il  vient  d*étre  parlé,  le 
débiteur  a  toujours,  jusqu'à  la  vente  des  biens  abandonnés,  la 
faculté  de  les  reprendre,  en  désintéressant,  d*nne  manière  com- 
plète, les  créanciers  '.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où 
le  débiteur,  au  lieu  de  faire  un  contratd'abandonnement  propre- 
ment dit,  aurait  par  une  dation  in  solutum,  conféré  aux  créan* 
ciersla  propriété  de  ses  biens. 

Les  effets  de  la  cession  de  biens  en  ee  qui  touche  les  consti- 
tutions d'hypothèques  consenties  par  le  cédant,  et  les  inscrip- 
tions prises  par  les  créanciers  hypothécaires,  poetérieurement  à 
la  cession,  ainsi  que  le  renouvellement  des  inscriptions  antérieu- 
res, ayant  déjà  été  indiqués  dans  la  matière  des  hypothèques, 
nous  nous  bornerons  à  y  renvoyer  •. 

«loDaemeot.  Voy.  Ck>de  de  commerce,  art.  541  ;  Lot  du  17  avrU  1886,  eur  les 

concordats  par  abandon. 

»  Cpr.  Nancy,  9  avril  1829,  Sir.,  29,  2,  187. 

«  Cpr.  sur  cet  article  :  Rapport  de  Jaubert  (Locré,  fjég,,  XII,  p.  476,  n*  33). 

&  Aliênatio  non  prœsumitur.  Art.  68,  {4,  n<>  1,  de  ia  loi  du  22  frimaire  an 
VII,  et  art.  1369.  Duranton.  XII,  244.  Pont,  n*|929.'  Demolombe,  XXVHf, 
197.  Zachariœ,  J  587,  texte  et  note  7.  Giv.  cass.,  27  juin  1809  et  28  juin 
1810,  Sir.,  10, 1,  2o4  et  369.  Golmar,  20  février  1820,  Sir.,  20,  2, 177, 

"  La  raison  en  est  que  ce  mandat  est  donné  dans  Tiatérôides  mandataires 
aussi  bien  que  du  mandant,  et  forme  la  condition  du  contrat  d'abonnement. 
Voy.  S  416,  texte,  in  principio.  Demolombe,  XXVIII,  198  et  199.  Cpr.  cep. 
Zachariee,  |  587,  texte  et  note  6.  Cet  auteur,  tout  en  reconnaissant  (S  187, 
texte  et  note  4)  que  les  créanciers  auxquels  le  débiteur  a  fait  abandon  de  se^ 
biens,  deviennent  des  mandataires  in  rem  tuam,  enseigne  que  ce  mandatest 
révocable  jusqu'à  sa  complète  exécutioo.  L'arrêt  qu'il  cite  à  l'appui  de  son 
opinion  (Civ.  cass.,  27  juin  1808,  Sir*,  10,  i,  254),  ne  décide  pas  la  question. 

^  Les  créanciers  se  trouvant,  en  pareil  cas,  pleinement  satisfaits,  le  mandat 
qui  leur  avait  été  conûé  devient  sans  objet.  Touiller,  VII,  244.  Duranton,  loc^ 
ât.  Demolombe,  XXVIII,  201,  Gpr.  J  618,  texte,  no2,  et  note  20. 

•  Voy.  S  268,  texte  n*  1,  lett.  6,  notes  38  et39;  J  272,  texte,  a»  3^  lett^  n, 
notes  27  et  28  ;  J  280,  n«  2,  et  note  12. 
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Quant  au  point  de  savoir  si  les  fruits  des  immeubles  hypothé- 
qués sont,  à  partir  de  la  cession,  immobilisés  de  plein  droit  au 
profit  des  créanciers  hypothécaires,  elle  nous  paraît  devoir  se 
résoudre  affirmativement,  par  analogie  de  la  disposition  de 
l'art.  682  du  Code  de  procédure  •. 

Un  contrat  d*abandonnement  peut  contenir,  de  la  part  des 
créanciers,  renonciation  expresse  ou  tacite  de  toute  prétention 
ultérieure  contre  le  débiteur  ;  mais  il  peut  aussi  renfermer  la 
stipulation  que,  dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  seraient  pas 
intégralement  satisfaits,  au  moyen  du  prix  provenant  de  la  vente 
des  biens  abandonnés,  ils  conserveront  tous  leurs  droits  sur 
ceux  que  le  débiteur  acquérera  par  la  suite.  Dans  le  doute  sur 
l'intention  des  parties  à  cet  égard,  le  contrat  d'abandonnement 
doit  être  étendu  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué  en  dernier 
ieu  *<>. 

2*  De  la  cession  de  Hens  judiciaire  ou  forcée, 

La  cession  de  biens  judiciaire  est  un  bénéfice  légal,  en  vertu 
duquel  le  débiteur,  qui  se  trouve  dans  les  conditions  exigées  par 
la  loi,  est  admis,  nonobstant  toute  renonciation  contraire  *\  à 
faire  en  justice  Tabandon  ^e  ses  biens  à  ses  créanciers,  afin  de 
se  soustraire  par  là  à  la  contrainte  par  corps.  Art.  i268. 

Les  créanciers  ne  peuvent  s'opposer  à  la  cession  de  biens  que 
dans  les  deux  cas  suivants  (Art.  1270,  al.  4)  : 

a.  Lorsque  le  débiteur  est  du  nombre  de  ceux  auxquels,  par 
exception,  la  loi  refuse  nominativement,  et  de  plein  droit,  ce 
bénéfice.  Cpr.  Code  de  procédure,  art,  905. 

•  Toullier,  VU,  230.  Larombière,  De*  obligations,  III,  art.  4267,   n»  3.  De- 
molombe,  XXVIII,  207.  Grenoble,  20  juilleH843,  Sir.,  44.  2,  636.  Limoges 
43  mars  4869,  Sir.,  70,  4.  287. 

>*  Renuntiatio  non  prœsumitur.  Cpr.  art.  4267  et  4280,  al.  3  ;  {  323,  texte» 
n»  4,  notes  44  et  42.  Toullier,  VII.  243.  Demolorabe,  XXVIII,  203  et  204. 
Zachariœ,  g  587,  texte  et  note  8.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Duranton.  XII, 
247.  Suivant  cet  auteur,  le  contrat  d'abandonnement  emporterait  virtucUe- 
ment,  et  à  défaut  de  réserve,  la  remise  conventionnelle  de  tout  ce  qui  reste- 
rait dû  aux  créanciers,  en  sus  du  prix  provenant  des  biens  abandonnés. 

"  Ces  mots  ont  été  ajoutés  à  l'art.  4268.  sur  la  demande  du  Tribunat,  aGn 
que  la  renonciation  au  bénéfice  de  cession  ne  de\int  pas  une  clause  de  style. 
Observations  du  Tribunal  (Locré,  Lég,,  XII,  p.  277,  no  50).  Cpr.-  Paris,  S2 
janvier  4808,  Sir.,  8,  2,  57. 
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6.  Lorsque  le  débiteur  a  été  de  mauvaise  foi,  ou  lorsque  son  in- 
solvabilité n  a  pas  été  occasionnée  par  des  malheurs  ".Art.  1265. 

Les  personnes  auxquelles  la  loi  refuse  nominativement,  et  de 
plein  droit,  le  bénéfice  de  cession,  sont,  d'une  part,  les  étrangers 
non  admis  à  établir  leur  domicile  en  France  *',  d'autre  part,  les 
débiteurs  commerçants  **,  enfin,  les  stellionataires,  les  individus 
condamnés  pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie,  les  comptables, 
les  tuteurs  ou  autres  administrateurs  du  patrimoine  d'autrui,  et 
les  dépositaires  infidèles.  Code  de  procédure,  art.  905.  Cpr. 
art.  1955  ".  Ces  dernières  personnes  ne  sont  cependant  privées 

"  On  a  voulu  prétendre  que  Tart.  905  du  Code  de  procédure  ayant  nomi 
nativemcnt  désigné  les  personnes  exclues  du  bénéfice  de  cessioix^  ce  béné- 
fice ne  saurait  être  dénié  à  celles  qui  ne  s'y  trouvent  pas  ënumérées.  Mais  il 
est  évident  que  rarticlo  ci- dessus  cité  du  Code  de  procédure,  en  refusant  le 
bénéfice  de  cession  aux  personnes  qu'il  indique,  n*a  pas  dérogé  à  l'art  4268 
du  Code  civil,  qui  ne  l'accorde  qu'aux  débiteurs  malheureux  et  de  bonne 
foi.  TouUier,  VII,  262.  Carré,  Loi*  de  la  procédure,  III,  p.  381,  n»  3056. 
Dcmolombe,  XXVIII.  218  et  219.  Aix,  30  décembre  1817^  Sir.,  18,2,  356; 
Bordeaux,  30  août  1821,  Sir.,  22,  2,  60.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la 
note  17,  infrà. 

"  L*art.  905  du  Code  de  procédure,  qui  exclut  les  étrangers  du  bénéfice  de 
cession,  ne  peut  évidemment  s'appliquer  h.  ceux  qui,  admis,  conformément 
à  l'art.  13,  à  établir  leur  domicile  en  France,  y  jouissent  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continuent  d'y  résider.  Touiller,  VII,  263.  Delvincourt,  sur  l'art. 
1270.  Pigcau,  Procédure  civile.  II,  p.  359.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  III,  p. 
282,  n«  3057.  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial,  IV,  p.  537,  n«  1328. 
Duranton,  XII,  270.  Favard,  Rép.,  v»  Cession  de  biens,  n«  4.  Pont,  n*  922. 
Zachariœ,  {  588,  texte  et  note  11.  Mais  nous  ne  pensons  pas,  avec  la  Cour 
de  Trêves  (arrêt  du  24  février  1808,  Sir.,  8,  2,  110),  qu'un  étranger,  non  au- 
torisé à  établir  son  domicile  en  France,  puisse  être  admis  au  bénéfice  de 
cession,  par  cela  seul  qu'il  y  réside  de  fait,  qu'il  y  possède  des  propriétés 
immobilières,  ou  qu'il  y  a  formé  un  établissement  de  commerce.  Cpr.  §  79, 
texte,  n"  2,  notes  5  et  10. 

"  Code  de  commerce,  art.  541.  La  disposition  de  l'art.  905  du  Code  de 
procédure,  qui  refuse  également  le  bénéfice  de  cession  aux  banqueroutiers 
frauduleux,  est  devenue  sans  objet,  depuis  la  loi  du  28  mai  1838,  qui  dé- 
clare tout  débiteur  commerçant  inadmissible  au  bénéfice  de  cession.  Voy. 
cep.  art.  539  et  540  du  môme  Gode  ;  §  780,  note  82. 

<^  On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  que  Part.  1945  refuse»  même 
au  cas  de  dépôt  volontaire,  le  bénéfice  de  cession  au  dépositaire,  tandis  que, 
d'après  l'art.  2060,  n«l,  ce  dernier  n'est  passible  de  la  contrainte  par  corps 
qu'au  cas  de  dépôt  nécessaire.  Le  rapprochement  de  l'art.  42,  titre  II,  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  et  do  l'art.  12  de  la  loi  du  25  frimaire  an  VllI,  sous 
l'empire  desqueUes  le  Code  civil  a  été  décrété,  nous  donne  la  solution  de 
VIII,  32 
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du  bénéfice  de  cession  qu'à  l'égard  des  créanciers  dont  elles  ont 
géré  les  biens  ou  envers  lesquels  elles  se  sont  rendues  coupables 
de  stellionat,  de  vol,  d'escroquerie,  ou  de  violation  de  dépôt  ; 
leurs  autres  créanciers  ne  pourraient^  à  raison  de  ces  faits^  s'op- 
poser à  la  cession  de  biens  *«. 

Le  débiteur  qui  demande  à  être  admis  à  la  cession  de  biens^ 
doit  prouver  que  son  insolvabilité  est  la  suite  de  malheurs  qu'il 
a  éprouvés.  Mais,  après  avoir  fait  cette  preuve,  il  n'est  pas  tenu 
de  justifier  autrement  de  sa  bonne  foi.  C'est  aux  créanciers  qui 
s'opposent  à  la  cession  de  biens  à  prouver  sa  mauvaise  foi  ^''.  Du 


cette  question.  En  effet,  le  premier  de  ces  articles  décernait  la  contrainte 
par  corps  pour  les  dommages-intérêts  et  les  restitutions  prononcés  ea  ma- 
tière de  police  correctionnelle  ;  et  comme,  d'après  le  second,  la  violation 
de  toute  espèce  de  dépôt  constituait  un  délit,  Vart.  1945  du  Gode  civil  pou- 
vait recevoir  son  application,  môme  avant  la  promulgation  de  Tart.  126  du 
Gode  de  procédure  et  des  art.  52  et  408  du  Gode  pénal  de  1810.  M.  Duranton 
(XII,  271;  XVIII,  69  et  454)  cherche  à.  expliquer  l'art.  1945  d'après  les  mêmes 
idées.  Mais  c'est  à  tort  qu'il  cite,  à  l'appui  de  son  explication,  le  Gode  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV. 

"  Pardessus,  op.  cit.,  111,  p.  279,  n»  3053.  Carré,  op.  cil,,  lïl.  p.  280,  n* 
3055.  Turin, 21  décembre  1812, Sir.,  14,  2,4, et  16,2, 127.  Montpellier,  21  mai 
1827,  Sir.,  28,  2,213.—  M.  Duranton  (XII,  272),  distinguant  entre  les  tuteurs 
ou  autres  comptables  d'une  part,  et  les  stellionataires,  les  individus  con- 
damnés pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie,  et  les  dépositaires  iniidêles 
d'autre  part,  prétend  que  ces  derniers  sont  privés,  d'une  manière  absolue, 
du  bénéfice  de  cession  de  biens,  parce  qu'ils  doivent  être  considérés  coaime 
des  débiteurs  de  mauvaise  foi.  G'est  aussi  ce  qu'enseigne  Zacharise,  au  2 
587  (texte  et  notes  14,  16  et  17),  après  avoir  émis  au  {  585  (texte  et  note  8) 
une  opinion  contraire  en  ce  qui  concerne  les  stellionataires.  M.  Pont  va 
plus  loin  encore  que  ces  auteurs  :  à  son  avis,  les  comptables  et  les  tuteurs 
seraient,  comme  les  autres  personnes  dénommées  dans  rart.905  du  Gode  de 
procédure,  privés  d'une  manière  absolue,  au  regard  de  tout  créancier, 
du  bénéfice  de  cession  de  biens.  L'opinion  émise  au  texte  se  justifie,  sui- 
vant nous,  par  cette  considération,  que  le  droit  de  repousser  la  cession 
de  biens  opposée  comme  exception  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
est,  aussi  bien  que  celui  d'exercer  cette  contrainte,  un  droit  essentieUc- 
ment  relatif,  dont  n'est  admis  à.  se  prévaloir  que  le  créancier  vis-à-vis 
duquel  le  débiteur  s'est  rendu  indigne  du  bénéfice  de  cession  de  biens. 

"  Larombièro,  lïl,  art.  1268,  n«  6.  Pont,  n»  924.  Demolombe,  XXVm, 
220  et  221.  Gpr.  Zachariœ,  §  587,  texte  et  notel2.Voy.  cep.  :  Duranton,  XB, 
260;  Pardessus,  op,  cit.,  IV,  p.  536,  n«1328;  Liège,  17  janvier  1809,  Sir.,' 
10,  2,  529  ;  Paris,  8    août  1812,  Sir.,  13,   2,57;   Bruxelles,   19    novembre 
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reste,  la  qualification  des  causes  qui  ont  amené  Tinsolvabilité  du 
débiteur,  et  Tappréciation  de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  foi^ 
sont  souverainement  abandonnés  au  juge  saisi  de  la  demande  en 
cession  de  biens  *®. 

Le  débiteur  qui  réclame  son  admission  au  bénéfice  de  cession, 
doit  faire  à  ses  créanciers  l'abandon  de  tous  ses  biens.  II  est  ce- 
pendantautorisé  à  en  excepter  les  objets  que  la  loi  déclare  inces- 
sibles et  insaisissables  ^^  Mais  il  ne  peut,  contre  le  gré  de  ses 
créanciers,  retenir,  à  titre  de  secours,  aucune  portion  de  son  actif, 
quelque  minime  qu'elle  soit  **. 

La  cession  de  biens  doit  être  faite  au  profit  de  tous  les  créan- 
ciers indistinctement  »*. 

Elle  doit  avoir  lieu  en  justice.  La  marche  à  suivre  pour  y  être 
admis  et  pour  l'opérer  est  tracée  au  Gode  de  procédure  *'. 

1810,  Nîmes,  10  janvier  1811,  et  Riom,  22  novembre  1809,  Sir.,  14,  2.  110 
et  111  ;  Aix,  30  décembre  1817,  Sir.,  18,  2,  356.  Ces  auteurs  et  ces  arrêts 
semblent  imposer  au  débiteur  l'obligation  défaire  preuve,  tant  de  sa  bonne 
foi,  que  des  malheurs  qui  doivent  avoir  occasionna  son  insolvabilité.  Telle 
n*est  pas  notre  manière  de  voir  :  la  mauvaise  foi  ne  saurait,  en  général, 
se  présumer  ;  et,  au  cas  particulier,  la  bonne  foi  du  débiteur  résulte  d'ail- 
letu's  implicitement  de  la  justification  des  causes  qui  ont  amené  son  insol- 
vabilité. 

"  Touiller,  VII,  257.  Larombiôre,  III,  art.  1268,  n»  7.  Pont,  n»  925.  Demo- 
lombe,  XXVIII.  222.  La  Cour  de  Gaen  a  jugé,  le  23  janvier  1826  (Sir.,  26, 
2,235),  que  celui  qui  s'est  livré  à  des  opérations  de  contrebande  peut,  mal- 
gré cela,  être  admis  à  la  cession  de  biens,  comme  débiteur  malheureux  et 
de  bonne  foi.  Gpr.  Paris,  17  janvier  1823,  Sir.,  25,  2,130;  Bordeaux,  24 
mai  1849,  Sir.,  52,  2,  112. 

*•  Gpr.  Code  de  procédure,  art.  581^  592.  n»*  2  à  8,  et  593.  Duranton,  XH, 
358.  Delvincourt,  III,  p.  402.  Pont,  loe,  a^  Demolombe,  XXVIIl,  223. 

w  Non  obstat  Code  de  commerce,  art.  530  :  Les  dispositions  exception- 
nelles du  Code  de  commerce  sur  la  faillite  ne  sauraient  être  étendues  au  cas 
de  déconfiture.  Cpr.  {  580,  textes  et  notes  3  à  7.  Larombiére,  III,  art.  1268, 
n»  3.  Demolombe,  XXVIII,  224.  Zaciiariœ.  §  507,  texte  et  note  18.  Voy. 
cep.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XII,  259.  Gpr.  Paris,  27  février  1813, 
Sir.,  16,  2,  107.  Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que  le  bénéfice  de  compétence 
admis  en  Droit  romain  (§  40,  Inst.  deac,  4,  6),  n'est  pas  reçu  en  France. 
Delvincourt,  I,  p.  226.  TouUier,  II,  613,  m  fine,  Duranton,  II,  400  et  401.  Za- 
chariœ,  $  587,  note  9. 

**  Môme  au  profit  de  ceux  dont  les  créances  ne  seraient  point  encore 
échues.  La  déconfiture  du  débiteur  entraine  déchéance  du  bénéfice  du  ter- 
me. Art.  1188.  Gpr.  $303,  texte  et  note  12.  Pont,  a*  926.  Demolombe, 
XXVIII,  206  et  225.  Zachariœ,  |  587,  texte  et  notes  19  et  23. 

**  Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  898  à  906. 
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La  cession  de  biens  judiciaire  a  pour  effet  d'affranchir  le  débi- 
teur de  la  contrainte  par  corps.  Art.  4270,  al.  2.  Elle  ne  confère 
pas  aux  créanciers  la  propriété  des  biens  du  débiteur  ;  elle  leur 
donne  seulement  le  droit  de  les  faire  vendre  et  d'en  percevoir  les 
revenus  jusqu'à  la  vente.  Art.  1269.  D'un  autre  côté,  elle  ne  li- 
bère le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  que  les 
créanciers  retireront  des  biens  abandonnés.  S'il  survient  de  nou- 
veaux biens  au  débiteur,  et  que  les  créanciers»  ne  soient  pas  en- 
core satisfaits,  ils  ont  le  droit  d'en  exiger  l'abandon  jusqu'à  par- 
fait payement  ".  Art.  4270,  al.  3  ^♦. 

Quant  aux  effets  de  la  cession  judiciaire  dans  ses  rapports  avec 
le  système  hypothécaire,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  ces- 
sion volontaire»^. 

i  782. 

De  la  cantrainte  par  corps attacJiée ^d'après la  loi  du  iâ  juillet  1867, 
à  des  condamnatiofis  pronotwées  par  des  tribunaux  civils: 

lo  Des  cas  dans  lesquels  le  débiteur  est  contraignable  par  corps  en  vertu 
de  condamnations  prononcées  par  des  tribunaux  civils. 

Dès  avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence avaient  admis,  d'une  part,  que  les  tribunaux  civils  saisis 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préju- 
dice résultant  d'un  fait  délicteux  déclaré  constant,  à  la  charge 
du  défendeur,  parla  juridiction  répressive,  pouvaient  et  devaient 
assurer  l'exécution  de  leurs  condamnations  au  moyen  de  la  con- 
trainte par  corps  édictée  par  les  art.  52  et  469  du  Gode  pé- 
nal «,  d'autre  part,  que  les  mômes  tribunaux  n'étaient  plus  auto- 
risés à  appliquer  lesdits  articles,  lorsque  le  fait  à  raison  duquel 

«  C'est  il  tort  que  le  Code  civil  a  placé  la  cession  de  biens  au  chapitre 
V  du  tit.  m  du  liv.  III,  qui  traite  De  l'extinction  des  obligations,  Zacharioe, 
§  587,  note  24.  Voy.  cep.  :  Pont,  n»  892  ;  Demolombe,  XXVIII,  485. 

M  Cpr.  Req.  rcj.,  2  décembre  i 806,  Sir.,  7,  2,  42. 

»  Cpr.  texte,  n»  1,  notes  8  et  9,  suprà, 

^  CBLrrà,  Lois  de  la  procédure,  quest.  533.  Goin-Dclisle,  sur  Tart.  2060,  Et* 
44.  Req.  rcj.,  16  juillet  1817,  Sir.,  19, 1,  15.  Nancy,  9  décembre  1839,  Sir., 
60,  2,  74.Giv.  rej.,  Ojuin  1860,  Sir.,  69, 1,  349.  Voy.  cep.  Pont,  n»  830. 
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la  demande  en  dommages-intérôts  se  trouvait  formée,  bien  qu'ar- 
ticulé comme  délictueux,  n'avait  été  l'objet  d'aucune  condamna- 
tion en  justice  répressive  2.  Cette  distinction  rationnelle  *  a  été 
législativement  consacrée  par  la  loi  du  22  juillet  1867. 

Aux  termes  de  Fart.  5  de  cette  loi,  les  art.  2  à  4,  qui  main- 
tiennent et  organisent  la  contrainte  par  corps,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police  «  s'étendent  au  cas  où 
f  les  condamnations  ont  été  prononcées  par  les  tribunaux  civils 
t  au  profit  d*une  partie  lésée,  pour  réparation  d'un  crime,  d'un 
c  délit  ou  d'une  contravention  reconnus  par  la  juridiction  cri- 
c  minelle  >. 

Les  frais  sont,  aussi  bien  que  les  restitutions  et  les  dommages- 
intérêts,  compris  dans  les  condamnations  auxquelles  s'attache, 
d'après  cet  article,  la  contrainte  par  corps  *. 

Les  condamnations  prononcées  en  réparation  du  dommage 
résultant  d'un  fait  délictueux  n'emportent  la  contrainte  par 

*  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Jugement,  sect.  I,  {  2,  n» 9. Carré  et  Ghau- 
veau,  op.etloe.  cit.  Goin-Delislc,  sur  Tart.  2060,  n"  39  et  suiv.  Troploug, 
'  De  la  contrainte  par  corps,  n»  282.  Giv.  cass.,  19  novembre  1834,  Sir.,  34,  1, 
777.  Giv.  cass.,  8  mars  1858,  Sir.,  38,  1,  430.  —  Avant  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matiôre  civile,  les  tribunaux  civUs  pouvaient,  dans 
l'hypothèse  prévue  au  texte,  prononcer  la  contrainte  pai'  corps  en  vertu 
de  l'art.  126  dù:Gode  de  procédure  civile. 

'  Lorsque  la  justice  répressive  a  reconnu  constant,  à  la  charge  dételle 
personne,  un  fait  délictueux,  la  condamnation  prononcée  contre  elle  par  le 
tribunal  civU  saisi  delà  demande  en  réparation  du  dommage  que  ce  fait  a 
causé,  se  fonde  sur  la  décision  rendue  parla  juridiction  criminelle,  et  doit, 
par  conséquent,  entraîner  la  contrainte  par  corps,  tout  comme  si  la  partie 
lésée  avait  porté,  devant  cette  dernière  juridiction,  son  action  endomma- 
ges-intérêts. Lors,  au  contraire,  qu'un  fait,  bien  que  présenté  comme  cons- 
tituant une  infraction  h  la  loi  pénale,  n'a  été  l'objet  d'aucune  condamnation 
en  justice  répressive,  le  tribunal  civil  devant  lequel  est  formée  l'action  en 
dommages-intérôts,  n'ayant  pas  pour  mission  de  reconnaître  à  ce  fait  le 
caractère  de  crime,  de  délit  ou  de  contravention,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
lieu  à  l'application  des  art.  52  et  469  du  Gode  pénal. 

4 11  n'en  est  pas  des  frais  en  matière  criminelle,  comme  des  dépens  on 
matière  civile.  Gpr.  g  780,  texte  A,  n»  2,  lelt.  c,  et  note  41.  Les  art.  32  et 
469  du  Gode  pénal  sont  formels.  Par  dérogation  à  ces  articles,  l'art.  3,  al. 
2,  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  avait,  il  est  vrai,  disposé  que  la  contrainte 
par  corps  n'aurait  jamais  lieu  pour  le  payement  des  frais  au  proUt  de  l'É- 
tat ;  mais  cette  disposition  ne  s'appliquait  pas  aux  frais  adjugés  à  la  partie 
civile.  Elle  a,  d'ailleurs,  été  abrogée,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par  la 
loi  du  19  décembre  1871. 
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corps  que  contre  les  antaurs  ou  les  complices  de  ce  fait,  et  non 
contre  leurs  héritiers,  ni  môme,  en  principe,  contre  les  personnes 
civilement  responsables  '. 

D*un  autre  côté,  cette  contrainte  n'a  lieu,  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  condamnations  prononcées  pour  réparation  de  dommages 
causés  par  des  infractions  dont  la  répression  est  dévolue  à  la  ju- 
ridiction criminelle  *. 

Ainsi,  les  dommages-intérêts  alloués  à  raison  du  préjudice 
causé  par  un  manquement  à  un  devoir  professionnel,  puni  d'une 
amende  que  les  tribunaux  civils  sont  appelés  à  prononcer,  n'em- 
portent pas  contrainte  par  corps  ''. 

Il  en  est  de  même  dans  les  cas  dont  s'occupent  les  art.  246, 
263,  479  et  516  du  Code  de  procédure  civile  •. 

Dans  la  suite  de  ce  paragraphe,  nous  aurons  toujours  en  vue, 
comme  au  présent  numéro,  des  condamnations  émanées  de  tri- 
bunaux civils. 

»  Larombière,  De$  obligation$,  V,  art.  1382  et  1383,  n«  54.  Pont,  n«  971  et 
972.  Grim.  casa.,  9  avril  1875.  Bul.  crim.  1875^  p.  232,  no  121.  Les  cas,assez 
rares  du  reste,  dans  lesquels  ce  principe  reçoit  exception  en  ce  qui  touche 
les  personnes  civilement  responsables,  sont  étrangers  à  la  matière  formant 
l'objet  du  présent  paragraphe. 

8  C'est  ce  qui  ressort  nettement  des  expressions  finale  de  l'art.  5,  pour  ré- 
paration d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  reconnu  par  la  juri- 
diction criminelle. 

TVoy.  Code  civil,  art.  50,  2202  et  2203;  Gode  de  commerce,  art.  68;  Loi 
du  22  frimaire  an  VII>  art.  34  ;  Loi  du  25  ventôse  an  Xi,  art.  16  et  23.  Dans 
les  cas  prévus  par  ces  articles  et  autres  semblables,  le  payement  del'amende 
elle-même  ne  peut  ôlro  poursuivi  paria  voie  de  la  contrainte  par  corps.  iVon 
ohêtant  :  Amiens,  16  mai  1867,  Sir.,  68,  2,  139  ;  Civ.  cass.,  22  juillet  1874, 
Sir.,  75,  i,  23.  Ces  arrêts  ont,  à  la  vérité,  décidé  que  l'amende  de  600  fr. 
prononcée  par  l'art.  14,  titre  XIII,  de  la  loi  des  6-22  août  4791  et  par  l'art. 
2,  titre  IV,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II,  contre  ceux  qui  troublentles  pré- 
posés des  douanes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  continue  à  emporter 
contrainte  par  corps,  conformément  à  l'art.  4,  titre  Yl,  de  cette  dernière 
loi,  bien  que  ce  soit  b.  la  juridiction  civile  qu'appartienne  l'application  de 
cette  amende.  Mais  c'est  là  une  exception  qui  s'explique  par  la  nature  fon- 
oièromcnt  délicluouse  du  fait  dont  s'agit,  et  par  le  caractère  réellement  pé- 
nal de  l'amende  que  les  tribunaux  civils  infligent,  en  pareil  cas,  comme  ju> 
ridiction  répressive. 

8  Dans  ces  cas  encore,  les  dommages-intérêts  no  sauraient  être  considé- 
rés comme  alloués  pour  réparation  d'un  crime,  d'un  délit,  ou  d'une  contra- 
vention, dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juillet  1867;  et  l'amende 
elle-même  ne  constitue  qu'une  pénalité  civile. 
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80  Bes  jugements  en  vertu   desquels  la   contrainte  par  corps  peut  être 
exercée.  —  Des  formes  à  suivre  pour  eœercer  cette  contrainte, 

a.  Les  jugements  des  tribunaux  civils  qui  prononcent  des  con- 
damnations dans  les  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  du  22  juillet  1867, 
emportent,  de  pleii>  droit,  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'elle 
n'ait  été  ni  demandée,  ni  ordonnée  ^. 

Mais  ces  jugements  doivent  fixer  la  durée  de  la  contrainte  dans 
les  limites  du  minimum  et  du  maximum  déterminés  par  l'art.  9 
de  la  loi  précitée  ^°. 

Cet  article  règle,  ainsi  qu'il  suit,  la  duréa  de  la  contrainte  : 

De  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque  l'amende  et  les  autrea 
condamnations  n'excèdent  pas  cinquante  francs; 

De  vingt  jours  à  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
à  cinquante  francs,  et  qu'elles  n'excèdent  pas  cent  francs  ; 

De  quarante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supé- 
rieures à  cent  francs,  et  qu'elle^  n'ei^cèdent  pas  deux  cents 
francs  ; 

De  deux  mois  à  quatre  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
deux  cents  francs,  et  qu'elles  n'excèdent  pas  cinq  cents  francs  ; 

De  quatre  mois  à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
cinq  cents  francs,  et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  mille  francs  ; 

«A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  eq  matière  civile  (voy.  {  7S0,  texte  A, 
n«  2,  in  fine^  et  texte  D,  in  principio),  Texécutioii  des  oondamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  justice  répressive  pouvait,  dès  avant  la  loi  de 
1867,  être  poursuivie,  de  plein  droit,  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 
Legraverend,  Lég,  crim.,  I,  p.  306.  Faustin  Hèlie  et  Cbauveau,  Théorie  du 
Code  pénal,  l,  p.  296.  Pont,  n»  879.  Grim.  rej.,  14  juillet  1827,  Sir.,  27,  1, 
536.  Grim.  rej.,  14  juillet  1853,  Sir.,  53, 1,  784.  Grim,  rej.,  12 juin  1857,  Sir., 
57, 1,  621.  G'est  encore  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  en  vertu  des  art.  2  et  3  de 
la  loi  précitée.  Or,  Tart.  5  ayant  étendu  les  dispositions  de  ces  derniers  ar- 
ticles aux  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  civils  pour  répara- 
tion des  dommages  causés  par  des  faits  délictueux,  on  doitcn  conclure  que 
ces  condamnations,  àTinstardecelles  quiémanentde  lajuridiction  répressi- 
ve, emportent,  de  plein  droit,  la  contrainte  par  corps.  Gpr.  Riom,  13  mars 
1867,  Sir.,  68,  2, 110. 

*o  L'obligation,  pour  le  juge  qui  prononce  une  condamnation  dont  l'exé 
cution  est  susceptible  d'être  poursuivie  parla  voie  do  lacontrainte  par  corps, 
de  fixer  la  durée  de  cette  conti^ainte,  ressort  delà  disposition  flnale  del'art. 
10.  Grim.  rej.,  23  mai  1868,  Sir.,  68, 1,  370.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la 
note  18,tn/rà. 
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D'un  an  à  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  do  deux  mille 
francs. 

En  matière  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  excéder  cinq  jours. 

Le  montant  de  l'amende  et  des  frais  auxquels  l'auteur  d'un 
fait  délictueux  a  été  condamné  par  la  juridiction  répressive  n'est 
pas  à  prendre  en  considération  pour  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  qu'est  appelé  à  fixer  le  tribunal  civil  saisi  de  Taction 
en  dommages-intérêts  formée,  à  raison  de  ce  fait,  par  la  partie 
lésée  ^^  Mais  les  frais  faits  devant  ce  tribunal  doivent,  tout 
comme  les  restrictions  et  les  dommages-intérêts^  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  **. 

En  cas  de  condamnation  solidaire,  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  se  détermine,  non  eu  égard  à  la  quote-part  que,  dans 
leurs  rapports  respectifs,  chacun  des  condamnés  aura  à  suppor- 
ter, mais  eu  égard  au  montant  total  de  la  condamnation  ". 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  iDeut  jamais  excéder  le 
maximum  de  deux  années,  alors  même  que  les  condamnations, 
s'élevant  à  plus  de  deux  mille  francs,  ont  été  prononcées,  au 
profit  de  la  partie  lésée,  pour  réparation  de  dommages  causés 
par  des  faits  délictueux  distincts  **. 

"  En  disant  qno  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  se  règle  eu  égard  à 
l'amende  et  aux  condamnations,  l'art.  9  se  place  évidemment  en  présence  d'un 
jugement  rendu  par  la  juridiction  répressive,  seule  compéteolc  pour  appli- 
quer l'amende.  D'un  autre  côté,  il  ressort  du  rapprochement  des  art.  5  et  9 
que  c'est  exclusivement  d'après  le  montant  des  condamnations  qu'il  pronon- 
ce lui-même,  que  le  tribunal  civil,  saisi  do  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts, doit  fixer  la  durée  de  la  contrainte. 

"  La  condamnation  aux  frais  emportant  en  matière  criminelle  la  contrainte 
par  corps,  ainsi  que  cela  a  été  établi,  texte  n»  1,  et  note  4,  suprà,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  qu'il  doit  être  fait  état  du  montant  de  ces  fi'ais  pour 
la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte.  Grim.rej.,26  juillet  1872,  Bul.  crim.» 
1872,  p.  325,  n«192. 

"  Angers,  16  mars  1808,  Sir.,  68,  2,  313.  Cpp.  Crim.  cass.,  19  septembre 
1872.  Bul.  crim.,  1872,  p.  417,  n®  242. 

*'  Crim.  cass.,  2  avril  4874,  Sir.,  74, 1,  32j.  Cette  solution,  comme  le  dit 
très  justement  la  Cour  suprême,  ne  se  déduit  pas  du  principe  de  non-cumul 
des  peines,  puisque  la  contrainte  par  corps  n'est  point  une  peine.  Elle  se  jus- 
tifie tant  par  l'esprit  que  par  la  lettre  de  l'art.  9,  qui,  en  parlant  de  l'amende 
et  d€s  autres  condamnations,  HTQTïd  évidemment  en  considération  rensembledes 
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Les  jugements  rendus  dans  les  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
22  juillet  4867  sont  susceptibles  d'appel  quant  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps,  bien  que  le  fond  de  l'affaire  ait  été  jugé  en 
dernier  ressort.  Dans  ce  cas,  toutefois,  la  faculté  d'appeler  ne 
compète  qu'au  débiteur,  et  l'appel  par  lui  interjeté  n'est  pas  sus- 
pensif *«. 

D'un  autre  côté,  le  débiteur  conserve  la  faculté  d'appeler  du 
chef  de  la  contrainte  par  corps  môme  après  que  les  délais  ordi- 
naires de  l'appel  sont  expirés,  et  nonobstant  son  acquiescement 
au  jugement,  ou  la  péremption  de  l'appel  qu'il  en  avait  émis  *«. 
Il  n'est  définitivement  déchu  de  cette  faculté  que  par  l'expiration 
du  délaide  trois  jours  après  celui  de  l'emprisonnement  ou  de  la 
recommandation  *^ 

Lorsque  des  jugements  en  dernier  ressort,  ou  des  arrêts,  ren- 
dus dans  les  termes  de  l'art.  5,  ont  omis  de  fixer  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  cette  omissiondonne  ouverture  à  cassation. 
Le  pourvoi  peut,  en  pareil  cas,  être  formé,  non  seulement  parla 
partie  au  profîtde  laquelle  ont  été  prononcées  les  condamnations 
de  nature  à  entraîner  la  contrainte  par  corps,  mais  encore  par  la 
partie  condamnée.  Que  si  de  pareils  jugements  ou  arrêts  n'étaient 
plus  susceptibles  d'un  recours  en  cassation,  le  doute  résultant 
de  la  non-fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  devrait 
se  résoudre  en  faveur  de  la  liberté,  et  la  contrainte  ne  pourrait 
être  exercée  que  dans  les  limites  du  minimum  réglé  par  la  loi**. 

condamnations  prononcées  par  le  jugement,  qu'elles  l'aient  été  pour  le  mô- 
me fait  délictueux,  ou  pour  des  faits  délictueux  distincts. 

*'•  Voy.  sur  ces  propositions  :  Loi  du  il  avril  1832,  art.  20  ;  §780,  texte  Di 
notes  67  et  68  ;  note  17,  infrà. 

*»  Voy.  sur  ce  dernier  point  les  arrêts  cités  à  la  note  68  du  g  780. 

"  Loi  du  13  décembre  1848,  art. 7.  Cet  article,  ainsi  que  l'art.  20  de  la  loi 
du  17  avril  1832  n'ont  été  ni  expressément  ni  tacitement  abrogés  par  la  loi 
du  22  juillet  1867,  qui,  n'ayant  rien  statué  sur  l'appel,  quant  au  chef  de  la 
contrainte  par  corps  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  dans  les 
termes  de  l'art.  5,  s'en  est  par  cela  mémo  réfôré  à  la  législation  antérieure. 

'^La  jurisprud«?nce  n'est  pas  encore  Gxéo  sur  ces  différents  points.  Con- 
formément aux  doux  premières  propositions  énoncées  au  texte,  la  chambre 
cpîminelie  avait  d'abord  décidé  qno  lo  jugemont  ou  l'arrêt  qui  omet  de  fixer 
la  durée  de  la  contrainte  pur  corps  est  nul  in  parte  qua,  et  que  le  moyen  de 
cassation  résultant  do  celte  omission  peut  être  proposé  par  lapartie  condam- 
née elle-même.  Clrim.  eass.,  19 décembre  1867,  Bul.  crim.,  1867,  p.  427,  n^  262 
Cri  m.  cass.,  14  février  1868,  Bul.  crim.,    1868,   p.  61,  n«  42.    Crim.   cass.. 


Digitized  by 


Google 


506  DROIT  aVIL  PRATIQUE  FRANÇAIS. 

b.  Les  jugements  et  arrêts  rendus  dans  les  termes  de  Tart.  5 
ne  peuvent  être  exécutés,  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps, 
que  cinq  jours  après  un  commandement  fait  au  condamné.  Le 
commandement  doit,  lorsque  le  jugement  de  condamnation  n'a 
pas  été  précédemment  signifié  à  ce  dernier,  porter  en  tête  un 
extrait  dudit  jugement,  contenant  les  noms  des  parties  et  le  dis- 
positif. Art.  3,  cbn.  art.  5. 


3»  DesreMtrictiûtis  apportées  d  VapplicatUm  et  à  Vexercice  de  la  contrainte 

p<vr  corps, 

a.  Les  condamnations  prononcées  pour  un  fait  délictueux^ 
commis  par  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis» 
n'entraînent  pas  la  contrainte  par  corps;  et,  conséquemment,  leur 
exécution  ne  peut  être  poursuivie  par  cette  voie  de  contrainte, 
même  après  que  le  condamné  a  atteint  sa  majorité.  Art.  13  <*. 

23  mai  i868.  Sir.,  68,  %  370.  Crim.  cass.,  H  février  4869,  Bul.  crim.,  1869, 
p.  85,  n»  32.  Peu  après,  cette  chambre  a  jugé  que  toute  iDcertitude  dans  les 
arrêts  devant  être  interprétée  en  faveur  des  condamnés,  l'arrêt  qui  omet  de 
déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  a  pour  eflot  de  la  fixer  au 
minimum  réglé  par  la  loi,  et  que,  par  suite,  le  condamné  est,  à  défaut  d'in- 
térêt, non  recevable  à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui  ne  lui  fait  aucun  grief. 
Crim.  rej.,  31  mai  1872.  Bul.  crim.,  1872,  p.  215,  n«131.  Enfin,  par  un  der- 
nier arrêt  du  30  janvier  1873  (Sir.,  73^  1,  Î87)>  la  même  chambre,  tout  en 
rejetant  encore,  comme  non  recevable  pour  défaut  d'intérêt,  le  pourvoi  for- 
mé par  le  condamné  contre  Tarrêt  qui  avait  omis  de  fixer  la  durée  de  la  con- 
trainte, le  décide  ainsi,  non  plus  par  le  motif  précédemment  indiqué,  mais 
en  considérant  que  cette  contrainte  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  quela 
durée  en  aura  été  déterminée  par  une  décision  ultérieure.  Voy.  également 
en  ce  sens  :  Crim.  rej.,  12  juin  1857,  Sir.,  57,  1,  621  ;  Bastia,  28  février 
1873,  Sir.,  73,  2,  304.  A  notre  avis,  les  solutions  données  au  texte  se  justi- 
fient par  les  raisons  développées  à  la  note  69  du  {  780,  à  laquelle  nous  nous 
bornerons  à  renvoyer.  Voy.  aussi  :  Pont,  n»  992. 

"  Par  exception  au  principe  que  la  contrainte  par  corps  est  attachée  de 
plein  droit  aux  condamnations  prononcées  en  matière  criminelle,  corrccUon- 
nelleet  de  police,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  9  de  la  loi  du  13  décembre  1848 
disposait  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  exercée  contre  les  in- 
dividus âgés  de  moins  de  seize  ans  à  Tépoque  du  fait  qui  avait  motivé  la 
poursuite,  qu'autant  qu'elle  aurait  été  formellement  prononcée  par  le  juge- 
ment de  condamnation.  La  loi  de  1867  a  fait  un  pas  de  plus  en  soustrayant, 
d'une  manière  absolue,  les  mineurs  de  moins  de  seize  ans  accomplis  à  la 
contrainte  par  corps. 
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Ce  cas  est  le  seul  où,  en  considération  de  la  personne  du  dé- 
biteur, la  contrainte  par  corps  se  trouve  complètement  écartée. 
Ainsi,  les  mineurs  de  plus  de  seize  ans,  les  femmes  et  les  filles, 
les  septuagénaires  n*en  sont  point  exempts  a^. 

b.  A  raison  des  rapports  de  parenté  ou  d'alliance  existant  en- 
tre le  créancier  et  le  débiteur,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  ce  dernier,  au  profit  :  !<>  de  son  conjoint; 
2<>  de  ses  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs  ;  3<>  de  son 
oncle  ou  de  sa  tante,  de  son  grand-oncle  ou  de  sa  grand'tante, 
de  son  neveu  ou  de  sa  nièce,  de  son  petit-neveu  ou  de  sa  petite- 
nièce  ;  Â°  de  ses  alliés  dans  les  mêmes  lignes  et  aux  mêmes  de- 
grés. Art.  15  •*. 

c.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultanément 
contre  le  mari  et  la  femme,,  même  pour  des  dettes  différentes. 
Art.  i6. 

d.  Dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  débiteur,  les  tribu- 
naux sont  autorisés  à  surseoir,  parlejugementde  condamnation, 
à  Texercice  de  la  contrainte  par  corps,  pendant  un  an  au  plus. 
Art.  i7««. 

*>  Oq  décidait  généralement,  avant  la  loi  de  4867,  que  les  exemptions  ad- 
mises en  matière  clvUe,  en  faveur  des  personnes  dénommées  au  texte, 
étaient  inapplicables  aux  condamnations  prononcées  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police.  Pont,  n»  976.  Req.  rej.,  16  juillet  1817,  Sir.,  19, 
1, 15.  Toutefois,  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  13  février  1862  (Bul. 
crim.,  1862,  p.  62,  n»  44)  avait  jugé  que  les  condamnations  à  dos  réparations 
civiles  ne  pouvaient  jamais  entraîner  la  contrainte  par  corps  contre  des 
femmes  ou  des  filles,  et  que  les  tribunaux  de  justice  répressive  devaient  ap- 
pliquer, en  pareil  cas,  non  la  loi  criminelle,  mais  bien  la  loi  civile.  Cette  so- 
lution, qui  n'était  pas  sans  difficulté,  ne  saurait  être  admise,  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle,  en  présence  de  l'art.  16,  dont  la  disposition  suppose  que 
les  femmes  sont,  aussi  bien  que  les  hommes,  soumises  à  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  septuagénaires,  nous  ferons  remarquer  que,  si  l'âge  môme  de  soi- 
xante-dix ans  n'exempte  pas  complètement  de  la  contrainte  pai*  corps,  l'âge 
de  soixante  ans  suffit  pour  en  réduire  le  temps  à  la  moitié  de  la  durée  fixée 
par  le  jugement  de  condamnation.  Cpr.  texte,  n»  4,  lettre  c,  infrà. 

^  Cet  art.  reproduit  textuellement  les  dispositions  de  Tart.  19  de  la  loi  du 
17  avril  1832,  et  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  décembre  1848.  Il  doit  être  ap- 
pliqué et  interprété  dans  le  môme  sens.  Voy.  §  780,  texte  B,  n»2. 

»  Les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  22  juillet  1867  sont  la  reproduction  de  l'art. 
19  de  la  loi  du  13  décembre  1848.  —  Le  sursis  ne  peut  être  accordé  que  par 
le  jugement  de  condamnation.  Yoy,  g  780»  texte  C,  n^Sy^t  nota 71. 
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e.  Le  débiteur  élargi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peut 
plus  être  incarcéré  pour  la  môme  dette  '8.  Il  ne  peut  même  plus 
l'être  à  raison  de  condamnations  antérieures  i\  son  élargissement, 
à  moins  que  ces  condamnations  ne  soient  de  nature  à  entraîner, 
par  leur  quotité,  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu*il  a 
subie,  laquelle  lui  est  toujours  comptée  pour  la  nouvelle  incarcé- 
ration. Art.  12  **. 

4«  Des  moyens  donnés  au  débiteur  pour  obtenir  son  éla/rgissement^  ou,  le  cas 
échéant,  pour  prévenir  son  incarcération. 

a.  Lorsque  le  créancier  n'a  pas,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Fart.  6,  consigné  une  somme  suffisante  pour  pourvoir 
aux  aliments  du  débiteur,  ce  dernier  est  autorisé  à  demander 
son  élargissemeut  par  une  requête  adressée  au  président  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  où  il  se  trouve  détenu.  La  requête 
doit  être  présentée  en  duplicata  et  signée  tant  par  le  débiteur  que 
par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  ou  simplement  certifiée  vé- 
ritable par  ce  dernier,  si  le  débiteur  ne  sait  pas  signer.  Elle  est 
répondue  par  une  ordonnance  de  mise  en  liberté,  également 
rendue  en  duplicata;  Tun  des  doubles,  sur  lequel  s'exécute 
l'ordonnance,  reste  entre  les  mains  du  gardien,  l'autre  est  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal,  et  enregistré  gratis.  Art.  7. 

h.  En  justifiant  de  son  insolvabilité  dans  les  termes  de  l'art.  420 
du  Code  d'instruction  criminelle,  le  débiteur  doit  obtenir  sa  mise 
en  liberté, après  avoir  subi  la  contrainte  par  corps  pendant  lamoitié 
de  la  durée  fixée  par  le  jugement  de  condamnation'*.  Art.  10. 

"  Art.  8,  et  arg.  de  cet  art.  Arg.  à  fortiori  de  Tart.  12.  Exposé  de  motifs. 
Sir.,  Lois  annotées,  1867,  p.  167,  col.  3,  n®  XI,  m  fine.  Gpr.  la  note  suivante. 

"  Cet  article  a  étô  tiré  de  l'art.  27  de  la  loi  du  17  avril  1832,  dont  Tappli- 
cation  6fait  limitée  au  cas  où  le  débiteur  avait  obtenu  son  élargissement 
après  l'expiration  des  délais  déterminés  par  la  loi  pour  la  durée  de  la  con- 
trainte. Cette  limitation  n'a  pas  été  reproduite  dans  Tart.  12  de  la  loi  nouvel- 
le, qui  s'exprime  d'une  manière  absolue,  et  qui  s'applique,  comme  le  porte 
textuellement  l'Exposé  demotifs,  c  à  tous  les  cas  d'élargissement,  soit  que 
c  le  temps  normal  ait  étô  réduit  à  moitié  parune  constatation  d'insolvabilité, 
«  soit  que  la  mise  en  liberté  résulte  d'un  défaut  de  consignation  d'aliments, 
«  ou  qu'elle  ait  été  obtenue  en  fournissant  une  caution,  i  Sir.,  Lois  annotées, 
1867,  p.  167,  col.  3,  n"  XI. 

»  Lacommission  du  Corps  législatif  avait  demandé  que  la  justification  de 
rinsolvabilité  du  débiteur  entraînât  immédiatement,  et  sans  autre  condition. 
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c.  Le  débiteur  qui  a  commencé  sa  soixantième  année  au  mo- 
ment de  son  incarcération,  doit  ôtre  élargi  après  avoir  subi  la 
contrainte  par  corps  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  ju- 
gement de  condamnation.  Art,  14  ^^  Que  si  la  soixantième  année 
n'a  commencé  que  durant  l'incarcération,  la  mise  en  liberté  doit 
avoir  lieu  après  l'expiration  de  lamoitié  du  temps  restantàcourir 
pour  parfaire  la  durée  assignée  à  la  contrainte  par  corps  *^ 

son  élargissement.  Cotte  demande  fut  combattue  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  fit  remarquer  que,  pour  nombre  de  contraventions,  surtout  on 
matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  ia  peine  ne  consistant 
qu'en  une  amende,  une  complète  impunité  serait  la  conséquence  de  Télar- 
gissemcnt  immédiat  du  condamné.  £n  s'ezprimant  ainsi,  le  ministre  de 
la  justice  attribuait  évidemment  un  caractère  pénal  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  criminelle.  C'est  également  à  ce  point  de  vue  que  s'était  placé 
Torateur  du  Gouvernement  dans  l'Exposé  de  motifs  de  la  loi  du  22  juillet 
1867.  Mais  ce  point  de  vue  est-il  juridiquement  exact  ?  La  contrainte  par 
corps  a-t-elle  véritablement,  en  matière  criminelle,  un  autre  caractère 
qu'en  matière  civile  ?  La  Cour  de  cassation  ne  Ta  pas  pensé  ;  et,  dans 
un  arrêt  rendu  le  2  avril  1874  (Sir.,  74,1,  225),  à  l'occasion  d'une  diffi- 
culté soulevée  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  9  de  la  loi  précitée,  la  cham- 
bre criminelle  a  formellement  déclaré  que  la  contrainte  par  corps  n'est 
point  une  peine.  Telle  est  aussi  notre  manière  de  voir.  Nous  croyons, 
toutefois,  que  la  disposition  de  l'art.  10  peut,  même  en  théorie,  se  justifier 
par  les  considérations  suivantes  :  Une  fois  que  la  contrainte  par  corps 
se  trouve  encourue,  elle  doit,  en  règle  et  en  vertu  de  l'autorité  qui  s'attache 
k  la  chose  jugée,  être  exécutée  pour  toute  la  durée  fixée  par  le  jugement 
de  condamnation,  tant  que  le  débiteurn'a  pas  complètement  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui.  Si,  par  des  motifs  d'humanité,  le 
législateur  a  cru  devoir  apporter  certaines  exceptions  ou  restrictions  à 
cette  règle,  il  était  parfaitement  le  maître  d'en  soumetre  l'application  à 
telles  ou  telles  conditions.  C'est  ainsi  spécialement  qu'il  a  pu  subordonnncr 
l'élargissement  du  détenu  insolvable  à  la  condition  qu'il  ait  subi  la  contrainte 
par  corps  pendant  la  moitié  du  temps  fixé  à  sa  durée,  sans  se  mettre 
pour  cela  en  opposition  avec  le  principe  que  la  contrainte  par  corps  n'est 
point  une  peine. 

*"  Le  débitciu*,  dont  la  soixantième  année  avait  déjà  commencé  au  moment 
de  sa  condamnation,  serait-il  reccvableà  se  pourvoir  en  cassation  contrôle 
jugement  ou  l'arrêt  qui,  en  fixant  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  ne  l'au- 
rait pas  réduite  à  lamoitié  du  temps  déterminé  par  l'art.  9.  La  chambre  cri- 
minelle s'est  prononcée  pour  la  négative,  alors  du  moins  que  le  sexagénaire 
n'a  pas  pris  conclusions  tendant  à  cette  réduction,  qu'il  sera  toujours  admis 
à  faire  valoir  lors  de  l'exécution.  Crira.  rej.,  30  novembre  1867,  Bul.  crim., 
1867,  p.  397,  n»  243.  Crim.  rej.,  21  novembre  1873,  Sir.,  74,  1,  136. 

"  C'est  ainsi  que  parait  devoir  être  complété  l'art.  14  de  la  loi  du  22  juillet 
1867,  d'après  l'art.  40  de  la  loi  du  17  avril  1832,  auquel  il  a  été  emprunté. 
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Les  causes  d'élargissement  indiquées  sous  les  lettres  b  etc  se 
cumulent,  en  ce  sens  que  le  sexagénaire  qui  justifie  de  son  insol- 
vabilité, peut  réclamer  son  élargissement  après  une  incarcéra- 
tion subie  pendant  le  quart  du  temps  fixé  parle  jugement  decoa- 
damnation  '^. 

Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  iO  et  14,  Télargisse- 
ment  n'est  pas  volontairement  consenti  par  le  créancier,  la  de- 
mande de  mise  en  liberté  ne  peut  plus,  comme  au  cas  de  défaut 
de  consignation  d'aliments,  ôtre  formée  par  simple  requête  :  elle 
doit  être  jugée  contradictoirement  avec  ce  dernier  '®. 

d.  Le  débiteur  soumis  à  la  contrainte  par  corps  est  en  droit 
de  demander  son  élargissement  en  fournissant  une  caution  vo- 
lontairement acceptée  par  le  créancier,  ou,  en  cas  de  contesta- 
tion, reconnue  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. Art.  11,  al,  1«'. 

La  caution  doit  s*exécuter  dans  le  mois  de  sa  soumission  à 
peine  d'être  personnellementpoursuivie.Art.il,  al.  2. 

Mais,  dans  ce  cas  même,  et  les  poursuites  dirigées  contre  la 
caution  fussent-elles  infructueuses,  le  débiteur  ne  pourrait  être 
incarcéré  à  nouveau  pour  la  môme  dette  *•*. 

La  cause  d'élargissement  dont  il  est  ici  question  diffère  de  celles 
qui  ont  été  précédemment  indiquées,  en  ce  que  le  débiteur  peut, 

»  Les  expressions  finales  de  Tart.  14,  tans  préjudice  det  dùpositions  de 
Fart.  iO,  doivent,  à  notre  avis,  ôtre  interprétées  en  ce  sens  qu'après  une 
première  réduction  àmoitiè,  opérée  en  vertu  de  l'âge,  cette  moitié  sera  eUc- 
môme  réduite  à  moitié  à  raison  de  Tinsolvabilité.  Cumuler  intégralemeui 
les  deux  causes  d'élargissement  établies  par  les  art.  10  et  14,  ce  serait,  con- 
trairement à  l'esprit  de  la  loi,  complètement  affranchir  de  la  contrainte  par 
corps  les  scxagëgénaires  insolvables.  Cpr.  note  25,  suprà. 

»  Cpr.  Loi  du  17  avril  1832,  art.  30  et  39.  La  disposition  de  ce  dernier 
article  ne  se  trouve  pas,  il  est  vrai,  comme  celle  du  premier,  reproduite 
dans  la  loi  du  22  juillet  18G7.  Mais,  cette  loi  n'ayant  pas  réglé  la  procédure  à 
suivre  dans  les  cas  où  l'élargissement  est  demandé  en  vertu  des  art.  10  et  14, 
0  n  doit  en  conclure  qu'elle  s'en  est  référé  à  cet  égard  aux  règle  du  Droit 
commun.  La  procédure  spéciale,  que,  pour  le  cas  d'élargissement  à  défaut 
de  consignation  d'aliments,  l'art.  7  de  la  loi  du  22  juillet  1867  a  emprunté  à 
l'art.  30  de  celle  du  16  avril  1832,  ne  saurait,  à  raison  de  sa  nature  tout  excep- 
tionnelle, être  étendue,  sous  prétexte  d'analogie,  à  des  hypothèses  auxquel- 
les elle  n'a  pas  été   formellement  appliquée. 

10  Yoy.  texte,  n°  3,  lettre,  e,  et  note  23,  suprà^  ainsi  que  le  passage  de 
VExposé  de  motifs  rapporté  à  la  note  24« 
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en  fournissant  une  caution  bonne  et  valable,  non  seulement  faire 
cesser  son  incarcération,  mais  encore  la  prévenir. 

Bien  que  les  quatre  causes  d'élargissement  qui  viennent  d*être 
exposées  soient  les  seules  que  mentionne  la  loi  du  22  juillet  1867, 
il  va  de  soi  que  le  débiteur  peut  et  doit  encore  obtenir  sa  mise 
en  liberté  :  !<>  parle  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  in- 
carcérer, et  des  recommandants,  s'il  y  en  a  ;  2®  par  le  payement 
intégral  du  montant  des  condamnations  à  raison  desquelles  il  a 
été  incarcéré  ou  recommandé  ^i. 

Mais  le  débiteur  n'est  point  admis  à  réclamer  son  élargissement 
au  moyen  de  la  cession  de  biens  °^. 

«  Cpr.  Code  de  procédure  civile,  art.  800,  n"  1  et  2. 

M  Le  débiteur  n'a  jamais  été  admis  à  se  soustraire,  au  moyen  de  la  ces- 
sion de  biens,  à  la  contrainte  par  corps  encourue  par  suite  de  condamna- 
tious  prononcées  pour  crimes,  délits,  ou  contraventions.  Pont,  n«  995.  La 
loi  de  4867  a  laissé  les  choses  dans  cet  état,  par  cela  môme  qu'elle  no  range 
pas  la  cession  de  biens  parmi  les  causes  d'élargissement.  BIM.  Colmet  de 
Santerre  (V,  :212  bis)  et  Demolombe  (XXVUI,  217)  enseignent  cependant 
que  si  la  condamnation  avait  été  prononcée  pour  un  fait  délictueux  exclusif 
de  toute  intention  coupable,  par  exemple,  pour  un  homicide  par  impru- 
dence, le  condamné  devrait  ôtre  admis  à  la  cession  de  biens^  comme  tout 
autre  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi.  En  émettant  cette  opinion, 
les  savants  auteurs  oot  perdu  de  vue  que  le  bénéfice  de  cession  a  été  refusé 
aux  condamnés  ayant  encouru  la  contrainte  par  corps  en  vertu  des  art 
52  et  469  du  Code  pénal,  indépendamment  même  de  toute  considération 
tirée  de  leur  mauvaise  foi,  par  le  motif  que  la  partie  lésée,  victime  d'un 
fait  délictueux,  a  droit,  pour  obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due,  et  pour 
ramener  à  exécution  la  condamnation  prononcée  à  son  profit,  à  une  protec- 
tion plus  efficace,  à  des  moyens  plus  énergiques,  qu'un  créancier  ordinai- 
re. Voy.  Exposé  de  motifs.  Sir.,  Lois  annotées,  i867,  p.  167. 


FIN     DU  HUITIÈME    VOLUME. 
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céder,  excuse,  VI,  286.  Interdiction,  1,  512.  Tutelle,  I,  421  et  422. 

Alluvion,  II,  247  à  252.  Louage,  IV,  470.  Usufruit,  II,  487. 

Améliorations.  Voy.  Impenses. 

Amendes.  Communauté,  V,  332, 333,  335  et  336.  Héritiers,  VI,  441  et 
442.  Responsabilité  civile,  IV,  765  et  766.  Solidarité,  IV,  20. 

Ameublissement  (clause  d'),  V»  472  à  482.  Transcription,  II,  29 1  à  293 

Anatocisme,  IV^  108  à  112. 

Animaux.  Cheptel,  IV,  537  à  542.  Immeubles  par  destination,  II,  13  et 
14.  Occupation,  II,  235  à  239.  Responsabilité  du  dommage  causé  par 
des  —,  IV,  769  à  772.  Usufruit,  II,  529  à530. 

Antichrèse  (Contrat  d').  Conditions  requises  pour  sa  validité  et  son 
elTicacité,  IV,  715  et  716.  Droit  du  créancier,  IV,  716  à  719.  Obliga- 
tions du  créancier,  IV,  719  à  721.  Action  en  bornage,  II,  223.  Com- 
plainte, II,  149.  Responsabilité  en  cas  d'incendie,  IV,  487.  Transcrip- 
tion, II,  57,  58,  IV,  716. 

Antidate.  Peut  se  prouver  par  témoins,  ou  à  Taide  de  simples  présomp- 
tions, lorsqu'elle  est  entachée  de  fraude,  VIII,  250  et  251,  350  à  355. 
Rente  viagère,  IV,  586.  Testament  olographe,  VU,  113  et  114. 

Aprouvéou  bon  pour  Voy.  Acte  sous  seing  privé. 
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Arbitrage,  arbitre.  Un  étranger  peut-il  être  arbitre  ?  1,285  et  286.  Prix 
de  vente  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  IV,  337  et  338.  Règlement  de 
part  entre  associés,  lY,  557  et  558.  Sentences  arbitrales  :  Autorité  de 
la  chose  jugée,  VIII,  368  ;  Exécution  de  celles  rendues  à  l'étranger, 
VIII,  418  et  419;  Hypothèque  judiciaire,  III,  252. 

Arbres.  Action  possessoire,  11,124.  Distance  à  observer  dans  la  planta- 
tion des  —,11,211  à  214.  Ebranchement,  II,  216  à  217.  Haie  mi- 
toyenne, II,  435  et  436.  Immeubles  par  nature,  II,  8  et  9.  Plantations 
faites  par  un  tiers,  II,  258  à  264.  Usufruit,  11, 483  à485. 

Architectes.  Privilège,  II,  173  à  176,  367  à  370.  Responsabilité,  IV, 
529  à  536. 

Arrérages,  IV,  581  et  582.  Fruits  civils,  II,  186.  Sont  soumis  à  la 
limitation  établie  par  l'art.  2151,  III,  422.  Prescription  de  la  rente 
emporte  extinction  de  toute  action  relative  aux  — ,  VIII,  439.  Pres- 
cription quinc[uennale  des  —,  VIII,  433  à  439.  Voy.  Anatocisme. 

Arrhes.  Louage,  IV,  467.  Vente  IV,  239. 

Ateliers  et  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres 

Restriction  de  la  propriété  quant  à  leur  établissement,  II,  189.  Res- 
ponsabilité envers  les  voisins,  II,  194  à  195. 

Aubaine  (Droit  d').  I,  277  à  284. 

Aubergistes.  Contrainte  par  corps,  Vil  1,480.  Dépôt  nécessaire,  IV,  628 
et  629.  Prescription  de  leurs  actions,  VIII,  444.  Privilège,  111,  161  et 
162,  478  à  482.  Responsabilité  des  faits  d'autrui,  IV,  762.  Responsa- 
bilité quant  aux  effets  des  voyageurs,  IV,  629  et  630. 

Autorisation  maritale,  V,137à  169.  Acceptation  de  donation,  VII,  58, 
60  et  61.  Acceptation  de  succession,  VI,  378,  382  à  384.  Cpr.,  V, 
373  à  381.  Aveu,  VIII,  170  et  171.  Demande  en  nullité,  IV,  249  et 
250.  Demande  en  partage,  VI,  515  et  516.  Disposition  à  titre  gratuit, 
VII,  20.  Exécution  testamentaire,  VII,  448.  Gestion  d'affaires,  IV, 
722, 723  à  725.  Institution  contractuelle,  VIII,  64  et  65.  Mandat,  IV, 
639  et  640.  Réception  de  Tindû,  IV,  730.  Reconnaissance d^enfant 
naturel,  VI,  157  à  159.  Révocation  de  donation  faite  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  VIII,  116.  Séparation  de  biens,  V,  394,  402  à  404, 
406  et  407.  Surenchère,  III,  525  et  526. 

Autorité  de  la  chosejugée.  Des  jugements  rendus,  en  matière  civile, 
par  des  tribunaux  français,  VIII,  367  à  405.  De  Tinfluence,  quant  aux 
intérêts  civils,  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  justice  ré- 
pressive, VIII,  405  à  413.  Des  effets  que  produisent  en  France  les  ju- 
gements émanés  de  tribunaux  étrangers,  VIII,  413  à  422.  Cautionne- 
ment, IV,  684  et  685,  Contestation  et  réclamation  d'état,  VI,  24  à  26. 
Contestation  de  légitimité,  VI,  63  et  64.  Désaveu,  VI,  60  à  62.  Dé- 
chéance de  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  et  de  Tac- 
ceptation  bénéficiaire,  VI,  403  470.  Déchéance  de  la  faculté  de  renon- 
cer, VI,  421.  Solidarité,  IV,  17,  31.  Usufruit,  II,  493. 
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Avancement  d'hoirie.  Il  doittoujours  être  compris  dans  la  composition 
de  la  masae  pour  Pappréciation  des  demandes  en  réduction,  Vfl,  i88. 
Est-il  imputable  sur  la  réserve  ou  sur  la  quotité  disponible  ?  YII^  212 
à  216,  229.  Voy.  Rapport  à  mceessioh. 

Aveu,  VIII,  167  à  170.  Capacité  en  matière  d'— ,  VIII,  170à  172*  Force 
probante  et  rétractation  de  T  — ,  VIII,  172  à  181.  Aveu  tacite  de  pa- 
ternité légitime,  VI,  33  à  36.  Aveu  de  maternité  naturelle,  VI,  171  et 
172.  Présomption  légale,  VIII,  164  et  165.  Séparation  de  corps  :  Griefs 
V,  181  ;  Réconciliation,  V,  155. 

Avis  du  Conseil  d'Etat.  Force  obligatoire,   I,  0  et  10, 124  et  125. 

Avocat,  I,  159 et  160.  Aveu,  VUl,  171. Etranger,!,  284 et 285. Cession 
de  droits  litigieux,  IV,  451.  Pacte  de  quota  litis,  IV,  322  et  323.  Ën^ 
gagement  pris  par  un  avocat  de  plaider  une  cause,  est-il  civilement 
obligatoire  ?  Quid  de  la  promesse  d'honoraires  ?  IV,  314. 

Avoué,  ï,  159  et  160.  Action  solidaire  en  payement  de  frais  et  salaires 
IV,  649.  Aveu,  VI  II,  171,  Cession  de  droits  litigieux,  IV,  451.  Défense 
de  se  rendre  adjudicataire  pour  lui-même  od  pour  certaines  personnes, 
tV,  348  et  349.  Délation  dû  serment  litisdécisoire,  VIII,  185.  Mandat 
salarié,  IV,  635.  Pacte  de  quota  litis,  IV,  322  et  323.  Prescription  de 
l'action  en  payement  de  frais  et  salaires,  VIII,  440  &  442.  Prescription 
de  Taction  en  restitution  de  pièces,  VIII,  432  et  433. 

Ayant-cause.  Définition,  II,  70.  Position  de  T  —  quant  à  ses  droits 
comme  tel,  et  quant  aux  obligations  de  son  auteur  en  général,  II,  70 
&  76.  Autorité  delachose  jugée^  VIII,  373  et 374.  Cession  de  créance, 
rV,  437  à  442.  Cession  de  droits  successifs,  IV,  448  et  449.  Com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  VIII,  337.  Contre-lettre,  VIII,  267  à 
269.  Date  certaine,  VIII,  248  à  257.  Transcription  d'actes  àtitrebné- 
reux,  II,  306  à  314.  Transcription  de  donations,  VII,  388  à  395.  Voy. 
Tiers. 


Bail  (Contrat  de),  IV,  463  et  464.  Éléments  essentiels  à  son  existence, 
IV,  464  et  465.  Conditions  de  sa  validité,  IV,  465  à  469.  Droit  de 
jouissance  du  preneur,  de  son  étendue  et  de  son  caractère  juridique, 
IV,  470  à  473.  Obligations  du  bailleur,  IV,  473  à481.  Obligations  du 
preneur,  IV^  481  à  490.  Cession  du  bail  et  sous-location,  IV,  490  à 
494.  Cessation  du  bail,  IV,  494à  503.  Incendie,  IV,  484  à  488.  Preuve 
testimoniale,  IV,  467  à  469,  VIII,  328  à  330.  Privilège  du  bailleur, 
137  à  150,  478  à  483.  Saisie  immobilière,  III,  430  et  431.  Superficie, 
II,  440  et  441.  Transcription,  11,57,  59  à  61,  IV,  472  et  473.  Vente 
de  la  chose  louée,  IV,  501  à  503.  Voy,  Cheptel,  Louage,  Remplacement 
militaire, 

BaU  à  ferme,  IV,  505  à  509. 

Bail  à  loyer,  503  à  505. 
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Bail  à  partage  de  fruits.  Voy.  Coloriage  partiaire. 

BaUàcen»,  II,  446  et  447. 

Bail  à  oomplant,  II,  448. 

Bail  à  culture  perpétuelle,  II,  448.  Voy.  Locatairie  perpétuelle. 

Bail  à  domaine  congéable,  11,  450  et  451. 

Bail  empliytéotique,  Voy.  Etnphyihéoie. 

BaU  Héréditaire,  II,  450  et  451. 

Bail  à  rente,  II,  447  et  448.  Voy  Rente  foncière. 

Bénéfice  de  cession.  Voy.  Cession  de  tiens. 

Bénéfice  de  compétence,  VI,  98,  VIII,  499. 

Bénéfice  de  discussion.  Voy.  Exception  de  discussion. 

Bénéfice  de  division.  Voy.  Exception  de  division. 

Bénéfice  d'inventaire.  Conditions  du  —,  VI,  399  à  407.  Effets  du  —, 
•VI,  444  à  470.  Chose  jugée,  VIII,  385.  Purge  hypothécaire,  III,  506. 
Subrogation  légale,  IV.  184  et  185,  VI,  686  et  687.  Suspension  de 
prescription,  11,339  et  340.  Transcription,  II,  296et  297. 

Biens,  II,  1  à  3,  VI,  229  et231.  Voy.  Distinction  des  choses  et  des  biens. 
Patrimoine. 

Biens  vacants.  H,  36,  43.  Voy.  Déshérence. 

Bigamie,  Absence,  I,  633  à 635.  Empêchement  dirimant  de  mariage, 
V,  55  et  57, 63  et  64.  Empêchement  prohibitif,  V,  81. 

Billets  à  ordre.  Cession,  IV,  431.  Don  manuel,  VII,  83.  Formalité  du 
bon  pour,  VIH,  238.  Nantissement,  IV,  705,  708  et  709.  Novation, 
IV,  218.  Offres  réelles,  IV,  193.  Payement,  IV,  155.  Pririlège  du  ven- 
deur^ Iir,  168.  Transmission  de  l'hypothèque  attachée  à  des —,111,460 
et  461. 

Billets  au  porteur.  Cession,  IV,  431  et  432.  Don  manuel.  VII,  83.  For- 
malité du  bon  pour,  Vlïl,  238.  Revendication,  II,  113  et  114. 

Blanc-seing.  VIII,  221.  Abus  de  —,  Preuve  testimoniale,  VIII,  346 
et  347.     V 

Blés  en  vert.  Vente  de  — ,IV,  353. 

Bois  et  forêts.  Bornage,  II,  224.  Dérrichement,  II,  190;  Distance  pour 
plantation,  II,  212.  Ebranchement,  II,  216.  Voy.  Forêts  nationales. 

Bon  pour.  Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

Bonne  foi.  Action  paulienne^  IV,  135  à  137.  Contrat,  IV,  326.  Construc- 
tions sur  le  sol  d*autrui,  II,  258  à  261.  Erreur  de  droit,  1,  54  et  55« 
Mariage  putatif,  V,  46  à  54.  Perception  des  fruits,  II,  267  à  273.  Péti- 
tion d'hérédité,  VI,  429  à  434.  Possession  en  général,  II,  78.  Posses- 
sion en  matière  mobilière,  II,  109,  111,  116,  118  et  119.  Prescription 
acquisitive  par  dix  à  vingt  ans,  11,381  à  386.  Prescription  extinctive 
de  Vaction  hypothécaire,  III,  492  et  493.  Répétition  de  Tindû.  IV,  735 
à  738.  Revendication,  11^  395  à  397.  Sort  des  actes  passés  par  Théri- 
tier  apparent,  VI,  437  à  441.  Vente  d*une  même  chose  mobilîôre  à  deux 
personnes dilférentes.  II,  55, 117. 

Bornage,  II,  220  à  230. 


Digitized  by 


Google 


TABLE  âlphabéuquk.  525 

Brevets  d'invention.  Cession,  II,  56.  Meubles  incorporels,  II,  30.  Pro- 
priété industrielle,  Ily  i7i.  Usufruit  d'un  fonds  de  commerce,  II,  528 
et  529. 


Caducité.  Donation  par  contrat  de  mariage^  VIII,  57  et  58.  Dispositions 
entre  époux  pendant  le  mariage,  VIII,  liO  à  il3.  Institution  contrac- 
tuelle, VIII,  86  à  88.  Legs,  VII,  528  à  545. 

Caisse  des  consignations.  Voy.  Consignation, 

Canaux.  Domune  public,  II,  38  et  39.  Domaine  privé  (biez  d'amenéeet 
canaux  de  fuite  d'usines),  U,  i8i  à  183.  Francs  bords,  II,  i83.  Usage 
des  eaux,  II.  47. 

Capacité  juridique,  I,  i78  eti79.  Adoption,  VI,  115  à  121.  BaU,  IV, 
465  à  467.  Contrat  en  général,  IV,  250  à  252.  Contrat  de  mariage,  V, 
235  à  247.  Dispositions  à  titre  gratuit,  VII,  13  à  55.  Mandat,  IV,  639 
et  640.  Mariage,  V,  7  et  8,  54  à  58,  71  à  75, 80.  Reconnaissance  d'en- 
fant naturel,  VI,  156  à  159.  Succession  ab  intestat,  Vl,  275 -à  277. 
Vente,  IV,  346  à  352.  Voy.  Autorisation  maritale,  Conseil  judiciaire. 
Contumace,  Dégradation  civique.  Etranger,  Interdiction  judiciaire. 
Interdiction  légale.  Interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques, 
civils  et  de  famille.  Mineur,  Mineur  émancipé.  Mort  civile, 

Captation.  Yoj.Legs, 

Carrières.  Communauté  entre  époux,  V,  288  et  289, 290  à  292.  Étendue 
de  ia  propriété,  II,  189  et  190.  Fruits,  II,  186.  Possession  de  bonne 
foi,  II,  276.  Propriété  du  tréfonds  opposé  au  droit  de  superficie,  II, 
439.  Usufruit,  II,  485  à  487. 

Cas  forfuit  ou  de  force  majeure,  IV,  103  et  104.  Voy.  Faitdu  prince, 
Incendie, 

Cassation  (Cour  de).  Contrôle  de  la  —,  1, 126  à  129.  Acceptation  de 
succession,  VI,  395.  Aveu  extrajudiciaire,  VIII,  180.  Commencement 
de  preuve  par  écrit.  VIII,  343.  Contrat,  IV,  326.  Disposition  testa- 
mentaire, VII,  459  et  460.  Dispense  de  rapport,  VI,  639.  Novation, 
IV,  220  et  221.  Pertinence  de  faits  articulés  en  preuve,  VIII,  154. 
Preuve  testimoniale,  VIII,  296.  Renonciation  à  pi^escription,  VIII,  453 
et  454.  Révocation  de  legs,  VU,  519.  Serment  litisdécisoire,  VIII, 
188.  Substitution  prohibée.  Vil,  321  et  322.  Transaction,  IV,  665  et 
666. 

Cassation  j(PouToir  en).  Adoption,  VI,  129.  Opposition  à  mariage,  V, 
40  et  41. 

Cause  :  Des  obligations  conventionnelles,  IV,  320  à  325  ;  l)es  disposi- 
tions à  titre  gratuit.  Vil,  57.  Enfant  naturel,  VI,  177.  Enfant  inces- 
tueux ou  adultérin,  VU,  222.  Novation,  IV,  212  et  213.  Obligation  na- 
turelle, IV,  8  et  9.  Voy.  CondictU)  sine  causa,  Condictio  oh  turpem  vet 
injustamcausam* 
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Gantio  daninl  infecti,  IV,  773. 

Oautio  judicatum  solvi,  VIII,  127  &  132. 

Caution  muciexme,  VII,  475. 

Gaatioimemeiit.  Définition,  Conditions  de  son  existence  et  de  sa  vali- 
dité, IV,  672  à  677.  Divisions  (conventionnel  judiciaire  et  légal),  IV, 
677  à  680.  Effet  du  —  :  Entre  la  caution  et  le  créancier,  IV,  680  à  686  ; 
Entre  la  caution  et  le  débiteur  principal,  IV,  686  à  691  ;  Entre  les  co- 
fidéjusseurs,  IV,  691  et  692.  Extinction  du  — ;  IV,  692  à  698.  Voy. 
Exception  eedendarum  actionwn^  Exception  de  discussion^  Exception 
de  division. 

Cautionnement  des  fonctionnaires  publics  et  des  officiers  minis- 
tériels. Privilège  pour  faits  de  charge,  III,  163  et  164.  Privilège  du  se- 
cond ordre,  III,  193  et  194.  Voy.  Conservateurs  des  hypothèques. 

Certiflcateur  de  caution,  IV,  672,  693 et  694. 

Cession  de  biens.  Conventionnelle,  VIU.  6d4  à  696.  Judiciaire,  VIII, 
496  à  500.  Contrainte  par  corps,  VIII,  511.  Constitution  d'hypothèque, 
III,  272.  Inscription  hypothécaire,  III,  332  et  333.  Renouvellement 
d'inscription  hypothécaire,  III,  375.  Transcription,  II,  299. 

Cession-transport.  Définition^  IV,  419.  Droits  et  créances  susceptibles 
de  —,  IV,  419  à  424.  Saisine,  IV,  424  à  426. 

Cession  de  créances,  IV,  426  à  446.  Privilège  du  vendeur,  III,  152 
et  153. 

Cession  de  droits  Utigieux,  IV,  451  &45d. 

Cession  de  droits  successifs  ou  d'une  hérédité,  IV,  447  h,  451. 

Clxasse.  Moyen  d'acquérir.  II,  235  à  237.  Caractère  de  laconcessio;^  du 
droit  de—,  III, 61  et  62.  Fermier,  IV,  470.  Usufruitier,  II,  481  et  432. 
Prescription  de  l'action  civile  pour  délits  de  —,  Vill,  445. 

Cbemins.  Voy.  Passage, 

Chemins  d'exploitation.  Action  possessoire,  II,  129  et  130.  Copropriété, 
II,  411  et  412.  Prescription  acquisitive,  II,  81. 

Chemins  ruraux  communaux.  Domaine  privé  de  la  commune,  II,  41. 
Prescription  acquisitive,  II,  83. 

Chemins  vicinaux.  Domaine  public  communal,  II,  M.  Action  posses- 
soire compétant  à  la  commune,  II,  131 .  Action  possessoire  apparte- 
nant aux  riverains  à  l'occasion  d'arrêtés  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  de  —,  II,  123, 139.  Expropriation  pour  établis- 
sement ou  rectification  de  —,  II,  192  et  193. 

Chemins  de  fer.  Domaine  public,'II,  38et39.  Servitudes  légales  d'utilité 
publique,  III,  5. 

Chemins  de  halage,  III,  5.  AUuvion,  II,  245. 

Cheptel  (Bail  à),  IV,  537  à  542. 

Chose.  Voy.  Distinction  des  choses  et  des  biens. 

Chose  d'autrui.  Dépôt.  IV,  620,  623  à  625.  Disposition  à  titre*  gratuit, 
VII,  151  à  156.  Hypothèque^  III,  261  à  266.  Payement,  IV,  150  et  152. 
Vente,  IV,  354  à  358. 
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Choses  futures.  Objets  des  contrats,  lY,  313, 317  à  319.  Objets  des  dona- 
tions entre-vifs,  VII,  149  à  151.  Cession,  IV,  419  et  420.  Vente,  IV. 
352  et  353. 

Chose  jugée.  Voy.  Autorité  de  la  chose  jugée. 

Cimetières.  Prohibition  de  bâtir  à  proximité  des  — ,  II,  189. 

Circulaires  ministérielles,  I,  11. 

Citation  en  conciliation.  Voy.  conciliation. 

Citoyen.  Capacité  politique,  1, 178,  284  à  286.  Conseil  de  famille,  1,373 
et  374.  Témoin  des  actes  de  Tétat  civil,  I,  200.  Témoins  des  actes  nota- 
riés, VÏII,  203.  Témoin  des  testaments,  Vîl,  116  et  117,  139.  Tuteur 
et  subrogé-tuteur,  I,  418,  420. 

Clause  d'apport  {communauté),  V,  466  à  472. 

Clause  d'association  (institution  contractuelle),  VIII,  66  et  67. 

Clause  de  constitut.  Voy.  Constitut  possessoire. 

Clause  d'emploi.  Communauté,  V.  465.  Régime  dotal,  V,  537  et  538, 
539  et  540. 

Clause  de  franc  et  quitte  (communauté)^  V,  490  à  492. 

Clauses  de  garantie  de  tait  (cession),  IV,  443  à  445. 

Clauses  de  partage  Inégal  de  la  communauté,  V,  504  à  506,  Voy  For- 
fait  de  communauté. 

dausesde  réalisation  (communauté),  V,  462  à  472.  Voy.  Clause  d'ap- 
port. Clause  d'emploi. 

Clause  de  remploi.  Communauté,  V,  307  à  309,  Régime  dotal,  V,  523 
et  522,  577  h  583. 

Clause  de  reprise  d'apports  (communauté),  V,  493  à  497. 

Clause  de  voie  parée,  VIII,  457  et  458.  Antichrèse,  IV,  718.  Hypo- 
thèque, III,  284  et  285. 

Clause  pénale,  IV,  113  et  114.  Obligation  simplement  conjointe  et  divi- 
sible, IV,  14  et  15.  Obligation  indivisible  IV,  53,  59.  Obligation  soli- 
daire, IV,  29.  Preuve  testimoniale,  VIII,  311.  Transaction,  IV,  667  et 
668. 

Clôture.  Faculté  de  se  clore,  II,  176  à  179.  Clôture  forcée,  II,  231  à  234. 

Code  civil.  Description,  I,  1.  Histoire,  I,  13  à  22.  Influence  abroga- 
toire, I,  22  et  23.  Sources,  I,  24  et  25.  Esprit  et  mérite,  1, 25  à  27. 

Code  de  procédure  civile,  I,  27  à  31. 

Code  de  commerce,  1, 33  à  38. 

Code  d'instruction  criminelle  et  pénal»  1, 38  à  42.  ' 

Code  forestier,  I,  il,  47  et  48. 

Colonage  partiaire,  IV,  509  à  511. 

Comédien.  Domicile,  I,  586.  Privilège,  III,  134. 

Command.  Transcription,  111,288  et  289.  Vente,  IV,  331. 

Commandement  Intérêts  moratoires,  IV,  98.  Interruption  de  prescrip- 
tion, II,  351.  Signification  aux  héritiers  des  titres  exécutoires  contre 
le  défunt,  IV,  443.  Poursuite  de  l'hypothèque  contre  le  tiers  déten- 
teur, m.  437  à  439.  Saisie  immobilière,  VIII,  459. 
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Oommencement  de  preuve.  Livres  de  commerce,  Vin,  270  et 271.  Ser- 
ment supplétif,  VIII,  360  et  361. 

Commencement  de  preuve  par  écrit,  VIII^  331  à344.  Action  en  récla- 
mation d'état,  VI»  14  et  15.  Recherche  de  maternité,  VI,  203  à  208. 
Voy.  Preuve  testimoniale* 

Commerçant.  Approuvé  ou  bon  pour,  VIII,  241  à  243.  Cession  de 
biens,  VIII,  497.  Double  écrit,  VIII,  235  et  236.  Faillite,  VI,  249  et  250. 
Hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  —  failli,  III,  233  à  238.  Minear 
émancipé,  I,  545,  IV,  258.  Publication  de  contrats  de  mariage,  V.  250. 
Voy.  Livres  de  commerce,  Marchand,  Marchande  publique. 

Commerce. Des  choses  placées  dans  le  -—  ou  hors  du  — -,  II,  46  à  49. 
Action  possessoire,  II,  122  et  123.  Bornage,  II,  224.  Extinction  du 
droit  de  propriété,  II,  399.  Hypothèques  et  privilèges,  III,  126. 
Louage,  IV,  467.  Mitoyenneté,  II,  429.  Prescription  acquisitive,  II, 
369.  Servitudes,  III,  7,  8,  28,  69  et  70.  Saisie.  VIII,  455.  Vente,  IV, 
352.  Voy.  Fonds  de  commerce,  Of fiées. 

Commodat.  Voy.  Prêt  à  usage. 

Communauté  de  bien  entre  époux.  Aperçu  historique,  V.  213  à  217. 

Communauté  conventionnelle,  V,  447  à  510.  Des  clauses  qui  ont  pour 
objet  d'étendre  ou  de  restreindre  la  communauté  légale.  Voy.  Àmew- 
blissement,  Communautéréduite  aux  acquêts,  CommunaïUé  universelle. 
Clause  d'apport,  Clause  d'emploi.  Clause  de  réalisation.  Des  clauses 
qui  tendent  à  modifier  les  effets  de  la  communauté  légale.  Voy.  Clause 
de  franc  et  quitte.  Clause  de  reprise  Rapports,  Clause  de  partage 
inégal  de  la  communauté,  Prédput  (Clause  de).  Séparation  de  dettes 
(Clause  de). 

Communauté  réduite  aux  acquêts,  V,  447  à  461. 

Communauté  universelle,  V,  482  à  484.  Transcription,  II,  293. 

Communautélégale*  Notions  générales,  V,  277à  280.  De  la  communauté 
considérée  comme  association  qui  se  forme  de  plein  droit  entre  les 
époux*  Des  mariages  à  la  suite  desquels  s'établit  la  —  et  de  l'époque 
où  elle  commence,  V,  280  et  281.  Dissolution  de  la  —,  V,  383  à  388. 
Voy.  Séparation  de  biens  judiciaire.  Option  compétant  à  la  femme  par 
suite  de  la  dissolution  delà  —,  V,  412  à  424.  De  la  communauté con* 
sidérée  comme  réunion  d'intérêts.  Administration  delà  — ,  V,  325 à 
342.  Droits  des  époux  contre  la  —,  V,  351  à  366.  Droits  de  la  —  contre 
les  époux,  V,  366  à  370.  D^  la  communauté  considérée  comme  collection 
de  biens.  Actif  de  la  —,  V,  281  à  316.  Passif  de  la  —,  V,  425  à  432, 
V,  316  à  325.  Suite  de  l'acceptation  de  la  —  ou  le  partage  de  Tactif  et 
du  passif,  V,  432  à  444.  Suites  de  la  renonciation  à  la  —  ,  V,  444  à  447. 
Influence  du  régime  de  la  r-:  Sur  les  biens  propres  des  époux,  V,342 
à  351  ;  Sur  les  créances  des  époux  Tun  contre  l'autre,  V,  370  à  372. 
Spécialités  relatives  aux  successions  et  aux  renies  perpétuelles,  V,373à 
383,  Voy.  Récompenses^  Reprises. 
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Communautés  religieuses.  Personnes  morales,  I,  187,  190  et  191. 
Capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  VII,  36  à  41,  Accceptation  de  dona- 
tions et  legs,  VII,  63. 

Communes.  Acceptation  de  donations  et  legs^VII,  37à  41,  63.  Action 
en  justice,  I,  192  et  193.  Administration  de  leurs  biens,  1, 191  et  192, 
Distinction  de  leurs  biens,  II,  41  et  42,  45  et  46.  Expropriation  forcée, 
VIII,  469  et  470.  Hypothèque  légale  sur  les  biens  des  comptables,  III, 
200  à  203,  248  à  250.  Radiation  d'inscription,  III,  388.  Réduction 
d'hypothèque,  III,  398.  Responsabilité  des  dommages  causés  sur  leur 
territoire,  IV,  762  à  765,  et  des  actes  de  leurs  agents,  IV,  760.  Servi- 
tudes légales  d'utilité  communale,  Ilf,  4  à  6.  Usage  des  eaux  de  source, 

III,  40  à  40. 

Commune  renommée  (Preuve  par),  VIII,  298.  Admise  à  défaut  d'in- 
ventaire, contre  :  Envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent,  1,605  ; 
Époux  survivant,  commun  en  biens,  V,  384  ;  Mari,  IV,  322,  378,  V, 
380  et  381,  451,  514  et  515,  627  et  628  ;  Tuteur,  I,  435  et  436.  Usu- 
fruitier,  II,  472  et  473. 

Compensation.  Définition  et  division  (légale,  facultative  et  judiciaire), 

IV,  224  et  225.  Conditions  auxquelles  est  subordonné  la  —  légale, 
IV,  225  à  232.  Cas  dans  lesquels  la  —  légale  n'a  pas  lieu,  IV,  233  à 
236.  Effets  de  la  —,  IV,  236  et  237.  Renonciation  à  la  —  opérée,  IV, 
238  à  240.  Caulion,  IV,  693.  Cessionnaire,  IV,  439  et  440.  Créancier 
solidaire,  IV,  17.  Débiteur  solidaire,  VI, 25  et26.  Débiteur  de  créances 
héréditaires,  IV,  660,  661  et  665.  Tiers  détenteur,  III,  518. 

Complainte,  II,  148  à  162.  Voy.  Actions  possessoires. 
Complément  de  preuve,  VIII,  359  à  366.  Voy.   Serment  supplétif. 
Serment  in  litem. 

Compromis.  Biens  et  droits  dotaux,  V,  558,  601.  Héritier  bénéficiaire, 
VI,  451.  Mandataire,  IV,  642.  Mineur  émancipé,  I,  556.  Père,  admi- 
nistrateur légal,  I,  506.  Tuteur,  I,  455. 

Compte.  Administrateur  provisoire  nommé  :  A  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  provoquée,  I,  515  et  516,  520  ;  A  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  I,  533.  Curateur  à  succession  vacante,  VI, 
737.  Envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent,  1,  614  et  615, 
Epoux  présent  ayant  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  I, 
619.  Exécuteur  testamentaire,  VII,  457  à  459.  Héritier  bénéficiaire, 
VI,  465  à  467.  Mandataire,  643  et  644.  Mari,  V,  405  et  406,  641 
à  643.  Père  administrateur  légal,  I,  509.  Tuteur,  I,  486  à  498. 

Compte  courant  commercial.  Sommes  portées  dans  un — portent  in  té- 
rets  de  plein  droit  du  jour  des  avances  ou  des  versements,  IV,  99,601. 
Anatocisme  exceptionnellement  admis  en  matière  de  — ,  IV,  112.  Droit 
de  commission  une  fois  perçu  sur  les  avances  faites  par  —  ne  peut, 
en  principe,  être  prélevé  à  nouveau  sur  les  soldes  et  reports,  IV,  609 
et  610.  Hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  par  —, 
III,  282. 

vni.  34 
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Gonoeption.  Époque  où  se  place  la  —,  YI,  27  et  28,  37  ei  38,  AO  et 
41.  Influence  de  V époque  de  la-—  sur  :  La  filiation  légitime,  VI, 28 
à  33,  38  à  40,  41  et  42  ;  La  légitimation  et  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels,  VI,  69,161, 162  et  163;  La  nationalité,  1,230  et  231, 
235,  240,  Capacité  juridique  de  Venfant  simplement  conçu,  I,  179  et 
180.  Dispositions  à  titre  gratuit,  TU,  22  à  24.  Succession  ab  intestat, 
VI,  275  et  276.  Usufruit,  II,  467  et  468,  L'enfant  légitime  simplement 
conçu  forme  obstacle  à  l'adoption,  VI,  116  ;  Il  n'empêche  pas  la  révo- 
cation des  donations  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  VII,  431. 

Conciliation.  Effets  de  la  citation  en  — .  Désaveu  d'enfant,  VI,  59  et  60. 
Intérêts  moratoires,  IV,  97,  Interruption  de  prescription,  II,  350. 
Nature  et  effets  des  procès-verbaux  dressés  au  bureau  de  — .  Authenti- 
cité, IV,  659.  Aveu,  VIII,  169.  Commencement  de  preuve  par  écrit, 
VIII,  335  et  336.  Hypothèque  judiciaire,  III,  253.  Reconnaissance 
d'enfant  naturel,  VI,  167.  Serment,  VIII,  182. 

Ck>ncordat,  V,  50.  La  remise  résultant  d'un  —  est-elle  sujette  à  rapport? 

VI,  627. 

Concordats.  Traités  avec  le  Saint-Siège,  1, 149. 

Concubinage.  Le  —  produit-il  entre  les  personnes  qui  y  sont  engagées 

une  incapacité  de  donner  et  de  recevoir  à  titre  gratuit  ?  VII,  26  et 27. 
Condamnations  pénales .  De  Tinfluence  qu'elles  exercent  sur  la  capacité 

juridique,  I,  314  à  360. 
Condictio  indeblti.  Voy.  Réception  de  Vindù, 
Condictio  sine  causa,  IV,  739  à  741. 
Condictio  ob  turpem  vel  injustam  causam,  IV,  741  à  744. 
Condition.  En  général,  IV,  60  à  62,  68  à  70.  En  fait  de  donations,  VII, 

363  à  368.  En  fait  de  legs,  VU,  470  et  471,  473  à  475. 
Condition  illicite  ou  impossible.  En  général,  IV,  63  à  67.  Dans  les 

dispositions  à  titre  gratuit,  VII,  288  à  297. 

Condition  potestative.  En  général,  IV,  66  à  68.  En  fait  de  donations, 

VII,  364  à  368. 

Condition  résolutoire,  IV,  78  à  86.  Voy.  Pacte  commissaire.  Retour 
conventionnel,  Retrait  couventionnel. 

Condition  suspensive,  IV,  70  à  78. 

Confirmation  des  obligations,  IV,  261  à  270.  Adoption,  VI,  130.  Con- 
trat de  mariage,  V,  248  et  249.  Donation,  IV,  264  et  265,  VII,  75,  88, 
Hypothèque,  III,  269  à  270,  473.  Mariage,  V,  44  et  45,  70, 77,  78  et 
79.  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  VI,  182.  Testament,  VII,  95,  508. 
'Confusion (mode  dC extinction  des  obligations),  IV, 241  à 243.  Bénéfice 
d'inventaire,  VI,  445.  Cautionnement,  IV,  693  et  694.  Cession  de  droits 
successifs,  IV,  448  et  449.  Dette  solidaire,  IV,  27.  Indignité  de  succé- 
der, VI,  291. 

Confusion  (mode  d'extinction  des  servitudes)^  III,  103  et  104. 

Confusion  (mode  d'acquérir  la  propriété),  II,  265  et  266. 
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Congé.  A  reflet  défaire  cesser  le  btûl,  IV,  500.  Au  cas  de  veote  de  la 
chose  louée,  IV,  502.  Au  eas  où  le  bailleur  Tient  iui-même  occuper  la 
maison  louée,  IV,  504  et  505.  En  fait  de  louage  de  services,  IV,  514. 

Conquête  immeublee  (commutiauté),  V,  S92à316.  Hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  III,  225  à  230.  Subrogation  à  cette  hypothèque, 
in,  473. 

Conseil  {consUium),  IV,  635. 

Conseilde  famille.  Attributionsda  ^i  1, 372  ef  373.  Personnes  capables 
d'en  faire  partie,  I,  373  &  976.  Compétence  du  juge  de  paix  chargé 
de  le  présider,  I,  376  à  378.  Compositien  du  --,  I,  378  à  381.  Con- 
vocation et  mode  de  délibârer  du  -^,  1, 381  à  386.  Actes  du  -—  (atis, 
déhbérations),  I,  386  à  387.  Par  qui  et  pou#  qneiks  causes  les  actes 
du  —  peuvent  être  attaquée,  1, 388  à  398.  Responsabilité  des  membres 
du— ,1,398. 

Conseil  detnteUe,  I,  401  à  406. 

Conseil  jndiciaire.  Constitution  et  mainlevée,  1, 562  à  569.  Capacité  et 
incapacité  des  individus  soumis  à  un  — ,  I,  569  à 574.  Acceptation  el 
répudiation  de  succession,  VI,  378.  Autorisation  maritale^  V,  i48< 
Conventions  matrimoniales,  V,  236  à  239.  Dispositions  à  tHre  gratuit, 
Vil,  16y  20.  Institution  contractuelle,  Vin,  64  et  65.  Reconnaissance 
d*enfant  naturel,  VI,  157  à  159.  Tutelle  et  conseil  de  famille,  1,374, 
418.  Les  individus  soumis  à  un  —  ne  jouissent  pas  âêsprMlèges  de  la 
minorité.  Contrainte  par  corps,  VTII,  486.  Hypothèque  légale,  Uh  d06; 
Suspension  de  prescription,  11^  d40*L^à'  conseili  judédaireê  ne  sont  pas 
frappés  des  mêmes  inetifoeités  que  ks  tutmits.  Aehat^  IV,  347  et  348. 
Dispositions  &  titre  gratuit,  Vil,  29  et  30. 

Consentement.  Caractères  constitutifs  du  — ,  IV,  2989  êi  293.  Manir 
fesUUion  et  constatation  du  -— .  Dans  les  actes  et  contrats  nênsoieti4 
rtels,  IV,  293  à  295.  Cautionnement,  IV,  676.  Novation  par  suite  de 
délégation,  IV,  219  et  220.  Subrogation  conventionnelle  par  le  créan- 
cier, IV,  170  et  171.  Dans  les  odes  et  c&fUra$ssokiineU,Mop^f>i^,  VI^ 
122.  Contrat  de  mariage^  V,  247  et  248.  Constiiution  d'hypothèque, 

III,  272  à  274.  Dispositions  entre-vifs.  Vil,  77  à  86.  Dispositions  tes- 
tamentaires, VII,  96  à  98.  Mariage^  V,  9  à  13, 109  et  110.  Reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  VI,  164  i  172,  Subrogation  conventionnelle 
par  le  débiteur,  IV,  177  à  179.  Subrogation  à  l'hypothèque  légale  de 
hi  femme  mariée,  III,  465  à  4ô8«  Vices  du  -—  {éoL^   erreur^  violence), 

IV,  295  à  305.  Acceptation  de  sticceseion^  VI,  380  et381.  AdopUem, 
VI,  127  à  130.  Dispoflitions  entre-vifs,  VU,  56  et  57.  Dispositions  tes- 
tamentaires, Vil,  66  à  69.  Mariage,  V,  64  à  71.  Partage,  VI,  674  à  578. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel,  VI.  178.  Renonciation  à  succession, 
VI,  415.    Transaction,  IV,  670  à  672. 

Oposerratour  des  l^ypothèqnaes.  AitributionSf  HI,  28*^  à  293.  Inscrip- 
tion^ m,  321  et  322,  343.  loscription  d'oilôe,  III.  B56.  Radiiatçtt 
d'inscription,  RI,  393,  394  et  395«  Renouvellement  dlnscription^  El, 
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382.  Rectification  d'inscriptions,  IH,  354.  ResptmsabilUé,  111,293  à 299. 
Inscription,  111,  321.  Inscription  d'office,  III,  356. 

Consignation.  À  la  suite  d'ofîres  réelles,  IV,  195  à  200.  De  deniers  pro- 
venant d'une  succession  vacante,  VII,  733  à  735.  Du  prix  de  rim- 
meuble  hypothéqué,  III,  496,  545. 

Consolidation  (mode  d'extinction  de  Vusufruii),  II,  514  et  515« 

Constitut  possessoire.  Acquisition  de  la  possession,  IF,  82  et  83.  Déli- 
vrance de  choses  vendues,  IV,  361  et  362. 

Constructions.  Elevées  :  Par  le  propriétaire  du  sol  avec  les  matériaux 
d*autrui,  II,  257  et  258  ;  Par  un  tiers  possesseur  sur  le  sol  d'aulrui, 
II,  258 à  261  ;  Par  un  preneur  à  bail  ou  par  un  usufruitier  II,  262  a 
264  ;  Par  un  tuteur,  I,  459  ;  Par  un  tiers  détenteur  sur  l'immeuble 
grevé  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque,  III,  451  et  452,  538  ;  Par  le 
testateur  sur  l'immeuble  légué,  VII,  481 .  Dans  quel  cas  les  —  élevées  par 
un  preneur  à  bail  deviennent-elles  l'objet  d'un  droit  de  superficie  ?  II, 
440  et  441.  Distance  à  observer  pour  certaines  — ,  II,  218  à  220. 

Consuls.  Voy.  Agents  diplomatiques. 

Contrainte  par  corps.  Aperçu  historique.  Exposition  du  sujet,  VIII,  473 
à  476.  De  la  —  en  matière  civile  ordinaire,  suivant  la  législation  anté- 
rieure à  la  loi  du  22  juillet  1867,  VIII,  476  à  494.  De  la  —  attachée, 
d*après  la  loi  du  22  juillet  1867,  à  des  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  civils,  VIÏI,  500  à  511. 

Contrats.  Notions  générales,  IV,  283  et  284.  Division  des  —,  IV,  284  k 
288.  Conditions  essentielles  à  leur  existence  et  nécessaire  à  leur  va- 
lidité, IV,  288  et  289.  Voy.  Capaâlë  juridique,  Cause^  Consentement^ 
Objet.  Effets  des  -,  IV,  325  à  327.  Interprétation  des  —,  IV,  328 et 
329.  Dissolution  des  —,  IV,  329  et  330. 

Contrat  de  mariage  (Titre  du  — )»  Aperçu  historique,  V,  213  à  217. 
Ordre  suivi  par  les  rédacteurs  du  Code,  V,  217  à  219.  Règles  d'inter- 
prétation, V,  219  à  221. 

Contrat  de  mariage  {Conventions  matrimoniales).  Aperçu  général,  V, 
229  à  232.  Conventions  que  peut  renfermer  le  —,  V,  265  à  274.  Epo- 
que à  laquelle  le  —doit  être  fait,  V,  252  et  253.  Immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales  après  la  célébration  du  mariage,  V,  254  à  259. 
Conditions  auxquelles  il  est  permis  de  modifier  ces  conventions  avant 
la  célébration  du  mariage,  V,  259  à  264.  Forme  et  publicité  du  —,  V, 
247  à  251.  Interprétation  des  clauses  du — ,  V,  274.  Personnes  qui 
doivent  figurer  au  —  et  capacité  des  parties,  V,  233  à  247. 

Contrat  de  mariage  {Dispositions  légales  destinées  à  y  suppléer).  Loi  à 
laquelle,  en  l'absence  de—,  les  époux  sont  censés  s'être  soumis,  V,274 
à  276. 

Contrat  pignoratif,  IV,  612  à  614. 

Contre-lettre,  VIIÏ,  263  à  269.  Cession  d'office,  IV,  10, 322,  741,  Vfîl, 
351  à  354.  Contrat  de  mariage,  V,  254  à  259.  Pacte  de  retrait,  IV,  407 
"et  408.  Privilège  du  vendeur,  III,  t68. 
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Contributions.  Créancier  sur  antichrèse,  IV,  720.  Preneur  à  bail,  IV, 
483.  Usager,  II,  534.  Usufruitier,  II,  499  et  500.  Privilège  du  Trésor 
public  pour  —,  IIl,  185  à  187. 

Contumaee.  Position,  pendant  le  délai  de  fi^râce,  des  condamnés  par  — 
à  des  peines  af&ctives  perpétuelles,  sous  Tempire  de  la  législation  an- 
térieure à  Tabolition  de  la  mort  civile,  1,  348  à  352.  Position,  sous  la 
législation  actuelle  des  accusés  contumaces  et  des  condamnés  par  — 
à  des  peines  infamantes  ou  afBctives,  soit  temporaires,  soit  perpétuelles, 

I,  342  à  348.  Autorisation  maritale,  V,  147.  Disposition  à  titre  gratuit 
VII,  21.  Mariage,  V,  93.  Séparation  de  biens,  V,  393. 

Conventions,  IV,  283  et  284.  Acquisition,  par  TeSet  des  —  :  De  droits 
personnels  ou  réels  en  général,  II,  54  à  65.  De  la  propriété  en  particu* 
lier,  II,  277  à  321.  Voy.  Contrats,  Contrat  de  mariage  {Conventions 
matrimoniales),  Transcription. 

Copies  d'actes  ou  de  titres.  Force  probante,  VIIl,  283  à  285.  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  VIII>  339  et  340.  Extrait  des  registres  de 
l'état  civil,  1,220  et  221. 

Copropriété  d^une  chose  particulière»  Ordinaire,  II,  403  à  409.  Avec 
attribution,  à  chacun  des  propriétaires,  de  produits  dilTérents  du  fonds, 

II,  400  à  411.  Avec  une  indivision  forcée,  et  spécialement  du  cas  où  les 
différents  étages  d'une  maison  appartiennent  à  divers  propriétaires,  II, 
411  à  417.  Distinction  à  établir,  au  point  de  vue  de  l'action  possessoire 
et  de  la  prescription,  entre  le  cas  où  le  droit  litigieux  a  été  exercé  à 
titre  de  —,  et  celui  où  il  ne  Ta  été  qu'à  titre  de  servitude,  II,  129  et 
130,  III,  81.  Disposition  à  titre  gratuit,  VII,  155  et  156.  Hypothèque, 

III,  266  et  267.  Louage,  IV,  466.  Saisie  en  général,  VIÏI,  456  et  457. 
Saisie  immobilière,  VIII,  460  à  464.  Vente  de  la  choses  commune,  IV, 
357  et  358.  Voy  Communauté  légale^  Mitoyenneté,  Société. 

Copropriété  d^une  hérédité,  VI,  508  et  509.  Voy.  Partage  d'hérédité. 

Correction  (Droit  de}.  Des  pères  et  mères  légitimes,  VI,  78  à  82.  Des 
pères  et  mères  naturels,  VI,  210.  De  la  mère,  en  cas  d'absence  du  père, 
I,  638.  Du  tuteur^  I,  434.  Droit  attaché  à  la  personne,  IV,  124.  On  ne 
peut  y  renoncer,  môme  par  contrat  de  mariage,  V,  265. 

Cotuteur,  I,  408,  à  411.  Il  est  soumis  aux  mômes  incapacités  que  le  tu- 
teur. Achat  des  biens  pupillaires,  IV,  347  et  348.  Disposition  à  titre 
gratuit,  VII,  29.  Cpr.  I,  486.  Reddition  de  compte,  I,  493.  Ces  biens 
sont  grevés  de  l'hypothèque  légale,  III,  208. 

Cour  de  cassation.  Voy.  Cassation  (Cour  de). 

Coutume.  Éléments  constitutifs  de  la  —,  I,  44.  Preuve  de  la  -p,  VIII, 
152.  Voy.  Usages, 

Coutumes  (anciennes).  Leur  abrogation,  I,  43.  Défense  de  s'y  référer 
dans  les  conventions  matrimoniales,  V,  273,  et  dans  les  testaments, 
VII,  97.  Sources  du  Code  civil,  I,  24. 

Créances.  Considérées  en  elles-mêmes.  Meubles  incorporels.  Il,  27  et  28. 
Non  susceptibles  :  De  possession,  II,  79  et  80  ;  De  don  manuel.  Vil, 
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83  ;  Ni  de  Tapplication  de  la  règle  :  En  fait  de  meubles  possession  vatut 
titre,  II,  113  et  114.  Tombent  dans  l'actif  de  la  communauté  légale,  & 
moins  qu'elles  n'aient  été  stipulées  propres  ou  substituées  &  des  pro- 
pres, V,  283  et  264,  337  et  288.  Envisagées  au  point  de  tmû  énârmt 
de  succession.  Division  légale  et  partage  oonventionnel  des  **  hérédi- 
taires, VI,  659  à  665.  Rapt)oft  k  succession,  VI,  614»  Quelle»  —  ne 
doivent  pas  être  comprises  dans  la  marae  i  former  pour  le  oaloul  de  la 
quotité  disponible,  VU,  186  et  l§7.  Gpr.  VII,  101  et  19^.  Envisagées 
quant  à  la  capacité  ou  au  pouvoir  de  les  toueker  et  de  les  céder.  Envoyé  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  1, 606,  Fepune  mariée  jouis- 
sant de  l'administration  de  ses  biens,  V,  403  et  4Q4,  519,  639,  Grevé  de 
restitution,  VU,  84â  et  349.  Individu  8Qun)is  à  un  cons^  judiciaire,  I, 
570.  Mam^  V,  844  et  34Sî  4M  et  469,  514,  S45  el  546.  Mineur  éman- 
cipé, I,  552  et  553.  Tuteur,  I,  459  à  461,  Usufruitier,  II,  490  et  491. 
Voy,  Cession  de  cr^nce*  * 

Créancier,  en  général.  Définition,  IV,  2.  Droit  principal  du  —,  IV,  94. 
Droits  accessoires  du  — ^  IV,  94  à  116.  Voy.  Clause  pénale^  Dmmages- 
intérêts^  Garantie,  Droits  auxiliaires  du  —,  !V,  116  à  146.  Droit  de 
gage  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  VI,  247  et  348.  Voy •  Action  pau- 
lienne.  Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur,  Mesures  conserva^ 
toires,  Saisie. 

Créanciers  cliirograptviûree.  Avitorisés  à,  pratiquer  qne  saisie  immobi- 
lière, VIII,  458,  4Q6.  Admis  ^  se  prévaloir  2  De  Pabçeupe  d'inscription, 
111,385  et  28Q  ;  De  1^  restriction  établie  p^r  l'art.  ^151,  III,  420  ;  Du 
défaut  de  transcription  d'un^  dQnation  faite  par  le  dé^iiteur,  VII»  991 
à  393  ;  Pe  l'inefficcK^it^  d^s«ontr9  lettres,  V)!,  267  0t  968  ;  De  Tomis- 
sion  des  formalités  prescrites  par  las  art,  1396  et  1397,  pour  Teffica- 
cité,  à  l'égard  des  tiers,  ()es  changeraepts  apportés  au  contrat  de  ma- 
riage, V,  261  à  268.  Ne  sont  admis  à  invoquer  :  Ni  le  défaut  de 
transcription  d'un  acte  à  titre  onéreux,  II,  811  et  8i&  ;  Ni  la  responsa- 
bilité que  Tart.  2137  fait  peser  sur  le  subrogé-tuteur,  III,  116.  Ne 
jouissent  pas  du  droit  de  surenchérir,  III,  528.  Ne  sont  point,  en  géné- 
ral, à  considérer  comme  des  tiers  dans  le  sens  de  Tart.  1398,  VIII,  255 
à  257.  Sont,  en  général^  représentés  par  le  débiteur  dans  les  jugements 
rendus  eontre  ce  dernier,  VIIÎ,  374  et  375. 

Créanciers  bypotliécaires.  Etendue  de  leurs  droits  en  ce  qui  concerne  : 
La  créance  garantie,  111^417  fk  426;  L'irnmeuble  grevé,  III,  409  à 417; 
Les  actes  de  disposition  ou  de  jouissance  faits  par  le  propriétaire  de 
cet  immeuble,  III,  427  à  436.  Droit  de  poursuite  contre  le  tiers  déten- 
teur, III,  436  à  454.  Droit  de  surenchère  en  cas  de  purge,  III,  522  à 
532.  Prescription  de  Tac^ou  hypothécaire,  III,  49i  à  494.  Les  —  ce 
sont  pas  représentés  par  le  débiteur  dans  les  jugement^  risndus  sur  la 
propriété  de  l'immeuble  hypothéqué,  VIII,  875  à  376.  Ils  sont  à  coasi- 
déier  comme  des  tiers  dana  1^  spi^s  de  l'art,  1328,  VIII,  ?55  à  257. 
Voy.  fm^obili^atian  4^  fri^i^. 
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Créanciers  saisissants.  Deviennent  des  tiers  dans  le  sens  de  Tari.  1328 
par  reffet  même  de  la  saisie,  VIII,  256.  Sont  admis  à  se  prévaloir  : 
De  la  nullité  de  l'aliénation  consentie  postérieurement  à  la  transcrip- 
lionne  la  saisie  immobilière,  III,  431,  IV,  346  et  347  ;  Du  défaut  de 
transcription  des  donations  faites  par  le  débiteur,  VII,  392  ;  De  rémis- 
sion des  formalités  prescrites  par  Fart.  1690,  IV,  427.  Ne  sont  autori- 
sés à  se  prévaloir  :  Ni  de  la  non-délivrance  d'objets  mobiliers  vendus, 
IV,  342  ;  Ni  du  défaut  de  transcription,  avant  la  transcription  de  la  saisie, 
d'actes  à  titre  onéreux  passés  par  le  débiteur,  II,  3i2  et  313. 

Créanciers  d'une  société.  Leur  position  vis-à-vis  des  associés,  IV,  564 
à  567. 

Créanciers  de  l'un  des  associés.  Leur  position  vis-à-vis  de  la  société  et 
des  créanciers  de  la  société,  IV,  559  à  561,  566,  VÎII,  462  et  468. 

Créanciers  d'une  succession.  Peuvent  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines, VI,  471  à  473  Sont  préférés  aux  légataires  en  cas  de  béné- 
fice d'inventaire  ou  de  séparation  des  patrimoines,  VI,  459  à  461,  489  à 
491.  Ne  sont  point  autorisés  comme  tels  à  réclamer,  soit  le  rapport, 
soit  la  réduction,  VI,  614  et  615,  VII,  219. 

Créancier  de  l'un  des  héritiers.  Adiois  :  A  demander  le  rapport  et  la 
réduction,  VI,  619  et  620,  VII>  219  ;  A  s'opposer  au  partage  hors  de 
leur  présence,  VI,  591  à  599  ;  A  attaquer  Taoceptation  ou  la  renonoia- 
tion  faite  par  leur  débiteur,  VI,  384,  417  à  421.  Ne  peuvent  provoquer 
la  séparation  des  patrimoines,  VI,  473  ;  Ni  saisir,  avant  partage,  la  part 
indivise  de  leur  débiteur  dans  les  objets  héréditaires,  VHI»  456  à  457, 
460  à  464.  Cpr.  quant  aux  créances,  VI,  661  à  663. 

Créanciers  du  mari  ou  de  la  femme,  Voy .  Communauté  légale.  Com- 
munauté conventionnelle^  Régime  exclusif  de  communauté.  Régime  dotal. 

Crédit  (Ouverture  de).  Hypothèque,  Rang,  III,  281  à  284. 

Crédit  foncier.  Droit  civil  spécial,  I,  47. 

Curatelle.  En  général,  I,  539  et  540,  Des  mineurs  émancipés  en  parti- 
culier. Délation,  I,  545  et  546.  Cessation,  I,  557  à  559.  Voy.  Curateur 
de  minceur  émancipé,  Émancipation. 

Curateur.  Du  mort  civilement,!,  333.  Du  sourd-muet,  1, 561,  VII,  62 et 
63.  De  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  1 ,  561  et 
562,  Cpr.  I,  528  et  529.  Au  ventre,  I,  559  à  561.  A  la  mémoire,  I,  563. 
Au  patrimoine  délaissé  par  le  présumé  absent,  I,  596  et  597.  Au  béné- 
fice d*inventaire,  VI,  445  et  446.  Aux  biens  abandonnés  par  l'héritier 
bénéficiaire,  VI,  448  et  449,  A  succession  vacante,  VI,  731  à  738. 
A  rimmeuble  délaissé  par  hypothèque,  III,  448.  A  la  substitution  fidéi- 
commissaire,  VII,  338  à  342. 

Curateur  de  mineur  émancipé.  Fonctions  et  responsabilité  du  —,  I, 
547  :  Acceptation  de  donation,  VII,  59  à  61  ;  Expropriation  forcée,  VIII, 
471,  472.  Le  —  ne  peut  invoquer  la  prescription  exceptionnelle  éta- 
blie par  l'art.  475, 1,  498.  Il  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  incapacités 
que  le  tuteur  :  Achat  des  biens  pupillaires;  IV,  437  et  438  ;  Donation 
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à  lui  faite  par  le  mineur,  V,  435.  Les  biens  du  — •  ne  sont  pas  grevés 
d'une  hypothèque  légale,  III,  206  à  208.  Voy.  Mineur  émancipé. 


Date.  Acte  de  Tétat  civil,  I,  i99.  Acte  notarié,  VIII,  205  et  206.  Acte 
sous  seing  privé,  VIII,  222.  Testament  mystique,  VII,  136  et  137,  141. 
Testament  olographe,  VII,  101,  103  et  104,  107.  Testament  par  acte 
public,  VII,  122  et  123.  Preuve  testimoniale  de  la  —,  IV,  430,  431,  V, 
253,  VIII,  323.  Voy.  Antidate. 

Date  certaine.  Quelle  est  la  foi  aitac/iée  à  la  date  ?  lo  Dans  les  actes  ao- 
thentiques.  VIII,  210  et  211  ;  2o  Dans  les  actes  sous  seing  privé,  VIII, 
248  à  262.  Actes  sous  seing  privé  passés  :  Par  un  individu  interdit  ou 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  I,  522,  575  ;  Par  une  femme  mariée, 
V,  319  à  321,  VIIÏ,  258  et  259  ;  Par  un  mandataire,  VIII,  59.  Actes 
sous  seing  privé  constitutifs  de  rentes  viagères,  IV,  586.  Actes  sous 
seing  privé  invoqués  à  Tappui  de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans, 
II,  380.  Actes  sous  seing  privé  constatant  des  aliénations  ou  des  obli- 
gations à  raison  desquelles  la  femme  réclame  une  indemnité  garantie 
par  l'hypothèque  légale,  III,  241.  Actes  sous  seing  privé  portant  quit- 
tance, IV,  432,  VIII,  254  et  265,  256  et  257.  3«  Dans  les  tesUments 
olographes,  VII,112àll4.  Circonstances  qui  rendent  certaine,  à  l'égard 
des  tiers f  la  date  des  actes  som  seing  privé,  VIII,  259  à  262. 

Dation  en  paiement.  Analogue  à  la  vente,  IV,  331.  Donne  lieu  au  cas 
de  soulte,  au  privilège  du  vendeur,  III,  168  et  169.  Engendre  obliga- 
tion de  garantie,  IV,  221.  Est  sujette  à  transcription,  lorsque  l'objet 
donné  en  payement  est  un  immeuble,  II,  290  et  291.  Présuppose  nova- 
lion,  IV,  lû7,  217.  Opère  extinction  de  Tobligation  et  des  accessoires 
de  la  créance,  IV,  221,  notamment  du  cautionnement,  IV,  602  et  693, 
des  privilèges  et  des  hypothèques,  III,  487  et  488. 

Décès.  Acte  de  —,  I,  205  et  206.  Présomption  de  —  en  cas  d'absence, 
I,  593  à  595,  628  et  629.  Preuve  du  —  :  A  qui  elle  incombe,  I,  184  et 
185  ;  Comment  elle  se  fait,  I,  218  à  221,  V,  73,  Voy.  Survie  {Présomp- 
tions de). 

Déchéances.  Différences  entre  les  —elles  prescriptions,  VIII,  426 à  428. 

Déconfiture.  Définition,  VI*  249.  Différences  entre  la  —  et  la  faillite,  I, 
3A,  VI,  250.  Compensation,  IV,  228  et  229.  Hypothèque  convention- 
nelle (capacité  requise  pour  la  constituer),  III,  270.  Hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  (restriction),  111,  236  et  237.  Hypothèque  légale 
établie  en  faveur  des  créanciers  du  failli,  III,  203  à.  205  Inscription 
hypothécaire  (efficacité),  III,  332.  Privilège  et  droit  de  résolution  du 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  111,  160,  IV,  399.  Effets  com- 
muns à  la  —  et  à  la  faillite.  Action  paulienne,  IV,  132.  Déchéance  du 
bénéfice  du  terme,  IV,  88.  Dissolution  de  société,  IV^  570,  Droits  des 
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créanciers  hypothécaires  ou  priviHégiés,  VI,  25i.  Droit  compétant  aux 
créanciers  de  la  femme  dont  le  mari  est  tombé  en  faillite  ou  en  —  de 
faire  liquider  ses  reprises  et  d'en  poursuivre  le  recouvrement,  V,  389. 
Cpr.  III,  229,  et  230.  Exigibilité  du  Capital  d'une  rente  constituée,  IV, 
617.  Fin  du  mandat,  IV,  654.  Garantie  due  à  raison  de  l'insolvabilité 
du  délégué,  IV,  221  et  222.  Recours  en  indemnité  ou  en  décharge  de 
la  part  de  la  caution,  IV,  691,  Suspension  de  la  délivrance  de  la  chose 
vendue,  IV,  362  et  363. 

Décrets  impériaux.  Force  obligatoire,  1,7  à  9,267  et  268.  Publication, 
1,53. 

Défense  d'aliéner.  Ëst-eile licite?  VII,  296  et  297.  Constitue-t^elle  une 
substitution  prohibée  ?  VII,  308  et  309. 

Dégradation  civique,  I,  359  et  360.  Gpr.1, 338.  N'entraîne  déchéance, 
ni  de  la  puissance  maritale,  ni  de  la  puissance  paternelle,  V,  147, 
VI,  94. 

Dég^erpissement;  N'est  plus  admis  comme  moyen  de  se  décharger  du 

payement  d'une  ancienne  rente  foncière,  II,  457. 
Délais.  Théorie  générale  de  la  supputation  des  —,  I,  462  à  166.  Voy. 

Déchéances. 
Délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  En  matière  de  communauté 

entre  époux,  V,  417  à  421.  En  matière  de  succession,  VI,  422  à  426. 

Délaissement  {de  l'immeuble  hypothéqua,  II,  445  à  449. 

Délégation.  Caractères  constitutifs,  IV,  21 1 .  N'opère  pas  par  elle-même 
novation,  IV,  219  et  220.  Recours  auquel  donne  lieu  la  déconfiture  ou 
la  faillite  du  délégué,  IV,  221  et  222.  Le  créancier  délégataire  d'une 
créance  hypothécaire  peut-il  prendre  inscription  en  son  nom,  avant 
d'avoir  accepté  la  délégation  ?  III,  318  et  319.  L'acquéreur  délégué  à 
payer  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires  jouit-il  de  la  faculté  de 
purger  ?  III,  507. 

Délit.  Acceptions  diverses  de  ce  mot,  IV,  745  et  746. 

Délit  de  droit  civil.  Eléments  constitutifs  du  —,  IV,  746  à  748.  Obli- 
gation de  réparer  le  dommage  causé  par  un  — ,VI,  748  à  754.  La 
femme  mariée  est,  indépendamment  de  toute  autorisation,  obligée 
par  son  —,  V,  142  et  143.  La  réparation  ne  peut  en  être  poursuivie 
sur  les  biens  delà  communauté,  V,335  et  336.  Mais  elle  peut  l'être  sur 
les  biens  dotaux,  V,  614.  Le  mineur  est  obligé  par  son  — ,  IV,  259, 
747,  VI,  406,  419  et  420.  Le  tuteur  est  personnellement  obligé  par  le 
—  qu'il  commet  en  cette  qualité  (I,  471),  et  n'oblige  pas  le  pupille, 
I,  469.  Responsabilité  solidaire  encourue  par  tous  ceux  qui  ont  com- 
mis de  concert  un  — ,  IV,  22  et  23.  Preuve  testimoniale  est-çlle  tou- 
jours admissible  en  matière  de  —  ?  VI 11,  346  et  347. 

Délivrance  (Demande  en).  De  la  quote-part  héréditaire  revenant  à  l'en- 
fant naturel  en  concours  avec  des  parents  légitimes,  VI,  690  à  696. 
De  legs,  Théorie  générale,  VII,  476  à  481.  Applications  :  Aux  legs 
universels,  VU,  482  et  483  ;  Aux  legs  ù  titre  universel,  VII,  483 
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485  ;  Aux  legs  à  titre  particulier,  Yll,  486  &  488.  Ne  sont  pas  astreints 
à  la  —  :  Les  personnes  appelées  à  exercer  un  droit  de  retour  légal,  VI, 
719  ;  Les  institués  contractueilement,  VIII^  82  ;  L'époux  donataire  de 
biens  avenir  à  lui  donnés  par  'son  conjoint  pendant  le  mariage,  VIII, 
400. 

DéUrrazice  (ObUgationde),  IV,  40  et41 .  Bai!,  IV,47S  et 474.  Cession, 
IV,  425.  Donation,  VII,  398.  Vente,  IV,  360  à  869. 

Démence,  Caused'interdictioQ,  1,510  et  51i.  Cause  d'opposition  à  ma- 
riage, V,  30  à  32.  Cause  de  non-existence  :  Du  mariage,  IV,  9  à  11, 
43  et  14  ;  De  le  reconnaissance  d'enfant  naturel,  VI,  157,  173.  C&use 
de  nullité  :  Dans  les  contrats  en  général,  I,  522  à  584  ^  IV^  290  ;  Dans 
les  conventions  matrimoniales  en  particulier,  V,  239  à  241  ;  Dans 
les  dispositions  &  titre  gratuit^  VII,  13  k  lô,  42  à  4&.  La  —  n'est  pas 
une  cause  de  suspension  de  preseription,  II,  340.  L'auteur  d'un  dom- 
mage causé  en  état  de  —  n'en  est  pas  responsable,  IV,  747.  L'absence 
d'interdiction  forme-t-elle  obstacle  à  la  preuve  de  la  démence,  I,  5^ 
et  525. 

Oemenre(Mise  en).  Théorie  générale,  IV,  95  à  100.  La— est  nécessaire 
pour  rendre  le  débiteur  passible  :  De  dommages-intérêts,  IV,  95  ;  De 
l'application  d'une  cause  pénale,  IV,  114  ;  Et  de  celle  du  pacte  com- 
missoire,  IV,  84  et  85.  La  —  met  la  chose  due  fiux  risques  et  périls 
du  débiteur,  IV,  104,  243  à  245.  Effets  de  la  :  Par  l'un  des  créanciers 
solidaires,  IV,  16  ;  De  l'un  des  codébiteurs  solidaires  IV,  29  k  31. 
La  —  du  débiteur  n'est  pas  nécessaire  :  Pour  la  demande  en  réduction 
des  obligations  de  Pune  des  parties,  lorsque  l'autre  n'a  pas  complète- 
ment accompli  les  siennes,  IV,  35  ;  Pour  la  demande  en  rembourse- 
ment du  capital  d'une  rente  constituée,  IV.  515  et  516  ;  Pour  la  pour- 
suite de  la  caution,  IV,  681.  OfiRres  réelles  et  consignation,  moyens  de 
prévenir  ou  de  faire  cesser  les  effets  de  la  — ,  IV,  196  à  198. 

Démission  de  biens.  VIII,  1  et  2. 

Dénonciation  de  nouvel  œuvre,  II,  163  et  164.  Voy.  Actions  passes- 
soires. 

Départements.  Personnes  morales,  I,  185.  Biens  faisant  partie  du  do- 
maine privé  deâ  —,  II,  42,  46.  Voy.  Domaine  pubUc.  Dons  et  legs  faits 
è,  des  —,  VII,  37  &  41. 

Déportation,  I,  355  à  358.  Voy.  InterdicHon  légale^  Mort  dvile. 

Dépôt  (Contrat  de).  En  général,  IV,  617  à6i9.  Voy.  Séquestre. 

Dépôt  fait  dans  une  hôtellerie,  IV,  628  à.  630. 

Dépôt  irrégulier,  IV,  618. 

Dépôt  nécessaire,  IV,  619,  627. 

Dépôt  volontaire.  Définition,  IV,  619.  Conditions  nécessaires  à  sa  vali- 
dité, IV,  619  à  62i. Obligations  du  dépositaire,  IV,  621  à 626,  Obliga- 
tions du  déposant,  IV,  626  et  627. 

Dérogation  à  la  loi.  Lois  auxquelles  il  est  permis  ou  non  de  déroger, 
1,117  et  118. 


Digitized  by 


Google 


TABLB  AtPHABÉTIQtJE  689 

Désaveu  de  paternité.  Cas  dans  lequel  11  eut  admit»  VI,  28  à  87,  40 
à  58.  Action  en  —,  VI,  52  A  est. 

T)é$ihAjpence,  Droit  de—  compétant  à  TÊtat  sur  les  biens  déiiûsBés  :  Par 
un  mort  civilement,  1, 330  et  331  ;  Par  un  étranger,  1, 280  à  282  ;  Par  un 
individu  décédé  sans  héritiers,  ou  dont  la  succession  est  abandonnée, 
II,  43  et  44,  337  et  338.  Différence  antre  la  -^  et  la  Tacance  d'une 
su.ccessÎQn,  VI,  790  et  731.  L'héritier  qui  a  renoncé  &  une  euocessioti 
se  trouve-t-il,  par  TeCfet  du  droit  de  — ,  déebu  de  la  faculté  de  la  re- 
prendre,  après  30  ans  à  partir  de  son  ouverture?  VI,  412  à  414. 

DeatiiiatiQii.  Yo|^,  Immeubles  par  destination» 

Destination  4^  père  de  famille.  De  la  coqstitution  des  ser^tudes  par 
— ,  III,  83  à  8p.  Afl>re8  pliantes  4  une  (Ji^tance  moindre  que  la  dis- 
tance légale^  n^  21g,  Branche^  9tt  r^ciiies  s'étendant  sur  le  fonds 
d^autrui,  II.  217.  Dépôts  ou  ouvrages  de  nature  à  nuire  au  voisin,  II, 
220.  Eaux  de  plui^,  III,  43,  45,  46.  Eaux  de  source,  III,  36.  Écoule- 
ment des  e^ux  proyenant  d'up  fonds  supérieur,  III,  12,  Vues,  II,  211. 

Bettee.  Ell^s  grèvent  le  patrimoine!  dont  ^lles  font  partie  intégrante, 
Vly  i3t,  247  et  248*  Elles  se  transmettent  avec  le  patrimoine  qu'elles 
grèvent,  VI,  2$6  &  260,  Le  successaur  partici^lier  n'est  pas  tenu  des 
-*-  de  sQn  auteur,  U«  74  à  76*  Il  en  est  spécialement  ainsi  du  légataire 
particulier,  VIII,  504  à  506.  Le  donataire  de  tous  les  biens  présents  du 
donateur  est-il  tenu  de?—  de  ce  dernier?  VU»  403  à  409,  VIII,  29  et  30. 

Dette  alimentais.  Naissant  de  la  parente  et  de  Talliance  légitipnes 
(théorie  générale  de  la  matière)^  VI,  98  à  113.  Naissant  :  De  Tadoption, 
VI,  134,137;  D'une  donation,  VII,  403,  413  et  414,  415  et  416;  Du 
mariage,  V,  13^  i^  134  ;  De  la  paternité  ou  de  la  maternité  naturelle, 
VI,  214  et  215  ;  De  la  paternité  ou  de  la  maternité  incestueuse  ou 
adultérine,  VI,  225  et  226,  227;  De  la  tutelle  officieuse,  VI,  147  k  149; 
Pe  Pusi^fruitlégal  des  pères  et  mères^  VI^  87  et  88. 

Dettes  de  goimnmnwitjit  Voy.  CommtmatU^  ygfkk,  Séparation  de 
dettes  (Qlau$0  de). 

Dettes  et  charges  de  l'hérédité,  VI,  665  et  666.  Des  personnes  aux» 
quelles  incombe  robligatum  de  les  payer,  ou  de  contribuer  à  leur  aequit- 
tement.  Héritiers  du  sang,  VI,  441  à  444.  667  ^  697.  Descendants 
entre  lesquels  a  été  fait  un  partage  testamentaire,  VIII,  3L  Institués 
Qont factuel lement,  VU],  83  et  Ô4.  Donataires  de  biens  présents  et  à 
venir,  VIH,  9^  4  97.  Légataires,  VIL  496  à  506.  Suqcesseurs  irrégu- 
liers, VI,  696,  706^  714,  717.  Successei|rs  exerçant  i^n  droit  de  retour 
légal,  VI,  723  à  725.  Usufruitiers  de  tout  ou  partie  des  biens  du  dé- 
funt, II,  503  à  505. 

Deuil  de  la  veuve  et  des  domestiques.  Sous  le  régime  de  commu- 
nauté, V,  825,  424.  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  V,  518. 
Sous  le  régime  dotal,  V,  638.  Charge  de  l'usufruit  légal  des  pères  et 
mères,  VI,  88  à  90.  Les  frais  du  -^  ne  sont  pas  privilégiés,  III,  130. 
Mais  ils  sont  garantis  par  l'hypolbèque  légale,  III,  220. 


Digitized  by 


Google 


S40  TABLE  ALPHABÉTIQUE 

Devis  et  marchés.  Voy.  Louage. 

Discussion.  Condition  préalable  àTexercice  de  certaines  actions.  Action 
hypothécaire  de  la  fennme  mariée  sur  des  biens  soumis  à  un  droit  de 
retour  conventionnel,  VII,  373  et  374.  Action  paulienne,  IV,  132. 
Action  en  réduction  de  dispositions  &  titre  gratuit  dirigée  contre  des 
tiers  détenteurs,  VII,  226.  Voy.  Exception  de  discussion. 

Dispenses,  1, 116  et  117.— d'âge  pour  se  marier, V,  28.— pour  mariage 
entre  parents  ou  alliés,  V,  —  de  publications  de  bans,  V,  104.  Le 
mariage  contracté  en  vertu  de  —  légitime-t-il  les -enfants  nés  d'un 
commerce  incestueux?  VI,  66  à  69. 

Dispositions  à  titre  gratuit.  Aperçu  historique,VII,2  et3.  Différentes 
espèces  de  — ,  VII,  3  à  6.  Voy.  Donations  à  cause  de  mort^  Donations 
entre-vifs  y  Donations  entre  époux  pendant  le  mariage,  Donalions  par 
contrat  de  mariage.  Legs,  Partage  d'ascendant,  Testament.  Capacité 
de  disposer,  VII,  13  à  22,  et  de  recevoir  ù.  titre  gratuit,  VII,  22  à  41. 
Epoques  à  considérer  quant  à  cette  capacité,  VII,  42  à  47.  Sanction 
des  incapacités  de  disposer  ou  de  recevoir  &  titre  gratuit.  VII,  48  à  5ô» 
Biens  susceptibles  de  former  l'objet  de  —,  VII,  149  à  156.  Quotité  de 
biens  dont  il  est  permis  de  disposer  &  titre  gratuit.  Voy.  Aciion  en 
réduction.  Quotité  disponible.  Quotité  indisponible,  Rései've,  Modalités 
permises  ou  prohibées  en  fait  de  —  .  Voy.  Condition  tUiciU  au  impos- 
sible. Substitution  fidéicommissaire. 

Distance  à  observer  :  Pour  certaines  constructions,  II,  218  à  220  ;  Pour 
plantation  d^arbres,  II,  211  à  216  ;  Pour  ouvertures  de  vues,  II,  205  à 
211. 

Distances  légales.  Promulgation  des  lois,  1, 49. 

Distinction  des  choses.  D'après  leur  nature.  Corporelles  ou  incor- 
porelles, II,  1.  Divisibles  ou  indivisibles,  II,  33  et  34.  Meubles  ou 
immeubles,  II,  4  à  31.  Fongibles  ou  non  fongibles,  II,  32  et  33.  Se 
consommant  ou  ne  se  consommant  pas  par  Tusage,  II,  31  et  32.  Prin- 
cipales et  accessoires,  II,  34.  Quant  au  droit  de  propriété.  Susceptibles 
ou  non  susceptibles  de  propriété,  II,  34  à  37.  Placées  dans  le  com- 
merce ou  hors  du  commerce,  II,  46  à.  49.  Comprise  dans  le  domaine 
public  ou  dans  le  domaine  privé,  II,  38  à  46. 

Distinction  des  droits.  En  réels  et  en  personnels,  II,  49  à  51. 

Distribution  par  contribution,  VI,  250  et  251 .  Héritier  bénéOciaire, 
VI,  457  à  460.  Demande  en  collocation  dans  une  —  ,  interrompt  la 
prescription^  II,  347,  et  fait  courir  les  intérêts  moratoires,  IV,  98. 

Divertissement.  Voy.  Recelé, 

DivisibiUté.  Voy.  Indivisibilité. 

Division.  Voy.  Exception  de  division. 

Divorce.  Abolition  du  — ,V,  3  et  4, 169  et  170.  EfTeto  de  la  loi  abolîtive 
du  —  sur  les  —  antérieurement  prononcés,  V,  55, 82,  83.  Rapport  du 
—  et  de  la  séparation  de  corps,  V,  172  et  173.  L'étranger  divorcé 
peut-il  se  marier  en  France?  V»  129  et  130« 
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Bol.  Vice  du  conBentemeot,  IV,  301  à  305.  Acceptation  de  succession, 

VI,  380.  Adoption,  VI,  127.  Délation  de  serment,  VIII,  193.  Donation, 

VII,  57.  Mariage,  V,  65,  Partage^  VI,  574.  Reconnaissance  d'enlant 
naturel,  VI,  159  et  160,  178.  Renonciation  à  succession,  VI,  415.  Testa- 
ment, VII,  67  à  69.  Transaction,  IV,  670.  Preuve  testimoniale,  VIII, 
348  et  349. 

Domaine.  Voy.  Propriété,  Copropriété, 

Domaine  éminent,  U,  171  et  172. 

Domaine  direct  on  utile,  II,  446  à  452. 

Domaine  privé  de  l'Etat,  II,  42  à  46. 

Domaine  public  (national,  départemental  ou  communal),  II,  38  à  42. 

Domestiques.  Domicile  des  —,  I,  581.  Legs  faits  à  des  —  ne  sont  pad 
censés  faits  en  compensation  de  leurs  gages,  VII,  461.  Louage  des  — , 
IV,  513  à  515.  Privilège  des—  pour  leurs  gages,  III,  132  à  134.  Pres- 
cription de  leur  action  pour  gages,  VIII,  444.  Les  —  ne  sont  pas  re- 
prochables  comme  témoins  dans  les  procès  en  séparation  de  corps,  V, 
180  et  18i .  Les  —  du  notaire  ou  des  parties  ne  peuvent  être  témoins 
dans  un  acte  notarié  ordinaire,  VIII,  204.  Mais  ils  peuvent  Tétre  dans 
un  testament  par  acte  public,  VII,  119  et  120,  et  dans  l'acte  de  sus- 
cription  d'un  testament  mystique,  VII,  139  et  140.  Les  —  ne  sont  pas 
censés  avoir  mandat  pour  acheter  à  crédit,  IV,  637.  Responsabilité  des 
maîtres,  IV,  759  à  761. 

Domicile.  Notions  générales,  I,  575  à  578.  Civil  ou  politique,  l,  576. 
Général  ou  spécial  ;  De  fait  ou  de  droit,  I,  578  et  579. 

Domicile  générai  de  fait.  Ëtablissement,  I,  582  &  586.  Effets,  I,  566 
et  587.  Absence,  I,  592,  595,  599.  Adoption,  VI,  122.  127  et  128. 
Etranger,  I,  576  et  577.  Interdiction,  I,  513.  Ouverture  de  succession, 
VI,  270.  Siège  de  la  tutelle,  I,  376  à  378.  Tutelle  officieuse,  VI,  146. 

Domicile  général  de  droit,  I,  579  à  582.  Femme  séparée  de  corps, 
I^  579  et  580,  V,  598.  Mineur  émaacipé,  I,  543  et  544. 

Domicile  spécial,  I,  578  et  579.  De  (2rot7,Mariage,V,  103,108.  De /ai/, 
Voy.  Domicile  élu. 

Domicile  éln,  I,  587  à  592.  Inscription  liypothécaire,  III,  343  et  344, 
350.  Opposition  à  mariage,  V,  37.  Notification  à  fins  de  purge,  III, 
514.  Réquisition  de  mise  aux  enchères,  III,  530. 

Domicile  matrimonial,  1, 107,  V,  274  à  276. 

Dommages-intérêts.  En  matière  de  contrats  ou  de  quasi-contrûts,  IV, 
94  et  95, 105  à  108.  En  matière  de  délits  ou  de  quasi-délits^  IV,  748  à 
754,  755.  Contrainte  par  corps,  VIII,  500  à  502.  Divisibilité,  IV,  51  et 
52.  Hypothèque,  III,  426.  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  IV, 
44  h,  43.  Promesse  de  mariage,  V,  33  et  34.  Séduction,  VI,  191,  Soli- 
darité, IV,  23  et  24.  Voy.  Demeure  (Mise  en).  Faute  contractuelle, 
Clause  pénale,  Garantie. 
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Don  inanneL  Condition  de  Tilidité  du-^,  VU»  80  à  83.  Otjeto  qui 
ou  non  susceptibles  d'être  transmis  par  —,  YII,  83.  -^  fait  à  une  per- 
sonne morale  dont  l'acceptation  est  soumise  à  l'autorisatioD  du  gou- 
vernement, VII,  41.  Dépôt,  IV,  623  et  624.  Etat  estimatif,  VII,  87. 
Rapport  à  suceession^  VI>  645,  Réduction  pour  atteinte  à  la  réserve, 
VII,  188.  Révocation  pour  cause  :  D'ingratitude,  VU,  418;  De  snrve- 
nance  d'enfant,  VII,  428. 

Donataire.  Droit  du  —,  VII,  398  à  402.  Obligations  du  —,  VII,  402  à 
409. 

Donations  entre-vifs.  Caractères  généraux,  Vll,  7  à  9.  Conditions  de 
validité  :  Biens  susceptibles  de  former  Tobjel  de  — ,-  YII,  149  êl  151  ; 
Consentement  des  parties,  VU,  5ê  et  57  ;  Forme  dama  laquelle  le  cob- 
sentement  doit  être  exprimé  et  constaté,  VII,  75  à  86.  Voy.  Accepta- 
tion de  donation.  Etat  estimatil'  deê  meubles.  Conditions  d*efBcacilé  à 
l'égard  des  tiers,  Voy,  Transcription,  Révocation  des  t-  ,  VII,  409  et 
440  :  Pour  inexécution  des  charges,  VII,  4i0  à  413  ;  Pour  Ingratitude, 
VU,  413  à  426;  Pour  survenance  d'enfant,  VU,  426  à  442.  Voy.  Dû- 
positions  à  titre  gratuit. 

Donations  déguisées.  Valat^es  quant  à  la  forme,  I^  lia,  Vll,  84  et  85. 
Nulles  quand  elles  sont  faites  au  profit  d'incapables,  VII,  49^  ou  en 
fraude  des  art.  1094,  1098  et  i096,  VII,  259  et  ^,  276  à  278,  282  et 
283,  Vin,  104.  Réductibles  pour  atteinte  k  la  réserve,  VU,  188.  Sont 
sujettes  à  révocation  pour  ingratitude,  VU,  4l8,  et  |our  survenance 
d'enfant,  VU,  428.  Sont-elles  soumises  à  rapport?  Vf,  641  à  644. 
Sont-elles  imputables  sur  la  quotité  disponible  ou  sur  la  rêaerre? 
VII,  201,  203.  Etaient-elles,  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  sujettes  à 
transcription  ?  VII,  383, 

Donations  avec  cliarges,  VU,  375  à  379.  N'emportent  pas  le  privi- 
lège du  vendeur,  III,  169.  Sont  sujettes  à  rapport,  VI,  628.  Sont  révo- 
tables  pour  ingratitude  où  survenance  dPenfant,  VH,  418,  428  et  429. 
Donnent-elles  lieu  à  garantie  ?  VU,  399  et  400. 

Donations  mutueUes  on  réciproques,  VII,  380  et  381.  Nécessité  de 
deux  actes  distincts,  quand  elles  sont  faites  entre  épmx  pendaal  U 
mariage,  VII,  102.  Révocables  pour  ingratitude  ou  sorvenanee  d'enfamt, 
VU,  418,  428  et  429. 

Donations  rémunératoli^es,  VU,  379  et  380.  Fonnsy  VU,  86.  Qatan- 
tie,  VU,  399  et  400.  Rapport  à  succession,  VI,  623.  Révocation  pour 
ingratitude  ou  survenance  d'eai«nt,VU,  418,  428  et  429.— faites  :  A  un 
méîdecin  ou  à  un  ministre  du  culte,  VU,  32  et  33,  34  ;  Par  Fauteur 
d'une  institution  contractuelle,  VIU,  74. 

Donations  à  canse  de  mort^  VU,  3  à  5.  Clause  d'associalion^VIII,  66, 
et  67.  Donations  entre  époux  pendani  le  mariage,  VIII,  105  à  167. 

Donations  «ntr»  éponx  pendant  le  maviac^e.  Sous  le  rapport  de  la 
forme,  VHI,  100  à  103.  Sous  le  rapport  du  fond,  de  la  caducité  et  de 
la  révocabilité,  VIII,  105  à  116. 
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Donations  par  contrat  de  mariage.  GénéraUtéê,V\il,SBîi  54.  Quant 
à  la  forme^  VIII,  54  et  55.  En  ce  qui  concerne  les  Inens  qui  en  sont 
susceptibles  et  les  modalités  soua  lesquelles  elles  peuvent  dire  faites, 
VIU,  56.  En  ce  qui  concerne  leur  réductibilité,  leur  révocation  et  leur 
caducité,  VIII,  57  et  58.  Spécialités,  Des  —  &ite8  par  un  tiers  au  profit 
des  futurs  époux  :  a.  De  biens  présents,  VIII,  58  et  59  ;  b.  De  biens  à 
venir,  VUI,  59  à  91  ;  c.  De  biens  présents  et  à  venir,  VIII,  91  à  97. 
Des  —  faites  entre  futurs  époux,  VIII,  98  et  99. 

Dot.  Définition  et  constitution  de  la  —  3  Sous  le  régime  de  oommunauté, 
V,  221  à  229  ;  Sous  le  régime  dotal,  V,  531  à  544. Constitution  de—  : 
En  faveur  de  l^enfant  d'un  interdit,  I,  521.  Par  une  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire,  I,  571  et  572.  Action  paulienne,  IV,  138  à  140* 
Hypothèque  légale,  III,  218  à  220,  239  à  242,  V,  636.  Rapport  à  suc- 
cession, V.  636  et  637,  VI,  623.  Retour  conventionnel,  VU,  373  et  374. 
Révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  VII,  429,  439.  Substi- 
tution, Vil,  350  et  351.  Voy,  Régime  dotal 

Dotation  de  la  couronne.  Droit  spécial,  I,  45  et  46.  Biens  composant 
la  —  :  Font  partie  du  domaine  de  l*État,  II,  45  ;  Sont  placés  bors  du 
commerce,  II,  48« 

Douanes.  Objets  déposés  dans  les  bureaux  de  —,  II,  44.  Privilège  de 
la  régie  des  —,  III,  177  et  178. 

Donble  écrit.  Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

Drainage.  Servitude  d'écoulement  des  eaux  provenant  du  —  ,  23  à  25. 
Privilège  pour  travaux  de  — ,  III,  198  et  199. 

Droit  {en  général),  I,  1  et  2.  Civil,  constitutionnel,  administratif,  I,  2  et 
3.  Positif  ou  naturel,  Écrit  ou  coutumier,  I,  3.  Des  gens,  1,  4  à  6. 

Droit  français,  I,  6.  Administratif,  I,  160  et  161.  Constitutionnel,  I, 
150  à  160.  Eléments  principaux  du  — ,  I,  6  à  12, 

Droit  civil  français,  I,  42.  Ancien  et  intermédiaire,  1, 145  à  149.  Ecrit 
et  non  écrit,  I,  42  à  44.  Voy.  Coutumes,  Usages.  Général  et  spécial,  I, 
45  à  48.  Théorique  et  pratique,  I,  44  et  45. 

Droits.  Distinction  des  —  en  personnels  et  en  réels,  II,  49  à  51. 

Droits  attachés  à  la  personne  (dans  le  sens  de  Fart.  1166),  IV,  i23 
à  129.  Voy.  Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur. 

Droits  incessibles,  IV,  421  à  424. 

Droits  intransmissibles  aux  héritiers,  VI,  267. 

Droits  litigieux.  Voy.  Cession  de  — . 

Droits  successifs.  Voy.  Cession  de  — . 


Eaux  courantes.  Non  susceptibles  de  propriété,  II,  34, 36  et  37.  Droit 
d*usage  compétant  aux  riverains,  III,  46  à  60.  Action  possessoire,  II, 
133  et  134. 
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Eaux  de  pluie.  Tombant  sur  un  terrain  privé,  II,  43  et  44.  Tombant 
ou  coulant  sur  une  voie  publique,  III,  44  à  46.  Action  possessoire,  II, 
435  et  136.  Obligation  de  recevoir  les  —  découlant  naturellement  d'un 
fonds  supérieur,  III,  8.  Défense  de  faire  couler  sur  un  fonds  voisin 
les  —  qui  ne  s*y  déversent  pas  par  la  pente  naturelle  du  terrain,  II, 
199  à  201. 

Eaux  de  source.  Appartiennent  au  propriétaire  du  terrain  dans  lequel 
elles  se  trouvent,  III,  33  à  36.  Peuvent  donner  lieu  &  action  posses- 
soire, II,  132.  Sont  susceptibles  d'acquisition  par  prescription  ou  par 
destination  du  père  de  famille,  III,  36  à  40.  Sont  grevées  d'un  droit 
d'usage  au  proQt  des  communautés  d*habitants,  III,  40  à  43.  Obliga- 
tion de  recevoir  les  —  découlant  naturellement  d'un  fonds  supérieur, 
III,  8. 

Eaux  nuisibles*  Servitude  d'écoulement,  III,  22  à  25. 

Eaux  minérales  ou  thermales.  Propriété,  IF,  173  et  174.  Restrictions 
dont  leur  propriété  est  susceptible,  II,  190. 

Échange  (Contrat  d'),  IV,  459  à  463.  Immeuble  reçu  et  immeuble 
donné  en  —  également  grevés  de  l'hypothèque  légale,  III,  201.  Privilège 
du  vendeur  en  cas  d*  —  avec  soulte,  III,  168  et  169.  Subrogation  réelle 
au  cas  d'  —  :  D'immeubles  propres  à  l'un  des  époux  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  V,  300  à  310  ;  D'immeubles  dotaux,  V^  541, 
596  et  597  ;  D'objets  compris  dans  une  donation  ou  une  succession 
soumise  au  droit  de  retour  légal,  VI,  356  ;  D'objets  dépendant  d'une 
succession  dont  les  créanciers  ont  demandé  la  séparation  des  patri- 
moines, VI,  476  et  477.  Voy.  Subrogation  réelle. 

Écritures  privées  non  signées.  Force  probante,  VIII,  279  à  282.  Voy. 
Livres  domestiques» 

E£fets  mobiliers.  DéQnition,  II,  22  et  23.  Interprétation  de  legs..  VII, 
461  et  462.  Privilège  du  vendeur  d'  —,  IIÎ,  152  à  160.  Résolution  de 
la  vente  d* —  :  Pour  défaut  de  retirement,  IV,  394  et  395;  Pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  IV,  399  et  700.  Saisie  —,  Revendication  d'  — 
non  payés,  IV,  406. 

Églises.  Domaine  public  communal^  II,  41  et  42.  Action  possessoire,  II, 
122  et  123. 

Égout  des  toits,  II,  200.  Emporte-t-il  présomption  de  propriété  du  sol? 
Il,  183  et  184.  Voy.  Tour  d'échelle. 

Éloquence  judiciaire,  I,  33. 

Émancipation.  Conditions  de  f  —  et  manières  dont  elle  s'opère^  1, 540 
à  543.  EffeU  de  /'— ,  I,  543  à  545.  Puissance  paternelle,  VI,  76,  93. 
Responsabilité  des  pères  et  mères,  IV,  757.  Tutelle,  I,  470.  Compte  de 
tutelle,  I,  487.  Prescription  de  l'action  pour  faits  de  tutelle,  I,  496. 
Traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  ci-devant  pupille,  I,  493.  Usufruit 
légal,  VI,  91.  Révocation  d«  T  — ,  I,  557  à  559.  Action  paulienne,  IV, 
131  et  132.  Voy.  Curatelle,  Mineur  émancipé. 
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émigrés.  Mort  civile,  1,317  et  318.  Mariage,  V,  7.  Suspension  de  pres- 
cription, II,  342  et  343. 

Empâchementsde  mariage.  DéPinilion,  y,  27 et 28.  Dirimants  :  Engen- 
drant une  nullité  absolue,  V,  54  à  64  ;  Entraînant  une  nullité  relative, 
V,  64  à  81.  Prohibitifs,  V,  81  à  90.  Questions  controversées  sur  les — , 

V,  90  à  102. 

Emphythéose.  Notions  générales,  II,  445  et  447,  449, 451  et  452.  — 
temporaire,  II,  452,  456.  Action  possessoire.  II,  126.  Hypothèque,  lil, 
125.  Rescision  de  vente  pour  cause  de  lésion,  lY.  413.  Saisie  immo- 
bilière, VIII,  459. 

Enchères  (Vente  aux),  IV,  343  et  344.  Voy.  Surenchère. 

Enclave.  Servitude  légale  de  passage  au  cas  d*  — ,  III,  25  à  33. 

Enfants.  Le  terme  •—  comprend  d'ordinaire  les  petits-enfants.  Sic  dans 
les  art.  :  511,  I,  521  ;  1082,  VIII,  84  et  85  ;jl098,  VII,  272  ;  J555  et 
1556,  V,  585.  Voy.  Filiation,  Français. 

Enfants  simplement  conçus.  Voy.  Conception. 

Enfants  légitimes.  Constatation  de  la  filiation  des] — .  Devoirs  et  droits 
des— ,  VI,  96  et 97. 

Enfants  illégitimes.  Définition  et  division,  VI,  150  et  151.  Aperçu  his- 
torique, VI,  161  &  153.  Notions  générales  sur  l'état  et  les  droits  des  — , 

VI,  153  à  156. 

Enfants  naturels.  Constatation  de  la  filiation  des  ^.  Voy.  Reconnais' 
sance  d'enfant  naturel.  Droits  et  devoirs  des  — ,  VI,  209  à  216.  Droits 
successifs,  VI,  322  à  336, 607  à  614.  Droits  de  réserve,  VII,  230  à  239. 
Dévolution  des  successions  des  — ,  VI,  338  à  342,  715éi717.  Adoption, 
VI,  119  à  121 .  Incapacité  relative  de  recevoir  à  titre  gratuit,  VII,  35 
et  36.  Interposition  présumée  de  personnes,  VII,  51,  280.  Retour  con- 
ventionnel, VII,  371.  Retour  légal,  VI,  344,  345,  347  et  348.  Révoca- 
tion de  donation  par  survenance  d'enfant,  431  à  433,  437. 

Enfants  adultérins  ou  incestueux.  Prohibition  de  la  reconnaissance 
des  —,  VI,  216  à  222.  Comment  leur  filiation  peut  se  trouver  consta- 
tée, VI,  222  à  224.  Droits  des  —,  VI,  224  à  228.  Adoption,  VI,  120  et 
121.  Contestation  de  légitimité,  VI,  32  et  33.  Interposition  présumée 
de  personnes,  VII,  51,  280.  Légitimation,  VI,  66  à  69. 

Engagements  qui  se  forment  sans  convention,  IV,  92.  Voy.  Qua- 
si-contratf  Délits  Quasi-délit, 

Enregistrement,  I,  166  et  167.  Condition  de  Tefficacité  du  gage  au 
regard  des  tiers,  IV,  700  et  701.  Confère  date  certaine  aux  actes  sous 
seing  privé,  VIII,  259  et  260.  Le  défaut  d* —  n'enlève  pas  aux  actes 
authentiques  le   caractère  de  Tauthenticité,  III,  274,  VIII,  209. 

Envoi  en  possession. En  matière  d'absence.  Voy.  Absence,  En  matière 
de  successions  irréguliôres,  VI,  597  à  706.  En  matière  de  legs  universels 
faits  par  un  testament  olographe  ou  mystique,  VII,  444  à  44G.  Les 
personnes  auxquelles  est  dévolue  la  succession  d'un  enfant  naturel 
nont  pointa  demander  d'— ,  VI,  7J6  et  717.  Le  légataire  universel 

vni.  35 
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qui  a  obtenu  T— ,  i^'est  pas  dispençé  d'établir  la  siDcérité  du  testament 
olographe  ou  mystique  dont  il  se  prévaut,  VII,  109  à  112,   143  et  144. 

Epaves.  Défînition  et  étymolo^e,  II,  242.  Appartenant  à  l'État,  II,  43  à 
45.  Appartenant  à  l'inventeur,   II,  242  à  244. 

Époux.  Droits  et  devoirs  respectifs  des  —,  V,  132  à  134.  Droits  et  de- 
voirs particuliers  à  chacun  des  — ,  V,  134  à  137.  Voy.  Autorisation 
Tiutritale,  Droit  de  successibilité  réciproque,  VI,  321,  336  et  337.  Do- 
nations entre  — ,  VIII,  ^00  à  116.  Suspension  de  la  prescription  entre 
—,  II,  336,  VIII,  433.  Ventes  entre  —,  IV,  349  à  352.  Les  déchéances 
sont-elles  suspendues  entre  époux  ?  VII,  422  et  423,  VIII,  427. 

Erreur.  Vice  du  consentement,  IV,  296  à  298.  Acceptation  de  succes- 
sion, VI,  380  et 381.  Adoption,  VI,  127.  Donation,  VI,  57.  Mariage,  V, 
12,  65  à  70.  Partage,  VI,  574  à  576.  Renonciation  à  succession,  VI» 
415 et  416.  Testament,  VII,  66.  Transaction.  IV,  670  à  672.  Preuve 
testimoniale.  VIII,  .348. 

Erreur  commune.  Capacité  putative  fondée  aur  V  —  équipoUe,  en  cer- 
tains cas,  à  capacité  réelle.  Femme  mariée,  V,  168  et  i69.  Officier  pu- 
blic,  VIII,  200.   Témoin  instrumentaire,   et  testamentaire,  VIII,  204, 

VII,  120  et  121.  Tuteur,  I,  469  et  470. 

]S;rreur  de  droit.  Produit,  en  général,  les  mêmes  effets  que  Terreur  de 
fait,  I,  54  et  55.  Applications  de  la  règle.  Contrat,  IV,  298.  Mariage 
putatif,  V,  48  et  49.  Partage,  VI,  575  et  576.  Pétition  d^hérédité,  VI, 
434.  Perception  des  fruits,  II,  269  et  270.  Prescription  de  dix  à  vingt 
ans,  II,  383.  Répétition  de  rindû,IV,  729.  Exceptions  à  la  règle.  Aveu, 
Vm,  173.  Transaction,  IV,  670. 

Etablissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Voy. 
Aleliers, 

Etablissents  publics.  Personnes  morales,  I,  185  et  186.  Action  en 
justice,  I,  i92.  Acceptation  de  donations  et  legs,  VII,  37  à  41,  63. 
Administration    de  leurs  biens,   I,  191  et  192.   Expropriation  forcée, 

VIII,  469  Hypothèque  légale  sur  les  biens  des  comptables,  III,  200  à 
203,  248  à  250.  Radiation  d'inscription,  III,  388.  Réduction  d'hypo- 
thèque, 111,898. 

établissements  d'utilité  publique.  Personnes  morales,  I,  187.  Se 
distinguent  des  établissements  publics,  et  ne  jouissent  pas  d'une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  agents  comptables,  III,  248. 

Étages.  Maison  dont  la  propriété  est  divisé  par  — ,  II,  415  à  417. 

Étangs.  Alluvion  n*a  pas  lieu  à  Tégard  des  — ,  II,  251.  Dessèchement 
des  —  par  mesure  de  salubrité  publique,  II,  189.  Étendue  de  la  pro- 
priété des  —,  II,  180.  Droit  de  surperfîcie  résultant,  quant  aux  — ,  de 
la  circonstance  que  l'évolage  et  l'assec  appartiennent  à  deux  proprié- 
laires  différents,  II,  442  et  443.  Faculté  d'établir  des  —  inhérente  à  la 
propriété  du  sol,  II,  174.  Pêche  dans  les  ■-- app^irtient  aux  proprié- 
taires de  ces  pièces  d'eau,  II,  2o9.  Poissons  passant  d'un  étang  dans 
un  autre,  11.247.  Riverains  des  —  n'ont  aucun  droit  à  l'usage  des 
eaux,  III,  46  et  47. 
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État  (civitas).  Notion  générale,  I,  2  et  3.  Personne  morale,  1, 185.  Biens 
de  r— ,  Voy.  Domaine  de  VÈiat^  Désfiérence.  Épaves,  Forêts  natio- 
nales. Compensation  opposée  à  V  — ,  IV,  235.  —  dispensé  de 
fournir  caution,  comme  successeur  irrégulier,  VI,  699,  et  comme  sur- 
enchérisseur, III,  530.  Expropriation  forcée  non  admise  contre  F,  — 
VIII,  469.  Hypothèques  légales  de  r —,  llï,  200  à  203,  248  à  250. 
Prescription  spéciale  de  certaines  créances  contre!' — ,  Vni,-439et 
440.  Privilèges  de  V  —  représenté  par  le  Trésor  public  et  les  diverses 
Régies  financières,  III,  177 à  187.  Radiation  d'inscription,  III,  388. 
Réduction  d'hypothèques,  III,  398.  —  :  Responsable  de  ses  agents, 
IVj  759  ;  Soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  II,  324. 

âtat  {status).  Définition,  1, 177.  A  distinguer  de  la  capacité  juridique, 
surtout  pour  l'application  de  la  règle  de  la  non- rétroactivité  des  lois, 
I,  63  et  64,  67  et  68.  État  de  cité  (nationalité).  Voy.  Étranger,  Fran- 
çais, État  de  famille  (parenté).  Voy.  Filiation,  Mariage,  Action  rela- 
tives à  r — ,  analogues  à  celles  qui  découlent  du  droit  de  propriété,  I, 
177  et  178.  Elles  restent  en  dehors  de  la  distinction  des  biens  en 
meubles  et  immeubles,  II,  31. 

État  civil.  Aperçu  historique,  1. 193  à  195.  Actes  de  /'—  Faits  qu'ils 
sont  destinés  à  constater,  l,  214  à  218.  Force  probante  des  actes  de 
r  —,  I,  218  à  221.  Rédaction  des  actes  de  1'—,  l'JX  Règles  générales, 
I,  199  à  201.  Règles  spéciales  :  Aux  actes  de  naissance,  I,  201  à  201  ; 
Aux  actes  de  décès,  I,  205  et  206.  Voy.  Adoption,  Mariage,  Ûecon- 
naissance  d'enfant  naturel.  Rectification  des  actes  de  1'—,  I,  208  à 
214.  Officiers  de  V  —,  I,  195  à  197.  Registres  de  T  —  I,  J97  à  199. 
Garanties  de  leur  bonne  tenue,  I,  206  à  208.  Constatation  et  preuve 
des  naissances,  mariages  et  décès  en  pays  étranger,  f ,  221  à  223. 

État  estimatif  des  meubles  compris  dans  une  donation  entre- 
vifs, VII,  86  à  88.  Donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  VIII,  101. 
Donation  par  contrat  de  mariage,  VIII,  55.  Institution  contractuelle, 
VIII,  64.  Partage  d'ascendant,  VIII,  9.  Rapport  à  succssion,  VI,  747. 

Étrangers.  Condition  juridique  des  —  en  France,  Aperçu  historique,  I, 
277  à  284.  Position  des  étrangers  quant  à  la  jouissance  des  droits 
civiques  proprement  dits,  ou  de  certains  droits  qui  doivent  y  être 
assimilés,  I,  284  à  287.  Conseil  de  famille,  I,  .373.  Tuteur,  I,  418. 
Témoin  :  Dans  les  actes  de  Tétat  civil,  1, 200  ;  Dans  les  actes  notariés, 
VIII,  203;  Dans  les  testaments,  VII,  116  et  4 17, 139.  Droits  civils 
dont  la  jouissance  est,  en  principe,  accordée  ou  refusée  aux  — ,  I,  288 
à  309.  Adoption,  VI,  116.  Autorisation  maritale,  V,  169.  Cession  de 
biens,  VIII,  497.  Hypothèque  légale,  III,  200  et  201.  Mariage,  V,  127 
à  131.  Prescription,  11,324.  Succession  ab  intestat,  Y l,  277  k2S0. 
Testament,  VII,  90  et  91.  Conditions  auxquelles  les  —  sont  exception- 
nellement admis  à  jouir  en  France  des  droits  civils  dont  ils  sont  pri- 
vés en  principe,  I,  309à313.  Mesures  exceptionnelles  auxquelles  les  — 
sont  soumis:  Caution  judicatum  solvi,  VIIF,  127  à  132.  Compétence 
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des  tribunaux  français  quant  aux  constestations  entre  Français  et 
étrangers,  et  entre  étrangers,  VIII,  135  à  150. -La  contrainte  par 
corps  exceptionnelle  à  laquelle  les  étrangers  se  trouvaient  autrefois 
soumis,  a  été  supprimée  par  la  loi  du  22  juillet  1867,  VIII,  474  et  475. 

Éviction,  IV,  373  à  375,  Voy.  Garantie  l  d'éviction. 

Exceiption,  Vl.  304  et  305.  Dilatoires,  péremptoires,  déclinatoires, 
VIII,  126  et  127.  Personnelles,  communes  ou  réelles,  en  matière  de 
solidarité,  IV,  24  à  27.  Personnelles  ou  inhérentes  à  la  dette,  en  ma- 
tière de  cautionnement,  IV,  683  à  685.  Explication  de  la  règle  Tant 
dure  i action,  tant  dure  l'exception,  VIII,  424  et  425,  Cette  règle  s'ap- 
plique aux  exceptions  de  nullité  ou  de  rescision,  IV,  278.  Est-elle  appli- 
cable en  fait  de  déchéances  ?  VIII,  427  et  428. 

Exception  de  cession  d'actions  (Cedefidarum  actianum).  Caution 
simple  ou  solidaire,  IV,  604  à  696.  Codébiteur  solidaire,  IV,  35  à  37. 
Tiers  détenteur  d'immeubles  grevés  d'hypothèques,  llf,  443  et444. 
Tiers  qui  a  constitué  une  hypothèque  pour  sûreté  d'une  dette  à  laquelle 
il  n'est  pas  personnellement  obligé,  IV,  696  à  698. 

Exception  de  cliose  Jugée,  VIII,  '401  à  403. 

Exception  de  discussion.  Compétant  :  A  la  caution,  IV,  682 et  683. 
Au  tiers  détenteur  d'immeubles  grevés  d'hypothèques,  III,  440  à  442. 
Voy.  Discussion, 

Exception  de  division.  Accordé  aux   cofidéjusseurs,  IV,  685  et  686. 

Refusée  aux  codébiteurs  solidaires,  IV,  27. 

Exception  de  garantie..  Opposée  :  A  Faction  en  revendication  ordi- 
naire, II,  369,  et  370  ;  A  |la  poursuite  hypothécaire  III,  443.  Est  indi- 
visible, IV,  370.  Ne  peut  être  invoquée  contre  l'héritier  bénéficaire, 
VI,  446.  Est-elle  opposable  :  A  la  revendication  d'un  immeuble  propre 
de  la  femme  commune,  vendu  sans  son  consentement  par  le  mari?  V, 
347  à  340  ;  A  l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  ?  V, 
c65  et  566. 

Exception  de  prescription,  VIII,  448  à  451 . 

Exception  de  transaction,  IV,  664  et  665. 

Exception  résultant  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 

Héritier,  VI,  422  à  426.  Femme  commune  en  biens,  V,  417  à  421, 
Exclusion  de  communauté  (clause  d').  V,  510  à  519. 
Exécuteur  testamentaire,  VII,  447  A.  459.  Demande  en  délivrance  de 
legs  dirigée  contre  V  —,  VI,  479,  483  et  484,  486.  L'—  peut  être  té- 
moin dans  le  testament  par  acte  public  qui  le  nomme,  VII,  118, 
Excution.  Des  jugements  en   général,  VIII,  401.   —  desj-igemenls 
rendus  ù  l'étranger,  VIII,  413  à  422. —  contre  Thé ritier,  des  titres  exé- 
cutoires  contre  le  défunt,  VI,  443  et  444. 

Exécution  parée,  I,  31  et  32.  Procès-verbaux  dressés  au  bureau  de 
conciliation  n'emportent  pas  —,  IV,  659. 
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Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur.  Théorie  générale,  IV, 
lis  à  129.  Acceptations  de  donation,  VII,  64.  Action  en  nullité  ou  en 
rescision,IV,  252,258.  Action  on  nullité  de  mariage,  V,69,  75,  Action 
en  nullité  pour  défaut  d'autorisation  maritale.  V,  162.  Action  en  nul- 
lité de  l'aliénation  d*un  immeuble  dotal,  V,  562  et  563.  Action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  d'une  acceptation  de  succession,  VI,  384.  Demande 
en  séparation  :  De  corps,  V,  182;  de  biens,  V,  389,  Droit  pour  les 
créanciers  de  la  femme  d'exercer  ses  reprises  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  mari,  III,  229  et  230,  547,  V,  389  et  390.  Droit,  pour 
les  créanciers  d'un  héritier  :  De  faire  déclarer  l'indignité,  VI,  275  ;  De 
former  l'action  en  partage,  VI, 512  ;  De  réclamer  le  rapport,  VI,  619  et 
620  ;  De  poursuivre  la  réduction  des  dispositions  excédant  la  quotité 
disponible,  VII,  219.  Retrait  successoral,  VI,  523  et  524.  Révocation 
de  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  VIII,  116. 

Expertise.  Voie  d'instruction  ou  moyen  de  preuve,  VIII,  159.  N*est,  en 
général,  que  facultative  pour  le  juge,  VIII,  spécialement  au  cas 
où  un  partage  est  attaqué  pour  cause  de  lésion,  VI,  584  et  585.  Est 
exceptionnellement  obligatoire,  au  cas  où  une  vente  est  attaquée 
pour  cause  de  lésion,  IV,  416  et  417.  Forme  une  condition  préalable  à 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire  dans  les  ventes  et  échanges  de  cer- 
tains animaux  domestiques,  IV,  393. 

Expromission,  IV,  511.  Emporte  toujours  novation,  IV^  219. 

Expropriationforcôe  (Saisie  immobilière),  VIII,  458  à  472.  Effets  delà 
procédure  en  —,  quant  aux  droits  de  disposition  et  de  jouissance  du 
saisi,  III,  430  à  434,  449  &  452.  Effets  du  jugement  d'adjudication 
sur—,  quant  à  la  purge  virtuelle  des  privilèges  et  hypothèques,  III, 
498.  ËfTets  de  la  transcription  de  ce  jugement,  quant  aux  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription,  et  non  encore  inscrites,  lîl,  308.  — 
n*emporte  p&s  révocation  tacite  du  legs  de  l'immeuble  exproprié,  VII, 
528.  Voy.  Saùiie  immobilière^  Immobilisation  des  fruits,  Tiers  déten- 
teur,  Ventes  faites  d'autorité  de  justice, 

Expropriationpour  cause  d'utilité  publique,  II,  191  à  193.  Entraîne 
extinction  :  Du  droit  de  propriété,  II,  399  ;  Des  servitudes  personnelles, 
II,  512,  534  et  535  ;  Des  servitudes  réeHes,  III,  110.  Opère  purge  vir- 
tuelle des  privilèges  et  des  hypothèques  III,  497  et  498.  La  transcrip- 
tion du  jugement  qui  prononce  T —  soumet  les  créanciers  k  hypothè- 
ques légales  dispensées  d'ûiscription,  à  la  nécessité  de  les  inscrire 
pour  la  conservation  du  droit  de  suite  sur  Tindustrie,  III,  308  et  309. 


Faculté.  Actes  de  pure  faculté  ne  peuvent,  en  général,  fonder  une  posses- 
sion utile,  II,  87,204  et  205.  L'exercice  facultatif  d'un  droit  d'usage  sur 
un  cours  d'eau  naturel  non  compris  dans  le  domaine  public,  peut-il  don- 
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ner  lieu  à  une  action  possessoire?  peut-il  conduire  à  rusucapîon  ?  ÏI, 
133  et  134,  156  et  157.  Les  facultés  purement  légales,  ou  inhérentes  au 
droit  de  propriété,  sont  imprescriptibles  par  l'efTet  seul  du  non-usage, 
VIII,  /i29.  Circonstances  de  nature  à  les  rendre  prescriptibles,  VIII, 
/i29.  Les  facultés  stipulées  par  convention  sont  prescriptibles,  VIII, 
428. 

Faculté  d'élire.  (Disposiiion  ieHamentaire),  VII,  71  et  72. 

Faiblesse  d'esprit.  Donne  lieu,  suivant  les  cas,  soit  à  nominatioa  d*ua 
conseil  judiciaire,  1,516,  563,  soit  à  interdiction,  1,563.  Voy.  Conseil 
judiciaire,   Interdiction, 

Faillite.  Compensatioû,  IV^  228.  Expropriation  forcée  des  immeubles 
du  failli,  VIII,  470.  Hypothèque  légale  accordée  aux  créanciers  de  la — , 
III,  203  à  205.  Hypothèque  constituée  par  un  commerçant  tombé  en — , 
111,270  et  271.  Inscription  hypothécaire  prise  sur  les  biens  d'un  failli, 
ni,  331  et  332,  358  et  359,362,  334,  369.  Renouvellement  d'inscrip- 
tion au  cas  de — ,  III,  375,  382.  Restriction  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  dujailli,  III,  233,  238.  Privilège  des  frais  de  dernière  ma- 
ladie, 111,  131.  Privilège  et  droit  de  résolution  du  vendeur  d^eCfets 
mobiliers  non  payés,  III,  160,  IV,  399.  Transcription  d'actes  à  titre 
onéreux  passés  par  un  failli,  11^  3i2.Transcriptioos  de  donations  faites 
par  un  failli,  VII,  391  et  392.  Voy.  pour  les  effets  communs  à  la  dé- 
confiture et  à  la—  :  Déconfiture.  Voy.  aussi  Concordat, 

Fait  du  prince.  Garantie  :  Bail,  IV,  478  et  479;  Vente,  IV,  375. 

Famille,  1, 198  à  202.  Action  en  constestation  d*état  pour  usurpation  de 
nom  et  de  titres,  VI,  20.  Action  en  nullité  de  mariage  pour  défaut  de 
consentement  du  conseil  de— ,  V,  75  et  76.  Droits  de—  indépendants 
de  la  puissance  paternelle,  VI,  96  et  97.  Voy.  Dette  alimentaire.  Signifi- 
cation du  mot —  en  matière  :  De  droit  d'usage.  II,  532  et  533;  De  pri- 
vilège pour  fournitures  de  subsistance,  III^  135. 

Faute  contractuelle.  Théorie  de  la  prestation  des  fautes,  IV,  100  à 
103.  Architecte,  VI,  529  à  533.  Associé,  IV,  554  et  555,  562  à  564. 
Commodataire,  IV,  595  et  596.  Curateur  à  succession  vacante,  VI, 
736.  Dépositaire,  IV,  621  à  623.  Gérant  d  affaires,  IV,  723.  Héritier 
bénéficiaire,  VI,  454  et  455.  Mandataire,  IV,  643.  Preneur  à  bail,  IV, 
484  à  488.  Tuteur,  I,  440  et  441.  Usufruitier,  II,  494  et  495,  H,  487. 
Voiturier,  IV,  521  à  523.   Voy.  Dommages-intérêts, 

Faux  incident.  Cas  dans  lesquels  une  inscription  de  faux  est  ou  non 
nécessaire.  Acte  authentique,  VIII,  210  à  214,  354  et  355.  Acte  de 
l'état  civil,  218  à  221.  Acte  sous  seing  privé,  VIII,  248.  Testament 
mystique,  VII,  143.  Testament  olographe,  VII,  108  et  109,  112  à  114. 
Testament  par  acte  public,  Vil,  135  cl  136. 

Femme.  Incapacités   dont  elle  est  frappée,  I,  361  et  362.  Conseil  de 
famille,  I,  373.  Curatelle,  1,  539  à  549.   Tutelle,   l,  418.  —   ne  peut 
être  témoin  :  Dans  les  actes  de  Tétat  civil,  I,  200  ;  Dans  les  cas  no 
taries,  VIII,  203;  Dans  les  testaments,  VII,  116  et  li7>  139,  145,  146, 
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148,523.  Privilège  dont  la  — ;ot«7.  Actes  respectueux,  V,88.  Age  au- 
quel il  lui  est  permis  de  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
ses  ascendants,  V,71  et  72.  Faculté  de  refuser  la  tutelle  légale,  I,  401. 
Les  femmes,  qui  n'étaient  pas,  en  général,  passibles  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  VIII,  486,  sont  soumises 
à  la  contrainte  par  corps  attachée  aux  condamnations  prononcées  par 
des  tribunaux  de  justice  répressive,  ou  par  des  tribunaux  civils  dans 
les  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  22juillet  1867,  VIII,  507. 

Femme  mariée.  Domicile  de  droit,  I,  579  à  581.  Suspension  de  pres- 
cription, II,  357  à  359.  Voy.  Autorisation  maritale^  Hypothèque 
légale. 

ï*ermages.  Fruits  civils,  II,  18o  et  186.  Cession  ou  quittance  de  —  non 
échus  :  Quand  est-elle  sujette  à  transcription  ?  II,  57,  IV,  427  ;  Quand 
est-elle  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  ?  III,  432  à  435;  451. 
Paiement  par  anticipation  de  —  non  échus,  peut-il  être  opposé  au 
bailleur  par  le  sous-fermier  ?  IV,  493  et  494.  Privilège  du  bailleur 
pour—,  lll,  137  à  150.  Prescription  quinquennale  des—,  VIIÏ,  433, 
438  et  439.  Voy.  FruiU, 

Fidéicommis,  VII,  298.— D&  reMuo  vel  deeo  quodsupererity  VII  ,310 
§.312,  321.  Voy.  Substitution  fidéi-commissaire. 

Fiducie,  VII,  303  et  304. 

Filiation.  Définition,  FV,  1  et  2.  Notions  générales,  VI,  2  à  7.  Preuve  de 
la  —  :  Des  enfants  légitimes,  VI,  9 à  17,  voy.  Paternité:  Des  enfants 
naturels  simples,  voy.  Reconnaissance,  Recherche  de  paternité,  ïlecher^ 
che  de  maternité  ;  Des  enfants  incestueux  et  adultérins,  VI,  222  à  224. 

Fonds  de  commerce.  Actif  de  la  communauté,  V,  284  à286.  Legs,  Inter- 
prétation, VII,  461  et  462.  Meuble,  II.  21  et  22.  Privilège  du  vendeur, 
m,  152  et  153.  Usufruit,  II,  526  à  529. 

Force  majeure.  Voy. Cas  fortuit. 

Forôts  nationales.  Font  partie  du  domaine  de  l'État,  II,  43.  Sont  pla- 
cées dans  le  commerce,  et  par  suite  prescriptibles,  qu'elle  qu'en  soit 
l'étendue,  II,  48  et  49. 

Forfait  de  communauté,  V,  506  à  508. 

Fortifications.  Action  possessoire,  II,  122  et  123, 131  et  132.  Domaine 
public  national,  II,  39.  Domaine  de  l'État,  11,43.  Servitudes  militaires, 
III,  5.  Expropriation  des  terrains  nécessaires  aux  travaux  de  — ,  II, 
192. 

Fossés.  Mitoyenneté,  II,  433  et  434.  Présomption  de  propriété  relative 
aux  francs-bords  des  — ,  II,  183. 

Frais  et  dépens.  Contrainte  par  corps,  VIII,  483  et  484,  501,  504.  Hy  ^ 
pothèque,  III,  426.  Inscription  hypothécaire,  III,  340  et  341.  Dettes  de 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  V,  612. 

Frais  et  loyaux  coûts  :  De  Tactede  vente,  IV, 359  et  360  :  De  Tacte  de 
cession,  IV,  426;  De  Pinscription  hypothécaire,  III,  343  ;  De  la  purge, 
III,  568  et  569  ;  De  la  transcription,  II,  68,  II,  359  et  360. 
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Frais  de  justice.  Privilège  des  —,  III,  128  à  130,  480, 482.  Passif  de 
la  communauté,  V,  324.  Succession  bénéficiaire,  VI,  455. 

Frais  d'entretien  et  de  nourriture.  Charge  de  l'usufruit  légal,  VI^  87 
et  88.  Rapport  à  succession,  VI,  630  à  632. 

Frais  de  dernière  maladie.  Charge  de  Tusufruit  légal,  VI,  88  et  89. 
Privilège,  III,  131  et  132,  481  ù  483. 

Frais  funéraires.  Charge  de  Tusufruit  légal,  VI,  88  et  89.  Les  —  sont  à 
la  charge  de  la  succession  de  Tépoux  prédécédé,  et  non  à  celle  de  la 
communauté,  V,  325.  Les  —  se  déduisent  de  la  valeur  des  biens  lais- 
sés par  le  défunt,  pour  la  vérification  du  point  de  savoir  si  la  quotité 
disponible  a  été  ou  non  dépassée,  VII,  185.  Privilège  des  — ,  III,  130 
et  131,  480  à  483. 

Français.  Acquisition  de  la  qualité  de—:  Par  droit  de  nsûssance,  I, 
230  à  235  ;  Par  le  bienfait  delà  loi,  I^  235  à  245;  Par  la  naturalisa- 
tion, I,  245  à  257  ;  Par  réunion  de  territoire,  I,  258  à  266  ;  Par  le 
mariage,  I,  266.  Perte  de  la  qualité  de  —,  I,  267  à  273.  Réintégra- 
tion dans  la  qualité  de—,  I,  274  à  276, 

Francs-bords  :  De  canaux  de  navigation,  II,  39  ;  De  canaux  d'usines,  II, 
181  à  183  ;  De  fossés,  II,  183. 

Fraude.  A  distinguer  du  dol,  I,  119,  IV,  301  à  305,  et  de  la  simula- 
tion, I,  113  à  116,  IV,  146.  Peut  toujours  se  prouver  par  témoins,  ou 
à  l'aide  de  simples  présomptions,  VIII,  350.  Les  créanciers  hypothé- 
caires qui  n'ont  pas  usé  du  droit  de  surenchérir,  sont  cependant  admis 
à  attaquer,  pour  cause  de  —,  l'acte  d'acquisition  du  tiers  détenteur, 
ou  à  en  costester  les  énonciations,  III,  533.  Voy.  Action  pauUenney 
Simulation, 

Fraude  à  la  loi,  1, 115.  Peut  être  prouvée  par  témoins  ou  à  l'aide  de 
simples  présomptions  par  les  parties  elles-mêmes,  VIII,  351  à  354.  Con- 
trat pignoratif,  IV,  612  à  614.  Rapport  à  succession  d'avantages  résul- 
tant d'associations  faites  avec  le  défunt,  VI,  629  et  630.  Voy.  Antidate, 
Donations  déguisées,  Interposition  de  personnes ^  Simulation. 

Fruits.  Définition  et  distinctions  II,  185  à  187.  Droit  aux^.  Créancier 
demandeur  en  séparation  de  patrimoines,  VI,  477.  Créancier  hypothé- 
caire, m,  4 H  et  412.  Voy.  Immobilisation  des  fruits.  Créancier  sur 
antichrèse,  IV,  717.  Enfant  naturel  en  concours  avec  des  héritiers 
dû  défunt,  VI,  689.  Envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  I,  614  et  615.  Légataires,  VII,  482  et  483,  484  et  485,  486  à 
488.  Propriétaire  d'une  chose  individuellement  envisagée,  II,  184  et 
185.  Propriétaire  d'un  patrimoine,  VI,  245  et  246.  Successeurs  irré- 
guliers, VI.  702  à  703,  708  à  710.  Successeurs  exerçant  un  droit  de 
retour  légal,  Vï,  718.  l Usufruitier,  II,  479  à  488.  Voy.  Communauté, 
Exclusion  de  communauté,  Régime  dotal.  — Moyen  d'acquérir  résultant 
de  la  perception  des —  :  En  fait  de  choses  individuellement  envisagées, 
II,  267  à  277;  En  fait  d'universalités  juridiques,  VI,  433  et  434.  Par^ 
tage  des  —  entre  deux  ayants  droit  sucesssifs,  II,  185  à  187.  Pacte  de 
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retrait,  IV,  410.  Usufruit,  II,  521. —  Restitution  des—.  Acquéreur 
sous  condition  résolutoire,  lY,  81  et  82.  Vendeur  sous  condition  sus- 
pensive, IV,  75  et  76.  Défendeur  :  Sur  action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, IV,  260  et  261  ;  Sur  action  en  nullité  dirigée  contre  l'aliénation 
de  rimmeuble  dotal,  IV,  570  ;  Sur  action  en  réduction  de  libéralités 
excédant  la  quotité  disponible,  VII^  229  ;  Sur  action  en  répétition  de 
rindû,  IV,  735  et  736  ;  Sur  action  en  révocation  de  donation  pour 
cause  de  survenance  d'enfant,  VII,  440.  Indigne  en  matière  de  succès- 
cesion,  VI,  290  et  291.  Tiers  acquéreur  évincé  par  suite  de  surenchère, 
m,  587. 


Gage  (Contrat  de).Conditions  essentielles  à  l'existence  du—,  IV,  699. 
Gonditio38  requises  pour  la  validité  et  Tetlicacité  du — ,  IV,  700  à  706. 
Cas  exceptionaels  dans  lesquels  les  conditions  requises  pour  l'effi- 
cacité du  gage  à  l'égard  des  tiers,se  trouvent  écartées  ou  modifiées,  IV, 
707  à  710.  Droits  du  créancier,  IV,  711  à  714.  Droits  du  débiteur  et 
obligations  du  créancier,  IV,  714. 

Gage  (droit  de)  appartenant  aux  créanciers  sur  tous  les  biens  compo- 
sant le  patrimoine  du  débiteur,  VI,  247  et  248.  Égalité  des  créanciers 
quant  à  ce—,  VI,  249  et  250.  Modification  de  cette  égalité  par  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèques,  III,  112.  Sanction  du— .  Voy.  Action  pau^ 
lienne,  Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur.  Saisie. 

Gage   (PriTilège  résultant  du),  III,  151,  480  à  483  ;  IV,  700  à  710. 

Gages  de  domestiques.  Les  —  ne  se  compensent  pas  avec  les  legs  faits 
aux  domestiques,  VII,  461.  Prescription  des  —,  VIÏI,  442  et  444.  Pri- 
vilège dont  jouissent  les  —,  III,  132  et  133,  481  à  483. 

Gains  de  survie.  Exercice  provisoire  des — ,  en  cas  d'absence,  I,  603  et 
604,  615  et  616,  V,  500.  Conséquences  de  la  séparation  de  corps  et  de 
la  séparation  de  biens,  quant  aux  — ,  V,  205  500  et  501 .  Hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée,  pour  les  — ,  III,  220  à  222. 

Garantie  d'éviction,  IV,  115  et  116.  Bail,  ,V,  475  à  481.  Cession  de 
créance,  IV,  442  et  443.  Cession  d'hérédité,  IV,  450.  Dation  en  paie- 
ment IV,  221.  Donation,  VII,  399  à  402.  Dot,  V,  228  et  229.  Legs, 
VII,490et  491.  Partage:  De  communauté,  V,  431  ;  De  société,  IV, 
573  ;  De  succession,  VI,  569  à  573.  Société  (apport),  IV,  555.  Trans- 
action, IV,  668.  Vente,  IV,  369  à  386.  Cpr.  III,  454,  537.  Voy. 
Exception  de  garantie. 

Garantie  (Responsabilité  des  défauts  cachés).  Bail,  IV,  477  et  478. 
Commodat,IV,  597  et  598.  Partage,  VI,  573.  Vente,  IV,  386  à  394. 
Voy.  Ventes  faites  d'autorité  de  jusLicc, 

Garantie  de  l'insolvabilité  du  débiteur.  Cession,  IV,  443  à  445.Délé- 

gation,  IV,  221  et  222.  Partage,  VI,  570  et  571,  572. 
Gardien.  Voy.  Séquestre. 
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Gestion  d'affaires,  IV,  722  à  727.  Acquisition  de  la  poâsessioû,  II,  81 
à  83.  Acquisition  de  servitude,  III,  74,  Acceptation  de  donation,  VII, 
64.  Inscription  hypothécaire,  II,  321.  Preuve  testimoniale,  VIII,  345. 
Proinesse  ou  stipulation  pour  autrui,  ÏV,  305^  309  et  310.  Transcrip- 
tion de  la  vente  dans  laquelle  a  figuré  un  negotiomm  gestor^  II,  287  et 
288,  Personnes  auxquelles  compèie  ou  ne  compéte  pas  Inaction  negotùh 
rum  gesiorum.  Caution  engagée  à  Tinsuou  contre  la  volonté  du  débi- 
teur principal,  IV,  688  à  690.  Gérant  d'affaires  d'une  tutelle,  I,  368. 
Héritier  ayant  payé  au  delà  de  sa  part  d*une  dette  héréditaire,  VI,  685 
et  686.  Remplaçant  militaire,  IV,  517  et  518,  Tiers  ayant  pourvu  à 
Fentretien  et  à  l'éducation  d'enfants  mineurs,  VI,  73.  Tiers  détenteur, 
III,  451  et  452.  Tiers  non  intéressé  à  la  dette,  et  qui  Ta  payée  à  la 
décharge  du  débiteur,  IV,  148  et  149. 

Gestion  d'une  affaire  commune,  IV,  721. 

Gibier.  Occupation,  II,  235  à  237.  Responsabilité  du  dommage  causé  par 
le— , IV,  769  et  770. 

Greffiers,  I,  159.1ncapacité  de  se  rendre  adjudicataires  de  biens  vendus 
devant  le  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  iV,  349,  ou  conces- 
sionnaires de  droits  litigieux  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  IV,  451 
à  453.  Purge  des  hypothèques  légales,  Ili,  541  à  543,  Registres  de 
Fétat  civil  (attributions  et  responsabilité),  1, 198,  205  &  208.  Recon- 
naissance d'enfant  naturel,  VI,.  165, 

Grosse,  Définition,  I,  31  et  32.  Remise  de  dette,  IV,  206  et  207.  Voy. 
Copies  d'actes. 


Habitation  {Résidence).  En  quoi  elle  diffère  du  domicile,  1, 577,  582 1 
586.  Célébration  de  mariage,  V,  106.  Publications  de  mariage,  V,  103. 
Prescription  de  dix  à  vingt  ans,  II,  .386.  Responsabilité  des  pères  et 
mères,  IV,  756  et  757,  Séparation  de  corps,  adultère  du  mari,  V,  174 
et  175. 

Habitation  (droit  d'),  II,  535.  Immeuble  incorporel,  II,  23  et  24.  Non 
susceptible  :  De  cession,  II,  535  cbn.  533,  IV,  421  ;  Ni  d'hypothèque, 
III,  125  et  126;  Ni  de  saisie,  VIII,  460.  Transcription  des  actes  entre- 
vifs,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  constitutifs  d'un  —,  II,  57,  VII,  297 
cbn,  384. 

Haie.  Bornage,  II,  225.  Clôture  forcée,  II,  233.  Distance  pour  planta- 
tion, II,  211  à  216.  Mitoyenneté,  II,  434  à  436. 

Halage.  Voy,  Chemin  de  halage. 

Hérédité.  Définition,  VI,  253,  267.  Transmission  de  P—,VI,  361  à  364. 
Voy.  Saisie  héréditaire^  Succession.  Division,  entre  les  deux  lignes,  de 
toute  —  dévolue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux,  IV,  304  à  311. 
Voy.  Cession  d'hérédité^  Pétition  d'hérédité.  Partage  d'hérédités 
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Héritage.  Terme  technique  en  matière  de  servitudes  et  d'hypothèques^ 
m,  1. 

Héritiér8.Défimtion,VI,  253  à256,268et  269.  Faculté  pour  les — 
d'accepter  l'hérédité  ou  d'y  renoncer,  VI,  370  à  378.  Voy.  Acceptation 
de  succession,  Renonciation  à  succession.  Droits  (Ibs — ,  VI,  427  et  428. 
508  à  510.  Voy.  Pétition  d'hérédité.  Partage  d'hérédité,  Retrait  suc- 
cessoral. Obligation  des  —,  VI,  441  à  444,  508  à  510.  Voy.  DeUes  et 
charges  de  l'hérédité^  Exception  résultant  des  délais  pour  faire  inven^ 
taire  et  délibérer.  Rapport  à  succession. 

Héritier  apparent.  Actes  d'administration,  VI,  437.  Aliénation  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  Vï,  437  à  441.  Constitution  d'hypothèques,  III, 
268.  Jugements,  VII,  378.  Paiements,  IV,  154  à  155.  Quid  des  actes 
faits  par  un  successeur  irrégulier  apparent  ?  VI,  711  à  713. 

Héritier  bénéficiaire  Voy,  Bénéfice  d* inventaire. 

Histoire.  Du  Droit  civil  français  en  général,  1, 134  à  145.  De  certaines 
matières  en  particulier.  Adoption,  VI,  113;à  115.  Contrainte  par  corps, 
VIII,  473  à  475.  Contrat  de  mariage,  V,  'Il  2  &  217.  Dispositions  à 
titre  gratuit,  VII,  2  à  6,  Enfants  naturels,  VI,  151  à  153.  Mariage,  V, 
2  à  4.  Mort  civile,  I,  314  k  319.  Puissance  paternelle,  VI,  74  et  75. 
Rapport  à  succession,  VI,  599  à  603.  Régime  hypothécaire,  III,  120  à 
123.  Registres  de  l'étet  civil,  I,  193  à  195.  Réserve,  VII,  157  à  163. 
Substitutions,  VU,  298  à  301.  Succession  a6  intestat,  VI,  262  à  266. 
Transcription,  II,  277  à  284.  Taux  de  l'intérêt,  IV,  602  à  605. 

Hospices.  Personnes  morales,  I,  185  et  186.  Dispositions  à  titre  gratuit 
au  profit  des  —,  VII,  37  à  44, 63.  Droits  de  succession  des  — ,  VI,  337 
et  338.  Hypothèque  légale  des  —  sur  les  biens  de  leurs  comptables, 
III,  200  à" 203,  238  à  250.  Tutelle;des  enfants  admis  dans  les— ,1,  365. 

Hôteliers.  Voy.  Aubergistes. 

Huissiers.  Attributions,  1,160.  Paiements  faits  à  des—,  IV,  153.  Pres- 
cription :  De  l'action  en  restitution  des  pièces  confiées  à  des — ,  VIII, 
442  ;  de  l'action  en  paiement  de  salaires  dûs  à  des  — ,  VIÏI,  442  et  443. 

Hypothèque.  Aperçu  historique,  III,  120  à  123.  Caractères  de  1'—,  III, 
123  et  124,  Choses  susceptibles  d'— ,  III,  125  et  126.  Conditions  re- 
quises pour  l'efficacité  de  1'—.  Vov.Inscriptiofi  hypothécaire.  Diverses 
espèces  d' — ,  III,  J26etl27.  Voy,  Hypothèque  couventionnelle  judi- 
ciaire, légale.  Effets  de  1' — .  En  général,  droit  de  préférence,  droit  de 
suite,  indivisibilité,  111,  404  à  408.  En  particulier  :  Quant  à  l'immeuble 
grevé,  III.  409  à  417;  Quant  à  la  créance  garantie,  aux  intérêts  et  aux 
frais,  III,  417  à  426  ;  Quant  aux  rapports  que  T —  établit  entrejle créan- 
cier et  le  débiteur  considéré  commme  propriétaire  de  l'immeuble  grevé» 
III,  427  à  436  ;  Quant  à  la  poursuite  de  V —  contre  le  tiers  détenteur, 
III,  436  à  454  ;  Quant  au  rang  respectif  des  créanciers  entre  eux,  III, 
485  à  487.  Transmission  de  T- ,  III,  455  à  462.  Voy.  Subrogation  à 
riiypotliêgue  légale  de  la  femme.  Extinction  de  T— ,  III,  487  à  496. 
Voy.  Purge, 


Digitized  by 


Google 


556  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Hypothèque  conventioxmelle.Gonditîons  requises  dans  la  personne  du 
constituant^  II 1, 260  à  272.  Forme  des  actes  contenant  constitution 
d'une—,  III^  272  à  276.  Énonciations  que  doit  contenir  Tacte  consti- 
tutif d'une—,  III.  277  à  281.  Obligations  pour  sûreté  desquelles  une — 
peut  être  consentie,  III,  281  à  284.. Modalités  de  la  constitution  hypo- 
thécaire, III,  284  et  285. 

Hypothèque  judiciaire.  III,  250  à  260.  Héduction,  111,  397  à  400, 402 
à  404. 

Hypotlièque  légale.  Généralités,  III,  199  à  205.  a.  Des  mineurs  et  des 
interdits,  III,  206  à  216.  Étrangers,  I,  307,  III,  200.  Dispense  d'in- 
scription, 111,301  à  317.  Purge,  III,  509  à  511,  541  à  546.  Réduction, 
111,202  et  203,  397  à  404.  Renouvellement  d'inscription,  lli,  373  et 
374.  b.  Des  femmes  mariées,  III,  216  à  248.  Etrangères,  1,  304  à 306, 
III,  200.  Dispense  d'inscriptiom,  III,  301  à  317.  Mariages  auxquels  est 
attaché  T—  des  femmes  mariées,  V,  52,  127.  Purge,  III,  509  à  511, 
541  à  547.  Réduction,  III,  202  et  203,  230  à  233,  397  à  404.  Renou- 
vellement d'inscription,  III,  373  et  374.  Subrogation  par  la  femme  à. 
son—,  III,  462  à  478.  c.  De  Tfttat,  des  communes  et  des  établisse- 
menU  publics,  III,  248  à  250.  Réduction,  III,  202  et  203,  397  à  400, 
402  à  404.  d.  Des  créanciers  d'une  faillite,  III,  203  à  205.  e.  Des 
créanciers  qui  n*ont  pas  dûment  conservé  leurs  privilèges,  III,  205. 
Les  légataires  jouissent-ils  d'une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
héréditaires?  III,  205,  VII,  493  à  496. 


Iles  ou  îlots.  Appartiennent,  suivant  les  cas,  aux  riverains  ou  à  l'État, 
11,12.54  à  256. 

Immeubles.  Corporels  :  Par  nature,  II,  5  à  12;  Par  destination,  II,  12 
à  20.  Incorporels,  II,  23  à  27.  Voy.  Ameublissement,  Conquêts  immeu' 
blesy  Statut  réel. 

Immobilisation.  Des  actions  de  la  Banque  de  France  et  des  rentes  sur 
l'État,  II,  4, 27.  Par  contrat  de  mariage,  II,  4.  Voy.  Clauses  de  réalisa- 
lion. 

Immobilisation  des  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué.  Au  cas  de  pour- 
suite en  expropriation  dirigée  :  Contre  le  débiteur,  III,  411  et  412  ; 
Contre  un  tiers  détenteur,  450  et  451 .  Au  cas  de  cession  de  biens, 
VIII,  496.  A  partir  de  quelle  époque  les  intérêts  du  prix  représentatif, 
au  cas  de  purge,  des  fruits  de  l'immeuble,  sont-ils  dûs  aux  créanciers 
hypothécaires?  III,  520  et  521.  Effets  de  1'—  :  Quanta  l'antichrèse, 
IV,  719  ;  Quant  aux  cessions  de  fermages  ou  de  loyers  non  échus,  III, 
431  à  434,  451. 

Impenses.  Déflnition  des  —  nécessaires,  utiles  et  voluptaîres,  II,  396 
et  399.  Cas  auxquels  il  peut  y  avoir  lieu  à  bonîGcation   des  — .  Action 
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en  revendication,  II,  395  à  397.  Action  en  réduction  de  donations 
pour  atteinte  à  la  réserve,  VII,  227.  Éviction  du  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué^^-par  suite  d'expropriation  forcée,  III,  451,  ou 
de  purge,  II,  961,  III,  538.  Nantissement  :  Gage,  IV,  713  ;  Antichrèse, 
IV,  717.  Pétition  d'hérédité,  VI,  431.  Rapport  à  succession,  VI,  652  et 
653.  Recours  en  garantie,  IV,  378  à  380.  Répétition  de  l'indu,  IV, 
737.  Retour  successoral,  VI,  720.  Rescision  de  la  vente  pour  lésion  de 
plus  des  7  / 12,  IV,  417  et  418.  Résolution  de  la  vente  par  l'exercice  du 
retrait,  IV,  409  et  410.  Usufruit,  II,  522  à  524. 

Impositions.  Voy.  Contributions, 

Impuberté.  1, 325.  Empêchement  dirimant  de  mariage,  V,  55,  58  et  59, 
61  à  63.  Reconnaissance  d'enfant  nature)^  VI,  160  et  161.  Tutelle,  I, 
365  et  366. 

Impuisance.  Désaveu  de  paternité, Vl,42  et  43.Mariage;  V,8,100  à  102. 

Imputatâon  de  paiements,  IV,  166  à  168.  Au  cas  de  compensaion, 
IV,  237.  Au  cas  de  paiements  reçus  par  un  associé,  IV,  355  et  356. 
D'intérêts  usuraires,  IV,  605. 

Inaliénabilité.  Faculté  d'aliéner  est  d'ordre  public  ;  on  ne  peut,  en  gé- 
néral, y  renoncer,  II,  175.  Voy.  Défense  d'aliéner.  Régime  dotal. 

Incapacité.  Voy.  Capacité  juridique,  et  les  mots  y  cités. 

Incendie.  D'un  bâtiment  auquel  le  feu  a  été  communiqué  par  une  mai- 
son voisine,  V,  428.  D'un  bâtiment  donné  en  avancement  d'hoirie, 
VI,  651  et  652.  D'un  bâtiment  grevé  d'usufruit,  II,  494  et  495,  513, 
IV,  487.  D'un  bâtiment  hypothéqué,  III,  490.  D'un  bâtiment  loué,  IV, 
484  à  487. 

IncessibiUté,  IV,  421  à  424. 

Inceste.  Empêchement  dirimant  de  mariage,  V,  56  à  58,  59  à  61,  64. 
Empêchement  prohibitif  (adoption),  V,  81  et  82,  VI,  147.  Voy.  En- 
fants adultérins  ou  incestueux. 

Indigents.  Privilèges  dont  ils  jouissent,  VI,  241  el  242. 

Indignité  de  succéder  ab  intestat,  VI,  273  à  275,  281  à  293.  Retour 
légal,  VI,  351.  Usufruit  légal,  VI.  86. 

Indivision.  Applications  du  principe  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
r  —  :  Copropriété  ordinaire  d'une  chose  particulière,  II,  406  à  408  ; 
Concours  de  plusieurs  propriétaires  ayant  droit  chacun  à  des  produits 
différents  d'un  même  fonds,  II,  411  ;  Copropriété  d'un  hérédité,  VI, 
532  à  535  ;  Partage  provisionnel,  VI,  539  à  542.  (Exceptions  à  ce  prin- 
cipe :  —  forcée  des  choses  affectées  à  l'usage  commun  de  plusieurs 
héritages,  II,  411  â  417  ;  Mitoyenneté,  II,  417. 

Indivisibilité.  L'état  est-il  indivisible,  et  sous  quels  rapports  ne  l'est- 
il  pas?  VI,  24  à  26,  60  à  62,  et  64.  Quid  du  titre  en  matière  d'état  ? 
VI,  10. 

IndivisibiUté.  De  l'aveu,  VIII,  174  à  179,  180.  Des  transactions,  IV, 
666  et  667.  Quid  des  conventions  matrimoniales  ?  V,  274.  Quid  des 
jugements  ?  IV,  666  et  667.  Quid  des  testaments  ?  VII,  12,  472. 
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IndiTiaibilité.  Du  droit  de  rétention  résultant  du  nantissement  (gage 
et  antichrèse),lV,  712,  716  et  717.  De  rhvpolhèque,  II,  33  et  34,  III, 
408,  412  à  417.  Des  servitudes  réelles,  II, '33,  III,  64  et  65.  Du  patri- 
moine, VI,  232  et  234. 

Indivisibilité  des  obligations.  IV,  47  à  59.  Autorité  de  la  chose  ju- 
gée, VIII,  881  et  882.  Dette  alimentaire,  VI,  104  à  106.  Interruption 
de  prescription,  II,  360.  Suspension  de  prescription.  II,  346.  Transac- 
tion, IV,  664. 

Ingratitude.  Cause  de  révocation  des  donations,  VII.  413  à  426.  Quid 
des  dispositions  faites  en  faveur  de  mariage  ?  VII,  416  et  417,  VIII,  57 
et  58.  Cause  de  révocation  des  legs,  VÏII,  545  à  fô2.  —  du  grevé 
donne  ouverture  à  la  substitution,  VII,  358.  —  de  Tadopté  n'est  point 
une  cause  de  révocation  de  l'adoption,  VI,  132  et  133. 

Insaisissabilité.  Biens  insaisissables,  VIII,  455  à  457  cbn.  IV,  419  à 
424.  Aliments,  VI,  112.  Biens  dotaux,  V,  555,  604,  606,  607  i  616. 
Droits  d'usage  et  d'habitation,  II,  533,  535.  Jouissance  des  biens  do- 
taux, V,  553,  606.  Usufruit  légal  des  pères  ei  mères,  VI,  84.  Quid  des 
rentes  viagères  ?  IV,  587 . 

Inscription  d«  faux.  Voy.  Fattx  incidenL 

Inscription  liypotliécaire.  Aperçu  général,  III,  285  à  287.  Cas 
exceptionnels  auxquels  cesse  la  nécessité  de  T — ,  III,  299  à  317.  Dou- 
ble condition  de  spécialité  à  laquelle  se  trouve  soumise  ?  — .  111,336 
à  341.  Éléments  constitutifs  de  Y  — ,  et  conséquence  des  omissions  ou 
irrégularités  y  relatives,  III,  343  à  354.  Epoque  à  laquelle  F— peut  et 
doit  être  prise,  III,  324  il  336.  Manière  dont  se  requiert  et  dont  s'o- 
père 1*  —,  III,  341  à  343.  Personnes  au  nom  desquelles  et  par  lesquel- 
les r  —  doit  et  peut  être  requise,  III,  317  à  322.  Personnes  sur  les- 
quelles et  titres  en  vertu  desquels  1' —  peut  être  requise,  III,  322  à  324. 
Rectification  de  1'  —  irrégulière,  III,  354  et  355.  Renouvellement  dé- 
cennal et  péremption  de  F  —,  III,  372  à  386.  Radiation  de  T— ,386 
à  397.  Réduction  de  V  —  III,  397  à  404.  Spécialités  concernant  Tins- 
cription  des  privilèges.  Voy.  Privilèges. 

Institution  contractuelle,  VIII,  59  à  91.  Voy.  Donation  par  contrat  de 
mariage  (debiens  à  venir  et  de  biens  présents  et  à  venir),  Clause  d'as- 
sociation, Promesse  d'égalité. 

Interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques,  civils  et  de 
famille,  I,  360. 

Interdiction  judiciaire.  Causes  pour  lesquelles  et  personnes  contre 
lesquelles  ï  — peut  être  prononcée,  1,  510  à  512.  Personnes  admises 
à  provoquer  V —  et  procédure,  I,  512  à  518.  Suites  de  V — .  a.  Quand  à 
la  tutelle  de  l'interdit,  I.  518  à  522.  b.  Quant  au  sort  des  actes  anté- 
rieurs à  r— 523  et  524.  L'—  met  fin  à  la  société,  IV,  570,  et  au 
mandat,  IV,  654  :  n'est  point  une  cause  de  séparation  de  biens,  VI, 
393.  c.  Quant  aux  actes  antérieurs  à  T—  ï,  522  et  523,  IV,  250  à  252. 
Acceptation  de  donation,  VU,  58  à  61.  Acceptation  et  répudiation  de 
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succession,  VI,  378  à  382,  à  384,  415.  Contrat  de  mariage,  V,  239  et 
250.  Dispositions  à  titre  gratuit,  VII,  14  et  15.  Mariage,  V,  10  à  12, 
30  à32,  90et  91.  Partage,  VI,  540  à  542.  Reconnaissance  d'enfant 
naturel,  VI,  157  à  159.  Quid  du  cautionnement  des  obligations  con- 
tractées par  rinterdit  ?  IV,  677.  d.  Quant  aux  incapacités  spéciales 
dont  l'interdit .  se  trouve  frappé.  Administration  légale,  I,  502,  cbn. 
II,  94.  Autorisation  maritale,  V,  147.  Conseil  de  famille,  I,  374.  Puis- 
sance paternelle,  VI,  94.  Tutelle,  I,  418.  e.  Quant  aux  privilèges  dont 
jouit  rinterdit.  Bénéfice  d'inventaire  obligé,  VI,  370,  397,  399.  Expro- 
priation forcée,  VII,  470.  Suspension  de  precription,  II,  385,  et  386. 
Quid  des  décl^éances  ?  VIII,  427.  Voy.  Hypothèque  ligal.    ^ 

Interdiction  légale.  Attachée  aux  peines  afflictiTes  temporaires,  I, 
353  à  355.  Attachée  aux  peines  afQictives  perpétuelles,  I,  355  à  358. 
Suites  de  V  — .  Administration  légale,  I,  502  cbn.  VI,  94.  Autorisation 
maritale,  V,  147.  Dispositions  à  titre  gratuit,  VII,  18  et  19,  27  et  28. 
Institution  contractuelle^  VIII,  65.  Mariage,  V,  92  et 93.  Puissance  pater- 
nelle, VI,  94.  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  VI,  157  à  159.  Sépara- 
tion de  biens,  V,  393,  Société,  IV,  570. 

Intérêts.  Accessoires  d'une  créance  hypothécaire,  III,  340  et  34^,  419 
à  425.  Fruits  civils,  II,  185  ài87.  Conventionnels  et  compensatoires 
IV,  600  à  602.  Voy.  Prêt  à  intérêt,  Contrat  pigtioratif,  Usure.  Mora- 
toires, IV,  97  à  100,107  et  108.  Voy.  Anatocisme  Prescription  des — , 
VIIT,433à439. 

Interposition  de  personnes.  Dispense  de  rapport,  VI,  639  à  641.  Nul- 
lité des  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  personnes  interposées  : 
Soit  au  profit  d'incapables,  VII,  49  à  54:  Soit  en  fraude  des  art.  1094, 
Vil,  259  et  260,  1096,  VIII,  104,  et  1098,  VII,  276^280.  Nullité 
des  ventes  faites  par  personnes  interposées  en  fraude  des  art.  1596  du 
Code  civil,  et  711  du  Code  de  procédure,  IV,  349.  Présomptions  lé- 
gales d'—  VII,  51  à  54,  560,  278  à  280,  Force  de  ces  présomptions, 
VIII,  163  à  166.  Elles  s'appliquent  aux  enfants  adoptifs  et  aux  enfants 
illégitimes,  VI,  137,  153  et  154,  224. 

Interprétation.  Des  actes  attaqués  comme  renfermant  une  substitution 
prohibée,  VII,  317  à  322.  Des  actes  passés  en  pays  étranger  ou  par 
des  étrangers,  I,  106  et  107.  Des  clauses  obscures  d'un  contrat  de 
vente,  IV,  360.  Des  contrats  en  général,  IV,  328  et  329.  Des  conven- 
tions matrimoniales,  V,  274.  Des  dispositions  d  e  dernière  volonté, 
VII,  459  à  462.  Des  renonciations,  IV,  202.  Des  transactions,  IV,  665 
et  666.  Office  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  d* —  d'actes.  Voy. 
Cassation  (Cour  de).  Preuve  testimoniale  est-elle  admissible  en  matière 
d'  —  ?  VIÏI,  322  et  328. 

Interprétation  de  la  loi.  Aperçu  général,  I,  124.— législative,  I,  124 
et  125.  Effet  rétroactif,  I,  ()0  et  61.  —  judiciaire,  J,  125  à  129.  Règjes 
d'après  lesquelles  doit  se  faire  rinterprétaLion  ("herméneutique)  :  Des 
lois  en  général,  1, 129  à  132  ;  Du   Code  civil  en  particulier,  I,  133  et 
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134  ;  Du  titre  Du  contrat  de  mariage,  V,  2i9  à  221  ;  Des  dispositions 
concernant  la  séparation  de  corps,  V,  172  et  173.  Voy.  Histoire. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Acte  authentique,  VIII,  211. 
Aveu  judiciaire,  VIII,  168.Bail,  IV,  467,  VIIÏ,  328  à330.  Commencement 
de  preuve  par  écrit,  VHI,  335, 342  et  343.  Présomptions  légales,  VIII, 
164  et  165.  Transaction,  IV,  661. 

Interruption  de  prescription,  II,  346  et  347.  Causes  d*^,  II,  347  à 
357.  Étendue  et  effet  de  1  —  II,  357  à;366.  IndivisibUité,  IV,  52,  53, 
59.  Solidarité  active  ou  passive,  IV,  16, 24 ,  28.  Extinction,  par  le  non- 
usage  :  Des  servitudes  personnelles,  II,  510  et  511  ;  Des  servitudes 
réelles,  III,  106  à  109.  Prescription  de  l'hypothèque,  III,  404. 

Inventaire.  Voy.  Bénéfice  d'inventaire.  Commune  renommée  {Preuve 

par). 
Irrigation.  Servitudes  relatives  à  V  —,  IIl,  13  à  22. 
Invention.  Voy.  Épaves,  Trésor. 

Ivresse.  Cause  de  nullité:  Des  conventions,  IV^  289  et  290  :  Des  dispo- 
sitions à  titre  gratuit,  Vn,  15. 


Jeu.  Contrat  de  —IV,  573  et  bU.  Dette  de  —,  IV,  574  à  578.  Obliga- 
tion naturelle,  IV,  6,  9.  Preuve  testimoniale,  VIII,  351  à  353.  Gains 
faits  au  —  par  Tun  des  époux  mariés  sous  la  clause  de  communauté 
réduite  aux  acquêts,  V,  448  et  449. 

Jour  pelai.  Supputation),  1, 163  à  166. 

Jours  (Limitation  des  droits  de  propriété),  II,  203  à  205.  Mitovenneté, 
II,  431  et  432. 

Juge.  Incapacités.  Adjudications  de  biens  vendus  sur  expropriation  for- 
cée, IV,  349.  Gessionjde  droits  litigieux,  IV,  451  à  454.  Officedu—. 
Acceptation  de  succession,  IV,  395.  Action  entre  étrangers,  VIII,  146 
à  149.  Action  en  nullité  dirigée  contre  des  actes  antérieurs  à  Tinter- 
diction,  1, 523  et  524.  Action  en  rescision  fondée  sur  la  simple  lésion, 
IV,  257.  Complainte,  II,  160  à  162.  Délai  de  grâce,  IV,  161,  163  à  165. 
Déchéance  prononcée  par  l'art.  1346,  VIII,  317  et  318.  Défense  de  sta- 
tuer par  voie  de  règlement,  I,  125  et  426.  Déni  de  justice,  I,  125.  Exé- 
cution des  jugements  rendus  à  l'étranger,  VIII,  414  à4i9.  Expertise, 
VIII,  160.  Cpr.  IV,  416  et  417  ;  VI,  584  et  585.  NuUité,  I,  120.  Pacte 
commissoire,  IV,  82  et  83,  400,  492, 496*  et  497.  Preuve  en  général, 
VIII,  160  et  161.  Preuve  testimoniale,  VIII,  295,  297,  326.  Prescrip- 
tion, VIII,  4cO,  453  et  454.  Représentation  :  Des  livres  d'un  commer- 
çant, VllI,  273  ;  Des  registres  et  papiers  domestiques  d'un  non-com- 
merçant, VIII,  278.  Séparation  de  corps,  V,  177.  Serment  litis-déci- 
soire,  VIII,  191  et  192.  Serment  supplétif,  VllI,  359  à 361.  Serment 
in  litem,  VIII,  365  et  366,  Usages,  1, 43.  Usufruit.  Extinction  pour  abus 
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de  jouissaDce,  II,  515  et  516.  Prescription  de  l'action  en  restitution  de 
pièces  confiées  à  un  —,  VIII,  432  et  .433. 

Juge  de  paix.  Institution,  I,  157.  Attributions.  Acte  de  notoriété,  Y, 
107.  Actions  possessoires,  II,  136  et  137.  Actions  relatives  au  bornage, 
11,228  à  230,  et  à  la  distance  à  observer,  soit  pour  plantations  d'ar- 
bres, II,  217,  soit  pour  certaines  constructions,  II,  220.  Adoption, 
VI,  122.  Conseil  de  famille,  I,  376  à  378,  382  à  386,  392.  Délation  de 
tutelle  testamentaire,  I,  413.  Émancipation,  I,  542  et  543.  Établisse- 
ment de  tutelle  officieuse,  VI,  146.  Nomination  d*un  conseil  de  tutelle, 
I,  401  et  402.  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  VI,  165  et  167.  Testa- 
ment fait  en  temps  de  peste,  VII,  146.  Voy.  Conciliation. 

Jugements.  Des  •— •  auxquels  est  attachée  Tautorité  de  la  chose  jugée* 
VIII  367  à  369.  Voy.  Autorité  cU:  la  chose  jugée. Des  —  qui  emportent 
hypothèque  judiciaire,  III,  251  à  257.  Des —  soumisounon  à  transcrip- 
tion, II,  295  à  297,  305  et  306.  Effets  en  France  des  —  rendus  à  l'é- 
tranger, VIII,  413  à  422.  Influence,  quant  aux  intérêts  civils,  des— ren- 
dus au  criminel,  VIII,  iOo  à  413. 

Jugements  convenus  on  d'expédient.  Transactions  judiciaires,  IV, 
648  et  659.  Hypothèque  judiciaire,  111,254. 

Juifs.  Droit  civil  spécial,  I,  46  et  47. 

Jurisprudence  {usus  fori),  1, 128  et  129. 

Juste  titre.  Perception  des  fruits,  II,  270  et  271.  Prescription  acquisi 
tive,  II,  375  a  381. 


Lais  et  relais  de  la  mer.  Â  distinguer  des  rivages,  II,  39  et  43.  Font 
partie  du  domaine  privé  de  l'État,  II,  43  et  251.  Sont  susceptibles 
d'action  possessoire,  II,  124. 

Lapins  de  garenne.  Immeubles  par  destination,  II,  15.  Accession,  mode 
d'acquérir,  11,245.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  des  —,  IV, 
770. 

Légataires.  Droit  des  —,  VII,  488  à  496.  Obligation  des  -,  VII,  496  à 
506.  Voy.  Accroissement  (droit  d\  Délivrance  {demande  en),  Fruits, 
Hypotlièquelégale,  Legs,  Saisine  légale. 

Légitimation.  Définition,  et  indication  des  mariages  par  Teiïet  desquels 
elle  est  susceptible  de  se  réaliser,  VI,  64  et  65.  Quid  du  mariage  puta- 
tif ?  V,  50  et  51.  Conditions  auxquelles  elle  est  soumise,  VI,  63  à  70, 
Comment  elle  s'opère  et  effets  qu'elle  produit,  VI,  71  et  72,   Adoption, 

VI,  116.  Quotité  disponible  en  cas  de  secondes  noces,  VI1,272.  Réserve, 

VII,  167.  Retour  conventionnel,  VU,  371.  Retour  légal,VI,   343, 345, 
346  à  348,  Révocation  de  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant, 

VII,  431,  437  et  438.  Succession,  VI,  311,  315,  318,   319.   Tutelle 
officieuse,  VI,  146. 
Légitimité.  Voy.  Action  en  contestation  de  légitimité. 

vui.  36 
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Legs.  Définition  des—,  VU,  46â  et  463.  Division  des  —sous  le  rapport 
de  leur  étendue,  VII,  463  à  47Q.  Acquisition  des—  :  Époque  et  manière 
dont  oette  acquisition  s'opère,  VII,  473  à  475  ;  Elle  n^est  pas^  même 
à  regard  des  tiers,  subordonnée  à  la  transcription  du  testament,  11,56. 
Demande  ep  délivrance  des—,  VII,  476  à  488.  Modalités  des  —,  VII, 
470  et  471.  Personnes  tenues  de  Tacquittement  des  — ,  )VII,  472  et 
473.Caducitédes— ,VII,507et509,  528à533.  Révocation  des—: 
Par  le  testateur,  VII,  510  à  528  ;  Après  la  mort  du  tesUteur,  VII,  545 
4552.  Vices  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des<-,  faits  d'eiUeurs  par 
personnes  capables  à  personnes  capables,  et  dans  les  formes  légales, 
a.  Désignation  incomplète  ou  erronée,  soit  du  légataire  [soit  de  l'objet 
légué,  VII,  73  à  75.  b.  Erreur,  dol   (captation,  suggestion),  violence, 

VII,  66  à  69.  c.  —  laissés  à  la  volonté  d'autrui,  ou  faits  à  personnes 
incertaines,  VU,  69  à  73.  Personnes  auxquelles  profitentl'annulation, 
à  la  caducité,  ou  la  révocation  des  —,  VII,  533  à  545  obn.  528  et  652 
Voy.  Dispositions  à  titre  gn^tuit.  Légataires,  Testaments. 

Lésion.  Des  cas  dans  lesquels  elle  donne  ou  non  ouverture  &  une  action 
en  rescision.  Théorie  génércAs^  IV,  2B8à259.  Acceptation  de  sucoes- 
sion,  VI,  381  et  382.  Bail,  IV,  253.  Cession  de  droits  sueeessifa,  IV, 
450.  Échange,  IV.  462.  Minorité,  IV,253à  259.  Partage  :  D'ascendant, 

VIII,  35  à  45;  De  communauté  entre  époux,  V,  431  et  432  ;  De  commu- 
nauté ordinaire,  II,  409;  De  société,  IV,  573;  De  succession,  VI,  578 
à  591.  Renonciation  à  succession,  VI,  415  et  416.  Transaction,  IV,  670. 
Vente,  413  à  418.  Voy.  Action  en  rescision. 

Lettres  missives.  Théorie  de  la  propriété  et  de  la  production  en  justice 
des  —,  VII,  289  à  293.  Acceptation  de  succession,  VI,  386  et  387- 
Commencement  de  preuve  par  écrit,  VIII,  332,  342.  Congé,  IV,  500, 
Formation  du  Contrat,  IV,  294  etS95.  Moyen  de  preuve  :  En  général, 
VIII,  293  ;  en  matière  de  séparation  de  corps,  VI 180.  Testament  olo- 
graphe, VII,  105.  Transcription,  II,  289. 

Lioitation.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieuà  — ,  II,  266,  408,  IV,  343,  VI, 
547  et  548.  Quelles  sont  les  licitations  auxquelles  s'applique-  ou  ne 
s'applique  pas  le  principe  de  la  rétroactivité  du  partage  ?  VI,  558,  559, 
562  à  564.  Quelles  sont  les  licitations  qui  sont  ou  non  soumises  à  tran- 
scription? II,  295  à  297.  L'adjudication  sur  i—,  prononcée  au  profit  de 
l'un  des  cohéritiers  ou  communistes,  donne  lieu  au  privilège  de  co- 
partageant,  II,  170  à  173. 

Livres  de  oommeroe.Force  probante,  Vin,269  à  272.  Représentation, 
communication,  VIII,  273, 

livres  domestiques.  Force  probante  des  —  :  En  matière  d*obligations, 
VII,  274  h  279  ;  En  matière  de  naissance,  de  mariage,  ou  de  décès,  I, 
215  ;  En  matière  de  filiation,  VI,  14  et  15.  Voy.  Écritures  privées  non 
signées. 

Locatairie  perpAtnda^  U,  449  à  451. 
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XioL  Aceeptation,  tanlAtph»  étendue,  tantôt  plus  restrdnite,  de  ce  mot,  I, 
6,  Confection  de  la  —^  I,  i5S  et  i^.  Promulgation  et  publication  de 
la  —,  1, 48  à  53.  AlMK>gation  de  la  —  1, 56  et  57,  Effets  de  la  — : 
Quant  à  la  nauère  cbnt  eUe  restreint  la  liberté  drile,  I,  <I4,  117  et 
118  :  Quant  aux  situations  établies  et  aux  rapports  formés  dès  avant 
sa  promulgation  (conflit  des  lois  nouvelles  avec  les  lois  anoiennes), 
1, 57  à  79;  Voy.  QuesHans  tromàotres  ;*.Quant  aux  sujets  d'un  souve- 
rain étranger,  quant  aux  choses  situées  et  aux  actes  passés  en  pays 
étranger  (conflit  des  lois  françaises  avec  les  lois  étrangères)»  1, 80  à 
114,  Voy.  Statut  pmamiel  et  réel. 

Iiouage de  bestiaux.  Voy.  Cheptel  {Bail à). 

limage  des  oliotM  Voy.  BamConfrat  de). 

limage  d«  wxviem  des  domestique?  et  ouvriers,  IV,  513  à  515. 

I^ouagd  dVmvf  âge.  En  général,  IV,  512.  Formé  par  suite  de  devis  et 
marchés,  IV,  525  à  587. 

Louage  des  voiturîers  par  terre  et  par  eau,  IV,  519  et  525. 

Loyers.  Fruits  civils,  II,  585  et  585.  Cession  ou  quittance  de—  non 
échus  :  Quand  est-elle  sujette  à  transcription  ?  Il,  57,  FV,  427  ;  Quant 
est-elle  opposable  aux  créanciers  hypothécaires?  III,  432  à  435,  451. 
Paiement  par  antielpatioii  de— non  édius  peal-il  étreopposé  au  ba^ur 
par  le  sous-locataire?  IV,  499  et  494.  Privilège  du  baineor  pour—, 
ni,  137  à  150.  Prescription  quinquennale  des  —,  VIII,  438,  438  et 
439.  Voy.  Fruité. 


Maki  lovée.  De  Tinterdietion,  1, 521  et  532.  De  Tinscription  hypothé- 
caire, m,  387  à  300, 304  à  307.   De  l'opposition  à  mariage,  V,  39 

Mijlorate.  Droit  civH  spécial,  I,  45  et  45.  Théorie  générale  de  ht  ma- 
tière, VII,  329  à  331.  Biens  dépendant  de  —  sont  placés  hors  du  com- 
merce pour  la  propriété,  H,  48.  Peuvent  être  donnés  à  bail,  IV,  467.       / 
Ne  sont  pae  en  général  susceptibles  de  privilèges  et  d^hypothèqoes,     / 
in,  126.  TttteHe  des  mineurs  tilukures  de  — ^  1, 365.  / 

Majiortfé,  1, 362  et  363.  Fait  cesser  :  La  puissance  paternelle,  VI,  93  ;  y 
L*administration  légale,  I^  508  et  509  ;  La  tutelle  des  mineurs  «on^ 
émancipés,  1, 479  ;  La  cnrateMe  des  mineurs  émancipés,  I,  557. 

Maladie.  Gonsécraences  juridiques  de  Tétat  de  —  ou  d'infîrmité,  I,  363 
et  364.  Cause  d  excuse  de  la  tutelle,  1, 425.  Disposition  à  titre  gratuit 
fûte  par  un  malade  au  profit  du  médecin  qui  Ta  traité,  ou  du  ministre 
du  culte  qui  lui  a  administré  les  secours  spirituels^  durant  la —  dont 
il  est  mort,  Vn,  30  à  35.  Privilège  des  frais  de  dernière—,  m,  131  et 
132,  480  à  483.  Rente  viagère  constituée  sur  te  tête  d'une  personne 
atl^te  de  la  maladie  dont  elle  est  morte,  IV,  583  à  586.  Testament 
fait  en  temps  de  —  contagieuse,  VU,  146  et  147. 
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Mandat  (Contrat  de).  DéQnition  et  caractères  essentiels  du—,  IV^  634 
à  636.  Conditions  de  validité  du  —,  IV,  636  à  640.  Obligations  du 
mandaUire,  IV,  643  à  647.  Obligations  du  mandant,  IV,  647  à  649. 
Rapports  du  mandant  et  du  mandataire  avec  les  tiers,  IV,  650  à  652. 
Manières  dont  fini  le  — ,  IV,  652  à  655. 

Mandat  (Procuration^  pouvoir).  Espèces  diverses  de  —  :  Général  ou 
spécial,  IV,  G40,  641,  642  et  643.  Exprès  ou  conféré  en  (termes  géné- 
raux, IV.  640  et  641.  Gratuit  ou  salarié,  IV,  635,  648  et  649.  Le  — 
peut-il  être  tacite  ?  IV,  636  à  638.  Mandat  tacite  à  l'effet  de  recevoir 
un  paiement,  IV,  153  et  154.  Mandat  tacite  de  la  femme  mariée,  IV, 
637,  IV,  340  à  342. 

Manuscrits.  Peuvent-ils  former  l'objet  d'un  don  manuel?  VIII,  83  et  84. 
Sont-ils  soumis  à  l'application  de  la  règle  :£n  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut   titre  ?  II,  114.  Sont-ils  susceptibles  de  saisie?  VIII,  455. 

Marchande  publique.  Le  consentement  tacite  du  mari  suffit  pour  auto- 
riser la  femme  à  exercer  la  profession  de  — ,  V,  152  et  153.  La  femme 
— peut  faire»  sans  autorisation  spéciale  de  son  mari,  tous  les  actes 
Relatifs  à  son  commerce,  V,  155  et  156.  Les  engagements  qu'elle  con- 
cte  pour  les  besoins  de  son  commerce  lient  la  communauté,  V,  338. 

Marchands.  Privilège  pour  fournitures  de  subsistance  faits  par  des— , 
lil,  135  et  136,  480  à  483.  Prescription  des  actions  en  paiement  de 
fournitures  faites  par  des  —,  VIII,  442  et  444,  Voy.  Commerçants,  li- 
vres de  commerce. 

Marchés  à  terme,  dégénérant  en  opérations  de  jeu,  IV,  578  à  581. 

Mariage.  Conditions  essentielles  à  Texistence  du  — ,  V,  5  à  15.  Condi- 
tions requises  pour  la  validité  du  — ,  V,  27  et  28.  Intrisèques.  Voy. 
Empêchements  de  mariage.  Opposition  à  mariage.  Extrinsèques  :  Publi- 
cations de  bans,  V,  163  à  165,  voy.  Publications  de  mariage;  Célébra- 
tion publique  par  l'officier  de  l'état  civil  compétent,  V,  106  à  110.  Con- 
séquences de  l'inobservation  des  formalités  de  mariage,  V,  110  à  116. 
Demandes  en  nullité  de  —,  V,  42  à  45,  58  à  64, 67  à  71 ,  95  à  79,  80 
et81,  116à  119.  ElTetsderannulaliondu— ^  V,  45  à  46.  Voy.  Ma- 
riage putatif.  Effets  du  —,  quant  aux  droits  et  devoirs  respectifs  des 
époux,  V,  132  à  137.  Voy.  Autorisation  maritale.  Communauté  légale. 
Français  (acquisition  et  perte  de  la  qualité  de),  Hypothèque  légale  (des 
femmes  mariées).  Dissolution  du — ,  V,  169  et  170,  Voy.  Séparation  de 
corps.  Preuve  de  la  célébration  du — ,  V,  15  à  26.  Des  mariages  con- 
tractés par  des  Français  en  pays  étranger,  V,  119  à  127.  Des  mariages 
contractés  en  France  par  des  étrangers,  V,  127  à  131.  Voy.  Noces 
(Secondes). 

Mariage  putatif,  V,46  à  54.Communauté  légale,  V,  280  et;281.  Dispo- 
sitions par  contrat  de  mariage,  VIII,  57.  Hypothèque  légale  (des  femmes 
mariées),  III,  216.  Légitimation,  VI,  64  et  65.  Révocation  de  donation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  VII,  436  et  437«  Successibilité 
réciproque  entre  conjoints,  VI,  337, 
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Médecins,  Incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  VIT,  34  34,  43  à  44. 
Engagement  pris  par  un  médecin  de  traiter  uti  malade  non  civilement 
obligatoire,  secus  de  la  promesse  d'honoraires  faite  à  un  médecins,  IV, 
314.  Cession  de  la  clientèle  d'un  médecin  est-elle  valable  ?  IV,  316  et 
317.  Prescription  de  Faction  en  payement  d'honoraires  des  — ,  VIIÏ, 
442  et  443.  Privilège  des  frais  de  dernière   maladie,  III,  132. 

Mer.  Haute  -— ,  res  nullius,  II,  34.  Rivages  de  la  —,  domaine  public 
national,  II,  38  et  39.  Lais  et  relais  de  la  — ,  domaine  privé  de 
l'Etat,  11,39,  43,  251.  lEpaves  maritimes  appartenant:  A  TEtat,  II, 
45  ;  Aux  inventeurs,  II,  243,  Naissance  et  décès  pendant  un  voyage 
de—,  I,  204  et  205,  206.  Testament  fait  pendant  un  voyage  de —, 
VII,  147  et  148. 

Mesures  conservatoires,  IV,  116  et  117.  Action  en  reconnaissance  de 
droits  réels,  A  TefTet  d'en  interrompre  la  prescription,  II,  230  et  331. 
Cpr.  III,  436  et  437,  494.  Créancier  conditionnel  ou  à,  terme,  IV,  73  et 
74,  90  et  91.  Créancier  hypothécaire,  III,  427  et  429,  —  en  matière  : 
De  séparation  de  corps,  V,  194  à  198  ;  De  substitutions  permises,  VII, 
338  à  348.  Les  —  prises  par  le  successible  n'emportent  pas  accepta- 
tion de  l'hérédité,  VI,  389  à  391.  La  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari  pour  prendre  des  — ,  V,  143.  Les  suren- 
chères ne  constituent-elles  que.  des  —  ?  111,525  et  526. 

Meubles.  Corporels  (par  leur  nature),  11,21  à  23.  Incorporels  (parla 
détermination  de  la  loi),  II,  27  à  31.  Action  possessoire.  II,  121  et  122. 
Aliénation  des  — ,  quelles  sont  les  personnes  capables  d*y  procéder  : 
Associé,  IV,  562, 563  ;  Envoyé  en  possession  provisoire,  I,  606  cbn. 
605  ;  Femme  séparée  de  biens,  V,  403,  519,  620  à  722,  cpr.  V,  639  ; 
Mari,  V,  313  et  314,  458  et  459 ,  514, 545  et546  ;  Mineur  émancipé,  I, 
547  et  548,  552  et  553  ;  Père  administrateur  légal,  I,  507  :  Individu 
soumis  à  un  conseil  judiciaire,  I,  571  ;  Tuteur,  1,  448,  453  et  454,  459 
à  461.  Aliénations  successives  du  même  meuble  corporel,  au  profit  de 
deux  personnes  différentes,  11,55,  117,  IV,  341  et  342.  Communauté 
légale,  les  — -  des  époux  font,  en  général,  partie  de  Tactif  de  cette 
communauté,  V,  281  à  286.  Exception  à  cette  règle,  V,  286  à  290.  Do- 
nation de  —,  état  estimatif,  VII,  86  à  88.  Don  manuel  de  —  corporels, 
VII,  80  à  83,  88  et  89.  Hypothèque  (explication  de  [Arècrh:  Meubbs' 
n'ont  pas  de  suite  par  hypotkèque),  III,  112  et  113,  125.  Possession 
(explication  de  la  règle  :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre)  II, 
106  à  119.  Privilèges  sur  les  —,  III,  127  à  164.  Propriété  des  —,  II, 
170.  Rapport  à  succession  des  —,  VI,  616  à  651.  Réduction  de  libé- 
ralités excédant  la  (quotité  disponible,  évaluation  des  —  compris  dans 
la  masse,  VIÏ,  194  à  196.  Régime  dotal,  dans  quel  sens  ou  dans  quelle 
mesure  la  dot  mobilière  est-elle  inaliénable  ?  V,  597  à  603.  Rescision 
de  vente  pour  cause  de  lésion  non  admissible  en  fait  de  —,  IV,  414. 
Revendication,  II,  390. 
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MiUtafrM.  Droit  ciTilflpédal  aux  ^,î,  46.  Absraee,  I»  «40i«S. 
AdM  deVéM  civil,  1, 199,  223.  Dispenae  de  U  tatdto,  I,  tfS-  lla> 
liage  :  Goasentement  des  siqiérieun,  Y,  83  ei  64.  Compéteneeet  for- 
malités de  la  célébration  en  paya  étranger,  V,  119  è  127.  Prescription 
conrt  contre  les  —,  H,  325  cbn.  I,  640  ei  641.  Teatamei^  VU,  144  à 
146. 

Mines.  Propriétaire  du  sol  est  propriétaire  des  —  qu'il'  ran&rme,  II, 
179  et  180.  Restriction  apportée  à  l'exercice  de  cib  droit  de  propriété, 
II,  190.  Produit  des  —  :  DcTiennent  meubles  par  ieipr  extraction  et  par 
la  vente  qui  en  estCûte  aous  condition  d'extraction,II,il  et  12  ;  Sont, 
par  extension,  assimilés,  daos  une  certaine  mesure,  à  des  fruits  natu- 
rels, II,  186,  spécialement  en  matière  d'usufruit,  II,  485  à  487,  de 
communauté  légale.  Y,  288  et  289,  291,  292,  353,  et  de  perception 
de  fruits  par  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  II»  276  et  277.  Gooeee- 
sion  d'une  mine  a  pour  effet  de  créer  un  nouvel  immeuble  corporel, 
distinct  de  la  superficie,  III,  443  à  446.  Ce  nouvel  immeuble  est  sus- 
ceptible d'hypothèque,  111,125,  et  d'expropriation  forcé,  Yil,  469  et 
460.  Redevance  due  par  le  concessionnaire  de^  constitue  un  aeces- 
soire  immobilier  de  la  propriété  de  la  8uperficie,II,27,(iui  n'est  suscep- 
tible d'hypothèque,  III,  136  et  d'expfopriation>  YIII,  460>  qu'avec  le 
fonda  dont  elle  forme  l'accessoife. 

Minières.  Exploitation  non  sujette  à  concession,  simplement  subor- 
donnée &  l'autorisation  dj9  radmioistralionj  II,  i90.  Yoy.^  du  reste. 

Minenr.  Soumis  à  un  régime  exceptionnd,  restrictif  de  la  capacité  juri- 
dique, I,  362  et  363, 429  à  432.  Ce  régime  fait  partie  du  statut  person- 
ne\,  l,  82  et  83.  Son  application  est  indépendante  de  la  règle  de  la 
non-rétroactivitié  des  lois,  1, 63  et  64.  AppficaHxms  spéciales  de  ce  régi' 
me.  Acceptation  de  donation,  YII,  58  à  61.  Acceptation  et  répudiation 
de  succession,  VI,  378,  382  et  384,  397  399,  404,  407, 415.  Adoption, 
YI,  118.  Autorisation  maritale,  YI,  148.  Aveu,  YIII,  170.  Conseil  de 
famille,  1, 373.  Contrats  en  général»  IV,  250  à  252,  255  et  266.  Con- 
trat de  mariage,  Y.  241  à  247.  Délit  et  quasi-délit,  lY^  747,  754.  Dis- 
positions à  titre  gratuit,  YII,  19  et  20,  250  à  254*  Donation  entre 
époux,  YIII,  168.  Institution  contractuelle,  YIII,  64  et  65,99»  Gestion 
d'affaires,  IY,722,  723  à  725.  Mandat,  IV,  639  et  640.  Mariage,Y,  55, 
71  à  81.  Partage,  YI,  540  à  544.  Réception  de  l'indu,  iY,  730.  Recon- 
naissance d'enfant  naturel,  YI,  157  à  159,  Tutelle,  1, 399,  418.  Privi- 
lèges dont  jouit  le  —  Action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  IY, 
252  à  259,  Bénéfice  d'inventaire  obligé,  YI,370,  397, 399.  Expropria- 
tion forcée,  VIII,  470.  Suspension  de  prescription,  U,385  et  386.  Quid 
des  déchéances,  YII,  427.  Voy.  Hypothèque  légale. 

Mineiir  émancipé.  Théorie  générale  de  sa  capacité,  I,  543  à  545.  Actes 
qu'il  peut  faire  seul  et  sans  aucune  formalité,  1, 547  i  562.  Actes  pour 
lesquels  l'assistance  du  curateur  est  tout  à  la  fois  nécessaire  et  suffi- 
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santé,  F,  532  &  56$.  Âetes  par  rappott  aosquels  te  —  reste  éoumls  à 
toutes  les  formalités  et  conditions  prescrites  pour  le  mineur  non  éman- 
cipé, I,  566  et  667.  Applicatûms  ^^éeiaiês  de$  dUHneiiom  pràcMetUes. 
Action  en  partage,  VI,  614.  Bail,  IV,  466.  Mandat,  IV,  639.  Suren- 
chère, III.  526.  Transaction,  IV,  660.  Privilège  spécial  au  -*  :  Action 
en  réduction  d'engagements  excesnfs,  1, 549  et  560.  Voy,,  au  surplus, 
Minatr. 

Ministère  public  Attributions.  Le.  —  n'a,  en  principe,  au  civii^  que  la 
voie  de  réquisition  et  non  la  voie  d'action,  1, 15B  et  159.  Il  n*est  })as 
admis  àrappeler  du  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  d'un  mariage, 
V,  43  et  44.  Exceptions  au  principe.  Demande  en  interdiction^  I,  5i3. 
Demande  en  nullité  de  mariage,  Y,  60.  116  et  117.  Inscription  des 
hypothèques  légales^  IH,  312.  Mesures  &  prendre  dans  rintérél  :  Des 
absents,  I,  596  ;  Des  appelés  à  une  substitution,  VII,  341  et  des  indi- 
vidus retenus  dans  un  établissement  d'aliénés,  1, 589,  532,  534.  Nomi- 
nation de  curateur  à  succession  vacante,  VI ,  731  et 732»  Opposition  à 
mariage,  V,  34  et 35.  Rectification  des  actes  de  l'état  civil,  1, 210  et  2ll . 

Reconstitution,  après  le  décès  de  l'auteur  du  crime  ou  du  délit,  de  )a 
preuve  d'un  mariage,  dont  l'acte  de  célébration  &  été  falsifié,;  soustrait, 
ou  supprimé,  V,  23  à  25.  Vérification  des  acteà  de  l'élat  civil  et  pour- 
suites des  contraventions,  I,  207  et  208.  Demandes  qui  doivent  être  Ju- 
gées contradictoirement  avec  le — :  Déclaration  d'absence^  1, 600  et  601  ; 
Réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  111,400  et  401. 
Incapacités.  Voy.  Juge. 

Miniatres  du  culte.  Incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  VII,  34  et 
35.  Privilège  des  frais  funéraires,  III,  130  et  191,  480  à  48d. 

ttinorité.  Voy*  Administration  légale  du  père.  Tutelle, 

Minute  des  actes  notariés.  I,  32.  Actes  qui  doivent  être  passés  en  — 
ou  qui  peuvent  Tétre  en  brevet,  VIII.  Quid  des  actes  de  constitu- 
tion d'hpothèque  ?  III,  273.  Devoir  des  notaires  de  ne  se  dessaisir 
d'aucune—,  VU,  208  et  209.  Représentation  de  la  —  peut  être  exigée, 
VIII,  283  et  284. 

Mise  endemeve.  Voy.  Demeure  {Mise  en). 

Mitoyenneté,  II,  417  à  436.  Action possessoire,  II,  149.  Clôture  forcée, 
II,  232.  Distances  à  observer  :  Pour  platationsf  d'arbres  ou  de  baies, 
II,  213  et  214  ;  Pour  certaines  constructions^  II,  218.  Jours|et  vues, 
suppression,  II,  205,  209.  Force  de  la  présomption  de—,  VI II,  166. 
Preuve  résultant  des  marques  de  non  — ,  assimilable  à  la  preuve  litté- 
rale, VIII,  198  et  197. 

Mode.  Définition,  VII,  375  et  376.  Différence  avec  la  condition  suspen- 
sive, VII,  376  et  377. 

Mohati'a  (OontrAt) ,  IV,  612. 

Monts-de-Piété.  Personnes  morales,  1, 185  et  186.  Jouissent  d'une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  leurs  agents  comptables,  III, 
248  à  250,  cbn.  200  à  203.  Ne  sont  pas  soumis  au  droit  commun,  mais  à 
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des  règlement  pariîeuliers,  en  ce  qui  concerne  :  La  mise  en  gage,  IV, 
709;  Le  taux  de  Tintérêt,  IV,  607.  Objets  engagés  aux  —  ne  peuvent 
être  revendiqués  pour  cause  de  vol  ou  de  perte  qu*à  charge  de  rem- 
boursement des  sommes  pour  lesquelles  il  ont  été  donnés  en  nantisse- 
ment, II,  111  et  112. 

Mort  civild.  Abolition  de  la  —,  1, 338  et  341.  Cause  et  peines  qui  en- 
traînaient autrefois  la—,  314  à  319.  Gomment  et  à  dater  de  quelle 
époque  la  —  était  encourue^  I,  319  à  323.  Effets  que  produisait  la  — , 
I,  324  à  338.  Créance  alimentaire,  VI,  108.  Mariage,  V,  1, 169  et  170- 
Mariage  putatif,  V,  46'et47.  Préciput  de  communauté,  V,  500.  Recon- 
naissance d'enfant  naturel,  VI,  159.  Rente  viagère,  IV,  588.  Retour 
conventionnel,  VII,  371  et  372.  Révocabilité  de  donation  pour  cause  de 
survenance  d'enfant,  VII,  434.  Usufruit,  II,  509.  Réintégration  dans 
la  vie  civile,  de  l'individu  qui  avait  été  frappé  de  — ,  I,  335  à  338. 
Révocation  de  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  VII,  438. 

Muet.  Voy.  Sourd-Muet, 

Murs.  Faculté,  pour  le  propriétaire  d'un  fonds,  d'en  élever  sur  la  limite 
même  de  ce  fonds,  II,  174.  Bornage,  II,  226.  Clôture  forcée,  II,  231  & 
234.  Distance  à  observer  pour  certaines  constructions,  II,  218  à  220. 
Mitoyenneté,  II,  418  à  433. 


Naissance.  Détermine  Tétat  de  chaque  individu,  1, 177.  A  la  —  en  vie 
et  avec  viabilité  se  trouvent  définitivement  attachés  la  personnalité  et 
la  capacité  juridique,  1, 179  et  180.  Actes  de  —,  I,  201  à  204.  Acquit 
sition  ,de  la  qualité  de  Français  par  droit  de  —  ou  d'origine,  1, 230  à 
235. 

Nantissemsnt.  IV,  699.  Voy.  Antichrêsey  Gage. 

Natoralisatioii,  I,  245  à  257.  Voy.  Français. 

Nègres  Capacité  juridique  et  personnalité,  1, 181.  Mariage,  V,  102. 

Noces  (Secondes),  V,  170  et  171.'Empéchement  prohibitif  résultant  de 
la  non -expiration  du  délai  après  lequel  ,il  est  permis  à  la  femme  de 
convoler  à  de  — ,  V,  82.  Filiation  de  l'enfant  issu  de  la  femme  qui  a 
convolé  en  —  avant  l'expiration  de  ce  délai,  VI,  51.  Limites  dans  les- 
quelles un  époux,  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  peut  disposer  au 
profit  de  son  nouvel  époux,  VIL  271  à  287.  Effets  des  —  sur  la  puis- 
sance paternelle,  VI,  95.  Détention  d'un  enfant  du  premier  lit,  V^, 
'79  et  80.  Tutelle  légale  de  la  mère  convolant  à  de  —,  I,  403à411.  TÛ- 
tuelle  testamentaire  déférée  par  la  mère  remariée,  L  411.  Usufruit 
légal  de  la  mère  s'éteint  par  son  convoi  a  de  — ,  VI,  91  et  92. 

Nom.  Acte  de  naissance,  1, 202  et  203.  Action  en  contestation  d'état, 
VI,  20.  Rectification  des  actes  de  l'état  civil,  L  211  et  212. 
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Notariat.  Organisation  du  —,  I,  31  à  33.  Attributions  des  notaires,  I, 
160,  VIII,  201.  Compétence  territoriale,  VIII,  201.  Incapacités  rela- 
tives, VIÏI,201  et  202, 203.  Caractères  constitutifs  des  actes  notariés, 
VIII,  202  et  203.  Témoins  des  actes  notariés,  VIII,  203  et  204.  Solen- 
nités des  actes  notariés,  VIII,  204  ù.  208.  Voy.  Acte  notarié.  Minute 
des  actes  notariés. 

Notoriété.  Preuve  delà  —,  VIII,  154.  Voy.  Acte  de  notoriété. 

Novation,  IV,  211.  Différentes  espèces  de  —,  IV,  211  et  212.  Eléments 
nécessaires  à  l'existence  d'une— IV,  212  à  214.  Capacité  et  consente- 
ment des  parties  en  matière  de  —,  IV,  214  à  221.  Effets  de  la  —,  IV, 
221  à  224. 

Novation  spéciale.  En  matière  :  D'hypothèques,  III,  247,  288  :  De  sé- 
paration de  patrimoines,  VI,  472  et  473. 

Novation  de  titre.  Jugement  de  condamnation,  VIII,  400  et  401.  Inter- 
ruption de  courtes  prescriptions,  VIII,  446.  Preuve  testimoniale,  VIII, 
307. 

Nullité.  Théorie  générale,  1, 118  à  123.  Voy.  Action  en  nullité. 


Objets  des  contrats,  IV,  313  à  320. 

Obligations.  Définition,  IV,  2  et  3.  Divisions.  Ajouméesou  échues^  IV, 
86  à  91,  Voy.  Terme.  Conditionnelles  ou  non  1  conditionnelles,  IV, 
60  à  86.  Voy.  Condition^  Conjointes  ou  solidaires,  ?IV,  13  à  35.  Voy. 
Solidarité,  Conjoactives  ou  alternatives,  et  facultatives,  IV,  43  à.  46, 
Divisibles  ou  indivisibles,  IV,  47  à  59.  Voy.  Indivisibililé  des  obliga- 
tions. De  donner,  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire,  IV,  38  k  43.  Natu- 
relles ou  civiles,  IV,  ^3  à  12.  Personnelles  ou  réelles,  IV,  37  et  38. 
Positives  ou  négatives,  IV,  37.  Principales  ou  accessoires,  IV,  91. 
Effets  juridiques  des — .  Droits  du  créancier.  Voy.  Créancier  en  géné- 
ral. Extinction  des—.  Voy.  Action  en  nullité.  Action  en  rescision, 
Compensation,  Confusion,  Consignation,  Novation,  Paiement,  Perte  de 
la  chose,  Remise  de  dette.  Fondement  juridique  (titre  et  conditions) 
des—,  IV,  92  et  93.  Voy.  Contrat,  Délit  de  Droit  civil.  Quasi-contrat 
Quasi  délit.  Reconnaissance  et  confirmation  des  — .  Voy.  Acte  réco- 
gnitif, Confirmation. 

Occupation.  Moyen  d^acquérir,  II,  235  à  345.  Voy.  Chasse,  Épaves^ 
Pêche,  Irésor. 

Office.  Meubles  incorporels,  II,  30.  Propriété,  II,  171.  Communauté 
légale,  V,  284  et  285.  Communauté  réduite  aux  acquêts, V,  448  et  440. 
Rapport  à  succession,  VI,  625.  Société,  IV,  315  et  316,  550. 

Offices  (cession  d').  II,  30.  Action  en  diminution  de  prix,  IV,  388.  Pri 
▼ilège  du  vendeur,  III,  153, 156,  159  et  160.  Traité  secret  portant 
augmentation  de  prix,  IV,  10,  «77, 322,  741,  VIII,  351  à  354. 
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Offre.  ManiléBtaliim  du  co&seiiteaietit,  IV,  291  à  293.  Donation,  VII, 
50,64  et  65.  Pnrge,  III,  517  à  521.  Remploi,  V,  305  à  307. 

OfEres  réelles,  IV,  193  à  195, 196  et  197.  Voy.  Consignalion. 

Opposition.  En  matière  de  bénéfice  d'inrentaire,  VI»  457  à  462.  En  ma- 
tière de  partage,  VI,  591  à  593,  597  à  599.  Opposition  à  soeUés  vaut 
opposition  à  partage,  VI,  597  et  598. 

Opposition  à  zxiariage,  V,  27  et  28.  Des  personnes  par  lesquelles,  et 
des  causes  pour  lesauelles  peut  Ôtre  faite  une—,  V,  29  &  36.  Oe  la 
manière  dont  T  —  doit  être  formée,  V,  36  et  37.  Des  suites  juridiques 
del'  —,  V,  37  et  38.  De  la  demande  en  mainlevée  de  T— ,  V,  39  à  42. 

Ordre  (Procédare  d')»  VI»  250  i  252.  Succession  bénéficiaire^  VI, 
456  et  457.  La  demande  en  coUocation  dans  une  — ,  interrompt 
la  prescription,  II,  347,  et  fait  courir  les  intérêts  moratoires,  IV* 
98. 

Organisation  Judiolalre,  I;156&  160.  Voy.  Cour  de  cassation,  iuge 
de  paix^  Ministère  public. 

Organisation  admlnistratlTe,  1, 155  et  156. 

Ouvriers.  Louage  des  —  qui  engagtBnt  leurs  services,  IV,  513  à  515. 
Louage  des  —  qui  contractent  des  marchés  à  prix  Cûts,  IV,  534.  Pres- 
cription de  l'action  des  --  en  payement  de  leurs  salaires  et  fournitures 
varie,  suivant  qu'ils  sont  à  considérer  comme  des  marchands, 
comme  des  eiitrepeneursi  ou  comme  des  simples  artisans,  Vtll,  444, 
445.  Les  —jouissent-ils  dii  privilège  des  gens  de  service  établi  par  le 
n*  4  de  Part.  2101?  III,  132  et  133.  Privilège  des  ^  employés  :  Par 
un  eommerçant,  111,134;  Par  un  entrepreneur  de  travaux  de  l'Etat, 
m,  194  à  196  ;  Parle  propriétaire,  à  des  travaux  de  construction  ou 
de  réparation,  III,  173  à  176,367  à  369, 483  à  485. 


Pacage.  Constitue,  en  général,  une  servitude  discontinue,  IIL  67,  qui 
n'est  susceptible,  ni  d'action  possessoire^  II.  129,  ni  d'usucapion,  III, 
77  et  378.  Peut  exceptionnellement  ôtre  exercé  à  titre  de  propriété, 
ou  de  copropriété,  et  devient  alors  susceptible  d'action  possessoire.  II, 
129  et  130,  et  d'usucapion,  111,81.  Exercé  à  titre  de  droit  d'usage 
dans  les  forêts,  il  est  également  susceptible  d'action  possessoire,  II, 
125  et  126,  et  d'usucapion,  111,79.  Ne  forme,  en  général,  qu'une  pos- 
session équivoque  au  point  de  vue  de  racquisition  de  la  propriété, 
II,  373. 

Pacte  commlssoire,  IV,  82à86.  Hypothèque  conventionnelle,  III,  884 
et285.  Partage,  VI,  562.  Rente  constituée^  IV,  615  et  616.  Rente  via- 
gère, IV,  589  à  801.  Vente,  IV,  394  et  305,  398  à  400. 
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PAtabMt. OnMi^éi  ée  v«Mté du  --:  Quiatè  edui  qui  Itlait»  HT, 
Itô  àl52;  QutBi  eelni auquei il  ertfwi,  IV,163àl5S.  Objet  d«  —, 
IV,  157  à  159*  MaDière  doat  le  —  doii  étr«  &ii>  IV,  160  à  165.  EffeU 
du—,  IV,  166.  ImpuUlioB  des  payemeaU,  IV»  166  à  168.  Voy.  Subro- 
gaiiûn  (Paiemenl  tufec). 

Paiement  de  Tindû.Voy.  Réception  du  payement  de  l^indû* 

Papiers  domesiiqttea  Voy.  Lwres  domestiques. 

Paraphemauz  (Bieiui).DistincUoii  des  biens  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  en  —  et  dotaux,  V,  527  à  530.  Règles  applicables  aux 
— ,  V,  637  à  643.  Hypothèque  légede  de  la  femme  pour  les  droits  et 
créances  relatifs  aux  —,  lit,  218,  245.  Voy.  Régime  dotal. 

Parconn.  Faculté  de  se  clorepour  s'y  soustraire,  II,  176  à  179. 

FarMité,  I,  224  à  229.  Adoption,  VI,  134  à  136.  Conseil  de  &miUe,  I, 
378&381.  GontrainUpar  corps.  Vin,  487,  507.  Dette  aUmentaire, 
VI,  T8  k  100.  Empédiemeat  de  mariage,  V,  56  à  58.  EnfiwtîUégitime, 
VI,  153  et  154.  Interdiction  et  eonseii  judiciaire,  I,  512, 563,  Of^osi- 
tion  à  mariage,  V,  29  &  82.  Buecession,  VI,  294.  Témoin  :  Dans  les 
actes  de  l'état  civil,  I,1»)0;  Danslesactes  notariés,  VIII,  204]  Dans 
i^  testaments  par  acte  public,  VII,  118  à  120;  Dans  les  aetes  de  su- 
ecription  de  testaments  mystiques,  VII,  189.  Tutelle,  I,  421  et  422. 

Parère.  Preuve  des  usages  commerciaux^  VIII,  152. 

Pairi.  Voy»  Jeu. 

Partage.  De  la  communauté.  Voy.  Communaux  ^i^a/^.  D'une  succession 
Voy.  Partage  d^hérédité.  D'un^  ohose  particulière,  soumise  à  un  droit 
de  copropriété  ordinaire,  II,  406  à  409,  411.  D'un  fonds  social.  Voy. 
Société. 

Partage  d'aaoeBdant. Caractères  du  —,  Vltl,  1  à  8.  Conditions  de  ca- 
pacité et  de  Corme  requises  dans  le  —,  VIII,  8  à  11.  Personnes  entre 
lesquelles  le  —  doit  être  fait,  VIII,  11  à  16.  Biens  pouyant  faire 
l'objet  d'un  —,  VIII,  17^  22,  Mode  de  répartition  à  observer  dans  le 
—,  VII^  22  à  26.  Effets  juridiques  du  —,  VI1I,127  à  34  ;  Rétractation 
du  —  :  Pour  cause  de  lésion,  VIII,  35  à  45  ;  Pour  atteinte  portée  à  la 
réserve,  VIII,  46  à  53.  Composition  de  .la  masse  au  cas  d'action  en 
réduction  dirigée  contre  des  libéralités' excessives,  Vil,  189  à  191. 
Dispense  de  rapportr,  VI,  638  et  6?^^ 

Partage  d'hérédité.  Objets  devant  entrer  dans  la  masse  à  partager,  VI, 
510.  Personnes  auxquelles  et  contre  lesquelles  compètel'action  en  —, 
Capacité  requise  pour  exercer  cette  action  et  pour  y  défendre,  VI^ 
511  à  516.  Délai  dans  lequel  se  trouve  circonscrit  l'exercice  de 
l'action  en  —,  VI,  532  à  535.  Diverses  manières  dont  le  —  peut  être 
opéré  :  Amiable,  judiciaire,  VI,  536  à  539,  545  à  555;  Définitif,  pro- 
visionnel, VI,  540  à  544.  Effetsjuridiquesdu— ,VI,556  à  573.  Nullité, 
rescision  et  révocation  du  —,  Vl,  574  à  599.  Voy.  Créances,  Retrait 
successoral. 
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Passage.  Peut  être  exercé,  soit  à  titre  de  servitude  discontinue,  III,  67, 
soit  à  titre  de  propriété  ou  de  copropriété,  et  suivant  cette  distinction 
il  n'est  pas,  ou  devient  susceptible  d'action  possessoire,  II,  1^  et  130, 
etd*usucapion,  III^  81.  Ne  constitue  qu'un  acte  de  possession  équi- 
voque au  point  de  vue  de  Tacquisition  de  la  propriété,  II,  373.  Voy. 
Enclave. 

Paternité.  Définition,  VI,  1  et  2.  Légitime,  VI, 26  à  51.  Voy.  Désaveu  de 
paternité^  Légitimation,  Puissance  paternelle.  Naturelle.  Voy.  Reconnais 
sance  d'enfant  naturel.  Recherche  de  paternité.  Fictive.  Vov^Adoption. 

Patrimoine.  Notion  du—,  VI,  229  à  231.  Unité  et  indivisibilité  du-. 
Universalités  juridiques  qui  s'en  distinguent,  VI,  232  à  234.  Fongibi- 
lité  des  éléments  du  —,  Subrogation  réelle,  VI,  235  à  239.  Du  — 
envisagé  comme  objet  de  droits.  Droits  réels  dont  le  —  est  susceptible 
déformer  l'objet,  VI,  240 et 241.  Nature  du  droit  de  propriété  com- 
pétant  à  toute  personne  sur  son  — ,  VI,  241  à  244.  Facultés  inhérentes 
à  ce  droit  de  propriété,  VI,  244  à  247.  Du  —  envisagé  eomme  sujet 
d' obligations.  Droit  de  gage  auquel  est  soumis  le  —,  VI,  247  et  248. 
Égalité  des  créanciers  quant  à.  l'exercice  de  ce  droit  de  gage.  Déconfi- 
ture du  débiteur,  VI,  249  à  252.  Suites  du  droit  de  gage  quant  A  la 
personne  du  débiteur,  VI,  252.  De  la  transmission  du  —  d'u$ie  per^ 
sonne  décédée.  Transmission  de  l'hérédité,  considérée  dans  ses  effets 
actifs,  VI,  253  à  256.  Transmission  des  dettes  qui  grèvent  l'hérédité, 
VI,  256  à  260.  Voy.  Séparation  des  patrimoines. 

Pauvres.  Legs  fait  aux  — ,  à  qui  sont-ils  censés  faits  ?  VII,  72.  Voy. 
Indigents. 

Pêche.  Moyen  d'acquérir,  II,  238  et  239.  Voy.  les  passages  indiqués  au 
mot  Chasse. 

Péremption  d'instance.  Exception  péremptoire,  en  tant  qu'opposée  à  la 
demande  envisagée  en  elle-même,  VIII,  126.  N'éteint  que  l'instance,  et 
non  l'action,  VI,  18  et  10.  Fait  évanouir  l'interruption  de  prescription, 

II,  349. 

Péremption  de  jugement  par  défaut.  Les  actes  d'exécution  exercés 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  empêchent  la  —  à  l'égard  de  tous, 
IV,  28  et  29. 

Péremption  de  l'inscription  hypothécaire,  III,  372  à  386. 

Personnes.  Notions  générales,  1, 177  à  179.  Personnes physiques,1, 179 
à  185.  Personnes  morales,  l,  185  à  193.  Les  sociétés  civiles  ne  consti- 
tuent point,  en  généra],  des  personnes  morales^  IV,  546  à  547.  La  même 
solution  doit  être  appliquée  à  la  communauté  conjugale,  V,  277  et 
278,  et  à  l'hérédité  vacante,  VI,  738. 

Perte  de  la  chose.  Mode  d'extinction  :  De  droit  de  propriété,  II,  398  et 
399;  Des  hypothèques  et  des  privilèges,  III,  490;  De  l'usufruit,  de 
l'usage  et  de  l'habitation,  II,  511  à  514,  530, 534  et  535  ;  Des  obliga- 
tions, IV,  243  à  245  cbn.  103  etl04.  Quûf  des  servitudes    réelles? 

III,  100  à  103. 
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Pétition  dliérédité.  Défmition,  VI,  428.  Théorie  générale.  Personnes 
auxquelles  et  contre  lesquelles  corapéte  la  — ,  VI,  429  et  430.  Objet  et 
chefs  divers  de  la  —,  VI,  431  à  434.  Prescription  de  la  —,  VI,  434  à 
437.  Sort  des  actes  passés  par  le  possesseur  de  Thérédité,  VI,  437  à 
441.  Applications  :  A  la  —  compétanl  k  l'absent  ou  à  ses  ayants  droit, 
quant  aux  successions  ouvertes  depuis  sa  disparition,  I,  631  et  632  ; 
A  la  —  compétant  aux  héritiers  de  l'absent,  quant  aux  biens  laissés 
par  ce  dernier,  I,  626  et  627  ;  A  la  —  à  laquelle  sont  soumis  les  suc- 
cesseurs irréguliers,  VI,  708  à  713.  Action  utile  en  —  compétant  aux 
descendants  de  Tabsent,  bien  que  la  preuve  de  son  décès  ne  soit  pas 
rapportée,  1, 625. 

Pigeons  de  colombier.  Immeubles  par  destination,  II,  15.  Ne  consti- 
tuent pas  un  gibier,  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  acquis  par  occu- 
pation, sauf  en  certains  cas,  pour  le  propriétaire  du  terrain  où  ils  se 
trouvent  le  droit  de  les  tuer,  II,  235. S'acquièrent  par  une  sorte!d'acces- 
sion,  lorsqu'ils  passent  d'un  colombier  dans  un  autre,  II,  247.  Respon 
sabilité  du  dommage  causé  par  des  — ,  IV,  769  et  770. 

Pignoratif  (Contrat),  IV,  612  à  614. 

Porte-fort.  Caractère  et  effets  de  l'engagement  contracté  par  un  — ,IV, 
306  à  308.  En  quoi  cet  engagement  diffère  de  celui  de  la  caution,  IV, 
674.  Contrat  de  mariage  dans  lequel  a  stipulé  un  —,  V,  233  à  235. 
Donation  ne  peut  être  acceptée  par  un  — ,  VII,  64.  Hypothèque  cons* 
tituée  par  un  —,  III,  262  et  263  ;  Acceptée  par  un  —,  III,  275.  Inscrip- 
tion hypothécaire  requise  par  un — ,  III,  321.  Servitude  acquise  par  un 
— ,  III,  74.  Vente  consentie  par  un  — ,  IV,  357.  Transcription  de  la 
vente  dans  laquelle  afiguré  un  —,  II,  287  et  288.  Voy,  Ratification, 

Possession.  Notion  de  la  —,  II,  77  à  79.^' Objets  susceptibles  de  —, 
II,  79  et  80.  Acquisitions  et  perte  de  la  — ,  II,  81  à  90.  Vices  de  la  — 
(Précarité,  Clandestinité,  Violence),  11,90  à  98.  Translation,  acces- 
sion et  continuation  de  la  —,  II,  98Jà  103.  Effets  de  la—  :  En  géné- 
ral, II,  104  à  106.  En  matière  mobilière,  II,  106  à  119.  En  matière 
immobilière,  Voy.  Actions  possessoires,  Prescription  acquisitive. 

Possession  d'état.  Fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  nullité  de 
mariage  dirigée  pour  vice  de  forme  par  l'un  des  époux  contre  l'autre, 

V,  H7  à  119.  Cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  invoquée  contre 
les  demandes  en  nullité  fondées  sur  l'existence  d'un  empêchement  diri- 
mant,  V,  64,  70  et 71, 118.  Preuve  de  la  filiation  des  enfants  légitimes, 

VI,  11  à  13.  Quid  de  la  filiation  des  enfants  illégitimes  ?VI,  145,  188 
à  190, 200  à  201, 223.  Preuve  du  mariage,  V,  18  à  21.  Preuve  de  la 
nationalité,  I,  233  à  235. 

Précaire  (Contrat  de).  En  quoi  il  diffère  du  commodat,  IV,  594  et 
595. 

Précarité.  En  fait  de  possession  proprement  dite,  II,  90  à  94.  En 
fait  de  quasi-possession,  II,  95.  Action  possessoire,  II,  151  et  152.  Pre- 
scription acquisitive,  II,  371  et  372.  Servitudes,  III,  78,et.77,  79  à  81. 

Préciput.  Dispense  de  rapport.  Voy.  Rapport  à  succession. 
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Préolimt  (OUiite)  d«)>  Commmauté,  V,  497  à  5(^4. 

Prescription.  Acception  étendue  de  ce  terme  comprenant  toat  k  la 
fois  la  prescription  proprement  dite  ou  extinctive,  et  Tusucapion  ou 
prescription  acquisitive,  II,  322  à  324.RègIes  communes  à  ces  deux  es- 
pèces de  — .  Des  personnes  qui  peuyent  prescrire  et  de  ceUes  contre 
lesquelles  on  peut  prescrire,  II,  324  et  3z5.  Du  temps  requis  poor  la 
— ,  et  principalement  delà  manière  de  calculer,  II,  325  'et  326.  Du 
moment  auquella  —  devient  possible  et  commence  à  courir,  ou  de  son 
point  de  départ  en  générai,  II,  327  à  334.  De  la  suspension  de  la  —, 
II,  334  à  34Ô.  De  llnterruption  de  la  —,  II,  346  &  366.  Dispositions 
transitoires  relatives  à  la  —,  II,  366  à  369. 

Prescription  aoquisitive.  Mode  d'acquérir  :  La  propriété  des  ûnrneo- 
bles  corporels,  II,  235,  369  et  370  ;  Les  servitudes  personnelles  (usu- 
fruit, usage,  habitatîon)portant  sur  des  immeubles.  II,  467, 53i,  535  ; 
Les  servitudes  réelles  (services  Soncters)  qui  sont  tout  k  la  fois  coati- 
nues  et  apparentes,  III,  76  à  8i. 

Prescription  acqnisitiye  de  la  propriété.  Ds  la  possessà»  lequisb 

pour  la  — •,  II,  37i  à  375«  La  —  s'accomplit  par  trente  ans,  sansavtrs 
condition  que  celle  de  lapossessioB,  II,  367  et  370.  £Ue  s'acooaplit  par 
di^  à  vingt  ans,  quan  t  à  cette  première  condition  viesoent  se  joindlpe 
un  juste  titre  et  la  bonne  foi,  II,  370,  375  à387.  Efifirts  de  la  piesorip- 
tion  acquisitive  par  dix  i  vingt  ans,  eneeqniconoemeles  ebavyss 
réelles  dont  était  grevé  rimmeoble  acquis  et  possédé  coBMe  franc,  et 
les  éventualités  d'éviction  auxquelles  il  se  trouvait  soumis,  Ô^  387  et 
388.  AppHeatiinu  eê  ezeepHons.  Action  pattiienne,  IV,  144  et  14^. 
Action  en  délaissement  de  biens  soumis  i  un  retour  conv^itionasl, 

VII,  375.  Action  en  réduction  pour  atteinte  à  la  réserve.  Vil,  230. 
Action  en  résolution  de  vente  pour  défaut  de  payement  de  prix,  lY, 
406.  Action  en  délaissement  de  biens  compris  dans  une  donation  révo- 
qjaéepar  survenance  d*enfant,  VII,  441  et  442.  Hypothèque,  III,  401  à 
494.  Servitudes  réelles>  III,  106.  Usufruit,  II,  519  et  520. 

Prescription  extinctlTe.  Notions  générales  sur  la  —,  et  difièreaoes 
qui  la  distinguent  des  déchéances,  VIII,  423  à  428.  Actions  qui  sont 
ou  non  susceptibles  d'être  prescrites,  VIII,  418  et  429.  BSets  de  la  ^, 

VIII,  448  à  451.  Renonciation  à  la  **,  VIU,  341  &  344.  Temps  requis 
pour  la  —,  Prescription  ordinaire  de  trente  ans,  VIII,  490  et  431 .  Pres- 
criptions extraordinaires  :  De  àix  ans,  VIU,  431  et  432  ;  De  cinq  ans, 
VUI,  432  à  440  ;  De  trois  ans,  VIII,  440  ;  De  deux  ans,  YIU,  440  à 
442  ;  D'une  année,  VIII,  442  à  444  ;  De  six  mms,  VIU,  444  et  445  ;  De 
trois  mois,  VIII,  445  ;  D'un  mois,  VIII,  445.|Règles  spéciales  i  eertai- 
nés  prescriptions  de  courte  durée,  VIU,  445  à  447. 

Présence  (Non).  Au  lieu  de  l'ouverture  de  la  suecesûon,  à  eelin  du 
domicile  ou  de  la  résidence,  I,  592  et  593. 

Présomptions  Mgsles,  VIH,  161  àl66.yoy.i4Mi»,  â9âmlé(Uki 
ckosejugée,  Sêrmmt  UUs'4éri9aire^ 
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Présomptions  de  fait  ou  de  l'homme.  Preuve  indirecte,  qui  Q*est  ad- 
missible que  lorsque  la  preuve  testimoniale  l'est  également^  VIll,  159 
et  160, 358  et  359,  cbn.  351  à  354. 

Prêt  à  intérêt,  IV,  600  à  614.  Voy.  Prêt  de  consommation. 

Prêt  à  usage  oucommodat.  Caractères  et  conditions  du — ,  IV,  593  à 
595.  Obligations  de  remprunteur,  IV,  595  à  597.  Obligations  du  prê- 
teur, IV,  597  et  598. 

Prêt  de  consommation,  IV,  598  à  600. 

Prête-nom.  En  quoi  diffère  du  mandataire  ordinaire,  IV,  635  ett630.Pro- 
messe  pour  autnû,  IV,  306  et  306. 

Prêtrise.  Empêchement  de  mariage,,  V,  94  àj  97.  La  —  forme-t-elle 
obstacle  à  Tadoption?  VI,  117  et  118.  Nécessité  du  eonsentemeot  des 
père,  mère,  ou  «utres  ascendants,  pour  entrer  dans  les  ordres,  VI,  06, 
212. 

Preuve.  En  général,  VIII,  151  à  161.  Voy.  Conmencement  ievr^upe. 
Commencement  de  preuve  par  écrite  Complément  de  —  Voy.  Serment 
supplétif 9  Serment  in  litem. 

Preuve  directe.  VIII,158  à  160.  yoj.Preuve  liUérale.PreimieiHmo- 
niale,  Expertise. 

Preuve  indirecte,  VIII,  158  à  160.  Voy.  Présomption  de  fait. 

Preuve  littérale  VIII,198  à  293.  Voy.  Acte  (MUkentiiiue,AeU  récogni^ 
tif.  Acte  sous  seing  privé.  Copies  d^aeten,  Ècnture^  privées  non  signées^ 
Livres  de  commerce,  Livres  domestiques.  Lettres  missives.  Tailles, 

Preuve  testimoniale.  Généralités,  VIII,  294  à  298.  Admission  générale 
de  la  —  des  £ût8  purs  et  simples,  quelle  que  soit  llmportance  du 
litige,  Vni,  300  et  805.  Admission  générale  de  la  —  des  faits  juridi- 
ques dont  l'objet  ne  dépasse  pas  150  fr.,  VIII,  318.  Admission  excep- 
tionnelle de  la —  des  ndts  juridiques  dont  l'objet  excède  150  Jr.  : 
a.  En  matière  commerciale,  VIII>  324  à  326  ;  b.  Quand  il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  VIII,  327  à  344;  c.  Lorsqu*iI  a 
été  impossible  à  celui  qui  invoque  la  ^-^  de  se  procurer  une  preuve 
littérale,  ou  de  prévenir  la  perte  de  celle  qu'il  s'était  procurée,  VIII, 
327  à  329^  344  à 358.  Rejet  général  delà—  des  faits  juridiques  dont 
l'objet  excède  150  fr.,  VIII,  299  à  301, 305  à  312.  Rejet  exceptionnel 
de  la  preuve  des  &its  purs  et  simples,  en  matière  d'état  eivil  et  de 
fiUation,  1, 21*  à  218,  V,  15  à  26,  VI,  13  à  17,  200  à  209,  VIII,  303, 
319.  Rejet  exceptionnel  de  la  —  dies  faits  juridiques,  même  au-dessous 
de  150  fr.  :  a.  Dans  le  cas  prévus  par  l'art.  1345,  VIII,  312  à  317, 
319;^.  Quant  à  certains  contraU,  VIII,  319.  Bail,  IV,  467  à  469. 
Transaction,  IV,  661,  Antichrèse,  IV,  715  à  716  ;  c.  Lorsqu'il  s'agit 
de  prouver  contre  ou  outre  le  contenu  aux  actes,  VIII,  3i9à  3StB.  Voy. 
Commune  renommée  (Preuve  par), 

Primogénitore.  N'exerce  aueaneinfluence  sur  l'ordre  des  successions, 
VI,  294,  si  ce  n'est  eu  matière  dé  majorats,  VII,  331.  Quid  de  l'enfant 
lé«gitim6?VI,7let12. 
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PriTilègeè.  Caractère  distiactifs  dôs — ,111,  123  et  124.  Objetssuscep- 
tibles  de  —,  III,  125  et  126.  Division  des  —,  III,  126  et  127.  Géné- 
raux, portant  sur  tous  les  meubles,  III,  127  à  136,  et,  à  défaut  de  mo- 
bilier,  sur  la  généralité  des  immeubles,  III,  165  et  166.  Spéciaux,  sur 
certains  meubles,  III,  137  à  164.  Spéciaux,  sur  certains  immeubles, 
III,  166  à  176.  Privilèges  établis  en  dehors  du  Code  civil  :  En  faveur 
du  Trésor  public  et  de  diverses  régies  financières,  III,  177  à  187  ; 
Par  le  Code  de  commerce,  II,  188  à  193  ;  Par  différentes  lois  spéciales, 
III,  193  à  199.  Conservation  des  —  soumis  à  la  condition  de  publi- 
cité, III,  355  à  371.  Effets  des  —  sur  les  immeubles,  assimilables, 
sauf  la  question  de  rang,  à  ceux  des  hypothèques,  III,  404.  Voy.  Hy- 
thèques,  Rang  des  —  :  Sur  I|b  meubles,  III,  478  à  483  :  Sur  les  im- 
meubles, III,  483  à  485.  Extinction  des  —,  III,  487  à  496.Voy.  Purge. 

Procuration.  Voy.  Mandat  (Pouvoir). 

Prodigalité.  Peut  donner  lieu  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciairei 
I,  562  à566.  Voy.  Conseil  judiciaire. 

Promesse  d'égalité  (Institution  contractuelle,  VIII,  88  à  9J. 

Promesse  de  mariage,V,  33  et  34.  Gpr.  IV,  322  et  323  ;  VIII,  351  à 

354. 
Promesse  de  vente.  Synallagmatique  ou  unilatérale,  IV,  332  à  334. 

Avec  arrhes,  IV,  339  et  340.  Transcription,  II,  287. 

Promulgation  des  lois,  I,  48  à  53. 

Procurator  in  rem  suam,  IV,  635  à  652. 

Propres.  De  succession.  Ce  qu'on  entendait  autrefois  par  cette  expres- 
sion, VI,  263  et  264.  Réserve  coutumière des  quatres  quints  des—, 
VII,  159  et  160.  Le  Codecivil  ne  tient  aucun  compte,  dans  la  dévolu- 
tion des  successions  de  la  distinction  des  biens  en  —  et  en  acquêts 
VI,  294.  De  communauté.  Bjens  exclus  de  la  communauté  et  réservés 
pour  la  propriété  du  moins,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  V,  216  et 
217,  277  et  278.  Ënumération  des —  de  communauté  :  Mobiliers,  V, 
286  à  290  ;  Immobiliers,  V,  296  à  316. 

Propriété.  Définition  et  notions  générales,  II,  169  à  173.  Etendue  de 
la  — ,  quant  aux  objets  sur  lesquels  elle  porte,  II,  179  à  187,  Voy. 
Accessoires^  Fruits,  Facultés  inhérentes  à  la  —,  II,  173  à  179.  Limites 
dans  lesquelles  se  trouve  circonscrit  l'exercice  du  droitde^,  pour 
rintérêt  réciproque  de  fonds  voisins,  II,  193  à  220.  Voy.  Distance^ 
Ègout  des  toits.  Jours,  Vues.  Restrictions  apportées,  dans  l'intérêt 
public,  à  Texercice  du  droit  de  — ,  II,  188  à  193.  Obligations  légales 
imposées  aux  propriétaires  de  fonds  contigus,  dans  leur  intérêt  réci- 
proque, II,  220  à  234.  Voy.  Bornage,  Clôture  forcée.  Modes  d'acqué- 
rir la  —,  II,  234  et  235  :  Occupation,  II,  234  à  245  ;  Accession,  II, 
245  à  266;  Perception  des  fruits  par  un  possesseur  de  bonne  foi,  II, 
267  à  277;  Conventions,  II,  277  à  321  ;  Prescription  acquisitive,  11,322 
à  388.  Voy.  Accession,  Convention^  Fruits,  Legs,  Occupation,  Près 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ALPHABâTIQUE  S77 

criptwn  acquisitive  de  la  propriété.  Transcription,  Actions  naissant  du 
droit  de  —,  II,  389  à  398.  Voy.  Action  en  revendication,  Action  négor 
toire.  Extinction  et  perte  du  droit  de  —,  II,  398  à  400.  Révocation 
de  la  — ,  II,  400  à  402.  Voy.  Copropriété,  Mitoyenneté. 

Propriété  pleine  ou  moins  pleine,  II,  446à  452.  WoY^Domaine  direct 
ou  utile.  Bail  à  cens,  Bail  à  comptant,  Emphytéose,  Locatairie  perpé- 
tuelle. 

Ppropriété  restreinte  à  certaines  parties  matériellement  dé- 
terminées d'un  immeuble  corporel,  II,  436  à  446.  \0Y»Bail  à 
domaine  congéable,  Mines,  Superficie  (Droit  de). 

Propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle,  II,  i71.  Meubles 
incorporels,  II,  30.  Communauté  légale,  V,  284.  Communauté  réduite 
aux  acquêts.  Y,  448.  Don  manuel,  YII,  83  et  84.  La  possession  d'un 
manuscrit  engendre-t-elle,  en  laveur  du  possesseur,  une  présomption 
légale  et  absolue  de  la  concession  ou  delà  transmission  du  droit  de  le 
pubJier  ?  II,  il4.  Voy.  Brevets  d'invention. 

Protuteur,  1, 367.  Il  est  soumis  aux  mêmes  incapacités  que  le  tuteur. 
Achat  des  biens  pupillaires,  IV,  347  et  348.  Dispositions  à  titre  gra- 
tuit, VII,  28  et  29.  Reddition  de  compte,  1, 493.  Ses  biens  sont  frap- 
pés de  l'hypothèque  légale,  111,208. 11  doit  lui  être  adjoint  un  subrogé- 
tuteur,  I,  410. 

Publication.  Des  lois,  I,  48  à  53.  Des  décrets  et  ordonnances,  1, 53. 

Publications  de  mariage.  De  Français  en  France,  V,  103  à  105.  De 
militaires  français,  sous  les  drapeaux  à  l'étranger,  V,  120.  De  Français 
non  militaires,  à  Tétranger,  V,  122  à  124.  D'étrangers  en  France^  V, 
127  et  128. 

Puisage.  Voy.  les  indications  données  et  les  endroits  cités  au  mot 
Passtcge. 

Puissance  (Droits  de).  Droits  personnels  d^une  nature  particulière, 
II,  1  et  2,  49  et  51.  Ne  constituent  pas  des  biens  d*après  la  termino- 
logie du  Code,  et  ne  sont  pas  compris  dans  le  patrimoine,  II,  2,  VI, 
251.  Les  devoirs  corélatifs  à  des  —  ne  se  résolvent  pas  en  dommages- 
intérêts,  V,  134  à  136.  On  ne  peut  renoncer  aux  —,    ni  y   déroger, 

IV,  201,  même  par  transaction,  IV,  662,  ou  par  contrat  de  mariage, 

V,  265  à  267.  Les  —  peuvent  s'exercer  manu  militari.  Y,  135  et  136, 
137,  VI,  78. 

Puissance  maritale,  V,  134  à  137.  Voy.  Autorisation  maritale,  Fem- 
me mariée.  Mariage. 

Puissance  paternelle.  Sur  enfants  légitimes  ou  légitimés.  Aperçu 
historique,  VI,  74  et  75.  Notions  générales,  YI,76.  Droits  qui  forment 
des  attributs  de  la  — ,  VI,  77  à  83.  Extinction  et  suspension  de  la  — , 

VI,  93  à  95.  Sur  enfants  naturels,  VI,  209  à  215.  Voy.  Administration 
légale  du  père,  Correction  {Droit  de).  Émancipation,  Tutelle,  Usufruit 
légal. 

vm.  37 
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Puits.  Distance  à  observer  pour  le  creusement  des  — ,  II,  218  à,  220. 
Prohibition  d*en  établir  dans  un  certain  rayon  autour  des  cimetières, 
II,  189.  Puits  commmun,  indivision  forcée,  II,  411  à  415. 

Purge  des  hypotlièques,  et  des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Notions  générales  sur  la—,  III,  497.  Acquisitions  auxquelles  s'applique 
la  —,  III,  497  à  504.  A  quelles  personnes  appartient  la  faculté  de 
purger,  III,  504  à  509.  Diverses  espèces  de  —,  III,  509  à  511.  For- 
malités et  conditions  de  la  —  des  privilèges  et  hypothèques  rendus 
publics  par  Tinscription,  III,  511  à  522.  Effets  de  Taccomplissement 
de  ces  formalités  et  conditions.  Voy.  Suren^/t^r^.  Règles  spéciales  à  la 
-^  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  2192,  III,  538  à  541.  Forma- 
lités de  la  —  des  hypothèques  légales  dispensées  d*inscription  et  non 
inscrites^  III,  541  k  543.  Effets  attachés  à  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  III,  543  à  547.  Dispense  de  renouvellement  d'inscription, 
attachée  à  la  notification  faite  parle  tiers  détenteur,  UI,  379  et  380. 


Quasi-contrat,  IV,  721.  Preuve  testimoniale,  VIII,  344  et  345.  Voy. 
Gestion  d^aff aires.  Réception  de  Vindû. 

Quasi-déUt,  IV,  754  à  755.  Preuve  testimoniale,  VIII,  344,  346  et  347. 
Solidarité,  IV,  22  et  23.  Voy.  Responsablité. 

Quasi-Possession.  Voy.  Possession, 

Quasi-Usufruit,  II,  524  à  526. 

Questions  d'état,  1, 177  et  178.  Compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils  en  matière  de  réclamation  et  de  contestation  d'état,  VI,  22  et  23. 
Compétence  exclusive  des  tribunaux  de  justice  répressive  au  cas  de 
falsification,  ou  de  suppression  d'un  acte  de  célébration  de  mariage, 
tant  que  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  est  en  vie,  V,  21  à  25.  Les 
demandes  en  séparation  de  corps  constituent-elles  des  — ,  devant  ôtre 
jugées  sur  appel  en  audience  solennelle  ?  V,  193. 

Questions  transitoires.  Théorie  générale,  1, 57  à  79.  Clause  d'associa- 
tion, VIII^  66.  Contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  V,  247.  Inaliôna- 
bilité  de  la  dot,  V,  557  et  558.  Naturalisation,  I,  250.  Prescription, 
II,  366  à  369.  Testament  conjonctif,  VII,  101. 

Quittance.  Fait-elle,  quoique  non  enregistrée,  foi  de  sa  date  vis-à-vis  : 
D'un  cessionnaire  ?  VIII,  254  et  255  ;  D'un  créancier  saisissant  ?  VIII, 
256  et  257.  La  —  qui  constate  un  payement  par  anticipation  de  loyers 
ou  fermages  non  échus  est-elle  soumise  à  la  formalité  de  la  transcrifH 
tion?  II,  57,  IV,  427.  Sous  quelles  conditions,  et  dans  quelle  mesure, 
une  pareille  —  est-elle  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  ?  III, 
432  à  435,  451.  Écritures  non  signées  valant  —,  VIII,  279  à,  282.  Pré- 
somption de  payement  des  intérêts  résultant  de  la—  du    capital. 
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ly,  602.  Présomptions  de  remise  de  soUdarfté,  ÏV,  35  et  36.  Une  — 
simulée  du  prix  de  vente  emporte  extinction  du  privilège  du  vendeur^ 
ni,  468. 

Quotité  disponible,  VI.  156  et  157.  D'après  quelle  loi  se  détermine  la 
—  :  Au  cas  de  conflit  entre  une  loi  nourelle  et  une  loi  ancienne,  1, 77 
et  78  ;  Au  cas  de  conflit  entre  la  loi  française  et  une  loi  étrangère, 
I,  101  et  102.  Composition  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  la  --^ 
VII,  185  à  194,  Estimation  des  biens  compris  dans  cette  masse,  VII^ 
194  à201.  Libéralités  qui  s'imputent,  soit  sur  la  — ,80it  sur  la  réserve, 
VII,  201  A  216.  Voy.  Action  en  râi^Wm. 

Quotité  indisponible,  VII,  166  et  157.  La  —  de  droit  commun  prend  le 
nom  de  réserve.  Voy.  Réserve.  —  de  droit  exceptionnel  :  a.  Four  le 
mineur,  VII,  250  à  254  ;  b.  Entre  épanx  n'ayant  pas  d'enfents  d'uil 
précédent  mariage,  VII,  254  à  271  ;  c.  Entre  époux  ayant  des  enfants 
d'un  précédent  mariage,  VII,  271  A  â87. 


Rapport  à  snccesslon.  Aperçu  historique,  VI,  S99  à  603.  Acceptations 
diverses  du  mot  Happort,  et  caractères  distinctifs  du  —  des  dons  et 
1^8,  VI,  604  A  609.  Principe  du  —,  VI,  609  et  610.  Personnes  sou- 
mises au — ,  VI,  610  et  613.  Personnes  auxquelles  le  —  est  dû.  Vît 
614  à  620.  Avantages  sujets  à —  au  point  de  vue  :  a.  De  la  succession 
à  laquelle  doit  se  ftiire  ie^,  VI,  6)é0  ;  6.  Des  personnes  graliflées,  VI, 
620  à  623  ;  c.  Des  libéralités  considérées  en  elles-mêmes,  VI,  623  à 
630.  Avantages  que  la  loi  exempte  du  —,  VI,  630  à  636.  Dispense  de 
-*  acoordée  parle  défunt^  VI,  636  à  645.  Manières  diverses  dont  le— 
s'effectue,  VI,  645  et  646.  Effets  juridiques  de  l'obligation  de  —,  VI, 
646à659. 

Rapt.  Produit-il  encore  un  empêchement  dirimant  de  mariage?  V,65. 
Peut  donner  lieu  à  une  recherche  de  paternité,  VI,  I9l  à  194. 

Batiflcation.  Acceptation  propre  de  ce  mot,  IV,  261.  Acquisition  de  la 
possession,  II,  83.  Contrat  de  mariage,  V,  235.  Constitution  d'hypo- 
thèque, III,  262  et  263.  Inscription  hypothécaire,  lïl,  321.  Gestion 
d'affaires,  IV,  726.  Mandat,  IV,  651.  Paiement,  IV,  154.  Promesse 
pour  autrui,  IV,  306  à  408.  Transcription,  II,  2i<7  et  288.  L*immeuble 
vendu,  désaxant  le  mariage,  àPun  des  époux,  par  un  tiers  non  pro- 
priétaire, est-il  propre  ou  conquôt,  lorsque  la  — du  véritable  proprié- 
taire n'intervient  que  durant  le  mariage  ?  V,  298.  Voy.  Gestion  d'af- 
faires, Porte-fort^ 

Recelé.  Déchéance  et  pénalités  civiles  qu'entraîne  le  —  d'objets  dépen- 
dant :  D'une  hérédité,  VI,  401,  404  à  407,  419  et  420  ;  D'une  commu- 
nauté entre  époux,  V,421  et  422,  426  à  430. 
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Réception  du  paiement  de  Tindû,  IV,  739  à  744.  Dettes  de  jeu,  IV, 
576,  577.  Dette  de  pari  sur  Ja  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publies, 
IV,  579  et  580.  Intérêts  non  stipulés,  IV,  602.  Intérêts  usuraires,  IV, 
10, 440,  665.  Supplément  de  prix  d*ofEce  stipulé  par  un  traité  secret, 
IV,  10, 440.  Obligation  naturelle,  IV,  8.  Voy.  Candictio  sine  causa, 
Candiciio  ob  iurpem  vel  injustam  causam. 

Recherche  de  maternité,  VI,  1884 195. 

Recherche  de  paternité,  VI,  195  à  209. 

Récompenses.  Dues  par  la  communauté  à  l'un  des  époux,  V,  351  à 
366.  Dues  par  Tun  des  époux  à  la  communauté»  V,  366  à  370.  Voy. 
Reprises. 

Reconduction  (Tacite).  Voy.  Bail. 

Reconnaissance  d'enfant  naturel.  Mode  deconstatation de  la  filiation 
des  enfants  naturels,  VI,  155.  Volontaire  ou  forcée,  VI,  155  et  156. 
Non  admise  quant  aux  enfants  incestueux  ou  adultérins,  VI,  156,  216  à 
222.  Conditions  intrinsèques  de  la  reconnaissance  volontaire,  VI,  156 
à  164.  Conditions  extrinsèques  de  cette  reconnaissance,  VI,  164  à  172. 
Conséquences  qu'eatraîne  l'absence  des  unes  ou  des  autres  de  ces 
conditions,  VI,  173  à  182.  Irrévocabilité  de  la  reconnaissance  volon- 
taire, VI,  182  et  183.  Étendue  de  ses  effets,  VI,  i83  à  188.  Reconnais- 
sance forcée.  Voy.  Recherche  de  maternité,  Recherche  de  paternité. 

Reconnaissance  de  droits  réels  on  personnels.  Interruption  de  pres- 
cription, II,  354  à  357.  Preuve  testimoniale,  VIII,  300  et  301,  305. 
Voy.  Acte  récognitif ^  Titre  nouvel. 

Reconnaissance  de  signature  on  d'écriture.  Condition  de  la  force 
probante  :  Des  actes  sous  seing  privé  en  général,  VIII,  246  à  248  ;  Des 
testaments  olographes  ou  mystiques  en  particulier,  VII,  108  à  112,143. 
La  —  a  bien  pour  effet  d'attribuer,  en  général,  à  l'acte  sous  seing  privé 
reconnu,  ou  tenu  pour  reconnu,  une  force  probante  égale  à  celle  de 
l'acte  authentique,  VIII,  248  ;  Mais  ne  lui  confère  pas  l'authenticité 
requise  comme  condition  de  forme  pour  la  validité  de  la  constitution 
d'hypothèque,  III,  273,  et  pour  la  reconnaissance  des  enfants  naturels, 
VI,  174, 177.  Jugement  de—  emporte  hypothèque  judiciaire,  III,  257. 

Reconvention.  Déûnition  de  la  —,  IV,  225.  Compensation  judiciaire, 
IV,  227.  Complainte,  II,  159.  Demande  en  séparation  de  corps,  V,  187 
et  188.  Interruption  de  prescription,  II,  347. 

Récréance  en  matière  de  complainte,  II,  160  et  161. 

Réduction.  Des  engagements  excessifs  contractés  par  un  mineur  éman- 
cipé. Voy.  Action  en  réduction.  Des  libéralités  excédant  la  quotité 
disponible.  Voy.  Action  en  réduction.  Des  libéralités  faites  par  ou  à 
un  incapable,  VII,  49,  54  et  55.  —  proportionnelle  des  legs  pour 
insuffisance  de  la  masse  héréditaire,  VII,  506. 

Régime  de  communauté.  Voy.  Communauté  légale,  Communauté 
conventionnelle. 
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Régime  dotal.  Gomment  s'effectue  la  soumission  à  ce  ré^me  excep- 
tionnel et  exorbitant,  V,  521  à  526.  Distinction  des  bieas  de  la  femme 
mariée  sous  le  — ,  en  dotaux  et  en  paraphernaux,  V,  527  à  530.  Des 
biens  dotaux.  Delà  constitution  de  dot,  Y,  531  à  544.  Droits  du  mari 
sur  les  biens  dotaux,  V,  545  à  554.  Droit  de  la  femme  sur  les  mêmes  biens, 
y^  555  à  557.  De  Tinaliénabilité  des  immeubles  dotaux,  V,  557  à  572. 
De  rimprescriptibilité  de  ces  immeubles,  Y,  572  à  574.  De  la  faculté 
réservée  aux  époux,  parle  contrat  de  mariage,  d'aliéner  et  d'hypothé- 
quer les  mômes  immeubles.  Y,  574  à  583.  De  la  faculté  laissée  à  la 
femme  de  disposer  des  immeubles  dotaux  pour  l'établissement  de  ses 
enfants,  Y^  bS3  à  588.  Des  cas  exceptionnels  auxquels  la  loi  permet 
aux  tribunaux  d'autoriser  l'aliénation  des  immeubles  dotaux,  V,  588 
à  597.  La  dot  mobilière  est-elle  inaliénable,  dans  quel  sens,  et  dans 
quelle  mesure  ?  Y,  597  à  603.  Des  dettes  delà  femme  mariée  sous  le — , 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  poursuite  de  ses  créanciers  sur  les  biens 
dotaux,  Y^  603  à  616.  Des  effets  de  la  séparation  de  biens  sous  le  — , 
Y,  617  à  623.  De  la  restitution  de  la  dot,  des  causes  qui  y  donnent 
lieu,  et  des  personnes  qui  en  sont  tenues,  Y,  624  et  625.  De  la  manière 
dont  elle  doit  se  faire  en  ce  qui  concerne  :  Les  objets  dotaux  eux- 
mêmes,  Y,  628  à  632  ;  Les  intérêts  et  les  fruits  de  la  dernière  année, 
Y,  632  à  635.  De  l'époque  à  laquelle  cette  restitution  peut  être  exigée, 
Y,  635  et  636.  De  la  preuve  de  l'apport  de  la  dot,  Y,  625  à  628.  Des 
biens  paraphernaux,  Y,  637  à  643.  Voy.  Société  d'acquêts. 

Régime  exclusif  de  coznmnnaaté.  Yoy.  Exclusion  de  communauté 
{Clause  d*).  Séparation  de  biens  (Clause  de). 

Registres  de  Tétat  civil.  Yoy.  État  civil. 

Registres  domestiques.  Yoy.  Livres  domestiques. 

Réintégrande.  Action  possessoire  (s^n^u  fa^immo),  II,  119  et  120.  Yoy. 
Action  possessoire.  Règles  spéciales  qui  régissent  la — ,  II,  164  à  168. 
Compensation,  lY,  233.  Goutrainte  par  corps,    YIII,  480. 

Relig^onnaires  fugitifs.  Bénéfice  accordé  à  leurs  descendants,  pour 
l'acquisition  de  la  qualité  de  Français,  I,  243  à  245. 

Réméré  (Pacte  de).  Yoy.  Retrait  conventùmneL 

Remise  de  dette.  Mode  d'extinction  des  obligations,  lY,  204  à  210. 
Obligation  indivisible,!  Y,  51.  Obligation  solidaire:  Entre  créanciers, 
lY,l7;Entredébiteurs.  lY,  25.  Indivisibilité  de  l'aveu,  YIII,  176. 
Preuve  testimoniale,  YIII»  322.  Acte  de  libéralité  non  soumis  aux 
formes  intrisèques  des  donations,  YII,  79.  La  libéralité  résultant 
d'une  —  est-elle  sujette  à  rapport?  YI,  627  et  628, 642  à  644.  Quid  de 
la  —  opérée  par  l'effet  d'un  concordat  ?  YI,  627.  La  libéralité  résultant 
d'une  —  doit  être  comprise  dans  la  composition  de  la  masse  pour  la 
calcul  de  la  quotité  disponible,  YIII,  183,  et  s'impute  toujours  sur 
cette  quotité,  quand  elle  est  faite  au  profit  d'un  étranger,  YII,  201. 
Quid  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  faveur  d'un    successible  ?  YII,  ,203,  212. 
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213^  216.  Une  pareille  libéralité  est  ré  vocable  pour  cause  dMngratitnde, 
VII,  4i8,  et  pour  cause  de  survenance  d*enfant,  VII,  428  et  439. 

Remplacement  militaire  (Contrat  de)  IV,  516  à  519.  Le  prix  de 
remplacement  ne  peut  être  stipulé  incessible,  IV,  421.  Ce  prix  est-il 
sujet  à  rapport?  VI,  626. 

Bemploi.  Sous  le  régime  de  communauté,  V,  30^  à  309,  344  et  345. 
Sous  le  régime  dotal,  V,  540,  577  à  583, 593,  593,  596,  597.  Trançcrip- 
tion,  II,  289.  Voy.  Clame  de  remplois  Clause  (Temfloû 

Benonoiation  en  général,  IV,  200  ^  204.  La  -^  gratuite  est-elle  aou- 
mis^  è.  tgutas  les  règles  qui  régissent  les  dispositions  &  titre  gratuit? 
Vpy.  les  passages  oités  i^u  mot  Remise  de  de^te.  Les  aetes  et  jugements 
contenant  ou  eoostfitant  i^enonciatioa  à  des  droits  réels  ou  personnels 
dont  l'acquisitioD,  la  constitution,  ou  la  translation  est  sujette  à  tran- 
scription, sont  eux-mêmes  soumis  à  cette  formalité,  11,57,  293  et  294, 
518,  III,  tiO.  Voy.  Aèawhm. 

Renonciation  à  ancoession,  VI,  409  à  421. 

Renonciation  à  la  compiiinaaté,  V,  412, 414  h  422. 

Renonciation  parla  femme  i  son hypotlièque  légale.  Voy.  Su 
brogaiian  à  VhyifiUhéque  légale. 

Rentes  sur  particuliers  {en  (/^ri^aZ).  Meubles  incorporels,II,27  et  28. 
Communauté  (actif  et  passif),  V,282,  382  et  383.  Immeubles  bérédi- 
taires,  affranchissement  des  —  dont  ils  sont  grevé»,  VI,  676  à  67&. 
Partage,  prescription  de  Taction  en  garantie  fondée  sur  rinsolvabilité 
des  débiteurs  de—,  VI,  572  et  573.  Prix  de  vente,  action  en  résolu- 
tion, IV,  398  et  399.  Privilège  du  vendeur,  II,  167  et  168.  Prescrip- 
tion  du  fonds  des  —  :  Sou  point  de  départ,  U^  329  ;  S^  effets  quant 
aux  arrérages  non  encore  prescrits,  VIII,  439.  Titre  nouvel,  II,  356 
et  357. 

Rentes  constituées,  IV,  614  à  617. 

Rentes  foncières,  II,  447  et  448, 449, 451  et  452, 456  à  461.  ObUgation 
de  l'usufruitier  de  contribuer  au  payement  des  arrérages  des  — ,  affec- 
tant par  privilège  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit,  II,  501. 

Rentes  viagères.  Constitution  des  —,  IV,  582  à  587.  Droits  et  obliga- 
tions résultant  du  contrat  de  rente  viagère,  IV,  587  et  588.  Différen- 
tes manières  dont  s'éteint  Tobligation  de  servir  'les  — ,  et  dont  se  ré- 
sout le  contrat  de  constitution,  IV,  588  à  593.  Les  —  constituées  à  titre 
onéreux  ne  peuvent  être  stipulées  incessibles,  IV,  421.  Arrérages  des 
—,  assimilés  à  des  fruits  civils,  II,  186,  appartiennent  à  l'usufruitier, 
II,  482,  ne  sont  pas  soumis  au  rapport,  VI,  633  et  634,  sont  à  la  charge 
exclusive  de  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel^  II,  505.  Les 
—  acquises  durant  la  communauté,  font  partie  de  l'actif  de  celle-ci, 
lors  même  qu'elles  ont  été  stipulées  réversibles  sur  latôte  de  l'époux 
survivant,  V,  283.  La  femme  survivante  ne  peut  en  exercer  lare- 
prise  comme  de  biens  à  elle  propres,  et  elle  y  perd  tout  droit  de  oom- 
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mimauté  en  renonçant,  V,  445.  Mais  elle  est  admise,  suivant  les  cas, 
à  faire  valoir  la  clause  de  réversibilité  comme  constituant  de  la  part 
de  son  mari  un  acte  de  libéralité  à  son  profit,  VIII,  103.  Récom- 
pense due  par  la  communauté  à  Fépoux  dont  les  propres  ont  été  alié- 
nés moyennant  des — ,  V,  352  et  356.  Est-il  dû  récompense  à  Tépoux 
dont  les  —  à  lui  propres,  ont  été  aliénées  pendant  le  mariage  ?  V,  358 
et  356.  Aliénations  faites  à  charge  de  — ,  au  profit  d*un  successîble 
en  ligne  directe,  sont  dispensées  du  rapport^  Vl«  624.  La  valeur  inté* 
grale  des  biens  ainsi  aliénés  s'impute  sur  la  quotité  disponible,  YII, 
204  à  212.  Option  laissée  à  Théritier  à  réserve,  au  cas  de  libéralités 
faites  en  —,  d'exécuter  ces  dispositions,  ou  d'abandonner  la  quotité 
disponible  en  pleine  propriété,  VU,  ;196  à  201.  Ventes  immobilières 
consenties  moyennant  des  —  ne  sont  pas  rescindables  pour  cause  de 
lésion,  IV,  414  et  415. 

Rentes  sur  l'État.  Meubles  incorporels,  II,  27  et  28.  Peuvent  être  im- 
mobilisées pour  faire  partie  d'un  msgorat,  II,  27.  Sont  insaisissables, 
ainsi  que  leurs  arrérages,  VIII,  456.  Arrérages  de  —  8€|  prescrivent 
par  cinq  ans,  VIII,  433  et  434.  Règle  particulière  à  l'interruption  de 
cette  prescription,  II,  347  et  348.  Dépôt  à  I^,  Caisse  de  consignations, 
d'inscriptions  de  — ,  peut  remplacer  le  cautionnement  à  fournir  en 
vertu  de  la  loi  ou  d'un  jugement,  II,  474,  III,  529  cbn.  528,  IV,  679 
et  680.  Remploi  d'immeubles  dotaux  aliénés  peut-il  être  fait  en  —  ? 
V,  578  et579.  Transfert  de  —  n'est  pas  soumis  aux  formalités  établies 
par  Fart.  1690,  IV,  431.  Dans  quelles  mesurô,  ou  sous  quelles  condi- 
tions un  pareil  transfert  peut-it  être  consenti  :  Par  un  héritier  béné- 
ficiaire ?  VI,  451  ;  Par  un  mineur  émancipé  ?  I,  552  et  553,  556  et 
557;  Par  un  tuteur  ?  I,  448,  461. 

Réparations.  En  fait  de  bail,  IV,  473  à  475,  488  à  490.  En  matière 
d'usufruit,  II,  496  à  498,  505,  522  à  524. 

Répétition  du  payement  de  Tindû.  Voy  Béception  du  payement  de 
l'indu. 

Représentation.  En  matière  de  succession,  VI,  297  à  304.  Des- 
cendants de  l'absent,  1,629  et  630.  Obligations  du  représentant  quant 
au  rapport  à  succession,  VI,  620  et  622.  En  matière  ^de  substitutions 
permises,  VII,  357. 

Reprises.  Par  les  époux  communs  en  biens  des  indemnités  ou  récom- 
penses qui  leur  sont  dues  par  la  communauté,  V,  357.  Nature  des  — , 
V,  357  et  358,  Intérêts  qu'elles  produisent,  V,  358.  Conditions  et 
mode  d'exercice  des  •^,  caractères  et  effets  des  prélèvements  exercés 
à  titre  de  —,  V,  360  à  366. 

Rescision.  Voy.  Action  en  rescision.  Lésion, 

Réserve.  Aperçu  historique,  VII,  157 à  163. Notion  delà  —,  VII,  163  à 
167.  Personnes  qui  ont  droit  à  une  —,  VII,  167  à  171.  Quûides  en- 
fants naturels  ?  VII,  168,  230  à  239.  Quid  des  pères  et  mères  naturels  ? 
VII,  168.  Montant  de  la  —,  VII,  172  à  174.  Dévolution  de  la  —  et 
effets  de  cette  dévolution,  VU,  175  à  182.  Spécialités  relatives  à  la 
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réserve  des  ascendants,  dans  le  cas  où  le  défunt  avait  reçu  des  dona- 
tions entre-vifs  de  Tun  de  ses  ascendants,  VII,  240  à  250.  Voy.  Action 
en  réduction^  Quotité  disponible.  Quotité  indisponible. 
Résidence.  Voy.  Habitation. 

Bespon8abilité:De8  faits  d*autrui,  IV,  756  &768  ;  Des  dommages  cau- 
sés par  des  animaux,  ou  par  la  ruine  d*un  b&timent,IV,  76d  à  773. 

Rétentioii  (Droit  de).  Théorie  générale,  III,  114  à  120  Personnes  aux- 
quelles eompêtâ  ou  ne  compète  pas  le  — •  Acquéreur  sous  condition 
de  retrait,  IV,  409  et  410.  Acquéreur  d'un  immeuble  dotal,  V,  569. 
Cohéritier  soumis  au  rapport,  VI,  653  et  654.  Gommodataire,  V,  596. 
Créancier  gagiste,  IV,  7U  et  712.  Créancier  sur  antichrèse,  IV,  716 
et  717.  Dépositaire,  IV,  626  et  627.  Mari  actionné  en  restitution  des 
immeubles  dotaux,  V,  630.  Preneur  à  bail  actionné  en  délaissement 
par  l'acquéreur  de  la  chose  louée,  IV,  502.  Tiers  acquéreur  d'un 
immeuble  hypothéqué,  111,445.  Tiers  possesseur  d'un  immeuble  re- 
vendiqué, II,  397.  Vendeur  actionné  en  déliyrance,  IV,  362  et  363. 

Retour  conyentionnel  (Modalité  des  donations),  VII,  369  à  375. 
Adoption,  VI,  140  et  141.  Exercice  provisoire  ou  définitif  des  droits 
subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  I,  603  et  604,  621, 
624,628. 

Retour  légal  ou  successoral.  Notions  générales,  VI,  342  et  343. 

Indication  des  personnes  qui  jouissent  d'un  droit  de  — ,  de  celles  dont 
la  présence  empoche  Touverture  |de  ce  droit,  et  des  biens  qui,  &  raison 
de  leur  origine,  sont  susceptibles  d'en  former  l'objet,  VI,  343  à  350. 
Du  titre  auquel  s'exerce  le  — ,  et  des  biens  qui  de  fait  en  forment 
l'objet,  VI,  351  à  360.  Droits  et  obligations  des  successeurs  appelés  à 
exercer  un  'droit  de  —  VI,  717  à  725.  Solution  des  difficultés  que 
présente  la  combinaison  du  droit  de  —  de  l'ascendant  donateur  et  de 
son  droit  de  réserve,  VII,  240  à  250. 

Retrait  conventionnel  {Pacte  de  réméré),  IV,  407  à  413.  Acquéreur 
soumis  au  —  jouit  de  la  faculté  de  purger,  III,  504  à  505.  Acquéreur 
contre  lequel  le  —  est  exercé,  n'a  pas,  pour  le  remboursement  de  ce 
qui  lui  est  dû,  le  privilège  du  vendeur,  III,  169.  Actes  et  jugements 
constatant  l'exercice  d'un  —  ne  sont  pas  soumis  à  transcription,  II, 
302,  305.  Cession  d'un  droit  de  —  n'est  soumise,  ni  à  la  formalité 
établie  par  l'art.  1690,  IV,  424  et  425,  ni  à  celle  de  la  transcription, 
11,303  et 304.  Immeubles  rentrant  par  TefTet  d'un  —dans  la  main 
du  vendeur,  sont  soumis  h,  l'hypothôque  légale  dont  ses  biens  se  trou- 
vent grevés,  à  partir  du  jour  où   elle  a  pris  naissance,  III,  202. 

Retrait  de  droits  litigieux,  IV,  454  à  458.  Non  soumis  àtranscrip- 
tion,  II,  302  et  303. 

Retrait  d'indivision,  V,312  à  316.  Non  soumis  à  transcription,  II,  302 
et  303.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  jouit-elle  de  l'option 
établie  par  l'art.  1408  ?  V,  595  et  596.  Les  créanciers  de  la  femme 
peuvent-ils  exercer  cette  option  en  son  nom  ?  IVy  128  et  129. 
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Retrait  successoral,  VI,  516.  Cessions  soumises  au  —,  VI,  517  à 
521.  Personnes  admises  &  exercer  ie — ,  et  capacité  requise  à  cet  effet, 
VI,  521  à  526.  Époque  à  partir  de  laquelle  et  jusqu'à  laquelle  le  —  peut 
être  exercé,  et  conditions  auxquelles  son  exercice  est  subordonné,  VI, 
526  à  530.  Effets  de  la  demande  en  —,  et  du  —  exercé,  VI,  530  et 
531.  Non  admis  :  Au  cas  d'indivision  d'une  chose  particulière,  II, 
404  ;  Ni  en  matière  de  société,  IV,  573,  ou  de  communauté  conjugale, 
V,  432.  Non  soumis  à  transcription,  II,  302  et  303.  Ne  peut  être 
exercé  par  les  créanciers,  IV,  126. 

Rétroactivité.  Règle  de  la  non  —  des  lois.  Voy.  Loi  (conflit  de  lois 
nouvelles  avec  des  lois  anciennes). 

Revendication.  Voy.  Action  en  revendication.  Saisis^revendicatictn. 

Rivières.  Limites  du  lit  des  — ,  II,  250.  Attribution  du  lit  abandonné  t 
II,  256  et  257.  Navigables  ou  flottables  font  partie  du  domaine  public 
national,  11,38  et  39.  Voy.  Chemin  de  halage.  Non  navigables  ni  flot- 
tables sont  res  nuUiuSj  II,  36  et  37.  Voy.  Eaux  courantes. 

Routes  nationales  et  départementales.  Font  partie  du  domaine  pu- 
blic, national  ou  départemental,  II,  38  et  39,  40  et  41.  Sont  placées 
hors  du  commerce,  II,  47.  Rentrent  dans  le  commerce  par  suite  de 
déclassement  ou  d'abandon,  ibid.  Servitudes  relatives  aux  — ,  III,  5. 

Rues.  Domaine  public,  II,  38,  41.  Peut-on  acquérir  sur  les  —  de  vérita- 
bles servitudes  ?  III,  69  et  70. 


S 


Saisie.  Droit  de  —  en  général,  VIII,  455  &  458.  Le  bénéfice  d^inven- 
taire  neutralise-t-il  le  droit  de  —  des  créanciers  héréditaires  et  des 
légataires  ?  VI,  463  et  464.  Prescription  est  interrompue  par  toute  — . 
II,  352  et  353.  Voy.  Créanciers  saisissants* 

Saisie-arrét.  Cession  en  concours  avec  des  saisies-arrêts,  IV,  435  et 
436  cbn.  421,  430,  433.  Compensation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice 
d*une  —,  IV,  232.  Il  en  est  de  même  du  payement,  IV,  155  et  156. 
Effet  des  quittances  sous  seing  privé  opposées  au  tiers  saisissant,  VIII, 
256  à  258.  Effets  du  partage  des  créances  héréditaires  et  de  la  saisine 
qui  s'y  trouve  attachée,  quant  A  la  —  pratiquée  par  le  créancier  de  l'un 
des  héritiers,  soit  avant,  soit  après  le  partage,  VI,  662  et  663, 665. 
La  —  peut  être  pratiquée  par  un  cessionnaire,  avant  signification  ou 
acceptation  du  transport,  IV,  433. 

Saisie  immobilière.  Notions  générales,  VIII,  458  et  459.  Immeu- 
bles qui  peuvent  être  frappés  de  —,  VIII,  459  à  466.  Créances  en  ver- 
tu desquelles  une  —  peut  être  pratiquée,  VIII,  466  à  469.  Cas  excep- 
tioneis  dans  lesquels  la  —  est  interdîte,  ou  n*est  permise  que  sous  cer- 
taines conditions,  VIII,  469  k  471.  Personnes  contre  lesquelles  doit 
être  dirigée  la—  VIII>  471  et  472.  Yoj. Expropriation  forcée. 
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Saisie-reydiLdici^tion.  Compétant  au  Yendeur,non  payé,  d'objets  laobi* 
Uers.  IV,406. 

Saisine  héréditaire,  VI,  364  à  369.  Quels  sont  les  saccesseure  univer- 
sels qui  jouissent  ou  non  delà  —  ?  YI,  269.  Parents  légitimes  appelés 
par  la  loi  à  la  sucoession,  VI,  364  et  365.  Descendants  entre  lesquels 
a  été  fait  un  partage  testamentaire,  VIII,  34.  Institués  contractuelle- 
iQient,  VIII,  82.  Légataires  en  général,  VII,  476.  Légataires  universels, 
VII,  482.  Successeurs  irréguliers,  VI,  687, 690, 696  et  697,  745  à  717. 
Successeurs  exerçant  un  droit  de  retour  légal,  VI,  717  et  718.  Lin- 
capacité  empêche  la  —  ;  Tindignité  la  fait  cesser,  mais  ne  Tempéche 
pas,  VI,  273  et  274. 

Saisine  possesaoire,  II,  104  et  106.  Voy.  Actions  possessoires,  Posses- 
sion, 

Saisine  en  fait  d'objets  incorporels.  En  général,  IV,  424  et  425. 

En  matière  de  cession  de  brevets  d*invention,  IV,  425.  En  matière  de 
cession  de  créances,  IV,  426  à  432.  Quid  au  cas  de  subrogation  ?  IV, 
174,  432.  Quid  au  cas  de  novation  et  de  délégation  ?  IV,  432.(^Miau 
cas  de  partage  de  créances  héréditaires  f  VI,  664  et  665. 

Saisine  de  Texécutenr  testamentaire,  VII,  453  à  457. 

Scellés.  Apposition  des —  est  obligatoire  :  Pour  les  successeurs  irréga- 
liers  proprement  dits,  VI,  698  ;  Mais  non  pour  les  personnes  appelées 
à  recueillir  l'hérédité  délaissée  par  un  enfant  naturel,  VI,  716.  Est- 
elle nécessaire  :  Au  cas  où  la  succession  est  dévolue  à  des  mineurs  ? 
I,  435  ;  Dans  celui  où  elle  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ?  VI, 
401.  Levée  des  — ,  obligation  pour  le  tuteur  d'y  faire  procéder,  I, 
435.  Opposition  aux  —  vaut  opposition  à  partage,  VI,  597  et  598. 
Frais  de  —  :  Charge  de  la  succession,  VI,  260  ;  Charge  de  la  com- 
munauté, V,  324  ;  Sont  privilégiés  comme  frais  de  justice,  III,  128 
et  129. 

Second  mariage.  Voy.  Noces  (Secondes). 

Sénatus-consultes,  I,  9  et  10. 

Séparation  de  biens  (Clause  de)  V^  519  à  521. 

Séparation  de  biens  Judiciaires.  Personnes  admises  à  former  une  de- 
mande en  — ,  V^  388  à  390.  Causes  pour  lesquelles  la  femme  peut  de- 
mander la  — ,  V„  390  à  394.  Procédure  en  —,  Droits  d^invention 
et  de  tierce  opposition  accordés  aux  créanciers  du  mari,  V,  394  à  396. 
Exécution  du  jugement  de  — ,  Publicité  requise  pour  la  validité  de 
cette  exécution,  Nullité  résultant  du  défaut  d'exécution  dans  la  quin- 
zaine, V,  396  à  400.  Effets  du  jugement  de  —  ;  Quant  aux  rapports 
des  époux  entre  eux  ;et  avec  les  tiers,  V,  400  à  402  ;  Quant  à  la  capa- 
cité de  la  femme  séparée  de  biens,  V,  402  à  410.  Rétablissement  de 
la  communauté,  V,  410  à  412.  Effets  de  la  —  sous  le  régime  dotal, 
V,  617  à  623.  ' 
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Séparation  de  corps.  Généralités.  Notion  de  ia  —,  V,  171  et  172. 
Aperçu  historique,  Règle  d'interprétation,  V,  172  et  173.  De  la  de- 
mandé en  *-•  Causes  qui  l'autorisent,  V,  173  h  179.  Moyens  à  l'aide 
desquels  il  est  permis  de  prouver  les  faits  qui  lui  servent  de  base» 
V,  179  à  182.  Personnes  ayant  qualité  pour  la  former,  V,  182  et  183, 
Fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  y  être  opposées,  V,183  à  189.  Me- 
sures provisoires  auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  V,  194  à  198.  Pro- 
cédure, V,  489  à  194.  EffeU  de  la  —,  V,  198  à  209.  Désaveu  de  pa- 
ternité, VI,  47  et  48.  Dissolutic»!  de  la  communauté,  Séparation  de 
biens:  Restitution  de  la  dot,  Y,  386,  624.  Pomicile  de  droit,  I,  559  et 
560.  Préciput  conventionnel,  V,500  et  501.  Responsabilité  des  pères 
et  mères,  IV,  758.  Révocation  de  donation  pour  cause  d*ingratitude, 

VII,  416  et  417.  Successibilité  réciproque,  VI,  357.  RétablissemetU  de 
la  vie  commune,  V,  210  à.  212. 

Séparation  de  dettes  (Clause  de).  Expresse,  V,  484  à  489.  Tacite  : 
Communauté  réduite  aux  acquêts,  V,  453  à  455.  Clause  de  réalisation, 
V,  484.  Clause  d'apport,  V,  466  et  467.  Clause  de  franc  et  quitte,  V, 
490  et  491. 

Séparatioii  des  patrimoines.  Définition  de  la  —,  VI,  470  et  471. 
Personnes  auxquelles  et  contre  lesquelles  oompète  le  bénéfice  — ,  VI, 
471  à  474.  Demande  en  —,  VI,  475  et  476.  Biens  ou  valeurs  auxquels 
s'applique  la  —,  VI,  476  à  480.  Durée  du  bteéfice  de  —,  VI,  480  à 
482.  Inscription  à  prendre  pour  la  complète  efficacité  de  ce  bénéfice, 
en  ce  qui  touche  les  immeubles  héréditaires,  VI,  482  à  486.  Objets  et 
effets  de  la  —,  489  &  503.  L'acceptation  bénéficiaire  et  la  vacance  d'h'é- 
rédité  emportent  de  plein  droit  — ,  VI,  504  à  508. 

Séquestre.  Notions  générales,  IV,  630  et  631  «  Conventionnel,  IV,  631. 
Judiciaire,  IV,  632  et  633.  Séquestre  :  Des  biens  du  contumax,  1, 342 
à  348,  350  à  352  ;  De  l'immeuble  formant  l'objet  d'une  complainte,  II, 
160  et  161  ;  Des  immeubles  grevés  d'hypothèques,  III,  427  et  428,  ou 
soumis  à  un  droit  d'usufruit,  II,  475, 516  ;  Des  biens  formant  l'objet 
d'une  substitution  permise,  VII,  352. 

Serment.  En  général,  VIII,  181  à  183. 

Serment  litis-déoisoire.  Notion  du  — .  Conditions  auxquelles  est 
subordonnée  la  faculté  de  le  déférer,  Vlli»  184  à  192.  Effets  attachés 
à  la  délation  du  — ,  &  son  acceptation,  au  refus  de  le  prêter,  à  sa  presta- 
tion, VIII,  192  à  197. 

Serment  supplétif,  VIII,  359  à  364. 

Serment  in  litem,  VIII,  365  et  3664. 

Serment  de  crédulité.  Caractère,  VIII,  186.  A  qui  il  peut  dtre  déféré, 

VIII,  188  et  189  cbn.  186.  Le  juge  peut  le  déférer  d'office,  1VIII,362. 

Serritudes.  Notion  et  division  des  —,  II,  462  et  463. 

Servitudes  personnelles  (Drçits  de  jouissance).  Yoj.Habitatùm  {Droit 
<0-  Usaçfe  {Droit  d%  Usufruit. 
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Serritudes  réelles  {Services  fonciers).  Notions  et  divisions  des  —,  III, 

I  à  4.  Des  —  établies  par  la  loi  :  Dans  un  but  d'utilité  publique  oa 
communal,  III>  4  à  6  ;  Dans  un  but  d^utilité  privée,  III,  6  à  8.  Spé- 
cialement :  Des  —  concernant  Técoulement  des  eaux,  soit  naturel,  III, 
8ki2,  soit  artificiel,  III,  22  à  25;  Des  —  d'aqueduc,  d'appui  et 
d'écoulement,  relatives  à  Tirrigation,  III,  13  à  25.  De  la  servitude  de 
passage  en  cas  d'enclave,  III,  25  à  33  ;  Des  —  établies  par  le  fait  de 
l'homme.  Notions  générales,  conditions  et  caractères,  III,  60  à  65. 
Divisions,  III,  65  à  68.  De  rétablissement  des— par  le  fait  de  Thomme  : 
En  général,  III,  68  à  71  :  Par  titre,  III,  71  à  76  ;  Par  prescription,  III, 
76  à  83  ;  Par  destination  du  père  de  famille,  III,  83  à  88.  Droits  du 
propriétaire  de  l'héritage  dominant,  et  actions  qui  lui  compétent,  III, 

88  à  97.  Obligations  et  droits  du  propriétaire  de  l'héritage  servant, 
m,  97  à  100.  Extinction  des  —,  III,  100  à  110. 

Simulation.  N'est  point,  en  général,  une  cause  de  nullité,  1, 114  et  115. 

II  en  est  spécialement  ainsi,  pour  les  donations  déguisées  sous  la  for- 
me d*un  contrat  à  titre  onéreux,  dans  le  but  de  porter  atteinte  à  la 
réserve,  VII,  184  II  en  est,  par  exception,  autrement,  des  donations 
déguisées  faites  à  des  incapables,  ou  en  fraude  des  art.  910, 1094, 
1096  et  1098,  I,  115,  VII,  49,  259,  276  à  278,  VIII,  104.  La  —  em- 
ployéepour  déguiser  une  libéralité  sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, emporte  virtuellement  dispense  de  rapport,  VI,  641  et  S642. 
Effets  de  la—  quanta  la  cause  des  obligations,  IV,  322,  323  et  324. 

,  Différences  qui  séparent  l'action  en  déclaration  de  — et  l'action  paulien« 
ne  proprement  dite  ,1 V,  146.  La  —  peut-elle  être  prouvée  par  témoin  ? 
VIII,  350  à  !355. 

Société.  En  quoi  elle  diffère  de  la  simple  communauté  d'intérêts,  IV, 
542.  Cpr.  II,  403  et  404.  Les  sociétés  civiles  ne  constituent  pas,  en 
général,  des  personnes  morales,  I,  189  et  190,  IV,  546  et  547.  —  uni- 
verselle ou  particulière,   IV,  351  à   354.  —  laisible,  IV,  548  et  549. 

Société  (Contrat  de).  Notion  du  — ,  conditions  essentielles  à  son 
existence,  IV,  542  à  548.  Forme  du  — ,  et  conditions  requise  pour  ren- 
dre opposables  aux  tiers  les  conventions  concernant  les  apports  respec- 
tifs des  associés,  IV,  548  à  551.  Obligations  des  associés  entre  eux,  IV, 
554  à  557.  Droits  des  associés  les  uns  envers  les  autres,  IV,  557  k  559. 
Droits  des  associés  et  de  leurs  créanciers  personnels  sur  le  fonds  com- 
mun, IV,  559  à  561.  Administration  des  affaires  sociales,  IV,  561  à 
564.  Obligations  des  associés  à  l'égard  des  tiers,  concours  des  créan- 
ciers sociaux  et  des  créanciers  personnels  de  chaque  associé,  IV,  564 
à  567.  Dissolution  du  —,  IV,  567  à  571.  Partage  du  fonds  social,  IV, 
572  et  573. 

Société  d'acquêts.  Stipulée  aocessoirement  au  régime  dotal,  V,  643 
à  646. 

Solidarité.  Entre  créanciers,  IV,  15  à  18. Entre  débiteurs,  IV,  19 à 37. 
La  —  existe-t-elle  :  Entre  les  coauteurs  ou  complices  d'un  délit  de  droit 
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civil  ou  d'uQ  quasi-délit  ?  IV,  22  et  23  ;  En  matière  de  dette  alimen- 
taire ?  VI,  104  à  106.  Effets  diyers  de  la  —  :  Autorité  de  la  chose  ju- 
gée, VII,  379  et  380.  Confusion,  IV,  242.  Novation,V,  222.  Prescrip- 
tion :  Interruption,  II,  359  et  360  ;  Suspension,  II,  345  et  346.  Refus 
ou  prestation  de  serment,  VIII,  194, 197.  Remise  de  dette,  IV,  205. 
206,207,  208  et  209.  Transaction,  IV,  664. 

Source.  Voy.  Eaux  de  source. 

Sourd-muet.  L'infirmité  dont  se  trouve  atteint  le  — n'influe  pas,  néces- 
sairement et  par  elle-même,  sur  sa  capacité  juridique,  I,  363.  Le  —  est 
capable  :  De  contracter  mariage,  V,  13  ;  De  fcûre  une  donation,  VII, 
18  ;  D'accepter  celle  qui  lui  est  offerte,  VU,  62  et  63  ;  De  faire  un  tes- 
tament olographe  ou  mystique,  VII,  92  ;  Mais  il  ne  peut  tester  par  acte 
public,  ibid.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'interdire  le  —,  ou  de 
lui  nommer  un  conseil  judiciaire,  1, 510  et  511,  563. 

Sous-location.  Voy.  Bail  (Contrat  de). 

Statut  personnel  ou  réel,  I,  82  à  104. 

Stellionat.  Délit  de  droit  civil.  En  quoi  il  consiste,  VIII,  477  à  479.  La 
simple  réticence  du  mari  ou  du  tuteur  qui  n'a  pas  fait  inscrire  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ou  du  pupille,  constitue  un  —,  III,  313  à 
316.  Le  —  entraînait  autrefois  contrainte  par  corps,  VIII,  477  à  480; 
Même  contre  les  septuagénaires  et  contre  les  femmes,  VIII,  486. 

Stipulation  pour  autrui,  IV,  308  à  313.  Acquisition  de  servitudes,in, 
74.  Clause  pénale,  IV,  113.  Constitution  de  rente  viagère,  IV,  582  et 
583.  Donation:  Forme,  VII,  77,  79  et  80,  378  et379;  Révocation, 
VII,  408. 

Subrogation.  Aux  privilèges  et  hypothèques  en  général,  III,  455  à462. 
A  Thypothèque  légale  des  femmes  mariées  en  particulier.  Capacité 
de  la  femme,  III,  462  et  463.  Subrogation  tacite,  III,  463  à  465.  Con- 
ditions de  validité  et  d'efficacité,  III,  465  à  470.  Effets  :  Quant  aux 
subrogés,  III,  470  &  475  ;  Quant  à  la  femme,  III,  475  à  477. 

Subrogation  judiciaire.  Est-elle  nécessaire  pour  l'exercice  des  droits 
et  actions  du  débiteur? IV,  118  à  120. 

Subrogation  personnelle (Payementavec  subrogation).  Définition,' IV, 
168.  Différentes  espèces  :  Conventionnelle,  consentie  par  le  créancier, 
ses  différences  d^avec  la  cession,  IV,  169  à  175.  Conventionnelle,  con- 
sentie par  le  débiteur,  IV,  176  à  180.  Légale,  IV,  180  à  186:  Caution, 
IV,  686  à  688.  Cofidèjusseur,  IV,  691  et  692.  Codébiteur  solidaire,  IV, 
31  et  32.  Cohéritier,  VI,  680  à  682,  682  et  683,  684  et  685.  Créancier 
hypothécaire,  III,  413  et  414.  Donataire,  Vil,  401  et  402.  Héritier 
bénéficiaire,  VI,  686  et  687.  Effets  de  la  •—  conventionnelle  ou  légale, 
IV,  186  à  192. 

Subrogation  réelle  (de  chose  à  chose).  Fondée  sur  la  fongibilité  des 
éléments  de  patrimoine,  elle  a  lieu,  en  principe,  in  judiciis  universa- 
libuSy  et  n'a  pas  lieu  in  judiciis  singularihus,  VI,  235  à  239.  Applica- 
tions et  exceptions  :  en  ce  qui  concerne  les  propres  des  époux,  sous 
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le  régime  de  communauté,  V,  286  à  290,  300  &310;  Relativement 
aux  objets  dotaux,  sous  le  régime  dotal,  V,  537  àt  544  ;  Quant  aux 
objets  compris  dans  le  patrimoine  délaissé  par  Tabsent^  revendiqué 
après  renvoi  en  possession  définitif,  I,  623  et  624, 627  ;  En  matière 
de  pétition  d^hérédité.  VI,  432,  de  retour  légal,  VI,  352  à  360,  de 
séparation  de  patrimoines,  VI,  476  à  479. 

Subrogée-tutelle.  Délation,  I,  416  et  417.  Causes'  d'exclusion  et  inca» 
pacités,  1, 420et  421.  Excuses,  I,  421  à  429.  Fin,  I,  499. 

Subrogpé-teteur.  Fonctions  et  obligations  du  —,  1, 474  à  477.  Accepta- 
tion de  donation  faite  au  pupille  par  le  tuteur.  Vil,  59.  Assistance 
à  Tinventaire  et  à  la  vente  des  biens  du  pupille,  I,  435  et  436,  438, 
449.  Bail  des  biens  du  pupille  à  passer  au  tuteur,  I,  472.  Destitution 
du  tuteur,  I,  481  à  483.  Inscription  de  l'bypotbèque  légale  du  pupille, 
III,  312, 316  et  317,  543.  Nomination  de  l'expert  cbargé  de  Testima- 
tion  des  meubles,  1, 439  et  440.  Pouvoirs  du  —,  1,  477  et  478.  Le  — 
n'est  pas  soumis  aux  mêmes  incapacités  que  le  tuteur,  1, 478  et  479. 
Achat  des  biens  pupillaires,  V,  347  et  348.  Donation  à  lui  faite  pat 
le  pupille,  Vil,  30.  Les  biens  du  —  ne  sont  pas  grevés  d'une  hypo* 
thèque  légale,  lïï,  206  et  207. 

Substitutions.  En  générai,  VII,  298  à  301.  Vulgaires,  VII,  298,  299. 
Compendieuses,  VII,  318.  Voy.  Fidéicommis,  Fiducie, 

Substitutions  fldéicommissaires.  De  leur  prohibition,  VII,  301.  Ca* 
ractères  constitutifs  des  --,  VU,  301  à3l7.  Interprétation  des  actes  im- 
pugnés  comme  renfermant  des  — ,  VII,  317  à  322.  Nullité  des  disposi- 
tions entachées  de  substitution,  VII,  322 à  328. Preuve  des— ,VIÏ,328. 
Exceptions  à  la  prohibition  des  — :  a.  Des  majorais,  VII,  329  à 
331  ;  6.  Des  — permises  par  le  Code  civil,  VII,  331  à  361  ;c.  De  Tex- 
tension  qui  avait  été  donnée  par  la  loi  du  17  mai  1826  à  la  faculté  de 
substituer,  et  de  Tabrogation  de  cette  loi  en  1849,  VII,  361  et  362. 

Successeurs.^  Différentes  espèces  de  — ,  particuliers,  universels,  re- 
présentants, II,  68  à  70.  Position  des  successeurs  particuliers  :  Aupoint 
de  vue  des  droits  qui  leur  compétent  en  cette  qualité.  II,  70  à  74  ;  En 
ce  qui  concerne  les  obligations  de  leur  auteur,  II,  74  à  76. 

Successeurs  irréguliers.  Droits  et  obligations  :  Des  —  proprement 
dits,  VI,  696  à  714  ;  Des  père  et  mère,  frères  ou  sœurs,  naturels,  appe- 
lés k  recueillir  la  succession  d'un  enfant  illégitime,  VI,  715  à  717. 

Successions.  Aperçu  historique,  VI,  262  à  266.  Notions  générales,  VI 
267  à  270.  Ouverture  des  —,  VI,  270  à  272. 

Succession  ab  intestat.  Incapacité  et  indignité  en  matière  de  -— ,  VI, 
273  à  293.  Ordre  dans  lequel  les  héritiers  ou  successeurs  sont  appelés 
à  la  — .  lo  De  la  succession  régulière,  VI,  294  à  320.  2o  De  la  suc- 
cession irrégulière,  VI,  321  et  322  :  a.  Des  droits  successifs  de  l'enfant 
naturel  reconnu  en  concours  avec  des  héritiers  du  défunt,  VI,  322  à 
335  ;  6.  Des  droits  successifs  des  successeurs  irréguliers  appelés  à 
défaut  d'héritiers,  VI,  336  &  338  ;  c.  De  la  dévolution  de  l'hérédité 
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délaissée  par  un  enfant  naturel,  VI,  338  à  342.  3»  De  la  succession^ 
anormale,  connue  sous  le  nom  de  retour  légal  ou  successoralyVl,  342  à. 
360.  Voy.  Hérédité,  Héritiers,  PaHage  d^kérédité,  PétUion  d'hérédité^ 
Bapport,  Retour  légal,  Représentaiiorty  Saisine  héréditaire.  Successeurs 
irréguliers.  . 
Saccession  bénéficiaire.  Voy.  Bénéfice  (^inventaire. 
Succession  future.  Prohibition  des  pactesJV,3l7à  3id,des  cessions, 
IV,  421,  et  des  renonciations,  Vî,  370,  VII,   229,  portant  sur  une—. 
Cette  prohibition  s'applique  même  aux  pactes  conclus  et  aux  cessions 
ou  renonciations  faites  par  contrat  de  mariage,  V,  270  et  271.  Elle  re- 
çoit limitation  ou  exception  dans  les  hypothèses  prévues    par  les 
art.  761  (IV,  333),  1082,  1083  et  1093   (VIII,  59),  Cette  prohibition 
s'étend-eUe  au  bénéfice  d'une  institution  contractuelle  ?  VIII,  77  à  79. 
Quid  des  conventions  relatives  aux  biens  d'un  absent  ?  IV,  318  et  319. 

Succession  testamentaire.  Voy.  Légataire^  Legs,  Testament, 

Succession  vacante.  Voy.  VoMnce  d'hérédité. 

Superficie  (Droit  de).  II,  438  à  443.  Les  immeubles  formant  l'objet 
d'un  —  sont  susceptibles  d'action  possessoire,  II,  124,  d'hypothèque, 
III,  125,  et  de  saisie  immolÂlière,  VIII,  460. 

Supi>osition  de  part.  Compétence  des  tribunaux  civils,  VI,  22  et  23. 
Curateur  au  ventre,  I,  500. 

Suppression  d'état.  Compétence  des  tribunaux  civils,  VI,  22  et  23. 

Surenclière  au  cas  de  purge,  II,  522  et  523.  Créanciers  admis  à  for- 
mer une—,  III,  523  et  524.  Capacité  requise  à  cet  effet,  III,  525  et  526. 

*  Conditions  et  formalités  de  la  — ,  III,  526  à  532.  Conséquence  du  dé- 
faut de  —  valable,  III,  532  et  533.  Suites  d'une  —  valable,  III,  523  à 
538.  Rè^es  spéciales  &  la  surenchère  dans  les  hypothèses  prévues 
par  Tart.  2192,  III,  538  à  541. 

Survie.  Présomptions  de  —,  1, 182  à  184.  Ces  présomptions  nesotit  ap- 
plicables, ni  à  la  succession  testamentaire,  I,  183,  ni  au  cas  de  préci- 
put  conventionnel,  V,  500.  Voy.  Gain  de  survie. 


Tacite  reconduction.  Voy.  Bail. 

Tailles.  Moyen  de  preuve,  '  VIII,  282  et  283. 

Témoins.  Capacité  requise  des  —  dans  les  :  Actes  de  l'état  civil,  I,  200 
et  201  ;  Actes  notariés,  VIII,  203  et  204  :  Actes  respectueux,  V,  85  5 
Testaments  par  acte  public,  VU,  115  à  121  ;  Testaments  mystiques, 

VII,  139  et  140.   Capacité  requise  des  —  pour  déposer  en  justice , 

VIII,  297  et  298,  spécialement  dans  les  procès  en  séparation  de  corps, 
V,  180  et  181.  Privation  du  droit  de  servir  de  témoin  dans  les  actes 
ou  de  déposer  en  justice,  attachée  à  la  dégradation  civique,  ou  pro- 
noncée comme  peine  conrectionnelle^  I,  359  et  300. 
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Terme.  En  quoi  diffère  delà  condition,  certain  ou  incertain^  de  droit 
ou  de  grâce,  exprès  ou  tacite^  IV,  86  à  88.  Déchéance  du  — :  En  gé- 
néral, IV,  88  à  90  ;  Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  dettes  hypo- 
thécaires, III,  429.  Obligations  à  — ,IV,  86  à  91.  Point  de  départ  de 
la  prescription  dans  ces  obligations,  II,  329  et  330.  Prorogation  du 
—n'emporte  pas  novation,  IV,  218,  et  n'opère  pas  libération  de  la 
caution,  IV,  698.  Répétition  de  l'indu  non  admissible  au  cas  de  paye- 
ment fait  avant  —,  IV,  732.  Tiers  détenteur  jouit  du  —  accordée  au 
débiteur  originaire,  III,  436;  Mais  il  doit  y  renoncer,  lorsqu'il  use  de 
la  faculté  de  purger,  III,  517. 

Terme  de  grftce,  IV,  87.  Pouvoirs  du  juge  quant  à  la  concession  d'un 
—  IV,  161,163  &  165;  Spécialement  sur  demandes  en  résolution  de 
contrats,  IV, 83,  363,  400,  496.  Le—  ne  forme  pas  obstacle  à  la 
compensation,  IV,  228. 

Terme  incertain.  Ses  caractères,  IV,  86  et  87,  VII,  470  et  471.  Il  pro- 
duit en  général,  en  matière  de  conventions,  les  mêmes  effets  que  le 
terme  certain,  IV,  87.  Toutefois,  une  créance  à  —  doit,  pour  la  fixa- 
tion du  point  de  départ  de  la  prescription,  être  assimilée  à  une 
créance  conditionnelle,  II,  329.  En  matière  de  legs,  le  —  équivaut  à 
une  condition,  VII,  473  à  475. 

Testaments.  Notions  générales  sur  les  -*-,  VII,  9  &  12.  Conditions  in- 
trinsèques requises  pour  la  validité  des  dispositions  testamentaires. 
Voy.  Legs.  Forme  des  — .  Généralités.  De  la  diversité  des  formes  tes- 
tamentaires, suivant  la  nationalité  du  testateur  et  le  pays  où  le  tes- 
ment  est  fait,  VU,  89  à  91.  Des  diverses  formes  de  testament  éta- 
blies parle  Code  civil,  et  du  choix  laissé  au  testateur  dans  l'emploi  de 
ces  formes,  VII,  91  et  92.  Des  dispositions  législatives  qui  règlent  la 
forme  des  — ,  de  la  manière  dont  les  formalités  testamentaires  doi- 
vent être  remplies  et  des  conséquences  de  leur  inobservation,  VII, 
93  à  96.  De  la  manière  dont  les  dernières  volontés  du  testateur  doivent 
être  exprimées,  et  de  la  langue  dans  laquelle  les  — peuvent  et  doivent 
être  rédigés,  VII,  96  à  98.  De  la  signature  du  testateur  et  des  témoins, 
VII,  98  à  100.  Prohibition  des  —  conjonctifs,  VII,  100  et  101.  Sp^na- 
lités.Des  —  ordinaires.  Du  testament  olographe:  Formalités,  VII,  10 i 
à  108;  Force  probante, VII,  108 à  114.  Du  testament  par  acte  public: 
Personnes  qui  doivent  concourir  à  sa  confection,  VII,  114  à  122;  For- 
malités, VII,  122  à  135;  Force  probante, VII,  135  et  136.  Du  testament 
mystique,  VII,  136  à  143.  Des  — privilégiés.  Du  testament militiûre, VII 
144  à  146.  Du  testament  fait  en  temps  de  peste.  Vil,  146  et  147.  Du  tes- 
tament fait  pendant  un  voyage  maritime,  VII,  147  et  148.  Nullité  des—, 
Vil,  507  el  508.  Révocation  des—,  VII,  510  à  528.  Voy.,  au  surplus. 
Dispositions  à  titre  gratuit,  Exécuteur  testamentaire,  Légataire,  Legs. 

Tiers.  Acception  variable  de  cette  expression,  en  tant  qu^elle  est  op- 
posée à  celle  d'ayant  cause,  II,  70.  Quelles  sont  les  personnes  qui  sont 
ou  non  &  considérer  comme  des  —  :  En  ce  qui  concerne  l'autorité  de 
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la  chose  jugée,  VIII,  373  à383;EQ  matière  de  contre-lettres,  VIII, 
267  et  2&^  ;  Quant  à  la  force  probante  des  actes  sous  seing  privé  qui 
D  ont  pas  acquis  date  certaine  .par  Tune  des  circonstances  indiquées 
en  l'art.  1328,  Vlil,  249  à  250  ;  Quant  à  la  saisine  des  créances  cé- 
dées, IV,  432  à  434  ;  Quant  à  la  nécessité  de  Tinscription  pour  Teffi- 
cacité  des  hypothèques,  III,  285  et  286;  Quant  à  la  nécessité  de  la 
transcription,  soit  en  fait  d'actes  à  titre  onéreux  et  de  jugements,  11, 
57  et  58,  306  à  314,  soit  en  fait  de  donations,  VU,  388  à  305  ;  Quant 
aux  mesures  de  publicité  prescrites  en  matière  de  substitutions,  VII» 
345  et  346,  et  de  changements  apportés  à  un  contrat  de  mariage,  V, 
261  à  263.  Effet  rétroactif  à  l'égard  des  -^,  des  actions  en  nullité  et  en 
rescision,  IV,  250  et  260.  Quid  des  actions  résolutoires  ?  II,  402. 
Force  probante  vis-à-vis  des  —  :  Des  actes  authentiques,  VIII,  212  i 
216  ;  Des  actes  sous  seing  privé,  VIII,  248  et  240.  Inefficacité  au  re- 
gard des  —  :  Des  conventions  en  général,  IV,  327;  Des  contre-lettres 
VIII,  267  à  269;  De  la  confirmation  d'une  obligation  annulable  ou 
rescindable,  IV,  260  et  270.  Les  actions  en  nullité  ouvertes  au  profit 
de  —,  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,  IV,  275  à  277.  Voy.  Ayant- 
cause,  Créanciers,  Créanciers  chirographaires,  hypothécaires,  saisis- 
sants. 

Tiers  détenteur  d'immeubles  grevés  de  privilèges  ou  dliypothè- 
ques.  Poursuite  hypothécaire  contre  le  —,  III,  436  à  440.  Exceptions 
de  discussion  et  de  garantie  qu'il  peut  opposer  à  cette  poursuite,  III, 
440  à  443.  Exceptions  de  priorité  d'hypothèque,  de  cession  d'actions, 
et  de  répétition  d'impenses,  dont  il  jouissait  autrefois,  et  qu'il  n'est 
plus  admis  à  faire  valoir  aujourd'hui,  III,  443  à  445.  Faculté  de  dé- 
laisser accordée  au  — ,  III,  445  à  449.  Droits  de  disposition  et  de 
jouissance  du  — ,  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  hypothécaires, 
III,  449  à  452.  Suites  de  l'expropriation  poursuivie  contre  le — ,  ou 
contre  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé,  III,  452  à  454.  Faculté  de 
purgerdont  jouit  le—,  III,  WI.WoY'  Délaissement,  Purge,  Traiw- 
cripiion, 

litre.  Acceptions  diverses  de  ce  mot,  II,  52  et  53.  Voy.  Acte  instru- 
mentaire,  Juste  titre, 

litre  nouvel.  Exigible  en  matière  de  rentes,  11^  356  et  357.  Le  proprié* 
taire  du  fonds   auquel  est  due  une  servitude^  peut-il  exiger  un  —  ? 
.    III,  76.  Voy.  Acte  récognitif» 

Tolérance  (Actes  de).  Ne  peuvent  fonder  une  possession  utileàTégard 
de  celui  qui  les  a  permis,  II,  87  et  88,  III,  80.  SecHs  vis-à-vis  des 
tiers,  II,  91,  95, 131  et  132. 

Tourbières.  Voy.  Carrières, 

Tour  d'éclielle.  Ancienne  servitude  coutumière,  non  maintenue  parle 

Code  civil,  III,  3. 
Tradition.  Considérée  comme  moyen  d'acquérir  la  possession,  II,  81  à 

83.  N'est  pas  nécessaire  pour  transférer  la  propriété,  soit  entre  les 

VIII.  38 
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parties  contractaDtes^  soit  même  à  l'égard  des  tiers,  II,  54.  Il  en  est 
ainsi,  que  la  transmission  ait  lieu  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  II, 
277  &  284^  VII,  381,  et  que  la  chose  transmise  soit  mobilière  ou  immo- 
bilière, II,  54  et  65,  277  à  283.  Voy.  Délivrance. 

Transaction.  Notion  de  la^,  et  conditions  essentielles  àsonexistence, 
IV,  656  et  657.  Division  des  transactions  en  judiciaires  et  extrajudi- 
ciaires, IV,  658  et  659. Capacité  requise ^  leffet  de  transiger,  IV,  659 
et  660.  Droits  sur  lesquels  il  est  permis  de  transiger,  IV,  662  à  664. 
Forme  et  preuve  de  la  —,  IV,  660  et  661-  EffeU  de  la  —,  IV,  664  à 
669.  Nullités  de  la  —,  IV,  670  à  672.  De  la  —  en  matière  :  De  compte 
de  tuteUe,  I,  491  et  492;  De  partage,  VI,  579  et  580,  581  à  583. 

Transcription.  Aperçu  historique,  II,  277  à  284.  Manièredont  s'effectue 
la— ^11,  65  à 67.  Personnes  qui  peuvent  ou  qui  doivent  requérir  la 
— ,  II,  67  et  68.  Responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques  en 
matière  de—,  III,  287  à  299. 1<>  De  la  —  d'après  la  législation  anté- 
rieure à  la  loi  du  23  mars  1855,  en  ce  qui  concerne  :  a.  Les  actes 
entre-vifs,  à  titre  onéreux  elles  jugements,  II,  284  à  286  ;b.  Les  do- 
nations d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  VII,  381  à  395  ;c.  Les 
substitutions  permises,  VII,  344  à  347.  2o  De  la  —  d'après  la  loi  du 
23  mars  1855.  Généralités.  Indication  sommaire  des  actes  et  jugements 
soumis  à  la  formalité  de  la  — ,  et  des  effets  attachés,  soit  k  Paccom- 
plissement,  soit  au  non-accomplissement  de  cette  formalité,  n,56à65. 
Spécialités,  De  la  —  au  point  de  vue  de  la  transmission,  à  titre  oné- 
reux, de  la  propriété  immobilière.  Actes  et  jugements  soumis  à  — ,  II, 
286  à  299.  Actes  et  jugements  non  soumis  à  —,  quoique  relatifs  à  des 
droits  de  propriété  immobilière,  II,  299  à  306.  Conséquences  du  défaut 
de  —  dans  les  cas  où  elle  est  requise,  II,  306  à  318.  Rapports  sous 
lesquels  la  —  n'est  pas  requise,  et  avantages  qui  y  sont  attachés  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1855,  comme  d'après  la  législation  antérieure,  II, 
319  à  321.  Delà— en  matière:  D'antichrèse,  IV,  716:  De  baux  de 
plus  de  dix-huit  ans,  II,  57,59  à  61,  m,  430,  431,  IV,  472  et  473; 
De  cessions  ou  de  quittances  portant  sur  trois  années  ou  plus  de  loyers 
ou  de  fermages  non  échus,  III,  432  à  434,  IV,  427;  De  donations,  VII, 
395  à  397  ;  De  servitudes,  III,  7, 74  et  75,  VU,  396  et  397  ;  De  sub- 

.  stitutions  permises,  VII,  347  et  348  ;  D'usufruit,  d*usage  et  d'habita- 
tion, II,  469  à  471 ,  531,  VII,  396  et  397. 

Transcriptionde  saisie  immobilière.Efrets  qui  y  sont  attachés  :  Im- 
mobilisation des  fruits  de  l'immeuble  saisi  sur  le  débiteur  lui-même,  III, 
411,  432  et  431.  Cpr.  III,  412  et  450.  Prohibition  d'aliéner  Timmeuble 
frappé  de  saisie,  III,  431,  449,  IV,  346  ei  347.  La —  ne  confère  pas 
au  créancier  saisissant  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation  passé  avant  qu'elle  ait  été  effectuée^  II,  312 
et  313. 

Transport.  Voy.  Cessiûn, 
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Trésor.  Appartient  virtuellement,  dès  avant  sa  découverte,  au  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  il  se  trouve,  II,  179  et  180.  Moitié  du— 
attribuée  à  Tinventeur,  11,240  à  242.  Le  — tombe- t-il:  Dans  la  com- 
munauté légale  ?  V,  282,  288 et  289  :  Dans  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  ?  V,  449.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  peut-il  retenir  le  — 
lors  de  Texercice  du  réméré?  IV,  410.  Quiddn  tiers  possesseur  de 
bonne  foi?  il,  276  et  277.  L'usufruitier  n'a,  en  général,  aucun  droit  au 
— .  II,  488.  Mais  l'usufruit  légal  des  pères  et  mères  s'étend  au  —,  VI, 
85.  Preuve  testimoniale  admissible  pour  justifier  de  la  propriété  d*un 
objet  auquel  on  voudrait  appliquer  la  qualification  de — ,  11,242. 

Trésor  public.  Voy.  Privilèges. 

Troupeau.  Usufruit,  II,  529  et  530. 

Tutelle  des  mineurs.  A  quels  mineurs  s'appliquent-t-elle  ?  1,365  et 
366.  Notions  générales  sur  la—,  1, 369  à  371.  Contrôle  de  la—,  I,  371 
et  372.  Voy.  Conseil  de  famille,  Subrogé-tuteur,  Délation  de  la— 1,398 
et  399:  Légale  des  pères  et  mères,  I,  399  et  400;  Testamentaire,!, 
411  à  413:  Légale  des  ascendants^  I^  413  et  414;  Dative,  I,  415  et 
416.  Causes  d'exclusion  et  incapacités,  I,  417  à  419.  Excuses,  I,  421  à 
429.  Fin  de  la  —,  I,  479  et  480.  Spécialités  concernant  la  tutelle  légale 
delà  mère  survivante,  L  401  à  411.  Voy.  Mineur,  Tuteur. 

Tutelle  des  interdits,  1, 518  à  522.  Voy.  Interdictùm  judiciaire. 

Tutelle  officieuse.  Notions  générales,  VI,144  et  145.  Conditions  intrin- 
sèques et  formalités  relatives  à  l'établissement  delà — ,  VI,  145  et 
146.  ËiTeU  delà—,  VI,  146  à  149,  Adoption  testamentaire,  VI,  142et 
143.  Cessation  des  fonctions  du  tuteur  ordinaire.  I,  483  et  484.  Hypo- 
thèque légale,  III,  209.  Subrogée-tutelle,  I,  416. 

Tuteur.  Chargé  de  représenter  le  pupille  dans  les  actes  de  la  vie  civile 
I,  429  à  432.  Époque  à  laquelle  commeoce  sa  responsabilité,  I,  432  et 
4^3.  Hypothèque  légale  destinée  à  garantir  les  suites  de  cette  respon- 
sabilité, III,  206  À  216.  Obligations  du  —  :  Quant  à  la  personne  du 
pupille,  I,  433;  Quant  à  la  gestion  de  son  patrimoine,  I,  435  à  445. 
Pouvoirs  du  —  :  Quant  à  la  personne  du  pupille,  I,  433  à  435;  Quant 
à  la  gestion  de  son  patrimoine,  en  matière  extrajudiciaire,  I,  445  à 
462,  en  matière  judiciaire,  I,  462  à  467.  Spécialement  :  Action  en 
désaveu^  VI,  52  et  53.  Action  en  partage,  VI,  513  et  514,  516.  Aveu, 
VIII,  171  et  172.  Bail,  IV,  4(36.  Délation  du  serment,  VIII,  184  et  185. 
Demande  en  interdiction,  1, 512.  Demande  en  séparation  de  corps,  V  ; 
183.  Transaction,  IV,  659  et  660.  Effets,  par  rapport  aux  tiers,  des 
actes  faits  ou  passés  par  le— ,  I,  467  à  471.  Incapacités  dont  le — 
est  frappé,  en  cette  qualité,  dans  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre 
lui  et  le  pupille,  I,  471  à  474.  Spécialement  :  Achat  des  biens  pupiU 
laires,  IV,  347  et  348.  Incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  VIÏ,  28  à 
30  Causes  qui  font  cesser  les  fonctions  du  —,  malgré  la  continuation 
de  la  tutelle,  I,  480  à  484.  Époque  à  laquelle  cessent  les  obligations  et 
les  pouvoirs  du  —,  ainsi  que  les  incapacités  qui  pèsent  sur  lui  en  cette 
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qualité j  I,  484  à  486.  Obligatioa  de  rendre  compte  à  laquelle  le  —  se 
trouve  soumis,  1,486  à  498.  Voy.  Interdiction,  Minew\ 

Tuteur  ad  hoc,  I,  367.  Administration  légale,  ï,  500.  Consentement  au 
mariage  d'un  enfant  naturel,  V,  80  et  81,  84.  Désaveu  de  paternité^ 
VI,  60.  Partage  de  succession,  VI,  514. 

Tuteur  de  fait,  I,  368.  Hypothèque  légale,  111,208.  Subrogé-tuteur,  I, 
416. 


Usage  (Droit  d'),  II,  531  à  535.  Un—  portant  sur  un  immeuble  est  un 
immeuble  incorporel,  II,  23  et  24.  Il  n'est  susceptible,  ni  de  cession, 
IV,  491,  ni  d'hypothèque,  III,  126,  ni  de  saisie  immobilière,  VIII, 
466.  L'acte  constitutif  d'un  —  sur  un  immeuble,  est  soumis  à  trans- 
cription, qu'il  ait  été  consenti  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  11,57, 
VII,  396  et  397  cbn.  384. 

Usage  (Droits  d*)  dans  les  forêts.  Sont  réglés  par  des  lois  spéciales,  II, 
463.  Sont  susceptibles  :  De  former  l'objet  d'une  action  possessoire.  II, 
125  et  126  ;  D'être  acquis  par  prescription,  III,  79.  Se  transmettent 
avec  le  fonds  pour  l'utilité  duquel  ils  sont  établis,  II,  462  et  463.  Sont 
incessibles  et  insaisissables,  et  ne  peuvent  être  hypothéqués.  Voy.  les 
passages  cités  au  mot  Usage  {Droits  (V)» 

Usage  (Droits  d')  des  riverains  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  na- 
vigables ni  flottables.  Voy.  Eatuc  courantes. 

Usages.  Les  locaux  —  n'ont  de  force  obligatoire  dans  les  matières  ré- 
glées par  le  Code  civil,  que  pour  les  cas  où  il  s'y  réfère,  I,  43.  Main- 
tenue des  —  commerciaux,  ibid.  Les  —  ne  peuvent  prévaloir  contre  la 
loi,  qui  ne  saurait  être  abrogée,  ni  par  un  usage  contraire,  ni  par  le 
non-usage,  I,  56.  Voy.  Coutume. 

Usucapion.  Voy.  Prescription^  Prescription  acquisitive^  Prescription 
acquisitive  de  la  propriété. 

Usufruit.  Notion  de  1'—  II,  464  à  466.  Établissement  de  P—  :  En  géné- 
ral. II,  466  et  467  ;  Par  la  volonté  du  propriétaire  en  particulier,  II, 
467  à  471.  Droits  de  l'usufruitier,  II,  479  à  493.  Obligations  de  l'usu- 
fruitier :  a.  Avant  son  entrée  en  jouissance,  II,  472  à  478  :  b.  Pendant 
la  durée  de  sa  jouissance,  II,  493  à  503  ;  c.  Quant  aux  dettes  qui  gre- 
vaient le  patrimoine  du  constituant,  ou  qui  forment  des  charges  de  son 
hérédité,  II,  503  à  505.  Droits  et  obligations  du  nu  propriétaire  pen- 
dant la  durée  de  V  — ,  II,  506  à  508.  Manières  dont  1'—,  prend  fin,  II, 
509  à  520.  Conséquences  de  Textinction  de  1'  —  II,  520  à  524.  Du 
quasi  — ,  II,  524  à  526.  De  1' — d'un  fonds  de  commerce,  II,  526  à.  529. 
De  r  —  d'un  troupeau,  II,  529  et  530.  De  la  transcription  en  matière 
d'  -,  II,  57,  469  à  471,  VU,  381  et  suiv. 
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Usufruit  légal  des  pères  et  mères»  VI^  83.  Les  pères  et  mère  natu- 
rels ne  peuvent  y  prétendre,  VI,  214  et  215.  Biens  soumis  à  V  — ,  VI, 
85  et  86.  Charges  de  T—  VI,  87  à  90.  Extinction  de  T— ,  VI,  90  à  93. 
Dans  quelles  circonstances  le  défaut  d'inventaire  entraîne-t-il  déchéan- 
ce de  r  —  ?  V^  384  à  386,  VI,  92.  Les  futurs  époux  peuvent-ils,  par 
contrat  de  mariage,  renoncer  à  1*^  ?  V,  265  et  266.  Les  règles  de 
l'usufruit  ordinaires  sont-elles  applicables  tY  —  t  VI,  84 et 85.  L'  — 
ne  constitue  pas  un  véritable  droit  d'usufruit^  succeptible  d'être  vendu, 
hypothéqué,  ou  saisi,  II,  467,  VI,  84.  Les  créanciers  des  pères  et 
mères  sont-ils  autorisés  à  exercer,  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  V 
—  auquel  il  aurait  renoncé  ?  VI,  92. 

Usure.  En  quoi  consiste  1' — ,  et  quelles  sont  les  conventions  à  consi- 
dérer comme  entachées  d'—  ?  IV,  608  à  614.  L'action  en  répétition 
d'intérêts  usuraires  est  admise,  bien  que  le  paiement  en  ait  eu  lieu  vo- 
lontairement et  en  connaissance  de  cause,  IV,  10,  739  à  741.  Cette  ac- 
tion ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  et  non  par  dix  ans,  IV,  277.  Elle 
est  succeptible  de  s'éteindre  par  transaction,  IV,  662.  Admissibilité  de 
la  preuve  testimoniale  en  matière  d' —  IV,  613,  VIII,  351  à  354.  Le 
serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  des  faits  d'  — ,  VIII,  189.  Voy. 
Anatocisme,  Contrat  jngnoratif,  Mohatra  {Contrat). 


Vacance  d'hérédité.  Cas  dans  lesquels  se  produit  la  —,  VI,  725  à  730. 
Conséquences  qui  découlent  de  la  — ,  VI,  731  à  738.  La  —  emporte 
de  plein  droit  séparation  des  patrimoines,  VI,  504  et  508  cbn.  507. 
Elle  rend  inefQcaces  les  inscriptions  prises  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, III,  335  et  336,  360,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'inscriptions 
requises  pour  la  conservation  de  privilèges  devant  être  inscrits  dans 
un  délai  préfix,  III,  364,  369.  La  —  ne  dispense  pas  du  renouvelle- 
ment de  l'inscription,  et  n'y  forme  pas  obstacle,  III,  375, 382.  Elle  n'a 
pas  pour  effet  d*éearter  la  disposition  restrictive  de  l'art.  2151,  III,  425. 
La — ne  suspend  pas  la  prescription,  II,  3ii. Woj- Biens  vacants.  Déshé- 
rence. 

Vaine  pâture.  Ne  forme  point  obstacle  à  l'exercice  de  la  faculté  de  se 
clore,  à  moins  que,  établie  entre  particuliers,  elle  ne  soit  fondée  en 
titre,  II,  176  et  178.  Voy.  Pacage. 

Vente  (Contrat  de).  Conditions  essentielles  à  son  existence,  IV,  331  à 
339.  Conditions  requises  pour  sa  validité  :  Quant  au  consentement  des 
parties,  IV,  345  et  346  ;  Quant  à  leur  capacité,  IV,  346  à  352  ;  Quant 
aux  choses  susceptibles  d'être  vendues,  IV,  352  H  358.  Effets  du  —, 
quanta  son  irrévocabilité,  quant  aux  risques  delà  chose  vendue,  quant 
à  la  transmission  du  droit  de  propriété,  IV,  339  à  343.  Clauses  spé- 
ciales qui  peuvent  être  ajoutés  au  — ,  IV,  358  et  359.  Obligations  dé» 
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rivant  du  —  en  général,  IV,  359  et  360.  Obligations  du  vendeur  en 
particulier  :  Délivrance,  IV,  360  k  369  :  Garantie  de  la  paisible  posses- 
sion, IV,  369 à  385  ;  Responsabilité  pour  les  vices  rédhibitoires,  IV,  386 
à  394.  Obligations  de  l'acheteur  en  particulier,  IV«  394  à  398.  Résolu- 
tion du-^  :  Pour  défaut  de  paiement  du  prix,  IV,  398  à  405,  voy.  Saùie- 
Revendication  ;  Par  Tezercice  de  la  faculté  de  retrait,  IV,  407  à  413, 
voy.  Beirait  conventionnel  ;  Pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  IV,  4!3  à  418.  Voy.  Transcription. 
Ventes  volontaires  ou  nécessaires,  IV,  343.  Publiques  ou  privées,  IV, 
343  et  344.  Voy.  Expropriation  forcée ^  Expropriation  pour  came  (VU' 
tilité  publiqv£,  Licitation. 

Ventes  faites  d'autorité  de  justice.  Comprennent,  non^eulement 
les  venles  forcées,  mais  encore  certaines  ventes  volontaires  qui  requiè- 
rent rintervenlion  de  la  justice,  IV,  345.  Les  —  ne  soumettent  pas  le 
vendeur  en  responsabilité  pourles  vices  rédhibitoires,  IV,  389.  Elles  ne 
sont  pas  sujettes  à  rescision  pour  cause  de  lésion,  IV,  415  et  416. 

Viabilité.  Condition  de  Tacquisition  définitive  de  la  personnalité  et  de 
la  capacité  juridique  en  général^  I,  179,  et  spécialement  pour  succé- 
der ab  intestat,  V,  276  et  277,  et  pour  recevoir  à  titre  gratuit,  VU, 
24.  Présomptions  de  —  ou  de  non  —,  I,  180.  La  révocation  de  la  do- 
nation par  survenance  d'enfant  n'a  lieu  qu'autant  que  Tenfant  est  né 
vivant  et  viable,  VII,  435. 

Vices  rédhibitoires.  Voy.  Rédhibitoires  {Vices), 

Vie.  Naissance  en  — ,  condition  de  l'acquisition  définitive  de  la  person- 
nalité et  de  la  capacité  juridiques.  Voy.  Viabilité,  Preuve  de  la  nais* 
sance  en  —  I,  179  et  180.  La  preuve  de  la  —  d'un  individu  à  un 
moment  donné,  h,  qui  incombe-t-elle  ?  I,  181  et  182,628  à  633.  Voy. 
Survie  {Présomptiom  de). 

Violence.  Vice  du  consentement,  IV,  298  à  301.  Acceptation  de  succes- 
sion, Vï,  380  et  381.  Adoption,  VI,  127.  Délation  de  serment,  VIII,  193. 
Dispositions  entre- vifs,  VII,  56.  Dispositions  testamentaires,  VII,  69. 
Mariage,  V,  65.  Partage,  VII,  574.  Reconnaissance  d'enfant  naturel, 
VI,  159  et  160,  178.  Renonciation  à  succession,  VI,  415.  Transaction, 
IV,  670.  Preuve  testimoniale,  VIII,  348. 

Vœux  monastiques.  Empêchement  de  mariage,  V,  97  et  98.  Mort 
civile,  I,  317.  Puissance  paternelle,  VI,  96. 

Voirie.  Restrictions  apportées  dans  Tintérét  de  la  •-^,  à  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  II,  188.  Servitudes  légales  d'utilité  publique  ou 
communale,  relatives  à  la  —,  IIl,  5. 

Voituriers.  Définition,  IV,  519  et  520.  Louage  des  —  IV,  520  à  525. 
Privilège,  III,  162  et  163.  480  à  483. 

Vol .  L'action  personnelle  en  restitution  d'une  chose  volée  ne  se  prescrit, 
contre  le  voleur,  que  par  trente  ans,  IV,  753.  Action  en  revendication 
contre  un  tiers  possessejr,  exceptionnellement  admise  en  matière  mo- 
bilière, au  cas  de  vol,  mais  pendant  trois  ans  seulement,  II,  109  à  112. 
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Obligation  du  dépositaire  d'une  chose  volée,  IV,  624  et  625.  Respon- 
sabilité, au  cas  de  — ,  des  aubergistes,  IV,  629  et  630,  et  des  voi- 
turiers,  IV,  522.  La  soustraction  commise  après  renonciation  à  la  suc- 
ces«ion  ou  la  communauté,  constitue  un  —  de  la  part  de  l'héritier, 
VI,  419,  ou  de  la  femme,  V,  412. 

Vnes.  Définition,  différence  d'avec  les  simples  jours,  II,  201  à  203. 
Voy.  Jours,  A  quelle  distance  du  fonds  voisin,  il  est  permis  d'ouvrir 
ou  de  pratiquer  des  — «  II,  205  à  209.  Les  —  établies  à  une  distance 
moindre  que  la  distance  légale  constituent  des  servitudes  continues  et 
apparentes,  susceptibles  de  s'acquérir  par  prescription  et  par  destina- 
tion du  père  de  famille,  II,  209  &  211.  L'acquisition  de  la  mitoyenneté 
n'autorise  pas  à  en  demander  la  suppression,  lorsqu'elle  existe  de- 
puis plus  de  trente  ans,  IF,.  432  et  433. 
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845.  VI,  116. 127  à  130,  141  et 

142. 
346.  VI.   118,  127  à  130.  Cpr. 

VI,  97,  212. 
847.  VI.  136  et   137.  Cpr.  VI, 

134. 


(1)  Les  artlclafl  omis  sont  ceux  du  titre  du  divorce,  qui,  n«  présentant  aaoun  isté- 
rôt.  n'ont  été  ni  traités,  ni  cités  dans  l'ouvrage. 
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ART. 

348. 


350. 


351  et  352. 


353. 

354  à  858. 
359. 

360. 

381  à  383. 

384. 

385. 

388. 

387. 

388. 

389. 

370. 

371. 


872. 

373. 

374. 

875. 

378  à  382. 

383. 

384. 


385. 
388. 

387. 
388. 
389. 


380. 

891. 
392. 
893. 

894. 


VI,  133,  137.  Cpr.  V,  81 

et  82  ;  VI,  312,  31o. 

VI,  133, 437.  Cpr.  VI.  98. 

et  8uiv.  134. 

VI.  134  èi  136, 137  à  141. 

Cpr.  VI.  312.  315,    VII, 

167,  273.  333,  371,  433  et 

434.  438;  VllI,  12,  58  et 

59. 

VI,  141,341  à  345,  346  et 

347,  351  et  suiv.  717  et 

suiv.  Cpp.  VI,  140  et  141. 

315,  318  et  319.  320. 

VI,116,122,125.Gpr.VI, 

127  &  130. 

VI,  122  &  124, 125  et  126. 

VI,  124  à  126,  132  et  133. 

Cpr.  VI,  121. 

VI,  131  et  132.  Cpr.  VI, 

129. 

VI,  144  à  146. 

VI.  146,  147  et  148. 

VI,  146  à.  148. 

VI,  142  àl44. 

VI,  148. 

VI,  149. 

VI,  148  et  149. 

VI,  147. 

VI,  96.  Cpr.  I,  302,    481. 

512  ;    Vï,  77,  137,    210, 
224. 

VI.  76,  78, 93.  Cpr.  I,  543 

et  544  ;  VI,  210  et  211. 

VI,  77  et  78.  Cpr.  V,  201 

et  202;  VI,  211  et  212. 

VI,  78.  Cpr.  1,302;  VI,  82 

VI,  78  et  79. 

VI,  79  à  82.  Cpr.    I.  434. 

VI,  209  et  210. 

VI,  83  à  85,  90  à  93.  Cpr. 

I,83ù87,303et304.341; 

11,467,  470;  VI,  214. 

VI,  87  à  90. 

VI,  91  et  92,  93.  Cpr.  V, 

201. 

VI,  85  et  86. 

I,  362,  Cpr.  1.365  et  366. 

I,  499  à  509.  Cpr.  I,  365 

366,  416,  637  à  639  ;  III, 

206  ;    IV.  232  ;  VI,   213, 

513  et  514. 

I.  399  et  400.  Cpr.  I.  401 

à  411;  VI,    213  et  214. 

401  à  406.  Cpr.  VI,  213. 

I.  401  et  402. 

I.  559  à  561.  Cpr.  I,  539  et 

540. 

I,  401.  Cpr.   I.   412,  415, 

424.  486.   493.    498  ;  III. 

206  et  207, 


395.  1,  406  à  408.  Cpr.  I,  574. 

412  ;  III.  209   et  210  ;  VI, 

214;  VII.  29. 
398.  1.  408   à  411.   Cpr.   III, 

208  ;  IV,  19,  347  et  348  ; 

VI,  214  ;  VII,  29. 

397.  I,  411.  Cpr.  VI,  214. 

398.  I.  413.  Cpr.I,  401  et  402 

399.  I.  411  et412. 

400.  I,  411. 

401.  1,421  et  422. 

402.  I,  413  et  414. 
403  et  404.  I.  414. 

405.  I,  415.   Cpr.  I.  414. 

408.  I,376à37C415Cpr.  1,382. 

407.  I,  378  et  379.  Cpr.  1.376, 
381 

408.  1.379  et  380. 

409.  1. 381. 

410.  I,  381. 

411.  1,381  à  383. 

418.  I,  384.  Cpr.  IV,  641. 

413.  1,  383. 

414.  I,  383.  Cpr.  I.  385  et  386 

415.  I.  383,  384. 

418.  I.  384  et  385.  Cpr.  I,  378. 

417.  I.  367.  Cpr.  I.  370.  493  : 
III,  208;  IV,  347  et  348; 

VII,  29. 

418.  I.  432  et  433. 

419.  1.479  et  480.  Cpr.  1.486, 
493,  498;  III,  206  et  207  ; 
Vil.  30. 

420.  I.  416,  417.  474  k  479. 
Cpr.  I.  399  et  400,  403, 
500  ;  III.  206  et  207  ;  IV, 
347  et  348;  VII,  30. 

421  et  422.  1,417.  Cpr.  1.  382.  409. 

423.  1,417,  420  et  421.  Cpr.  I, 
375 

424.  I,  479,  483.  Cpr.  I,  477. 
I,  499. 

425.  I.  420.  421.  499.  Cpr.  I. 
375,  426,  481. 

427  a  429.  I,  422  et  423. 

430.  I.  423  et  424. 

431.  I,  423  et  424.  Cpr.  I,  428, 
484. 

432.  1,421  et  422. 

433.  I,  424  et  425.  Cpr.  I,  166. 
483. 

434.  1. 425.  Cpr.  I,  483. 

435.  I.  425  et  426. 
438             1.426  et  427. 
437.            I.  427. 

438  et  439.  I,  427  et  428.  Cpr.  1,483. 
440  ot  441.  I,  428  et  429.  Cpr.  1, 486. 

493,  498;  III.  206  et  207. 
442.  1.373  à  376.    417  à  419, 

420,Cpr.  1,583.  313,520. 
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U8.  I,  273,  418,  480. 

444.  I»  419,  420^  480.  Cpr.  I, 
376. 

445.  I,  374,  419,  420,  Cpr.  I, 
376. 

44e.  J.  480  et  481.  Cpr.  I,  499, 

502. 
447.  I,  481. 

448  et  449.  I,  481    &  483. Cpr.  I,  395. 

450.  I,  423  à  432,  433  &  435, 
440  et  441,  445,  465  à  462. 
467  à  471.471  à  474.  Cpr, 
IV,  347  et  348,  467. 

451.  I,  435à438.  Cpp.  I,  477, 
504  et  505  ;  V,  383  ;  VIII, 
296 

452.  I,  438  et  439.  Cpr.  I,  459 
et  460,  453  et  454  ;  IV, 
348. 

453.  I,  4*39  et  440.  Cpr.  I,  478> 
504;  II.  481,  Vf,  85. 

454.  I.  442.  444  et  445.  Cpr.  I, 
374.  409,  456.  504. 

455  et  456.  I,  442  &  445.  Cpr.  1.394, 
409  à  456,  504;  IV.   112. 

451  à  459.  h  449  à  452.  Cpr.  I,  456. 
459  et  460,  506  :  IV,  250 
à  252,  347  et  348. 

470.  I,  450  et451. 

461.  I.  446  à  448.  Cpr.  I,  606  ; 
V,416;  VI,  378,  388  et 
384,  404  à  40r  415. 

462.  I,  447  :  VI.  412  à  415. 
462.      h  448  ;  VII,  59  à  62. 

464.  I.  462  à  467.  Cpr.  1,  506 
et  507  ;  II,  356. 

465.  I,  454^  462.  463,  506  et 
507  ;  VI.  513  et  514, 516, 
536  à  544.  Cpr.  VI,  545  à 
535. 

466.  I,  454  ;  VI,  552. 

467.  I.  453.  Cpr.  1,  506  ;  IV, 
250  à  252,  659  et  660;  VI, 
536.  554;  VIU,  184  et 
185. 

466.     I,  434. 

469.  1,  486  à  491.  Cpr.  1,609. 

470.  I.  475.  Cpr.  I,  409. 

411.  I,  488  et  489,  489  et  490. 
Cpr.  I,  509. 

412.  I,  491  à  496.  Cpr.  I,  485 
et  486.  509  ;  II,  357  ;  III, 
294  ;  IV,  265  ;  VII,  28  et 
29. 

413.  I,  487.  Cpr.  I.  490,   509. 

474.  1.490.  Cpr.  1.509;  IV,  99. 

475.  I,  496  à  498.  Cpr.  I.  494  à 
496,  509  et  510  ;  II,  336. 

416.  I,  540  et  641.  Cpr.  I,  862 

et  863. 


ART. 

4H. 

418  et  419 


480. 
481. 

482. 

488  et 


484. 


484. 


485  et 

481. 

488. 

489. 

490. 

491. 

492  et 

494  et 

496. 

491. 

498  e(  499 

500. 
601. 

802. 


503. 


504. 

505. 
505. 
501. 
506. 


510. 
511. 

512. 
513. 


514. 
515. 
516. 


I,  542.'Gpr.  1,362  et  363, 
VI.  214. 

I,  542  et    543.Cpr.  l,  362 
et  363,  382,  390.  434. 
I,  545  et  546.  552. 
I,  548  k  545,  547  k    552. 
Cpr.  IV,  254  à  256. 
1,552  à  555.  Cpr.  1,547; 

IV,  255  et  256,  660. 
1,556  et  557.  Gbn.549à 

552.  Cpr.  I,  671  ;  III,  269, 

525  et  526;  IV,  250  à  252, 

255  et256,  660;VIl,19et 

20,  250  k  254. 

1,  647  à  559.  Cpr.  1,479; 

VI,  91. 

I,  545.  Cpr.  IV,  268. 

1,362 

1,  510  à  512. 

I,  612. 

1,513.  Cpr.  1,563  et  564. 
493.  1.513. 
495.  I.  513  à  515. 

I,  515 

I,  515  et  516.  Cpr.  m,  206 

et  207.  253. 
.  I,  51 6.  Cpr.  les  passages 
cités  sous  Tart.   513. 

I,  516. 

I.  516  à  518,  565.  Cpr.  I, 

405. 

I,  522  et  523,  574  et  575. 

Cpr.  1. 122  et  123,  517  et 

518,  535  à  538;  IV.  250  à 

292,  233   et  254.  290  ;  V. 

10  à  12,  90   à  92,  289  à 

241  ;  VI,  157  àl59  ;  VII, 

14  et  15. 

1.523  et  524,  575.  Cpr.  les 

passades  citées  sous  l'art. 

précèdent. 

I,  524  et  525.  Cpr.  I,  536 

et  537;  VII,  14. 

I.  518,  519. 

I.  519. 

1,620. 

I,  522. 

I,  619.  Cpr.  cep.  V.  91  et 

92,  239  et  240  cbn.241  et 

242;  VII,  14etl5cbn.l9. 

I,  520. 

1,521.  Cpr.  IV,250à282; 

V.  261,  336. 
I,  521  et  522. 
I,  56  à  575.  Cpr.  IV,  250  ; 
V,  235  k  239  ;    VI,    159, 
378;  VII.  20;    VIII,  168. 
1,  562  à  566. 

I,  516,  568. 

II,  4.  Cpr.  Il,  2, 
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AftT, 

Si7.     n,  6. 

518et519.  II,  6  à  8.  Cpr.  II,  440  et 

441. 
6a0et5tl.  II,  8  à  18.  Cpr.  II,  438  à 

440,  443  k  446. 
582.     II,  14  et  15. 
523.     II,  e. 
584.      II,  12  à  20.  Cpr.  Il,  288, 

239  ;  IV,  400. 
685.     II,  18  et  19.  Cpr.  lY,  400. 
586.      II,  23  k  27.  Cpr.  II,  4,  5, 

454  j  111,77. 

687.  II,  21. 

688.  11,21. 

529.  11.27  èi  31.  Cpr.  n,  4,  467; 
IV,  646  et  547. 

680.  II,  461  et  452,  456  à  461. 
Cpr.  II,  468,  601  et  502  ; 
iT,  614  ;  Y,  882  et  383  ; 
VI,  676  à  679. 

681.  II.  21  et  22.  Cpr.  II,  6. 
538.      II.  9,  21. 
688à586.  II,  22et23. 

537.      II,  42  à  46. 
638.      II,  38  à  42,  43. 

689.  II,  48  à  46.  Cpr.  II,  36  ; 
VI.  337  et  338,  413,  725, 

726,  730  et  781. 
640.     II,  39.  Cpr.  II,  43. 
541.      II,  43.  Cpr.  II,  47. 
548.     II,  45  et  46. 
548.     II,  50.  Cpr.  n,  23  et  24, 

404  à  456,  462;  VI,  688. 

544.  II,  169  à  179,  188  à  191, 
193  à  199.  Cpr.  II,  34. 

545.  II,  191  à  193.  Cpr.  II,  172, 
429 

646.     II,  180  à  184.  Cpr.  II,  440. 

547.  II,  184  à  187.  Cpr.  I,  614 
et  615;  II,  267,  393  et  394. 

548.  II,  187.  Cpr.  1,615,11,  394. 
549  et  560.  II,  267  à  377,  393  et  894. 

Cpr.  VII,  228. 
561.  Il,  245  &  247. 
552.     II,  179  et  180.  Cpr.  II,  173 

à  176,  183  et  184,  436  à 

446;  m,  33  et  34. 
668.      II.  180,  436  à  438. 
554.     Il  257  et  268. 
665.      II,  268  à  264.  Cpr.  II,  6  à. 

8,  440  et  441. 
568  à  658.  II,  247  à 262.  Cpr.  II,  43, 

180, 487. 
559.      II.  252  &  264.  Cpr.  VUI, 

426. 
560  et  561.  II.  254  à  266.  Cpr.  II,  43, 

487. 
568.      II,  256.  Cpr.  II,  399. 
568.     II,  266  à  267.  Cpr.  11,399, 

488. 


ART. 

564. 

565  &577. 

578. 

679. 

580. 

581. 

688. 

588  et  584. 

585. 

586. 

587. 

588. 


580à584. 

505. 

596. 

507. 

598. 


599. 


600. 

601. 

808  et  608 
604. 

605. 

606. 
607. 
608. 
609. 

610  à618. 


613. 
614. 
615. 
616. 

817. 
618. 

619. 
680. 
621 
628. 

628  et  684 

625. 

886. 


II,  247.  Cpr.  n,  15,236. 
II,  265  et  266. 
II,  464  k  466,  479  à  494. 
Cpr.  Vil,  487  et488. 
11^  466  k  472. 
II,  467. 
II,  465. 
II,  482. 
II,  185  et  186. 
II,  186  et  187,  480,  521. 
II,  186  et  187.  481,  621. 
Cpr.  II,  500. 

Il;  465, 624  k  626.  Gpr.  II, 
82,  626  à  529. 
II,  482  et  483.  Cpr.  n,  180, 
605. 

II,  481.  Gpr.  II,  528. 
II,  483  à  486.  Cpr.  11,482. 
II,  488  à  492.  Gpr.  IV,  715. 
II,  487  et  488. 
Il,  487. 

II,  485  à  487,  488.  Gpr.  Y, 
288  et  289. 

II,  506  k  508,  522  à  524. 
Cpr.  II,  263  et  264,  494, 
522. 

Il,  472  à  474,  479.  Gpr.  II, 
506  ;  VI,  298. 
II,  474  à  478,  494. 
II,  475  et  476.  Cpr.  11,816. 
II.  474.  Cpr.  n,  479  et 
480. 

II.  496  à  498,  506,  522  et 
523. 

II,  496  et  497. 
II,  497  et  498,  506. 
II,  499  et  600. 
II.  500  et  601.  Cpr.  II,  604, 
522;  m,  117  et  118. 

II,  603  &  505.  Cpr.  II,  622; 

III,  117  et  118  ;  VI,  87; 
Vil,  469  et  470,  504  et  606. 
II,  602  et  603. 

II,  494  et  495.  Cpr.  IV,  487. 
II,  494. 

II  529  et  630.  Cpr.  II,  611 
et  612. 

Il,  609  k  616.  Cpr.  619  et 
520. 

II,  616  et  616.    Cpr.  III, 
110;  VI,  92;  VII,  352. 
II,  509.  Cpr.  II,  468. 
II,  610.  Cpr.  I,  326. 
II,  617  et  618. 
II,  518  et  519.  Cpr.  IV,  135 
et  136  ;  VI,  02. 
.  II,  611  à  614. 
II,  631,  634  et  535. 
II,  631  et  632,  635.  Cpr.  U, 
634.  ^ 
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AKT. 

627.  11,534,535. 

628  et  629.  11,532,535. 

630.  II,  532  et  533.  Gpr.  II,  535. 

631.  II,  533  et  534.  Gpr.  IL  534  ; 
III.  126  ;  IV,  124  et  126. 
421  ;  VIII,  460. 

632.  II.  535.  Gpr.  Il,  532. 

633.  II.  535.  Gpr.  Il,  532  et  533. 

634.  Il,  535.  Gpr.  les  passages 
cités  sous  l'art.  631. 

685.  II.  534,  535. 

636.  U,453. 

637  à 686.  III,  1  à  4.  Gpr.    H.  188. 

193  et  194  ;  111,  4  et  68 

à  70. 

640.  III,  6  &  12.  Gpr.  III,  18  et 
19,22  à  25. 

641.  III.  33  à  43.  Gpr.  III.  43 
à  46. 

642.  in,  36  à  40. 

643.  m,  40  à  43.  Gpr.  U.  322 
et  323. 

644  et  645.  III,  46  à  60.  Gpr.  H,  133  et 
134  ;  III,  13  à  22,  40. 

646.  II.  220  à  230.  Gpr.  IV,  37 

et  38. 

647  et  648.  II,  176  à  179. 

649  et  660.  III.  2,  5. 

651  et  652.  111,2,4. 

653.  II.  417  à  423.  Gpr.  VIII, 
166. 

654.  II.  422. 

655.  II.  423  et  424. 

656.  II.  424.  Gpr.  II,  417  et  418. 

657.  II.  424  et  425.  428.  Gpr. 
II.  418. 

658  et 659.  Il,  425  à  428.  Gpr.  II,  418. 

660.  Il,  428. 

661.  H,  428  à  433.  Gpr.  II.  436. 

662.  II,  425.  Gpr.  11,416. 

663.  II,  231  à  234.  Gpr.  IV,  37 
et  38. 

664.  II,  415  à  417. 

665.  m.  101  à  103. 
666  à  668  II,  433  et  434. 

669.  II.  434. 

670.  11.  434  et  435. 

671  et  672.  U,  211  et  217.  Gpr.  II.  193 
et  194. 

673.  II,  435  et  436. 

674.  11,218  à  220.  Gpr,  lï,  193 
et  194. 

675.  U,  428.  Gpr.  H,  431  et  432. 
676  et  677.  U,  201  a  205.  Gpr.  II.  193 

et  194,  427. 
678  et  680.  Il,  201  ù  203,  205  à  211. 

Gpr.  II,  193  et  194,  432  et 

433;  III,  94. 
681.  II.  199  à  201.  Gpr.  11,193 

©l  19*. 


ART. 

682. 

683  et  084 
685. 

686. 
687. 
688. 
689. 
680. 
691. 

692et694. 

695. 

696. 

697  à  609. 

700. 

701. 

702. 

708. 

704. 

705. 

706  et  707. 

706. 
709  et  710 

711. 


712. 

713. 

714. 

715. 
716. 

717. 

718. 

719. 

720  à  722. 

723. 

724. 


725. 

726. 
727. 

728. 
729. 
730. 

731. 


III,  23  à  33.  Gpr.  V.  542, 
572  et  573. 
.  III.  29.  Gpr.  V,  573. 
111,30  et  31.    Gpr.U,  322 
et  323. 
111,  60  à  65. 
III,  65  et  66. 

III,  66  et  67.  Gpr,  II.  86. 
m,  67  et  68. 

III,  68  à  81.  Gpr.  II,  53. 
III,  77  à  79,  81  à  83.  Gpr. 

II,  106.125.  128  à  130. 
m,  83  à  88.  Gpr.  II.  129. 

III,  75  et76.  Gpr.  VIII.  287. 
III,  89.  Gpr.  II,  34. 

in,  89  à  91.  Gpr.  n,  65. 
ni,  96.  Gpr.  ni;  64  et  65. 
ni.  97  k  100.  Gpr.  IH.  31. 
111,  92  &  94. 
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Cpr.  VII,  476;  VIII,  82, 
95  et  96. 

1007.  VII,  443  et  4a. 

1008.  VII.  444  à  446.  Cpr.  VII, 
109  à  112. 

1009.  VII.  496  à  500.  Cpr.  VI, 
257,  260,668  à  771  ;  VII, 
502  et  503. 

1010.  VII,  466  à  470.  Cpr.  VI, 
233. 

1011.  VU,*  476  à  481 ,  483  à  485. 

489  et  490. 

1012.  VII,  500  à  503.  Cpr.  Vï, 
257  à  260,668  à67l;  VII, 
497  à  499. 

1013.  VII,  502  et  503. 

1014.  VII,  476  èi  481 ,  486  à  488, 

490  à  496. 

1015.  VII,  486  à  488. 

1016.  VII,  480. 

1017 .  Vn,472  et  473,497.502  et 
503. 

1018.  VII,491  et  492.  Cpr.  VII, 
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1019.  VII,  491. 

1020.  VII,  505.  Cpr.  VIII.  115. 

1021.  VII,  151  à  156.  Cpr. VII, 
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1022.  VIÙ  492. 
1028.      VII,  459  à  462. 

1024.  VII.  504  à  506. 

1025.  VII,  447  à  449. 

1026.  VII,  453  à  456. 

1027.  VII,  456  et  457. 
1028  &  1030.  VII,  447  et  448. 

1031 .  VII,449  à  453,457  ot  458. 

1032.  VU,  457. 

1033.  VII,  458  et  459. 

1034.  VII,  449. 
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508  et  509. 
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1038.  VII,  522  à  525.Cpr.VIII, 
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1039.  V1I,528  et  529.Cpr.VIII, 
14. 

1040  et  1041.  VII.  528  et  529  cbn.  473 
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1042.  VII.  529  à  531. 

1043.  VII.  529.  531  et  532. 
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à  536. 
1046.  VII.  546  à  549.Cpr.VII, 

545  et  546.  552. 
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1047 .  VU,  550  à  552.  Cpr.  VII, 

546  et  547  ;  VIII,  426  à 
428. 
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1078.  Vlll,  11  à  16.  Cpr.  VIII,  5 
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1080.  Vlil,  39,  51. 
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1086.  VIII,  56.  Cpr.  VIII,  75. 

1087.  VIII,  54  et  55.  Cpr.  VII, 
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1088.  VIII,  67  et  58.  Cpr.  VIII, 
86.- 
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Cpr-  VIII,  110  à  113. 

1090.  VÏII,  57.  Cpr.  VII,  272. 
1091  à  1093.  VIII,  98  et  99  cbn.  53  à 

58.  Cpr.  VJI,287,  336  et 
337;  VIII,  110  à  113. 

1094.  VII,  254  à  271.  Cpr,  VU. 
157,  199  ;  VIII.  57,  103. 

1095.  V,  241  et  242,  VII,  19ct 
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1098.  VIII,  100  à  116.  Cpr.  V, 
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1097.  Vïli,  102  et  103.  Cpr. 
VIII,  100. 

1098.  VII,  271  à  287.  Cpr.  V, 
641;  VII,  157, 199;  VIII, 
57, 103. 

1099  et  1100.  VII.  259  et  260,  276  à 
280,  VIII.  104.  Cpr.  VI, 
137,153etl54,2à;VIII, 
165  et  166. 

1101.  IV,  283  et  284.  Cpr.  IV, 
37,  9î. 
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1102  à  1104.  IV,  284  à  287. 
1105  et  1106.  IV,  287. 

1107.  IV,  287  et  288. 

1108.  288  et  289.  Cpr.  IV, 
284,  291,  324. 

1109.  IV,  295  et  296  cbn.  289 
à  295.  Cpr.  IV,  92  et  93. 

1110.  IV,  296  à  298.  Cpr.  I, 
54  et  55  ;  IV.  304. 

un  à  1114.  IV,  298  à  301.  Cpr.  V, 
65. 

1115.  IV,  265.  Cpr.  IV,  270. 

1116.  IV,  301  à  305.  Cpr.  IV, 
65,  69. 

1117.  J,  122,  IV,  249.  Cpr.  IV, 
247. 

1118.  IV,  252  et  253,  304  et 
305.  Cpr.  IV.  247  à  249, 

1119.  IV,  305.  Cpr.  IV,  113. 

1120.  IV,  306  à  308.  Cpr.  III 
262  et  263  ;  IV,  357, 674  ; 
VII,  74. 

1121.  IV,  308  à  313.  Cpr-  III, 
74  ;  IV,  327.  582,  et  583; 

VII,  65,  79  et  80,  408  ; 

VIII,  66  et  67. 

1122.  IV.  326  et  327.  330.  Cpr. 
I,  591  ;  IV,  147,  515,  528 
et  529. 

1123.  IV,  288.  Cpr,  1, 114. 

1124.  IV,  250  cbn.  255  et  256. 

1125.  IV,  250  et  251.  Cpr.  I, 
468  ;  VI,  541  et  542  ;  VII 
60  à  63. 

1126  à  1128.  IV,  313  à  317.  319  et 
320.  Cpr.  II,  46  à  49  ; 
IV,  201. 

1129.  IV,  314  à  315.  Cpr.  IV. 
614  ;  V,  223. 

1130.  IV,  313.  317  à319.  Cpr.  I. 
106  ;  IV,  421  ;  V,  2f0  et 
271  ;  VI,  333,  370  ;  VII, 
229  ;  VIII,  78  et  79. 

1131.  IV,  320  à  324.  Cpr.  IV, 
8  et  9,  739  et  740  ;  VII, 
26  et  27,  289. 

1132.  IV,  324  et  325. 

1188.  IV,   322  et  323,    Voyez 

les  passages  cités  sous 
l'art.  1131. 

1134.  IV,  325  et  326,  329  et 
330.  Cpr.  I,  299. 

1135.  IV,  326.  Cpr.  1,71,106; 
III,  94  ;  IV,  328,  394. 

1136.  IV,  38  a  40.  Cpr.  IV,  360  à 
362,  425,  473  et  474. 

1137.  IV.  38  à  40  101  et  102. 
Cpr.  IV.  157  et  158. 

1138.  11^  54  et  suiv.  Cpr.  II,  82 
et  83  ;  IV,  150,  244.  332 
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1139.  IV.  95  à  100.  Cpr.  IV, 
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1140.  II,  277  à  284. 
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373. 

1144.  IV,  42. 

1145.  IV,  100  cbn.   94   et   95. 

1146.  IV.  95  et  96.  Cpr.  II, 
197  ;  IV,  750. 

1147.  IV,  94  et  95  cbn.  99, 
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1149.  IV.  105.  Cpr.  II,  455  ,  V, 
33  et  34,  185. 

1150.  IV,  105.  Cpr.  IV,  378  et 
379    750 

1151.  IV,' 105.*  Cpr.   IV,    750. 

1152.  IV.  165.  Cpr,  IV,  113  et 
114. 

1153.  IV,  97  à  99.  107  et  108. 
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IV,  623.  644,  750  ;  V, 
632  et  633. 

1154etll55.IV,  108à  112.  Cpr.  I, 
442  et  443  ;  VI.  291. 

1156  àll64.IV,  328et329. 

1166.  IV,  327.  Cpr.  II,  71  ;  III, 

564;  VI,  667  et  668; 
VIII,  14. 

1166.  IV,  118    à  129.    Cpr.  T, 
591;   II,    68    ;IV,   117. 

131,  199,  449  et  450, 
652  ;  V,  435.  562  et  563  ; 
VI,  384,  667  et  668.  VIlï, 
249,  255  et  2o6.  837. 

1167.  IV,  130  à  146.  Cpr.  I, 
591  ;  V,  390  à  396,  416. 
et  417  ;  VI,  92,  384,  473, 
591  à  599. 

1168.  IV.  60  à  62. 

1169  à  1171.  IV,  61.    Cpr.   IV.  66  et 

67. 
1172etll73.IV,63à66. 
1174.  IV.  66    et  67.   Cpr.    III, 

281  ;  VII,  364  et  365. 
1175  à  7118.  IV,  68  à  70. 
1179.  IV,  69.  75  à  78,  80  à  82. 

Cpr.  II.  295  ;  VIII,  46  et 

47,  475- 


1180.  IV,  73  et  74.79.  Cpr. 
II,  330  à  332  ;  UI,  418 
et  419.  427.  546  et  547  : 
IV.  117  ;  VI,  471  ;  VII. 
353,  474;  VIII,  80  et 
81. 

1181  et  1182.  IV.  70  à  73.  Cpr.  IV,  79 
et  80.  568  et  569. 

1183.  IV.  78  à  82.  Cpr.  II,  73 
et  74,  400  à  402. 

1184.  IV,  82  à  86.  Cpr.  1.72 
et  73  ;  IV,  286  et  287, 
399,  400,  496  et  497. 

1185etll86.V.  86  à  88,  90  et  91. 
Cpr.  les  passages  cités 
sous  l'art.  1180. 

1187.  IV,  90. 

1188.  IV.  88  à  90;  Cpr.  III, 
428.  435  ;  IV,  617. 

1189  à  1191.  IV.  43   et  44,  Cpr.   V, 

497  et  498;  VI,  691;  VII, 

492 
1192àll95.IV.'45   et   46.  Cpr.   IV. 

244  et  245  ;  VU,  153. 
1196.  IV,  44.  46. 

1197etll98.IV,  lo    à  18.    Cpr.  IV, 

208,    664;  VIII,    194   et 

197,  379  et  380. 

1199.  IV,  16.  Cpr.  II,  345, 
359  et  360. 

1200.  IV,  19  à  23. 

1201.  IV,  24. 

1202.  IV,  19.  22  et  23.  Cpr. 
IV,  749  ;  VI.  104  à  106. 

1203  et  1204.  IV.  27  et  28.  Cpr.   IV, 

674  et  675,  685. 
1206.  IV,   28  et  29,    30.  Cpr. 

IV,6U  et  645. 

1206.  IV,  28  et  29.  Cpr.  II. 
339  et  360  ;  VIII,  279  à 
382. 

1207.  IV,  31. 

1208.  IV,  24  à  27.  Cpr.  IV,  31, 
664  :  VIII,  194,  197,  379 
h  382. 

1209.  IV,  27.  Cpr.  IV ,242. 

1210.  IV.  33.  Cpr.  IV,  34  à  37. 
1211  et  1212.  IV,  34  et  35.  Cpr.  IV, 

633  et  686. 
1213.     IV,  31  et  32.  Cpr,  IV. 

21  et  22,  28. 
1241.     IV,  32.  Cpr.  IV,  187  et 

188 

1215.  IV,'33et3l. 

1216.  IV,  32.  Cpr.  IV,  687  et 
688. 

1217  et  1218.  IV,  47  à  49.  Cpr.  II, 
346,  360;  IV.  624;  VI, 
104  h  106. 

1219.     IV,  49  et  60. 
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1221. 


1222  et  1228. 

1224. 

1225. 

1226. 
1227. 
1228  à  1281 

1232. 
1233. 
1234. 

1235. 

1236. 

1237. 
1238. 

1239. 
1240. 

1241. 
1242. 

1243. 


1244. 
1245. 
1246. 
1247. 

1248. 
1249. 
1250. 

1251. 


1252. 


1253. 
1254. 

1255. 
1256. 

1257. 
1258. 


IV,  50  et  58  cbn.  14  et 
15,  VI;659à6ttl.Cpr. 
IV,  615  ;  VI.  667  à  673. 
IV,  53  à  59.  Gpr.  H, 
360;  111,506;  VI,  104  à 
106,  667,  673  à  676. 
IV,51.Cpr.II,346,360; 
IV,  53  ;  VI,  673  et  674. 
IV,  51, 52  et  53.  Gpr.  II, 
346,  360. 

IV,  51  el   52.  Gpr.  IV, 
371  et  372. 
IV,  113. 

IV.  113.  Gpr.  IV,  309. 
IV,  114.  Gpr.  IV,  667  et 
668. 
IV,  53. 

IV,  14  et  15,  59. 
IV,  147.  Gpr.  VIII,  448, 
449. 

IV,  3  à  12,  147  et  148. 
Gpr.  IV,  727  à  738. 
IV,  148  âl50.Gpp.IV, 
193 

lV,148etl49. 
IV.  150  à  152.  Gpr.  IV, 
578. 

IV,  153  à  154. 
IV,  154  et  155.  Gpr.  VI. 
437,  713  et  714. 
IV.  155.  Gpr.   VI,  734. 
IV,  155etl56.  Gpr.  IV, 
232 

iv/l57à  159.  Gpr.  IV. 

325  et  326  ;  V,  361  et 

362. 

IV,160àl65.Gpr.IV.87. 

IV,  157  et  158. 

IV,  158. 

IV,  162  et  163.  Cpp.  IV. 

362,  396. 

IV.  163.  Gpr.   IV,  195. 

IV.  168  et  169. 

IV,169àl80,186àl90. 

Gpr.    IV,  149  ;  V,  303. 

IV,  180  à  190.  Gpr.  III, 

297  et  298  ;  VI,  680  à 

687;  VII,  401  et  402. 

IV,  191  et  192.  Gpr.  m, 

461et462,484;IV,175, 

445  et  446. 

IV,  166. 

IV,166etl67.168.Gpr. 

IV,  160. 

IV.  167. 

IV,  167etl68.Gpr.III, 

175  ;  IV,  237,  556. 

IV,  193,  196  à  199. 

IV,  193  et  194.  Gpr.  I. 

590;  IV,  160, 166  et  167. 
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1269.  IV,  195  et  196.  Gpr.  IV, 

197  et  198. 

1260.  IV.  200.  Gpr.  IV,  195. 

1261.  IV,  199. 

1262  et  1263.  IV,  199  et  200. 

1264.     IV,  196.  Gpr.  IV,  394  et 

395. 
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1267.  VIII.  494  &  496. 

1268.  VIII,  496  à  499. 
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1270.  VIII,  496,  500. 

1271.  IV,  211  à  214. 
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Gpr.  IV,  161. 
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1328. 

VIII,'  223  à  236.  Cpr.  I, 
111;  II,  379  et  380;  VIII, 
217. 340. 

VIII,  236  à  245.  Cpr.  I, 
111  ;  VIII,  217,  340. 
VIII,  245  et  246. 
VIII,  249  à  262.  Cpr.  I, 
622,  575;  II,  380;  IV, 
1.33,  716  ;  V,  516  et  517; 
VI,  596  et  597;  VII,  112 
et  113. 
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271,  276  ;  VII,  76,  88  et 
89.  95. 

1341.  VIII.  299  à  312.  319    à 

326  cbn.  294  à  298.  Cpr. 
IV.  207  à  210.  467à469, 
586,661.  716;  V,  151. 
625  à  628  ;  VI,  538  et 
539  ;  VIII,  282,  346  et 
347. 

1342.  VIII,  310  et  311.  Cpr. 
VIII   309. 

1348.  VIIl|307'et308. 

1844.  VIII.    307.    Cpr.    VIII. 

312.  322. 

1346.  VIII,  312    à  314.    Cpr. 

VIII,  309.  315,  317  et 
318,  32i,  327  et  328. 

1346.  VIII,  314  à  318.  Cpr. 
VIII,  309,  328. 

1347.  VIII,    331   à    3U  cbn. 

327  à  331.  Cpr.  IV,  468 
et  469.  620  et  621,  661, 
716  ;  V.  627  ;  VIII,  231, 
243  et244.  245,  313,  315. 

1348.  VIII,  344  à  358  cbn. 
327  à  331.  Cpr.  IV,  468, 
661,  716;  V.  625,  627; 
VII,  10  ;  VIII,  313,  315. 
Vov.  aussi  les  psissages 
cites  sous  l'art.  1353. 

1349.  VIII,  161, 358.  Cpr.  VIII, 
159. 

1350.  VIII,  162.  Cpr.  VHI.  153. 
159.  403,  405  à  413. 

1361.  VIII,  367  &  405.  Cpr.  II, 
493  ;  IV.  17,  31  ;  V.  24 
à  26,  60  à  62,  63  et  64, 
403  à  406,421. 

1352.  VIII,  162  &  166.  Cpr.  II, 
107  et  108  ;  IV,  209  et 
210,602;  VI,  640  et  641; 

VII,  51  et  52.  204,  280  ; 

VIII.  153, 159. 

1363 .  VIII,  358  et  359.  Cpr.  IV, 
586.  613.  et  614  ;  VII. 
113  et  114  ;  VUI,  160. 
351  à  354.  Voy.  aussi  les 
passages  cités  sous  les 
art.  1347  et  1348. 

1364.  VIII.  167  à  172. 

1866.  VIII,  181.  Cpr.  VUI,  300 

et  301. 
1366.  VIII,   168.    171,   172   à 

180.  Cpr.  I,  54  et   55  ; 

IV,  641  ;  VIII,  271,277, 

307  et  308. 
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ABT. 

1357. 

VIII,   181   à    183.  Cpr. 
VIII,  190  et  191. 

1393. 

1358  à  1360 

.  VIIÏ.184àl92.  Cpr.  IV, 
660  et  661  ;  VIII,   164  à 

1894. 

166, 211. 

1361. 

VIII.  194  et  195. 

1395. 

1362. 

VIII.  192  et  193. 

1363. 

VIII,  196    et   197.  Cpr, 
VIII.  363. 

1364. 

VIII,  193  et  194. 

1365. 

VIII,  194    et   195,  197. 

Cpr.  IV,  17,  30. 
.  VIII,  359   à   364.  Cpr. 

1396  et  1397 

1366  et  1361 

VIII,    161.   i90    et  191, 

1398. 

270  et  27!. 

1368. 

VIÏI,  362.  Cpr.Vin,365. 

1369. 

VIII,   365    et  366.  Cpr. 
IV,  522  et  523. 

1370. 

IV,  92. 

1899. 

1371. 

rV.  721. 

1372  à  1374 

.  IV.  722  et  723.  Cpr.  IV. 

1400. 

100  et  101,  106  et  107, 

1401. 

636  à  638. 

1375. 

IV,  723  à  727.  Cpr.  IV, 
149,    518.   651,    688    à 

1401. 

690  ;  VI,  73,  685  et  686. 

1408. 

1376  et  1877 

.  IV,  727  à  735.    Cpr.  I, 

55  ;  VI,  345. 

1404. 

1378. 

IV.  735.  737. 

1379ctl380.IV,736à  738.  Cpr.   II.   | 

1405. 

394;VI,  431  et432. 

1331. 

IV.  737.  Cpr.  II.  394. 

1406. 

1382  et  1383. IV,  745  à  "758.   Cpr.  I.   | 

70,   208,  296,   398,  404, 

1407. 

518,  547;  11,116.  196  à 

198. 308,  388,   395  :  III, 
293    à    296,  444  ;  IV,  22 

1408. 

et  23,  35  à  37.    95,  100, 

302,  314,    376,    533    et 

1409. 

534,  635.  694  ;  V,  33  et 

34,168  et  169;  VI,  431, 

432  et  434  ;  VII,  11. 

1410. 

1384. 

IV.  756  à   768. Cpr.  IV, 
103,    534,    629  et   630, 

645  à  647,  747. 

1411. 

1385. 

IV.  769  à  773.  Cpr.  I, 

468  et  469  ;  IV,  103. 

1412  et  1413 

1386. 

IV,  772  et   773.  Cpr.  I, 
468et469;IV,  103. 

1387. 

V,  230,  267  à  270.  Cpr. 

1414. 

V,461. 

1415. 

1388. 

V,  265    à  267.   Cpr.V, 

153. 

1416. 

1389. 

V,  270  et  271. 

1390. 

V,  273  et  274.  Cpr.VII. 

1417. 

97. 

1418. 

1891. 

V.  272  et  373.    Cpr.V, 
218  et  219. 

1419. 

1392. 

V.  521  à  526.    Cpr.  V, 
274. 

1420. 

V,  274  à  276.  Cpr.  Y, 
230. 

V,  247  à  254.  Cpr.  V, 
229  &  232  ;  VIII,  63  et 
64. 

V,  252  à  259.  Cpr.  IV. 
265,  278  et  279,  663  ; 
V.  229,  270,  283.  386, 
534  et  535,  536,  537, 
544  ;  VIII,  63  et  64,  72 
et  73. 

.V,  259  à  264.  Cpr.  V, 
235. 

V,  241  à  247,  cbn.  233 
à  241.  Cpr.  1,  83,  429 
et  430,  521  ;  III,  230  et 
231  ;  IV,  258  ;  V,  231, 
232. 

V,  281.  Cpr.V,  269, 272, 
321. 

V,  277  à  281, 
V.  281  à  316.  Cpr.  I. 
619  et  620  ;V,  382, 535. 
V,  296  à  298.  Cpr.  II, 
322  ;  V,  290,  292  à  294. 
V,  288  et  289,  291.  et 

292.  Cpr.  V,  353. 
V,  295  à  299.  Cpr.  V, 
282  et  283,  293,  475. 
V,  299  et  300.  Cpr.  V, 

293,  294,  295.  535. 
V,  300.  Cpr.  V,  294. 
295. 

V,  300  à  302.  Cpr.V, 
257. 

V,  310  à  316.  Cpr.  IV, 
126  à  129  ;  V,  595  et 
5%,  638. 

V,  316  à  325.  Cpr.  V. 
160,  224  et  225,  331, 
337,  342,  376,  433.  455. 
V,  319  à  321.  Cpr.  V, 
486,  516  et  517  ;  VIII. 
258  et  259. 

V,  376  à  378.  Cpr.  V. 
323. 

.V,  378  et  379.  Cpr.  V, 
160,  161,  324    et    325, 
338  et  339. 
V,  379.  Cpr.  V.  312. 
V,  380  et  381.  Cpr. VIII, 
298. 

V,379  à  381.  Cpr.  V, 
377. 

V,  377.  Cpr.  V,  161. 
V,  381  et  382. 
V,  337  à  339,  342  et 
343,350.  Cpr.  V,  160, 
224  et  225,  433. 
V,  340  à  342. 
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ART. 

1421. 

1422. 

1423. 

1424  et  1425. 

1426. 

1427. 

1428. 

1429  et  1430 
1431. 

1432. 

1433. 

1434  et  1435. 

1436. 
1437. 
1438  et  1439 

1440. 

d441. 

1442. 

1443. 

1444  et  1445 
1446. 

1447. 
1448. 

1449. 

1450. 

1451. 

1452. 
1453. 


V,  325  et  326,  331  à 
335.  Cpr.  V,  328  et  329. 
V.  327  à  330.  Cpr.  V, 
204.  476. 

V,  330  et  331.  Cpr.  VII, 
155. 

V,  332  et  333.  Cpr.  V, 
484. 

V,  335  et  336.  Cpr.  V, 
161. 

V,  336  et  337.  Cpr.  V, 
161,  433  et  434,  440, 
446,  454,455,  512. 
V,343  à  350.  Cpr.  II, 
338  et  339  ;  V.  334  et 
335,  354.  458  et  459, 
546. 

V,  345  à  347. 
V,  350  et   351.  Cpr.  IIÏ, 
476  ;  V,  446. 
V,  338  et  339.  Cpr.  V, 
160  et  161,  372. 
V,  351    à  357.  Cpr.  V, 
287. 

V,  302    à  310.  Cpr,   V, 
407,    465,    512,    539  et 
540,   542,  581. 
V,  354  à  357. 
V,  366  à  370. 
.V,  222  à  227.    Cpr.  VI, 
620. 

V,  227  à  229.  Cpr.  IV, 
99,  138  à  140;  YII,  402. 
V,  383,  386  à  388.  Cpr. 
V,  202  à  204,  272. 

V.  383  à  386.  Cpr.  I, 
435  et  436,  505  ;  VI,  20  ; 

VI.  92  ;  VIII,298. 
V,  386.  388  à   394.  Cpr. 
V,  272,  412. 

.V,  396à  402.  Cpr.  V, 
632  et  633. 

V,  389  et  390.    Cpr.  III, 
229  et  230,  547  ;  IV,  124 
à  126  ;  V,  360,  372. 
V,  394  à  396.  Cpr.   IV, 
139  145. 

V,  404  et  405.  Cpr.  V, 
132,  198,  220  et  221, 
519  et  520,  640  et  641. 
V,  402à  410.  Cpr.  III. 
269  ;  V,  220  et  221,  619, 
622,  640. 

V,406à408.  Cpr.lII,245 
et  246  ;  V,  513.519,  640. 
V,  410  à  412.  Cpr.  V, 
211.  387,  520. 
V.  387.  Cpr.  V.  500. 
V.  412  et  413.  Cpr.  I, 
618  ;  V,  272,  418. 


AKT. 

1454  et  1455. 
1456. 

1457« 
1458. 
1459. 
1460. 

1461. 
1463. 

1464. 

1465. 

1466. 

1467. 

1468  et  1469. 

1470. 


1471. 
1472. 
1473. 

1474. 
1475. 
1476. 


1477. 

1478. 
1479. 

1480. 
1481. 


1482. 
1483. 


1484  et  1485 
1486. 

1487. 
1488. 
1480. 
1490. 
1401. 
1402. 

1493. 
1494. 


,V,  413  et  414,  416. 

V,  418  et  419.  (ir.  V, 

383  et  384, 413,  436. 

V,  414  et  415,  418  et  419. 

V,  418  et  419. 

V,  418  et  419. 

V,  421  et  422.  Cpr.  VI, 

419  à  421. 

V,  419  et  420.Cpr.  1,618. 

V.  415,  417  et  418.  Cpr, 

IV,  413,  416. 

V,  416  et  417.  Cpr.  IV, 
135  et  136  ;V,  413. 

V,  422  à  424.  Cpr.  II, 

531. 

V,  420.  Cpr.  V,  413, 

414  et  415. 

V,  424. 

V,  425  et  426  cbn.  366 

à  370. 

V,  425  et  426  cbn.  351 

à  357  et  361.  Cpr.  V, 

306.  309. 

V,  357à366.Cpr.V.472. 

V,  364.  Cpr.  V.  472. 

V,  358.  370.  Cpr.V,  371, 

446,  497. 

V,  426. 

V,  426.  Cpr.  m.  225, 

V,  431  et  432.  Cpr.  II, 

408;III.170etl71  ;IV, 

450  et  451  ;  V,  370. 

V,  426  à  430.  Cpr.  V, 

442  ;  VI,  419. 

V.  370  à  372. 

V,  372.  Cpr.  V.  358  et 

359.  371,  497. 

V,  372. 

V.  424.  Cpr.  III,  130. 
222  et  223  ;  V,  325,  518; 

VI,  88  et  89. 

V,  324,441  à  443. 

V,  436  à  439,  443  et  444. 

Cpr.  m.  226  et  227  ;  V. 

272,  347  et  348,  363  et 

364.  417.  435.  444,507 

et  508.  509.  645. 

V,  433  à  435. 

V,  440.  Cpr.  V,  316 'et 

317. 

V,  436,  440. 

V,  440. 

V,  440. 

V,  443,  444. 

V.  424,  444. 

V.  444  et  445.  Cpr.  V, 

477,  484. 

V,  366,  446. 

V,  445  et  448.  Cpr.  V, 

506  et  507. 
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ART. 

1495. 

V,  446  et  447. 

1583. 

V,  514  à  516. 

1496. 

VII.  273  à  276.  Cpr.  V, 

1534. 

V,  518  et  519. 

171. 

1535. 

V,  512. 

1497. 

V,  267  et  268.  Cpr.   V, 

1536etl537.V.  519à    621.    Cpr.  V. 

485. 

220  et  221,   402  à    410. 

1498. 

V,  447  à  461.  Cpr.  V, 

Iir38. 

V,  153  à  155.   Cpr.    406 

515  et  516,  644. 

à  408,  640. 

1499. 

V,   450  à  452.  Cpr.  V, 

1530. 

V,  519.  Cpr.  V.  405    et 

644. 

406,   641  à  643. 

l&OO. 

V,  462  h  472.   Cpr.  V, 

1540. 

V.  2il  el  222.  Cpr.    V, 

453  et  454. 

530. 

1501. 

V,  469.  Cpr.  V,  470. 
V,  469    et  470.  Cpr.  V, 

1541. 

V,  527  à  530. 

1502. 

1542. 

V,   531  à   534.   Cpr.  V, 

451,627. 

527. 

1503. 

V.  471  el   472.   Cpr,  V, 

1543. 

V,  534  h  544. 

467. 

1544. 

V,  223  et  224. 

1504. 

V,   470.  Cpr.    V,    451, 

1545. 

V.  225.  Cpr.  V,  223. 

514  et  515:  VIII.  298. 

1546. 

V,223. 

1505  et  1506.  V,  472  à  475.                    | 

1547. 

V,  228  et  229.  Cpr.  VII, 

1507. 

V,  476   à  479.  Cpr.  V. 

402. 

473  et  474,  479  et  480, 

15«8. 

V,  227  et  228. 

496. 

1549. 

V,    545  à  554.  Cpr.  V, 

1508. 

V,    479  à  482.   Cpr.  V, 

219  et  220. 

473. 

1550. 

V,  553.  Cpr.  II,  477;  V, 

1509. 

V,    476  et  477,  481   et 

515. 

482. 

1551  et  1552 

.V,  557,628.  Cpr.  V,457, 

1510. 

V,  484  à   489,  Cpr.  V, 
455,  457,  512,    517,  520 

513  et  514. 

1553. 

V,  537  à   540.   Cpr.  V, 

et  521,  644. 

617. 

1511. 

V,  466  et  467.  470.  Cpr. 

1554. 

V,    557  à   561,    597    à 

V,  453.  485. 

603.   Cpr.    I,    88  et  89  ; 

1512. 

V,  487.  Cpp.  V,  491. 

V.    603    à  616,    618  et 

1518. 

V,  490  à   492.  Cpr.  V, 

619. 

485. 

1555  et  1556 

.V.  583  à  588. 

1514. 

V,   493   à  497.   Cpr.  V, 

1557. 

•V,  574  à   583.  Cpr.    V, 

433,  509. 

343. 

1515. 

V,497  à  504. 

1558. 

V,  588   à  596.    Cpr.    V, 

1516. 

V,  498et  499. 

540,  541   et  542,   560  et 

1516. 

V,  500. 

561.    604    et  606,    606, 

1518. 

V,  500  à   502.    Cpr.  V, 

607.  613  et  614. 

387. 

1559. 

V,  596  et  597.    Cpr.  V, 

1519. 

V,  503  et  504. 

541. 

1520. 

V,  504. 

1560. 

V,  561  à  S72.    Cpr.   lî, 

1521. 

V,  504  à  506. 

337. 

1522àl524 

V,  506  à  508. 

1561. 

V,  572  à  574.  Cpr.  11, 
49,  327.    337.  345  ;    V, 

1525. 

V,508   à   510.  Cpr.    V, 

498. 

267  à  269,  618. 

1526. 

V.  482  h  484. 

1562. 

V,  551,  553.  Cpr.  Il,  339; 

1527. 

VIT,  273  à  276.  Cpr.  V. 

V,  629: 

475,  483,   498     et  499, 

1563. 

V,  624  cbn.  617  à   623. 

641. 

Cpr.V,  272,  682,  635  et 
636. 

1528. 

V.   220,     274.    Cpr.  V, 

455,  et  456,  458  et  459, 

1564  et  1565.  V,  635  et  036. 

465. 

1566. 

V.  628  à  632.   Cpr.   V, 

1529. 

V.  510.  Cpr.  V,  219  et 
220.220  et  221. 

554. 

1667. 

V,   631.    Cpr.    V.  5i2, 

1530etl531.V,  olOà  519.    Cpr.    V, 

554. 

219  et  220,   222,  269  et 

1568. 

V,  631  et  632. 

270. 

1569. 

V.  625  à  628.    Cpr.  V, 

1532. 

V,  513. 

470. 
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ABT. 

1670. 

1571. 

1572. 
1573. 
1574. 
1575. 

1576. 
1577. 

1578. 

1579. 

1580. 

1581. 


1583. 

1584. 

1585  et 

1587. 

1588. 

1589. 

1590. 
1591. 
1592. 

1593. 

1594. 

1595. 

1598. 

1597. 
1598. 

1599.  ' 

1600. 

1601. 

1602. 

1603. 
1604. 
1605. 


V.  632  et  633,  Cpr.  II. 
531  :  III,  130,  222  et 
223 

V,  633  à  635.  Cpr.  V, 
551,  631  632. 
V.  636. 
V,  636  et  637. 
V,  637à639.Cpr.V,  527. 
V,  640  el  641.  Cpr.  V, 
198. 

Y,  639  et  640. 
V.  641.  Cpr.  m.  218; 
Y,  405  et  406. 
Y,  641.  Cpr.  Y,  405  et 
406. 

Y,  642  el  643.  Cpr.  Y, 
405  et  406. 

Y,  642.  Cpr.  Y.  405  et 
406. 

Y,  643  à  646. 
Y,  331  à  339,  345  et 
346. 

lY.  332,  339  à  343. 
IV,  343,  358  et  359. 
1586.IY,  340et341. 
lY,  334  et  335. 
IV.  335. 

lY,  332  à  334.  Cpr.  H, 
287. 

IY,'339  et  340. 
lY.  336  à  339. 
lY,  337  et  338.  Cpr.  JY. 
414. 

ÏV,  359  et  360.  Cpr.  IH, 
515  :  IV,  426;  483. 
IV,  346,  347.  Cpr.  I. 
507  et  608. 

lY,  349  à  352.  Cpr.  Y, 
149,  310,  371. 
IV,  347  à  349.  Cpr.  I, 
507  et  508. 
lY,  451  à  454. 
lY,  352  et  353.  Cpr. 
Il,  46  à  49  ;  IV,  421  à 
424. 

IV,  354  à  358.  Cpr.  lY, 
152,282,460;  Y,  347  et 
348,  562. 
IV,  421.  Cpr.  lespassa- 

Î:e8  cités  sous  l'art. 
130. 

IV,  335  et  336.  Cpr.  L 
118  et  119;  IV,  277  et 
278,  569. 

IV,  360.  Cpr.  IV,  329  ; 
443  et  444. 
IV  359. 

ivi  36Ô.  Cpr.  IV,  39. 
IV,  361.  Cpr.  IV,  364. 
474. 


ART 

1606.  IV,  361  et  362.  Cpr.  IV, 
474. 

1607.  IV.  425. 

1608.  lY,  362. 

1609.  lY,  362.  Cpr.  IV,  162  et 
163. 

1610  et  1611.  lY.  363. 

1612  et  1613.  lY,  362  et  363.  Cpr.  III, 

114. 
1614  etl615.IY,364.  Cpr.  II.  34  cbn., 

12  à  20. 
1616,  lY,  364. 
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ERRATA. 

Vol.  V,  p.  229,  texte,  ligne  1,  Au  lieu  d$  :  t  que  la  chDse  avait  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage  »,    lUez  :  «  que  la  chose  avait  aii  mo- 
ment do  l'éviction,  et  non  celle  qu'elle  peut  avoir  eue  au  moment  do  la  * 
célébration  du  mariage  •. 

Vol.  V,  p.  370,  texte,  lignes  9  et  10.  Au  lieu  de  :  t  une  valeur  égale  h.  la 
moitié  de  ces  récompenses  ou  indemnités  »,  liiez  :  «  une  valeur  égale  au 
montant  de  ces  récompenses  ou  indemnités  ». 
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